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,    PAR    _  ^  , 

Le  Marquis  de  MIRABÏIAU 


AVEC   UNE  PRÉFACE  ET    UNE    NOTICE   BIOGRAPUIQUE 
Par    m.    ROUXEL 


J'aime  le  peuple,  J*aime  les  hommes  ;  je  sais 
combien  ils  seraient  pins  aimables  s'ils  étaient 
plus  henreaz,  j'ai  tu  les  moyens  simples  de  les 
rendre  tels. 


(  Lettre  du  Marqwi  de  âfirabeau  à  la 
comteste  de  Boehefort,) 
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L*ouvrage  dont  nous  présentons  une  nouyelle  édition  au 
public  de  la  fin  du  xn*"  siècle  parut  pour  la  première  fois 
en  1756. 

M.  de  Loménie,  qui  a  publié  un  livre  sur  Les  Mirabeau^  et 
auquel  nous  empruntons  souvent  des  matériaux,  se  fondant 
sur  ce  que  les  publicistes  n'ont  parié  de  VAmi  des  hommes 
qu'en  1757,  présume  que  la  l^édition  (celle  d'Avignon  1756), 
a  été  antidatée,  mais  il  semble  que  c'est  à  tort.  En  effet,  au 
commencement  du  chapitre  vu  de  la  première  partie  (1),  Tau- 
teur  cite  l'ouvrage  de  Cantillon  (â)  comme  ayant  été  publié 
tannée  passée;  or,  cet  ouvrage  a  été  publié  en  1755.  On  pour- 
rait même  soutenir  que  VAmi  des  hommes  a  été  écrit  en  cette 
dernière  année,  car  l'auteur  dit  (t.  III,  p.  277)  :  «  Il  a  paru 
cette  année  un  ouvrage  sous  le  titre  de  Mémoire  S.  Z.  E.  P, 
(sur  les  États  provinciaux).  Cet  ouvrage  publié  en  1750  fut 
en  effet  réédité  en  1755.  Ailleurs  (partie  II,  chap.  8),  Tauteur 
ajoute  en  note  :  «  ceci  était  écrit  avant  la  guerre  présente.  » 
On  sait  que  la  guerre  dont  il  est  ici  question  éclata  en  1755  ; 
que  l'Angleterre  commença  les  hostilités  sans  déclaration 
préalable,  et  nous  enleva  plus  de  300  vaisseaux  marchands  ; 
ce  qui  n'arrivait  point  lorsque  le  gouvernement  n'entrete- 
nait pas  de  marine  militaire,  pour  soi-disant  protéger  la  ma- 
rine marchande.  Si  l'on  en  croyait  Quérard  [France  litté* 

(1)  Tomo  I«%  p.  287  de  Tédition  d^Atignon,  1756,  3  Tol.  in-13  sar  laquelle 
eu  fiile  U  présente  édition. 

(2)  Eum  sur  la  nature  du  commerce  en  géniraU 

a 


Digitized  by 


Google 


]l  TRAITÉ  DB  LA  POPULATION. 

rairé)  VAmi  des  hommes  aurait  même  été  imprimé  en  1755, 
mais  une  seule,  autorité  ne  suffit  pas  pour  établir  celte  as- 
sertion, surtout  lorsqu'on  ne  trouve  nulle  part  un  exemplaire 
portant  celte  date,  et  qu'elle  est  contredite  par  Tauteur  même, 
qui  dit,  on  le  verra  plus  loin,  qu'il  avait  alors  41  ans  passés  ; 
or  il  était  né  en  1715. 

11  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  VAmi  des  hommes  a  été 
commencé  en  1755;  l'auteur  n'ayant  mis,  de  son  propre 
'  aveu,  que  six  mois  à  récrire,  il  a  été  terminé  à  la  fin  de  1755 
ou  au  commencement  de  1756,  et  publié  dans  cette  dernière 
année.  Si  les  critiques  n'en  parlent  qu'en  1757,  il  n'y  a  là 
*  rien  de  surprenant  ;  d'ailleurs,  la  suppression  dont  cet  ou- 
vrage fut  Tobjet,  comme  nous  Tapprend  Grimm,  explique 
le  silence  des  critiques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  date  précise  de  la  publication  de 
VAmi  des  hommes^  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cet 
ouvrage  fit  une  grande  sensation  et  obtint  un  succès  écla- 
tant. 

Le  journal  encyclopédique  de  Bouillon  (juillet  1757)  le 
juge  de  la  manière  suivante  :  «  L'auteur  écrit  comme  Mon- 
taigne et  pense  comme  Montesquieu.  » 

Quoique  ce  jugement  soit  flatteOr,  on  pourrait  ne  pas  le 
partager  complètement,  et  dire  que  l'auteur  n'écrit  pas  si 
naïvement  que  Montaigne,  mais  qu'il  pense  bien  plus  indé- 
pendamment que  Montesquieu.  Celui-ci  est  peintre  avant 
tout,  comme  il  le  dit  en  terminant  sa  préface.  11  songe  beau- 
coup plus  à  sa  propre  gloire  littéraire  qu'au  bien  public  en 
écrivant  V Esprit  des  Lois. 

Mirabeau,  au  contraire,  sacrifie  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité la  réputation  d'écrivain  élégant  qu'il  pourrait  ac- 
quérir. 

(1  Quelque  faibles  que  soient  mes  talents,  dit-il  (t.  111, 
p.  564),  je  sens  qu*en  donnant  à  cet  ouvrage  le  soin  et  le 
travail  qu'il  mérite,  je  pouvais  le  rendre  moins  imparfait  ; 
mais  quoique  persuadé  de  mon  devoir  à  cet  égard,  le  sort  en 
est  jeté.  D'une  part  mes  affaires  et  ma  position  me  rendent 
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impossible  un  trayaii  suivi  et  recherché  ;  de  l'autre  une  ré- 
vision exacte  de  ce  traité  et  les  corrections. que  j'y  pourrais 
faire  serviraient  plus  à  ma  gloire  qu'à  l'admission  et  illustra- 
tion de  mes  principes.  J'abandonne  le  premier  point,  et  je 
sens  en  ce  moment  même  une  satisfaction  intérieure  de 
reodre  plus  pur,  par  ce  sacrifice,  Thommage  que  je  fais  à  la 
vérité  et  à  Thumanité  de  mon  peu  de  connaissances  et  de 
talents.  Quant  au  second  point,  je  ne  crois  pas  me  flatter  : 
plus  d'art  et  de  suite  seraient  inutiles  à  cet  objet.  J*ai  si  bien 
senti  la  vérité  en  l'écrivant,  que  je  suis  sûr  de  l'avoir  mon- 
trée sans  nuages  aux  âmes  nettes,  aux  cœurs  droits;  et  quant 
aux  autres,  la  trompette  même  du  jugement,  en  lesefTrayant, 
ne  les  persuadera  pas.  » 

a  La  hardiesse  qui  règne  dans  cet  ouvrage,  dit  Grimm 
dans  sa  correspondance  (15  juillet  1757),  lui  a  donné  une 
grande  vogue.  On  a  eu  la  maladresse  de  le  supprimer,  ce 
qui  a  ajouté  à  sa  réputation.  Pour  juger  ce  traité  en  géné- 
ral et  en  deux  mots,  on  peut  dire  que  l'auteur  en  aurait  fait 
un  grand  et  bel  ouvrage,  s'il  avait  de  la  noblesse  et  de  l'élé- 
vation dans  le  style.  Le  style  de  M.  de  Mirabeau  ne  manque 
pas  de  feu  ni  de  rapidité,  mais  il  est  commun,  bas,  trivial  et 
partout  contraire  à  cette  bienséance  que  les  anciens  connais- 
sent si  bien,  et  qui  lie  le  lecteur  d'amitié  et  d'intérêt  avec 
l'auteur.  Voilà  pourquoi  la  gloire  de  VAmi  des  hommes  ne 
sera,  je  crois,  que  passagère  ;  et  les  mêmes  raisons  qui  garan- 
tissent l'immortalité  à  Tacite  et  à  Montesquieu  doivent  né- 
cessairement détruire  la  réputation  de  M.  de  Mirabeau...  Un 
autre  défaut  de  cet  auteur,  c'est  d'être  trop  bavard  ;  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  gâter  les  meilleures  choses...  Quoique 
ses  principes  généraux  soient  très  beaux,  très  vrais,  et  les 
seuls  qu'un  gouvernement  sage  doive  suivre,  il  les  emploie 
souvent  pour  soutenir  des  paradoxes...  Ce  qu'il  voit  en  grand 
est  presque  toujours  très  beau;  il  le  gâte  ensuite  par  des 
détails  minutieux  et  quelquefois  faux.  » 

Ce  jugement  est  bien  d'un  littérateur  du  xv!!!*"  siècle.  Mer- 
cier, qui  tenait  plus  de  compte  des  choses  que  du  style,  ne 
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croyait  pas,  lui,  que  la  gloire  de  VAmi  des  hommes  ne  serait 
que  passagère.  Outre  que,  dans  L'an  2440  (ouvrage  publié 
en  1771),  il  place  Mirabeau  en  compagnie  de  Montesquieu, 
J.-J.  Rousseau,  BuiTon,  etc.,  au  nombre  des  grands  hommes 
qui  seronlhonorés  comme  bienfaiteurs  deThumanilé;  il  met 
Y  Ami  des  hommes  parmi  les  ouvrages  que  Ton  aura  conservés 
intégralement  dans  la  bibliothèque  du  roi  de  cette  époque 
future,  pendant  qu'on  aura  j ugé  à  propos  de  livrer  aux  flam mes 
toutes  les  œuvres  de  Bossuet,  la  plus  grande  partie  decelles  de 
Voltaire,  et  de  tant  d'autres  artistes  en  phrases,  «qui  écrivaient 
d'abord,  et  qui  pensaient  ensuite.  »  (Voyez  l'an  2240,  t.  I, 
chap.  11  etch.  30.) 

Le  baron  de  Gleichen  prétend  que  Mirabeau  s'efforçait 
d'imiter  Montaigne.  L'imitation  est  toujours  plus  froide  que 
l'original;  or  VAmi  des  hommes  est  beaucoup  plus  animé, 
plus  vivant  que  les  Essais.  Comme  le  remarque  M.  de  Lo- 
ménie,  les  défauts  de  style  que  Grimm  reproche  à  Mirabeau 
sont  des  qualités  chez  cet  écrivain,  et,  après  les  idées,  une 
des  principales  causes  de  ses  succès.  «  Son  style  est  plutôt 
familier  et  incorrect  que  bas  et  trivial.  »  Quant  à  ses  imita- 
tions, a  nous  avons,  dit  le  même  auteur,  environ  2,000 
lettres  du  marquis,  dont  1,000  autographes,  offi*ant  tous  la 
même  abondance  de  tours  plus  ou  moins  archaïques  et  bi- 
garres, parfois  obscurs  ou  forcés,  mais  très  souvent  ingénieux, 
piquants,  énergiques,  colorés,  qui  ne  sont  pas  plus  de  Mon- 
taigne^ de  d'Âubigné  ou  de  Montluc,  que  de  Saint-Simon 
dont  les  écrits  étaient  encore  inconnus,  mais  qui  tiennent 
également  des  uns  et  des  autres,  et  qui  sont  en  même  temps 
si  bien  à  lui,  c'est-à-dire  si  bien  appropriés  à  son  genre  d'es- 
prit qu'il  les  trouve  spontanément  sous  sa  plume  en  écri- 
vant à  bride  abattue  et  sans  rature,  des  épttres  de  12  ou 
1 S  pages.  Nous  sommes  porté  à  croire  que,  si  ce  livre  avait  gardé 
plus  complètement  la  tournure  singulière,  mais  originale  de 
la  plupart  des  lettres  familières  de  l'auteur,  il  trouverait  encore 
aujourd'hui  un  public  pour  le  lire  avec  plaisir,  quoique  le 
fond  des  idées  n'ait  plus  pour  nous  le  caractère  de  hardiesse 
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et  de  nouveauté,  qu'il  empruntait  aux  circonstances  (1).  » 

On  peut  même  dire  que,  loin  de  chercher  à  donner  à  son 
style  un  caractère  archaïque,  VAmi  des  hommes  s'efforçait 
de  Téviter,  résistait  à  la  tendance  naturelle  de  son  esprit; 
et  c'est.  Je  crois,  ce  qui  le  rend  forcé  et  même  obscur  dans 
quelques  endroits.  Son  frère  le  bailli  lui  recommandait  à 
chaque  instant,  dans  ses  lettres,  de  soigner  son  style.  Ques- 
nay,  lorsqu'il  eut  le  marquis  pour  disciple,  le  gourmandait 
sans  cesse  pour  l'obliger  a  se  préoccuper  de  la  «  dignité  de  son 
style  :  «  Où  diable,  lui  disait-il,  avez-vous  pris  ce  style  maro- 
tique?  —  Je  ne  connais  pasMarot,  répondait  le  marquis,  mais 
c^est  qu'apparemment  j'ai  bu  de  la  mêmeeau  que  lui.  »  Il  y  a 
donc  tout  lieu  de  croire  que  Mirabeau  a  pris  beaucoup  de 
peiae  à  chasser  le  naturel  qui  revenait  au  galop,  et  que  s'il 
n'eût  point  forcé  son  talent,  ce  qu'il  a  fait,  il  l'aurait  fait 
avec  encore  plus  de  grâce. 

Chacun  a  une  tournure  d'esprit,  et  par  conséquent  un  style 
qui  lui  est  propre;  il  n'y  a  pas  moins  de  variété  dans  la 
figure  des  esprits  que  dans  celle  des  corps.  C'est  à  tirer  bon 
parti  de  ces  qualités  qu'il  faut  s'évertuer,  et  non  s'astreindre 
servilement  à  imiter  les  autres.  Les  stylistes,  les  éplucheurs 
de  syllabes  ont  la  manie  de  vouloir  tout  uniformiser,  comme 
si  —  en  supposant  que  la  forme  qu'ils  adoptent  soit  la  meil- 
leure, ce  qui  est  fort  discutable,  —  le  défaut  de  variété  seul 
ne  la  rendrait  pas  insipide.  11  est  au  moins  superflu  de  recom- 
mander l'imitation  autant  qu'on  le  fait,  nous  n'y  sommes 
déjà  que  trop  portés. 

On  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  connaître  le  sentiment 
de  l'auteur  lui-même  sur  son  propre  ouvrage,  et  d'apprendre 
de  lui  quel  en  fut  le  succès. 

En  1786,  le  marquis  de  Mirabeau  écrit  à  son  ami  Longo  r 
«  Il  y  a  dans  VAmi  des  hommes  un  tissu  de  privautés  naïves 
qui  ont  réussi,  on  ne  sait  pourquoi;  mais  je  le  sais  bien,  moi  : 
c'est  que  le  naturel  a  toujours  son  prix  et  qu'il  est  si  rare. 


(I)  Les  Mirabeau,  X.  U,  p.  143. 
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On  m'appela  le  fils  aîné  de  Montaigne.  On  n'aime  point 
le  moi,  ]ej€j  mais  c'est  qu'on  ne  le  voit  guère  qu'orgueilleux, 
et  il  faut  qu'il  soit  sensible. 

«  L'engouement  parisien  »  qui  donne  le  ton  à  tous  les 
autres,  m'attaqua  avec  une  furie  qui  n'est  qu'ici  et  dans 
d'autres  villes  badaudes;  faire  foule,  demander  des  copies 
de  mon  portrait,  qui  paraissait  celte  année  au  salon,  le 
placer  dans  les  salles  des  pays  d'États  qui  me  naturalisèrent, 
payer  12  sous  les  chaises  à  la  messe  où  j'allais,  me  demander 
mes  filles  encore  enfants  en  mariage,  des  consultations,  des 
dtners,  des  femmes,  que  sais-je?  Heureusement  j'avais 
41  ans  passes,  et  soit  cela,  soit  caractère  et  sentiment  de  soi, 
je  me  refusai  à  tout^  me  tins  couvert,  et  tandis  que  des 
avocats  fameux  me  citaient  en  plein  palais  conime  autorité 
et  qu'on  me  traduisait  en  toutes  langues^  je  haussais  les 
épaules  sur  les  éloges;  bien  m'en  a  pris  quand  on  a  tant 
voulu  me  ravaler  depuis.  » 

Laissons  à  chacun  la  liberté  de  faire  à  l'exagération  la 
part  qu'il  lui  plaira,  mais  remarquons  que  ce  défenseur  de 
l'autel  et  du  trône,  du  clergé,  de  la  noblesse,  de  tout  ce  que 
les  philosophes  regardaient  comme  la  source  de  tous  les 
maux  de  la  société,  de  toutes  les  misères  du  peuple,  ce 
réactionnaire,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  acquit  une 
popularité  réelle,  qui  n'a  été  égalée  que  par  celle  de 
J.-J.  Rousseau,  tandis  que  les  philosophes  ne  sont  popu- 
laires qu'entre  eux. 

.  Le  succès  du  marquis  de  Mirabeau  et  de  son  livre  alla 
si  loin  que  la  première  traduction  du  poème  des  Saisons 
de  Thompson  (1760)  fut  dédiée  a  ÏAmi  des  hommeSy  sans 
plus  d'explications,  et  que  des  marchands  de  Paris  arboraient 
cette  enseigne  sur  leurs  boutiques. 

La  faveur  dont  jouit  d'abord  VAmi  des  hommes  paraît 
avoir  été  de  courte  durée.  Il  fut  tiré  un  grand  nombre  d'é- 
ditions de  cet  ouvrage  de  1756  à  1760;  l'auteur  nous  apprend 
que  les  libraires  en  tirèrent  86,000  livres  de  bénéfice,  de 
leur  propre  aveu.  Depuis  1760  il  n'a  plus  été  réédité. 
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La  réputation  de  ce  livre  était-elle  surfaite?  Nous  ne  le 
croyons  pas;  on  peut  facilement  expliquer  le  discrédit  dans 
lequel  il  tomba,  et  daos  lequel  sont  toujours  tombés  et  tombe- 
ront toujours  les  écrits  de  ce  genre.  On  comprend,  en  effet, 
que  ceux  qui  profitent  ou  croient  profiter  des  abus  qui  existent 
dans  la  société,  seront  instinctivement  antipathiques  à  tout 
écrivain,  qui  attaquera  le  gâteau  qu'ils  se  partagent,  qui  sou- 
lèvera le  Toile  de  dévouement  au  bien  public  dont  ils  cou- 
vrent leurs  manœuvres  ;  ils  ne  tarderont  donc  pas  de  se 
liguer  contre  le  malencontreux  auteur;  et  dans  cette  lutte 
d*un  contre  mille,  il  est  facile  de  prévoir,  à  qui  reviendra 
la  belle.  C'est  ce  qui  arriva  au  marquis  de  Mirabeau  comme 
à  tant  d'autres.  Sa  liaison  avec  les  physiocrates  dut  aussi 
lui  faire  du  tort  dans  l'opinion  publique. 

Mais  ce  qui  prouve  que  l'oubli  dans  lequel  est  tombé 
VAmi  des  hommes  n'est  pas  mérité,  c'est  l'estime  que  la  plu- 
part des  publicistes  anciens  et  modernes,  compétents  et  im- 
partiaux, professent  pour  l'auteur  et  l'ouvrage.  Nous  avons 
déjà  cité  Mercier,  ajoutons  MM.  Guillaumin,  Joseph  Gar- 
nier,  de  Tocqueville,  Léonce  de  Lavergne,  etc. 

Enfin,  les  instances  de  personnes  qui,  désirant  avoir  le 
chef-d'œuvre  du  marquis  de  Mirabeau,  ouvrage  devenu  très 
rare,  nous  ont  prié  de  préparer  cette  nouvelle  édition,  tout 
annonce  que  justice  va  être  rendue  à  celui  qui  écrivait  a  la 
comtesse  de  Rochefort  en  1761  :  «  J'aime  le  peuple,  j'aime 
les  hommes;  je  sais  combien  ils  seraient  plus  aimables  s'ils 
étaient  plus  heureux,  j'ai  vu  les  moyens  simples  de  les  rendre 
tels.  » 

La  nécessité  d'être  court  aujourd'hui  pour  être  lu  nous 
suggéra  d'abord  la  pensée  de  faire  quelques  suppressions; 
mais  supprimer  quoi?  11  y  a  dans  VAmi  des  hommes  des  par- 
ties plus  faibles  que  d'autres,  par  exemple  le  chapitre  vi  de 
la  deuxième  partie,  âge  de  la  France,  qui  a  été  fait,  comme 
l'avoue  Tauteur,  pour  atténuer  les  critiques  auxquelles  il  se 
livre  dans  les  deux  chapitres  précédents;  mais  ce  chapitre  vi 
contient  de  très  bonnes  observations  dont  il  eût  été  dommage 
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(le  priver  le  lecteur.  Nous  ayons  donc  conservé  tout  Tou- 
vrage,  en  nous  bornant  à  supprimer  la  partie  du  résumé  (fui 
n*est  qu'une  répétition  textuelle  abrégée  de  Touvrage,  mais 
qui  n'est  guère  plus  claire  ;  et  nous  l'avons  remplacée  par 
une  table  analytique  qui  facilitera  les  recherches. 

Nous  avons  eu  d'abord  l'intention  de  joindre  des  notes  pour 
éclaircir  quelques  points,  réfuter  quelques  erreurs,  et  surtout 
pour  citer  les  opinions  d'auteurs  contemporains  sur  les  ques- 
tions traitées  ;  car  Mirabeau  n'est  pas  le  seul,  ni  le  premier, 
comme  on  sait,  qui  ait  écrit  sur  l'économie  politique;  il  est  le 
premier  qui  ait  embrassé  les  questions  économiques  d'une 
manière  aussi  complète  ;  mais  beaucoup  d*autres  avant  lui 
avaient  traité  des  sujets  spéciaux  ;  il  a  tiré  beaucoup  de  son 
propre  fonds,  mais  il  a  aussi  puisé  dans  les  livres  et,  la  plu- 
part du  temps,  sans  les  citer.  La  crainte  de  trop  grossir  ce 
volume  nous  a  déterminé  à  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  et  la  longueur  des  notes. 
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11  est  bien  difficile  de  donner  en  quelques  pages  une  idée 
claire  et  suffisante  d*un  livre  qui,  malgré  sa  prolixité  sur 
certains  points,  contient  tant  de  lignes  qui  demanderaient 
une  page,  tant  de  pages  qui  demanderaient  un  chapitre,  tant 
de  questions  qui  ne  sont  qu'effleurées  et  qui  sont,  aujour- 
d*Iiui  encore,  d'une  aussi  grande  actualité  qu'au  siècle  der* 
nier,  et  guère  plusayancées.  Je  sens  si  bien  la  difficulté  de 
cette  tâche  et  le  danger  auquel  je  m'expose  d'être  à  la  fois 
trop  long  et  trop  court  et,  par  conséquent,  inutile  ou  à  peu 
près,  que  je  ne  me  suis  déterminé  à  la  remplir  que  sur  les 
instances  réitérées  de  personnes  qui  ont  plus  de  confiance 
en  mon  talent  que  moi-même.  C'est  à  ces  personnes  que 
doit  revenir  la  meilleure  partie  de  l'honneur  si  je  réussis, 
mais  aussi  de  la  honte  si  j'échoue.  C'est  un  moyen  comme 
un  autre  de  témoigner  sa  reconnaissance. 

Un  autre  motif  me  détournait  encore  de  faire  cette  ana- 
lyse :  c'est  que  beaucoup  de  lecteurs  sont  trop  portés  de 
DOS  jours  à  se  contenter  de  ces  abrégés,  et  se  dispensent  de 
lire  l'ouvrage  entier;  de  sorte  que  l'abréviateur  nuit  tou- 
jours à  l'auteur,  et  lui  nuit  doublement  quand  l'abrégé  est 
mal  fait,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire.  Je  me  joins  donc 
à  l'auteur  pour  prier  le  lecteur  de  lire  l'ouvrage  entier,  et 
même  de  le  relire  et  j'ose  lui  promettre  qu'il  ne  regrettera 
pas  son  temps.  Quant  à  l'abrégé,  je  vais  le  faire  de  mon 
mieux,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  bien  fait  ;  mais, 
comme  il  sera  court,  la  perte  du  temps  ne  sera  pas  grande, 
et  le  lecteur  pourra  être  d'autant  plus  indulgent  à  mon 
égard,  qu'il  lui  est  sans  doute  souvent  arrivé,  comme  à  moi, 
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de  lire  de  longs  ouvrages  qui  ne  contiennent  pas  grand' 
chose  de  bon,  ni  même  de  nouveau. 

I.  —  Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  expliquer  trois 
assertions,  que  j'ai  émises  dans  la  Notice  biographique  sur 
Tauteur,  et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  idées  reçues, 
savoir:  l""  que  Mirabeau  est  le  père  de  l'Économie  politi- 
que en -France;  l""  que  VAmi  des  hommes  est  son  chef- 
d'œuvre;  S""  qu'il  a  perdu  plus  qu'il  n'a  gagné  en  se  liant 
avec  les  physiocrales. 

Pour  expliquer  la  première  de  ces  assertions,  il  faut  dire 
ce  que  j'entends  par  l'Economie  politique. 

La  société  natt,  vit  et  se  développe  d'elle-même,  c'est-à- 
dire  conformément  à  des  lois  naturelles.  Son  état  normal, 
comme  celui  de  l'individu,  est  la  santé.  De  même  que  l'in- 
dividu aussi,  elle  est  sujette  à  des  maladies,  mais  c'est  un  état 
accidentel.  Le  but  de  l'Économie  politique  est  de  chercher 
les  causes  des  maux  de  la  société  (1)  :  la  cause  trouvée,  le 
remède  se  voit  et  s'applique  aisément  ;  tandis  qu'en  cher- 
chant des  remèdes  sans  remonter  à  la  source  du  mal  (c'est  la 
méthode  que  l'on  appelle  empirique),  on  peut  chercher  très 
longtemps,  en  essayer  qui  aggravent  la  maladie  et  même  qui 
tuent  le  malade.  Or,  il  vaut  mieux  que  le  malade  soit  tué 
par  la  nature  que  par  le  médecin. 

L'Economie  politique  est  donc  à  la  société  ce  qu'est  la 
médecine  à  l'individu.  Son  but  est  de  guérir,  et  son  rôle 
utile,  à  mon  avis,  se  borne  là. 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  prétend  généralement  que  TÉco- 
nomie,  comme  sa  sœur  la  Médecine,  doit  s'occuper  de  pré- 
venir les  maladies  et  même  de  pourvoir  au  développement 
et  au  perfectionnement  de  la  société,  en  un  mot,  qu'il  y  a 
une  science  de  l'hygiène  sociale.  Mais  les  raisons  et  les  faits 
sur  lesquels  on  appuie  cette  opinion  ne  me  paraissent  pas 
suffisants,  même  en  médecine  proprement  dite,  pour  réta- 
blir. Quant  à  ceux  qui  l'infirmeraient,  je  pourrais  en  citer 

(1)  Aussi  n'est-elle  née  qu*avec  les  maux  d'origine  sociale,  c'eit-à-dire  avec 
les  maux  qui  proviennent,  non  de  la  nature,  mais  des  institutions. 
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00  très  grand  nombre,  si  c'était  ici  le  lieu  ;  il  me  suffit  que 
l'on  cooTienne,  et  je  pense  que  personne  ne  le  contestera, 
qoe  le  premier  et  principal  but  de  TÉconomie,  comme  de 
la  Médecine^  a  été,  est  et  sera  toujours  de  guérir  les  mala- 
dies; les  préToir,  les  prévenir  ne  Tient  qu'en  second  lieu. 
Quand  on  yit  en  bonne  santé,  on  ne  songe  guère  à  se  pré* 
serrer  des  maladies  ;  et  il  est  fort  heureux  pour  nous  que 
Il  nature  nous  ait  dotés  de  cette  imprévoyance  (que  les  pré- 
senrateurs  blâment  tant,  cela  se  comprend),  car  nous  vivrions 
dans  une  inquiétude  continuelle,  maladie  de  Tesprit  mille 
fois  pire  que  toutes  celles  du  corps,  par  ce  seul  fait  qu'elle 
serait  perpétuelle  et  incurable. 

Cela  étant,  les  maladies  sociales  peuvent  tenir  à  deux  sortes 
de  causes  :  physiques  et  morales. 

Avant  Mirabeau,  bien  longtemps  avant,  divers  auteurs 
ont  écrit  sur  ce  sujet  ;  mais,  ou  ils  ne  l'ont  traité  qu'inci- 
demment, ou  bien,  comme  Boisguillebert,  Yauban,  Dulot, 
Melon,  etc.,  ils  se  sont  à  peu  près  bornés  aux  causes  physi- 
ques, qui  sont  les  plus  faciles  à  apercevoir  et  par  consé- 
quent les  moins  dangereuses.  En  la  même  année  que  VAmi 
des  hommes j  il  a  été  publié  un  ouvrage  qui  lui  ressemble 
en  bien  des  points;  mais  il  se  borne  encore  aux  causes 
physiques.  Cet  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Les  intérêts  de  la 
France  mal  entendm  (1)  se  divise  en  six  parties  :  l'Agricul- 
ture, la  Population,  les  Finances,  le  Commerce,  la  Marine 
et  riodustrie,  et,  comme  on  voit,  il  se  borne  encore  aux 
intérêts  matériels  de  la  société. 

LMim  des  hommes^  au  contraire,  sans  parler  des  chapi- 
tres spéciaux  consacrés  aux  intérêts  moraux,  fait  à  chaque 
instant  des  digressions  et  même  de  grandes  excursions  dans 
le  domaine  moral  et  intellectuel  ;  il  enchaîne  ainsi  les  inté- 
rets  matériels  aux  intérêts  moraux  (2),  une  foule  d'idées 
neuves  (encore  aujourd'hui),  justes,  profondes,  jaillissent 

(1)  Publié  à  Amsterdam  en  1756.  II  ost  attribaé  an  chevalier  Ange  Goudar. 

(2)  c  Les  principes  moraux,  dit-il,  sont  liés  aaz  principes  physiques,  comme 
rime  Test  an  oorpt.  »  (Théorie  de  tlmpât,  p.  83S.) 
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de  ee  prétendu  chaos;  le  matériel  et  le  moral  s'éclairent 
Tun  par  Tautre.  G*est  ce  mélange  du  moral  avec  le  physique 
qui  anime  et  vivifie  la  science  économique  et  qui  remédie 
à  ce  qu'elle  a  de  lourd  par  elle-même.  C'est  là  la  vraie  cause 
qui  fait  que  VAmi  des  hommes  est  un  livre  vivant,  que  l'en- 
nui ne  coule  pas  de  la  plume  de  Tauteur,  comme  de  celle 
des  autres  économistes  de  son  temps  (1). 

Les  philosophes  attribuèrent  cette  qualité  de  Mirabeau  à 
son  style.  Us  ne  pouvaient  pas  l'attribuer  à  autre  chose  : 
leur  éducation  était  purement  littéraire;  on  ne  leur  ensei- 
gnait que  des  mots,  du  style;  l'idée  qu'un  livre  pouvait 
valoir  quelque  chose  autrement  que  par  le  style  ne  pouvait 
pas  germer  dans  leur  esprit.  Le  style  était  pour  eux  l'alpha 
et  l'oméga.  C'est  lui  qui  donnait  droit  aux  emplois,  aux  pen- 
sions, etc.,  seuls  objets  de  leurs  spéculations.  On  peut  dire 
d'eux  ce  que  disait  Boisgui Hébert  de  leurs  patrons  les 
financiers  et  les  courtisans  :  qu'ils  considéraient  la  France 
comme  un  pays  ennemi  dont  la  ruine  ne  doit  pas  causer  le 
moindre  scrupule. 

Ce  qui  fait  de  Mirabeau  l'économiste  le  plus  complet  de 
son  temps,  c'est  donc  d'avoir  tenu  autant  de  compte  des 
causes  morales  des  maladies  de  la  société,  que  des  causes 
physiques.  Ce  qui  en  fait  l'économiste  le  plus  correct,  c'est 
qu'il  est  de  tous  les  auteurs,  économistes  et  autres  de  cette 
époque,  le  plus  absolument  libéral. 

La  fonction  du  législateur  est  de  promulguer  des  lois  et 
de  les  imposer,  c'est-à-dire  d'y  joindre  une  sanction.  Je 
n'examine  pas  s'il  fait  bien  ou  mal,  si  son  œuvre  est  utile 
ou  nuisible  à  la  société  ;  je  constate  le  fait,  voilà  tout.  Le 
rôle  de  l'économiste  doit  se  borner  à  montrer  les  causes  du 
mal  et  à  indiquer  les  remèdes  propres  à  le  guérir;  mais  il 
ne  doit  user  d'aucun  autre  moyen  que  de  la  persuasion 


(1)  Si  Ton  y  faisait  un  peo  d'attention,  on  reconnaîtrait  que  c'est  également 
à  cette  liaison  des  intérêts  moraux  aux  intérêts  matériels  que  plusieurs  écono- 
mistes modernes  ont  dû  les  principaux  de  leurs  succès  ;  tandis  que  ceux  qui 
se  sont  cantonnés  dans  le  domaine  matériel  n'ont  fait  que  passer. 
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pour  faire  adopter  ses  idées.  Aller  plus  loin,  c'est  sortir  de  son 
domaine  pour  empiéter  sur  celui  du  législateur  ;  c'est  faire 
double  emploi  avec  celui-ci.  S'il  en  est  ainsi  des  remèdes 
curatifs,  à  plus  forte  raison  des  préventifs. 

Quoique  ce  terrain  soit  très  glissant,  VAmi  des  hommes 
s'y  tient  presque  toujours.  Jamais  il  n'invoque  le  secours 
de  l'autorité  pour  appliquer  les  remèdes  qu'il  indique,  pour 
imposer  les  réformes  dont  il  montre  plus  ou  moins  bien  la 
nécessité.  S'il  s'adresse  au  Boi  Pasteur,  ce  n'est  pas  comme 
au  maître  de  la  société,  mais  comme  au  père  de  l'unani- 
mité des  citoyens;  opinion  erronée,  il  est  vrai,  car  les 
hommes  ne  sont  jamais  tous  fous  de  la  même  manière  ;  les 
gouTernements  n'ont  jamais  qu'une  majorité  plus  ou  moins 
grande,  suivant  qu'ils  sont  moins  ou  plus  mauvais;  mais 
cette  erreur  est  d'autant  plus  pardonnable  que  la  majorité 
approche  plus  de  l'unanimité.  C'est  pourquoi  elle  était  plus 
répandue  anciennement  qu'aujourd'hui. 

Enfin,  même  en  accordant  qu'il  puisse  y  avoir  une  science 
de  l'hygiène  sociale,  elle  est  et  doit  être,  comme  nous 
l'avons  dit,  subordonnée  à  la  médecine  sociale,  et  ne  venir 
qu'au  second  rang.  C'est  ce  que  notre  auteur  a  également 
observé  :  outre  qu'il  ne  veut  user  que  de  persuasion  pour 
répandre  et  faire  adopter  ses  idées,  il  ne  propose  jamais  de 
ces  réformes  radicales,  de  ces  changements  à  vue,  de  ces 
coups  de  théâtre  qui  éblouissent  tant  les  badauds.  La  plu- 
part de  ses  projets  sont  simples,  facilement  applicables. 
J'ai  eu  beau  chercher,  je  n'ai  pu  découvrir  nulle  part  dans 
ses  écrits  une  seule  de  ces  propositions  à  effet,  de  ces  pro- 
jets de  réforme  a  priori  que  l'on  nomme  avec  raison  des 
utopies.  Ce  qu'il  propose  n'est  pas  toujours  bon,  mais  il  est 
toujours  le  résultat  d'observations  et  d'analyses  plus  ou 
moins  complètes  des  faits.  H  présente  ainsi  à  ses  succes- 
seurs des  armes  pour  le  combattre,  ou  des  matériaux  pour 
continuer  à  construire  l'édifice  qu'il  a  commencé. 

Voilà  pourquoi  j'estime  que  Mirabeau  est  le  premier 
économiste  qui  ait  été  à  la  fois  complet  et  correct,  et  que 
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VAmi  des  hommes  est  son  chef-d'œuvre.  Je  serais  même 
presque  tenté  de  dire  qu*il  est  le  seul,  car  les  physiocrates  , 
Técole  anglaise  et  les  autres  écoles  qui  ont  suivi  celles-ci 
se  sont  égarées,  i""  Elles  se  sont  trompées  sur  le  but  de  TÉco- 
nomie,  qui  est  le  bonheur  de  la  société,  pour  ne  viser  qu'à 
la  richesse,  qui  n'est  qu'un  des  moyens  d'arriver  au  bon- 
heur (1)  elles  ont  ainsi  négligé  la  partie  morale  du  problème 
qui  n'est  pourtant  pas  moins  importante  que  la  partie  maté- 
rielle; S""  La  plupart  des  écoles  modernes  cherchent  plus 
à  organiser  la  société  qu'à  guérir  ses  maladies;  et  surtout 
elles  ont  la  tendance  à  recourir  a  l'autorité  pour  imposer 
leurs  systèmes.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  des  exceptions,  c'est 
pourquoi  j'ai  dit  la  plupart  ;  mais  ces  exceptions  deviennent 
de  plus  en  plus  rares. 

II.  —  Il  s'agit  maintenant  de  montrer  que  Mirabeau  a 
perdu  en  se  liant  avec  les  physiocrates.  Pour  cela,  il  suffit 
de  citer  quelques  passages  du  Discours  préliminaire  des  Élé- 
ments de  la  Philosophie  rwale^  discours  écrit  par  notre 
auteur  même,  et  qui  est  l'exposé  le  plus  court,  le  plus 
clair  et  le  plus  complet  peut-être  de  la  doctrine  physio- 
cratique. 

a  La  recherche  des  causes  est  l'imbécile  délire  de  l'or- 
gueil humain.  Chercher  et  suivre  la  marche  des  effets  à 
l'aide  du  flambeau  de  l'expérience  est  la  seule  étude  qui  soit 
prescrite  à  l'homme.  )> 

On  pense  bien  que  je  ne  puis  discuter  à  Tond  cette  asser- 
tion et  les  suivantes  ;  mon  principal  but  est  de  montrer 
que,  sous  l'influence  de  Quesnay,  l'auteur  a  changé  de  prin- 
cipes et  de  méthode.  Je  me  bornerai  donc  à  quelques  obser- 
vations, l""  L'expérience  n'est  pas  un  flambeau,  mais  un 
briquet.  Le  flambeau,  c'est  l'intelligence.  2''  Rechercher  les 
causes  est  aussi  bien  prescrit  ù  l'homme  que  suivre  les 
effets,  puisque  la  nature  a  donné  cette  tendance,  cet  instinct 

(1)  La  richesse  doit  donc  faire  un  objet  particulier  des  spéculations  de  l'éco- 
nomie  ;  mais  en  faire  le  Au/,  ce  serait  réduire  rhomme  à  la  condition  d*instra- 
ment  de  la  richesse. 
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à  son  intelligence.  Tout  ce  quil  faut  observer,  c'est  d'user 
de  ces  deux  facultés  et  de  ne  pas  en  abuser. 

«  C'est  la  nécessité  qui  fait  la  société,  et  cette  dernière  ne 
tient  qu'à  la  fidélité  due  et  gardée  aux  pactes  conventifs  de 
celte  société.  La  société  se  romprait  a  chaque  instant  si  les 
besoins  de  tout  genre  ne  se  renouvelaient  et  ne  la  renouaient 
sans  cesse...  Les  lois  sont  le  lien  qui  retient  les  hommes  en- 
semble... L'homme  dont  tous  les  besoins  semblent  exclusifs 
et  personnels  ne  peut  en  satisfaire  aucun  que  par  le  secours 
de  son  semblable.  » 

Ces  propositions  et  beaucoup  d*autres  analogues  ont  pour 
inconvénient,  et  c'est  le  moindre,  de  poser  pour  absolu  ce 
qui  n'est  que  relatif. 

Les  physiocrates  adoptaient  pQur  devise  :  Laisser  faire^ 
laisser  passer.  Mais  ce  n'était  pas  sans  restriction  :  ils  subor- 
donnaient cet  axiome  à  la  connaissance  de  leur  science  ;  et 
ils  prétendaient,  comme  toutes  les  religions,  imposer  cette 
connaissance  par  tous  les  moyens. 

«  La  première  loi  positive,  ou  la  première  institution 
de  la  société,  est  l'instruction  et  l'étude  de  ces  lois  sou- 
veraines ainsi  que  leur  promulgation,  par  toutes  les  voies 
qui  peuvent  en  étendre  et  en  assurer  la  connaissance. 
Cette  institution  pourrait  être  la  seule  que  j'aurais  à  recom- 
mander, puisque  ces  lois  immuables  sont  elles-mêmes  les 
règles  inviolables  de  la  conduite  des  hommes,  le  lien  de 
la  réunion  de  leurs  volontés  et  le  trésor  le  plus  assuré  et 
le  plus  actif  de  la  politique  du  gouvernement  intérieur  des 
nations.  » 

Mercier  de  la  Rivière  (1)  et  les  autres  physiocrates  disent 
la  même  chose,  sans  faire  attention  que  toutes  les  religions 
du  monde  n'ont  jamais  eu  d'autres  prétentions  que  d'avoir 
le  secret  de  ces  lois  souveraines  et  de  les  imposer  au  public 
par  toutes  les  voies  qui  peuvent  en  assurer  la  connaissance, 
jusqu'à  l'Inquisition  inclusivement.  N'est-il  pas  clair  que  si 

(!)  De  rOrdre  n'ttunl  et  eutnliei  des  $ociétis  polUiquts, 
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ces  lois  immuables  sont  utiles  à  la  société,  réunissent  les 
volontés,  etc.,  la  persuasion  seule  suffit  pour  les  promul- 
guer, sans  qu*il  soit  nullement  besoin  de  Tintervention  du 
gouvernement  ?  N'est-il  pas  évident  qu'ici  comme  ailleurs^ 
le  laisser  faire,  laisser  passer,  est  le  seul  moyen  avouable  au- 
quel on  puisse  recourir  pour  les  répandre,  et  que  loin  de 
réclamer  la  protection  du  gouvernement,  il  faut  l'éviter  avec 
soin,  sous  peine  de  passer  aux  yeux  du  public  pour  une  cote- 
rie comme  tant  d'autres? 

Ce  n'est  pas  que  Mirabeau  abandonne  complètement  ses 
anciens  principes  :  on  le  voit,  au  contraire,  se  mettre  à 
chaque  instant  en  contradiction  avec  les  nouveaux.  Sans 
sortir  du  discours  préliminaire,  on  y  lit  :  «  La  législation 
«  conforme  aux  lois  de  la  nature,  et  la  seule  selon  laquelle 
«  nous  puissions  prospérer,  va  d'elle-même  ;  les  lois  de  la 
«  subsistance,  de  la  multiplication  et  du  bonheur  de  notre 
«  espèce  sont  toutes  faites.  »  Mais  au  lieu  de  conclure  que 
tout  cela  doit  a  fortiori  se  maintenir  de  soi,  et  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  n'y  est  pas  nécessaire,  il  ajoute  : 
((  Toute  intervention  de  l'autorité  entre  les  hommes  doit  se 
«  borner  à  maintenir,  seconder  et  protéger  l'obéissance  à 
if  ces  lois  contre  les  attentats  et  les  surprises  de  la  cupi- 
«  dite,  »  sans  montrer,  en  admettant  l'existence  de  ces  atten- 
tats, qui  est  une  pure  hypothèse,  comment  l'autorité  peut 
remplir  ce  rôle. 

Après  avoir  dit  ci-dessus  que  la  première  loi  positive  est 
l'instruction^  il  s'écrie  un  peu  plus  loin  :  «  Et  où  en  serions- 
nous,  bon  Dieu  !  si  la  Providence  eût  abandonné  l'art  pro- 
ductif à  la  législation  des  hommes!  »  Si  la  législation  des 
hommes  n'est  pas  nécessaire  à  l'art  productif,  à  quoi  est- 
elle  donc  utile?  A  l'art  consommatif  ? 

La  différence  essentielle  entre  VAmi  des  hommes  et  la 
Philosophie  rurale,  et  ce  qui  fait,  par  les  raisons  ci-dessus 
exposées,  la  supériorité  de  cet  ouvrage4à  sur  celui-ci,  c'est 
que  les  principes  physiocratiques  dominent  dans  la  Philo- 
sophie rurale,  tandis  que  dans  VAmi  des  hommes,  quoiqu'il 
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j  ail  quelques  écarts,  quelques  contradictions  —  quel  est  le 
lirre  qui  n'en  présente  pas?  —  le  principe  qui  domine  de 
beaucoup,  c^est  la  liberté,  comme  on  peut  le  constater  par 
la  lecture  de  Touvrage. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  conclure  de  cette  critique  des 
principes  des  physiocrates,  que  leur  doctrine  ne  contient 
rien  de  bon.  Loin  de  là,  comme  le  remarque  Quesnay,  elle 
s*accorde  avec  celle  de  VAmi  des  hommes  sur  presque  tous  les 
détails  ;  il  n^y  a  guère  que  sur  les  principes  que  la  division 
subsiste,  et  c'est  parce  que  je  crois  meilleurs  ceux  de  Mira- 
beau,que  j'ai  insistésurce  pointplus  important  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire,  car  si  un  homme  de  génie  évite  d'abuser 
de  principes  erronés,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tourbe 
des  médiocrités  qui,  ne  cherchant  que  la  popularité,  et  non 
la  vérité,  se  mettant  servilement  à  la  remorque  de  l'auteur 
en  renom,  adoptent  ses  principes  sans  les  approfondir,  sans 
même  les  examiner  et,  pour  peu  que  leur  vanité  ou  leur 
intérêt  y  trouvent  de  profit,  poussent  ces  principes  à  des 
conséquences  absurdes  et  funestes. 

Comme  cela  est  arrivé  lorsque  les  légistes  de  la  Révolution 
se  sont  emparés  de  la  physiocratie,  empruntant  à  cette  doc- 
.  trine  tout  ce  qu'elle  avait  de  mauvais  et  rejetant  tout  ce 
qu'elle  avait  de  bon.  Gomme  cela  arrive  encore  aujourd'hui, 
surtout  depuis  que  l'État  se  mêle  de  faire  enseigner  l'éco- 
nomie politique  par  des  légistes. 

111.  —  Nous  pouvons  maintenant  aborder  l'analyse  de 
l'ouvrage. 

Le  marquis  de  Mirabeau  ne  se  perd  pas,  comme  tous  les 
anciens  auteurs  politiques,  y  compris  Montesquieu,  dans  les 
distinctions  subtiles,  fantaisistes  des  diverses  formes  du 
gouvernement.  Dès  1750,  dans  les  États  provinciatiXy  il 
n'admet  que  deux  sortes  de  gouvernement  :  Tun  équitable, 
qui  respecte  et  maintient  la  propriété  ;  l'autre  tyrannique  qui 
l'attaque  et  la  viole.  Partant  de  ce  point,  il  admet,  dans 
VAmi  des  hommes,  deux  principes  de  la  société  :  Sociabilité 

et  Cupidité.  Le  premier,  il  le  considère  comme  la  source  de 
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tous  les  biens,  et  le  second,  comme  la  cause  de    tous  les 
maux. 

Ces  principes,  comme  tous  les  principes  absolus,  sauf  un, 
la  liberté,  sont  erronés  :  la  sociabilité  peut  produire  bien 
des  maux  ;  notre  siècle  de  philanthropie  à  outrance  nous 
en  donne  assez  d'exemples,  en  contribuant  aussi  efficace- 
ment qu'il  le  fait  à  multiplier  la  misère.  La  cupidité  n'est 
point  non  plus  un  mal  par  elle-même:  c'est  une  nécessite 
de  notre  natui^e  de  satisfaire  nos  divers  besoins  ;  se  refuser 
toute  jouissance,  ou  ne  jouir  qu'en  hésitant,  c'est  mêler  mal 
à  propos  le  fiel  au  miel  ;  c'est  bien  mal  reconnaître  la  libé- 
ralité du  Créateur  à  notre  égard.  Tous  nos  instincts  et  toutes 
nos  facultés  sont  neutres  de  leur  nature  ;  ils  ne  sont  bons  ou 
mauvais  que  relativement  à  nous  et  à  nos  semblables.  La 
résistance  que  chacun  de  nous  rencontre  de  la  part  de  ses 
semblables  s'oppose  à  ce  que  l'usage  de  ses  facultés  dégénère 
en  abus;  et  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  paralysant  cette 
résistance,  permet  aux  excès  de  se  produire. 

Le  dualisme  de  notre  auteur  est  donc  sujet  à  conduire  à 
des  conséquences  dangereuses;  mais,  heureusement,  il  évite 
de  se  jeter  sur  cet  écueil  avec  une  merveilleuse  adresse  ;  il 
se  garde  bien  de  confondre  la  sociabilité  avec  lesocialisme, 
et  la  nécessité  de  gagner  de  quoi  satisfaire  nos  besoins  avec  la 
cupidité  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'avarice. 

On  trouve  également  posé  dans  le  Mémoire  des  États  pro- 
vinciauxle  principe  sur  la  population,  qui  est  l'alpha  et 
l'oméga  de  V Ami  des  hommes.  La  plus  dure  politique,  y  est- 
il  dit,  et  la  plus  intéressée  doit  avoir  soin  des  pauvres, 
attendu  que  s'ils  défaillent  dans  l'État,  il  faudra  que  les 
riches  les  remplacent. 

Inutile  d'observer  qu'il  faut  entendre  par  pauvres,  non 
pas  les  mendiants,  mais  les  gens  qui  n'ont  que  leurs  bras 
pour  gagner  leur  vie.  En  quoi  consiste  ce  soin  des  pauvres  ? 
Ce  n'est  pas  aies  faire  entretenir  par  l'État,  car,  outre  qu'ils 
ne  défailleraient  pas  moins  à  la  production,  et  que  les  riches 
seraient  obligés  de  les  remplacer,  ils  prendraient  part  à  la 
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consommation  et  mettraient  les  autres  dans  l^obligalion  de 
produire  doublement  ;  ce  ne  serait  que  le  renversement  des 
rôles.  Aussi  n'est-ce  pas  ainsi  queTentend  notre  auteur:  il 
Teut  seulement  qu'on  ne  les  empêche  pas  de  produire  et  de 
jouir  des  produits  de  leur  trayail. 

«  La  ricfaesse  consiste  dans  la  nourriture,  les  commodités 
et  les  douceurs  de  la  yie.  La  terre  la  produit  et  le  travail  de 
rbomme  lui  donne  la  forme...  Tant  vaut  thomme^  tant  vaut 
la  terre,  dit  un  proverbe  bien  sensé.  Avec  des  hommes  on 
double  la  terre  qu'on  possède,  on  en  défriche,  on  en  acquiert. 
Dieu  seul  a  su  de  la  terre  tirer  un  homme  ;  en  tout  temps  et 
en  tous  lieux  on  a  su  avec  des  hommes  avoir  de  la  terre,  ou 
du  moins  le  produit,  ce  qui  revient  au  même.  11  suit 
de  là  que  le  premier  des  biens,  c'est  d'avoir  des  hommes,  et 
le  second  de  la  terre.  La  multiplication  des  hommes  s'appelle 
Population.  L'augmentation  du  produit  de  la  terre,  agri- 
culture, » 

Telles  sontles  raisons  sur  lesquelles  notre  auteur  se  fonde 
pour  admettre  que  la  Population  est  le  premier  des  biens. 
Il  se  trouve  ainsi  en  désaccord  avec  Quesnay  et  avec  tous 
ceux  qui  s'imaginent  que  le  Créateur  a  eu  grand  tort  de  ne 
pas  les  appeler  à  son  conseil,  afin  de  proportionner  le  volume 
et  les  facultés  productives  de  la  terre  à  la  faculté  procréatrice 
et  consommatrice  des  hommes. 

Qui  a  raison  de  Quesnay  ou  de  Mirabeau?  On  a  cru  long- 
temps que  la  question  avait  été  résolue  par  Malthus;  c'est 
en  Tain  que  Godwin,  Ëverett  et  quelques  autres  se  sont 
élevés  contre  cette  doctrine,  elle  a  été  généralement  adoptée. 
Mais  on  commence  à  la  remettre  en  doute.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  possible  de  la  traiter  à  fond  ici,  je  vais  proposer 
quelques  principes  qui  pourront  donner  à  réfléchir  aux 
Malthusiens. 

1*  Si  les  facultés  actives  de  l'homme  appliquées  aux 
forces  productives  de  la  terre  étaient  inférieures  à  ses  be- 
soins, il  n'aurait  jamais  pu  exister,  sans  parler  de  croître  et 
de  se  multiplier. 
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2''  Si  elles  étaient  égales  à  ses  besoins,  Thumanité  comme 
les  autres  animaux  resterait  stationnaire. 

S""  Si  les  facultés  actives  de  l'homme  sont  plus  que  suffi- 
santes pour  pourvoir  à  sa  conservation,  si  de  leur  exercice 
même  naissent  des  besoins  d'un  autre  ordre  qui  donnent  un 
emploi  à  cet  excédent,  il  est  clair  que,  non  seulement  la  Po- 
pulation n'est  pas  un  mal,  mais  qu'elle  est  la  cause  première 
de  ce  que  nous  appelons  progrès.  Il  est  clair,  dis-je,  qu'ac- 
croissementde  Population,  c'est  accroissement  de  bien-être, 
et  que  dépopulation,  c'est  diminution  dans  la  somme  des 
biens.  C'est  ce  que  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  vient  confirmer.  Partout  où  il  y  a  eu  progrès  dans  la 
Population,  il  y  a  eu  progrès  parallèle  dans  la  richesse  et 
dans  le  bien-être  général  de  cette  société.  Et  lorsque  la  dé- 
population s'est  produite,  ce  n'a  jamais  été  l'effet  du  manque 
de  subsistance,  c'est-à-dire  du  manque  d*objets  nécessaires  à 
la  satisfaction  des  besoins  réels. 

Un  auteur  peu  connu  en  France,  et  que  Malthus  et  ses 
disciples  auraient  trouvé  profit  à  lire,  a  montré  que  la  Popu- 
lation se  subordonne,  non  pas  aux  besoins  réels,  mais  aux 
besoins  factices  (1).  Or,  comme  on  peut  compter  sur  la 
folie  humaine  pour  se  créer  des  besoins  factices  qui  tien- 
dront toujours  la  Population  bien  au-dessous  des  subsis- 
tances qu'on  pourrait  tirer  delà  terre,  nous  pouvons  dormir 
tranquilles,  sans  avoir  à  craindre  que  la  terre  nous  manque. 
Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  raisons  non  moins  fortes  de  croire 
que  la  Population  n'atteindra  jamais  son  maximum,  mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  exposer. 

Partant  de  ce  principe  que  la  Population  est  le  premier 
des  biens  et  que  son  accroissement  n'est  limité  que  par  les 
moyens  de  subsistance,  limite  qui  est  fort  loin  d'être  atteinte, 
l'auteur  constate  qu'il  y  a  dépopulation  en  France  et  il  en 
recherche  les  causes.  Les  protestants,  par  haine  contre  les 
catholiques,  avaient  exagéré  les  effets  du  célibat  ecclésiastique 

(1)  Eléments  de  la  Politique  ou  Recherche  des  vrais  principes  de  V Économie 
sociale^  par  do  Buat-Nançay,  1.  II,  ch.  xvi  (Londres,  1773). 
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sor  la  Population.  Mirabeau  prend  la  défense  des  moines, 
se  jette  un  peu  dans  Texcès  opposé,  et  conclut  que  le  célibat 
monastique  n'est  pas  un  obstacle  au  progrès  de  la  Population 
si  à  la  contrainte  du  célibat  est  jointe  quelque  autre  institu- 
tion qui  oblige  les  moines  à  vivre  de  peu,  et  à  ne  point  faire 
de  consommations  inutiles. 

Suivant  notre  auteur,  les  guerres,  les  épidémies,  les  émi- 
grations ne  cuisent  à  la  Population  qu'en  tant  qu'elles 
nuisent  à  l'agriculture  ;  et  les  deux  causes  essentielles  de  la 
dépopulation  sont  la  décadence  de  l'agriculture  et  le  luxe. 
C'est,  comme  on  voit,  au  fond,  la  même  idée  que  celle  de  du 
Buat,  cité  plus  haut  ;  c'est  le  luxe  (les  besoins  factices)  qui 
limite  l'accroissement  de  la  Population.  Les  subsistances  ne 
manquent  à  une  nation  que  dans  le  cas  où  elle  abandonne 
les  industries  utiles  pour  se  livrer  à  celles  de  luxe. 

L'auteur  s'attache  ensuite  à  montrer  l'utilité  de  l'agricul- 
ture, les  avantages  de  la  France  sous  ce  rapport (1).  L'agri-* 
culture,  dit  Mirabeau,  est  le  plus  nécessaire,  le  plus  admi- 
rable, le  plus  profitable,  le  plus  sociable  de  tous  les  arts.  La 
terre  ne  se  montre  stérile  nulle  part  que  par  la  faute  des 
hommes.  La  mçr  attend  tout  de  la  terre  ;  c'est-à-dire  le 
commerce  extérieur  qui  suppose  l'industrie,  est,  à  plus  forte 
raison  que  celle-ci,  subordonné  à  l'agriculture^  a  l'industrie 
extractive. 

C'est  là  une  vérité  très  importante  et  qui  a  besoin  d'être 
rappelée  à  l'attention  des  économistes  modernes.  Je  n'y 
insiste  pas  parce  que  tout  le  livre  est  employé  à  la  dévelop- 
per, et,  quoiqu'il  ne  dise  pas  tout,  il  est  facile  de  déduire  les 
conséquences  qu'il  omet  ou  qu'il  oublie. 

La  France  étant  le  pays  le  plus  favorisé  de  la  nature 
(c'était  aussi  l'opinion  de  Nickolls  et  d'Arthur  Young),il  est 
tout  naturel  que  l'auteur  recherche  quelles  sont  les  causes 


(I)  Ce  sujet  avait  été  traité  en  1754.  Remarqtiet  tur  les  avantages  et  Us 
désavantages  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  par  Jotin  Nickolls  (pseu- 
doojme  de  Plomart  d'Angaeil).  Mirabeau  ne  cite  pas  cet  ouvrage  et  ne  parait 
I  pu  en  avoir  eu  connaissance. 
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qui  ont  amené  la  décadence  de  Tagriculture,  et  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  son  relèyement.  Les  principales  de  ces 
causes,  suivant  lui,  sont  :  la  grande  propriété,  non  pas  par 
elle-même,  mais  parce  que  les  propriétaires  se  déchargent 
du  soin  de  la  faire  valoir  sur  des  agents  qui  manquent  néces- 
sairement des  qualités  des  propriétaires,  et  qui  ont  une  foule 
de  défauts  étrangers  à  ceux-ci. 

L'accroissement*  des  besoins  du  fisc,  qui  est  une  suite 
(et  aussi  une  cause)  de  la  grande  inégalité  des  fortunes,  est 
encore  une  cause  du  discrédit  des  terres  et  de  Tabandon  de 
Tagriculture.  La  fausse  urbanité,  la  contrainte  dans  le  débit 
des  denrées  et  le  choix  du  travail  n'y  contribuent  pas  moins. 
Il  en  est  de  même  de  Tabondance  de  Tor,  qui  facilite  Témi- 
gration  des  paysans  (riches  comme  pauvres)  vers  les  villes; 
et  de  la  tjrannie  exercée  sur  toute  la  nation  par  le  gouver- 
nement central,  par  l'intermédiaire  des  gens  déplume  et  de 
finance.  L'auteur  montre  que  la  tyrannie  des  seigneurs  (en 
supposant  qu'elle  fût  la  règle,  quoiqu'elle  ne  fut  que  l'excep- 
tion) était  bien  moins  à  charge  au  peuple  que  celle  du  roi  et 
de  ses  agents.  Cette  opinion  a  également  été  soutenue  par 
Du    Buat,    par  Alfieri    (1)   et  par  d'autres.   La  tyrannie 
engendre  la  misère,  la  misère  entraine  le  découragement, 
et  le  découragement  la  paresse,  nouvelle  source  d'accroisse- 
ment de  la  misère. 

Une  autre  cause  de  décadence  de  l'agriculture  et,  par  con- 
séquent, de  dépopulation,  suivant  Mirabeau,  outre  la  magni- 
ficence des  avenues,  des  parcs,  des  jardins  anglais,  etc., 
c'est  la  magnificence  des  routes.  Cette  idée  étonnera  sans 
doute  nos  ingénieurs,  qui  sont  en  même  temps  orfèvres,  et 
qui  s'imaginent,  ou  cherchent  à  nous  persuader  qu'on  ne 
saurait  trop  multiplier  et  perfectionner  les  voies  de  commu- 
nication. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  leurs  rêveries,  je  les 
inviterai  seulement  à  lire  VAmi  des  hommes  (2),  qui  revient 
souvent  sur  cette  question,  et  à  méditer  la  raison  suivante 

(1)  De  la  Tyrannie, 

(3)  Ainsi  que  les  Voyages  en  France  d'Arthur  Yonng. 
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sup  laquelle  il  fonde  son  opinion  :  Les  routes  doivent  êtrepro- 
portionnées  d  la  fourmilière.  Supposez  un  homme  dont  les 
artères  et  les  veines  soient  trop  larges  ou  trop  nombreuses 
en  raison  de  la  quantité  du  sang  et  de  la  force  d'impulsion 
que  possède  son  cœur,  et  dites-moi  quel  sera  Télat  de  sa 
santé. 

Les  causes  de  la  décadence  de  l'agriculture  étant  exposées, 
il  s'agit  de  montrer  les  moyens  de  la  remettre  en  faveur. 
Aimez  les  grands,  appuyez  les  médiocres,  hofwrez  les  petits. 
Telle  est  l'exhortation  que  l'auteur  ne  cesse  d'adresser  aussi 
bien  au  public  qu'au  roi  pasteur. 

«  Un  propriétaire  est  plus  utile  à  l'État  s'il  réside  sur  ses 
terresques'ilhabitela  ville.  Il vaudraitinfiniment  mieux  que 
la  noblesse  ressemblât  au  baron  de  la  Crasse  qu'aux  marquis 
de  la  comédie.  Les  agriculteurs  sont  les  meilleurs  soldats. 
En  conséquence,  renvoyez  la  noblesse  à  la  campagne  ;  ré- 
duisez les  corvées  et  les  impositions  arbitraires.  Vous  faites 
trop  de  règlements  en  faveur  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Il  en  résulte  que  les  artisans  se  multiplient  et  meurent  de  faim, 
tandis  que  la  campagne  devient  déserte,  » 

L'influence  des  mœurs  sur  l'agriculture  est  un  de  ces  su- 
jets qui  font,  comme  nous  l'avons  dit,  le  principal  mérite  de 
Touvrage.  Il  faudrait  copier  ce  qu'en  dit  l'auteur  pour  l'a- 
nalyser,et  écrire  un  volume  pour  discuter  ses  idées.  L'un 
serait  inutile,  l'autre  aussi  peut-être,  en  tout  cas  ce  serait 
trop  long. 

Dans  un  chapitre  intitulé  Travail  et  Argent,  l'auteur 
s'efiTorce  de  montrer  que  l'abondance  de  l'or  a  excité  la  cu- 
pidité, c'est-à-dire  le  désir  de  jouir  beaucoup  en  travaillant 
peu  ;  et  que  ce  n'est  point  aux  arts  utiles  mais  aux  arts  de 
luxe  que  profite  cette  abondance. 

IV.  —  Quoique  l'ordre  ne  soit  pas  la  qualité  dominante  de 
VAmi  des  hommes,  il  paraît  assez  clairement  que  la  première 
partie  a  pour  principal  objet  la  production  de  la  richesse, 
avec  cette  différence,  que  Mirabeau  ne  borne  pas  ses  spécu- 
lations au  bien-être  matériel  de  l'individu  et  de  la  société. 
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Le  principal  objet  de  la  deuxième  partie  est  la  distribation 
de  cette  richesse,  c*est-à-dire  rechange  des  biens,  le  com- 
merce. Et  sous  cette  dénomination  de  commerce  il  entend 
aussi  bien  l'échange  des  biens  moraux  (que  Ton  a  plus 
tard  appelés  sein)ices)y  que  rechange  des  biens  matériels  ou 
produits. 

Tout  est  commerce  dans  la  société,  dit-il.  Mais  le  com- 
merce proprement  dit  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
Vâme  et  la  richesse  d'un  Élat.  Pour  déterminer  le  degré 
d'utilité  de  Tagriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  des 
arts,  et  pour  montrer  la  subordination  de  ces  diverses  mani- 
festations de  l'activité  humaine,  il  compare  l'État  à  un  arbre 
dont  la  racine  est  l'agriculture  :  l'industrie,  le  commerce, 
les  arts  et  les  sciences  en  sont  la  tige,  les  branches,  les 
feuilles,  les  fleurs. 

Passant  ensuite  à  l'échange  des  ;>roc/ut^,  au  commerce  in- 
térieur, qu'il  appelle  circulation^  il  considère  quel  doit  être, 
en  cette  matière,  le  rôle  de  l'État  et  quelle  doit  être  sa  part 
dans  les  produits  de  la  société.  Pour  résoudre  ce  dernier 
problème,  il  compare  le  prince  et  le  peuple  à  deux  places  de 
commerce,  et  il  déduit  de  celte  comparaison  en  quoi  consiste 
la  tyrannie^  Fanarchiey  et  ce  qu'il  appelle  la  vivification, 
qui  est  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  ou,  si  Ton  veut, 
la  balance  entre  les  deux  places  de  commerce.  Pour  que  la 
circulation  soit  véguVikre  et  vivifiante ,  il  faut  :  l*"  qu'elle  soit 
libre  ;  2*  que  le  souverain  repousse  du  centre  aux  extrémités 
ce  qui  tend  à  se  porter  des  extrémités  vers  le  centre  et  à  s'y 
fixer. 

C'est,  au  fond,  comme  on  voit,  la  liberté  de  l'impôt  (I), 
théorie  qu'il  avait  déjà  soutenue  dans  le  Mémoire  sur  les 
États  Provinciaux;  et  la  réciprocité  des  droits  et  des  devoirs 

(1)  K  La  coniributiou  du  citoyen  au  trésor  public  est  une  offrande.  Il  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  donne,  d'offrir.  »  (Théorie  de  Vlm^iôt^  p.  397).  «  Quand  il 
faut  forcer  le  peuple  au  paiement  de  sa  dette»  c'est  un  signe  certain  que  cette 
dette  est  trop  forte,  ou  que  la  recette  en  est  assujettie  à  un  ordre  vague  de 
perception  propre  à  donner  l'air  et  le  Jeu  de  rapine  à  la  plus  légitime  de  toutes 
les  levées*  »  (Ami  det  hommes,  t.  III,  p.  505,  éd.  ln-12«,  1756). 
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du  souTerain  et  des  sujets.  Quant  à  la  forme  des  impôts,  il 
neTindique  point,  et,  du  moment  qu'ils  sont  libres,  il  n'y 
en  a  point  à  indiquer.  Il  se  borne  à  montrer  les  inconvé- 
nients des  taxes  de  toutes  sortes  qui  gênent  la  production 
et  la  consommation,  et  qui  tarissent  ainsi  les  sources  des 
revenus  du  prince  aussi  bien  que  du  peuple.  Mirabeau  ne 
faisait  ainsi  que  revenir  aux  anciennes  traditions  de  la  France 
qui,  pendant  tout  le  moyen  âge,  n'a,  comme  on  sait,  con- 
tribué que  volontairement.  Plus  tard,  sous  l'influence  de 
Quesnay,  il  se  convertira,  non  sans  revenir  souvent  à  ses 
premières  idées,  a  Timpôt  unique  sur  le  produit  net,  système 
utopique  pour  plusieurs  raisons,  entre  autres  parce  qu'il 
est  impossible  d'évaluer  ce  produit  net. 

La  distribution  de  justice  et  police  y  services  que  le  souve- 
rain doit  aux  sujets  en  échange  de  l'impôt,  était  un  sujet 
neuf  au  siècle  dernier  et  l'est  encore  ;  le  tableau  des  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  la  magistrature  et  dans  tous  les  ser- 
vices publics  est  tracé  de  main  de  maître.  D'excellents  con- 
seils sont  donnés,  de  faciles  réformes  sont  indiquées,  mais 
inutilement.  Ces  réformes  peuvent  se  réduire  toutes  au  prin- 
cipe :  repousser  du  centre  aux  extrémités  ce  qui  s'est  porté 
des  extrémités  au  centre;  c*est-à-dire  :  revenir  a  l'antique 
coutume  de  la  justice  sur  les  lieux,  a  Mieux  vaut  injustice 
auprès,  que  justice  au  loin.  Évocations^  droits  de  committi- 
mus,  etc.  Embatras  et  strangurie  dans  fÉtat.  Officiers 
royaux,  député^  de  la  cour  pour  intercepter  tous  les  petits 
rameaux  de  justice  et  police,  ioupe  momtrtieuse  sur  le  corps 
politique.  Si  les  juges  ordinaires  sont  vicieux  et  dépravés, 
vainement  espérera-t-on  de  les  voir  redressés  par  les  juges 
d'attribution  et  de  cour.  » 

Mais  l'auteur  soutient  que  les  juges  ordinaires,  c'est-à-dire 
ceux  de  province,  ne  sont  ni  vicieux^  ni  ignorants.  Ce  sont, 
au  contraire,  des  aigles  en  affaires.  Le  fait  est  que  ces  aigles 
n'avaient  pas  besoin  d'une  vue  bien  perçante  pour  voir 
aussi  clair  que  ceux  de  Paris,  comme  on  peut  s'en  assurer 
par  réducation  que  ceux-ci  recevaient,  par  la  manière  dont 
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ils  se  recrutaient,  par  les  injustices  et  les  contradictions  dont 
leurs  sentences  fourmillent. 

La  description  des  mœurs  de  son  temps  et  des  effets  du 
luxe  semble  faire  sortir  ]*auteur  de  son  libéralisme  ordi- 
naire. Après  avoir  dit  que  «  les  mœurs  échappent  à  la  con- 
trainte »  ;  que  «  les  caustiques  ne  sont  propres  qu'a  dévorer 
les  chairs  mortes,  et  n'ont  nulle  propriété  pour  prévenir  la 
corruption,  moins  encore  pour  réparer  ses  ravages;  »  il 
semble  se  contredire  en  demandant  des  restrictions  à  la  li* 
berté  de  parler  et  d'écrire  sur  la  religion. 

«  La  tolérance,  dit-il,  serait  le  pire  des  inconvénients,  si 
elle  allait  jusqu'à  rindifférence  sur  le  régime  intérieur  et  de 
détail  de  ce  mobile  tout-puissant  de  l'humanité.  »  Mais  il  a 
eu  soin  de  dire  précédemment  que  «  la  tolérance  nécessaire 
enconscience,ainsiqu'en  politique,  consisteà  n'apporter  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  religion,  que  l'esprit  qui  constitue  sa 
propre  essence,  l'espritde  douceur  et  de  charité.  »  Il  est  de 
fait  que,  si  les  ministres  de  la  religion  étaient  restés  dans 
l'esprit  de  leur  institution,  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  de  se 
soulever  contre  eux. 

Les  effets  du  luxe  sont  assez  bien  décrits  par  Mirabeau; 
plusieurs  erreurs,  qui  reposent  sur  l'indétermination  du  mot, 
sont  victorieusement  réfutées,  entre  autres  que  le  luxe  fa- 
vorise les  progrès  de  l'industrie,  des  arts,  de  la  civilisation. 
«  Non  seulement  le  luxe  n'est  point  la  politesse,  l'industrie 
et  les  arts,  mais  il  est  leur  pire  ennemi...  L'industrie  que  le 
luxe  anime  est,  dans  l'ordre  des  choses,  à  peu  près  aussi 
digne  de  considération,  que  fut  l'art  de  celui  qui  trouva  le 
moyen  de  renfermer  VÉnéide  entière  dans  une  coquille  de 
noix.  Il  jette  par  là  tous  les  artisans  dans  un  genre  de  travail 
si  peu  nécessaire,  que  le  moindre  accident  arrivé  dans  la 
circulation  chasse  plus  d'ouvriers  faute  de  travail,  hors  delà 
classe  de  l'industrie,  que  n'eussent  fait  20  ans  de  guerre,  si 
le  travail  avait  été  tourné  à  l'utilité.  » 

«  Nous  approchons  du  siècle  des  révolutions,  disait  J.-J. 
«  Rousseau  à  son  Emile.  Qui  peut  nous  répondre  ce  que  vouç 
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«  derieodrez  alors!  Je  tiens  pour  impossible  que  les  grandes 
«  iDOQarchies  de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à  durer  : 
tf  toutes  ont  brillé ,  et  tout  État  qui  brille  est  sur  son  dé- 
s  dio.  B 

L'Ami  dés  hommes  n'est  pas  de  cet  avis.  11  soutient  que  la 
Fnace  a  passé  Tâge  de  Tenfance  et  de  Tadolescence,  mais 
qu'elle  est  arrivée  à  la  maturité,  et  non  à  la  vieillesse.  La  vé- 
rité pourrait  bien  être  que  les  peuples  n'ont  pas  d'âge;  mais 
Veiamen  de  cette  question  amène  notre  auteur  à  en  traiter 
aae  autre  bien  plus  importante. 

«  Nous  ayons  perdu  de  notre  gaîté,  dit-il,  peut-être  par  la 
raison  qui  fit  perdre  au  savetier  sa  chanson  et  son  somme. 
Noos  avons  aussi  perdu  de  notre  activité  et  de  notre  indus- 
trie. »  11  y  a  là  un  sujet  de  méditations  beaucoup  plus  graves 
qu'on  ne  le  croit.  L'auteur  y  revient  souvent  dans  le  cours  de 
»a  ouvrage.  Il  espère  que  notre  gaîté  nous  reviendra  par  la 
régéoération  des  mœurs.  Il  parait  que  les  mœurs  ne  se  sont 
V^  régénérées,  car  la  tristesse  est  plus  répandue  que  jamais. 
Ln  auteur,  Montaigne  peut-être,  a  dit  que  l'âne  est  le  plus 
sèneux  des  animaux.  Aujourd'hui  les  hommes,  les  enfants 
mêmes,  sont  plus  sérieux  que  l'âne.  Pourtant,  si  l'on  en  croit 
RaWlais,  rire  est  le  propre  de  l'homme. 

«  Paris,  Paris,  tu  es  la  tête  de  l'État,  mais  tête  trop  grosse, 
«  Irop  capricieuse  ;  il  est  nécessaire  qu'une  bonne  saignée 
«  Tassainisse,  et  délivre  tout  le  royaume  de  ta  frénésie.  » 

Ces  paroles,  attribuées  à  Henri  111  par  Davila,  n'étaient 
^  moins  d'aclualité  au  milieu  du  iviii*"  siècle  qu'à  la  fin 
du  xYi*.  Le  marquis  de  Mirabeau,  sous  le  titre  de  Reversemeîit^ 
wdiquait  d'autres  moyens  que  la  saignée  pour  assainir  Paris. 
(^es  moyens  n'ont  pas  été  mis  en  usage.  La  saignée  a  été 
V^liquée  plusieurs  fois  depuis.  La  têle  de  l'État  est-elle  main- 
tenant proportionnée  aux  membres?  Aura-t-on  recours  à  de 
^^vixelles  évacuations  de  sang,  ou  bien  à  des  moyens  ana- 
'<>gwes  à  ceux  qu'indique  VAmi  des  hommes  ? 

Sous  l'ancien  régime,  le  grand  commerce,  comme  le  petit, 
(^^  se  faisant  qu'en  vertu  de  privilèges  royaux,  il  n'y  avait  de 
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grands  emprunteurs  que   les  compagnies  privilégiées,    l< 
clergé,  les  villes  et  surtout  TÉtat.  Cet  état  de  choses  a  con- 
duit Mirabeau  à  réunir  ensemble  toutes  ces  sortes  d'empruiHj 
sous   le   titre  :  Vargent  doit-il  être  une  marchandise.    L#a 
confusion  des  dettes  de  TÉtat,  qui  prend  à  tous  pour    ne 
payer  rintérêt  qu'à  quelques-uns,  avec  celles  des  corps  par- 
ticuliers qui  paient  les  intérêts  à  ceux  qui  leur  prêtent,  lui  a 
fait  manquer  la  solution  complète  du  problème;  mais,  outre 
une  foule  de  détails  intéressants  sur  la  nature  des  divers 
biens,  meubles,  immeubles  et  rentes,  Tauteur  n'en  montre 
pas  moins  clairement  les  inconvénients  des  dettes  de  TËiat. 
«  Un  État  devient  tributaire  de  Tétranger  en  proportion  de 
ce  qu'il  emprunte.  Les  dettes  nationales  opèrent  la  ruine  et 
le  renversement  de  la  société^  même  quand  elles  sont  con- 
tractées envers  les  sujets.  »  L'auteur  englobe  dans  la  même 
condamnation,  mais  à  tort,  les  dettes  particulières.  Il  croit 
même  que  l'État  peut,  arbitrairement,  baisser  le  taux  de 
l'intérêt.  Le  fait  est  qu'étant  le  principal  emprunteur,  il  le 
peut  en  effet,  mais  ce  n'est  qu'en  réduisant  ses  dépenses,  eu 
cessant  d'emprunter,  et,  à  fortiori,  en  remboursant.  Dans  ces 
conditions,  mais  elles  sont  essentielles,  il  est  bien  vrai  que 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  aurait  pour  résultais  : 
«  accroissement  du  commerce,  multiplication  des  entreprises, 
haussement  du  fermage  des  terres,  augmentation  de  manufac- 
tures, vivification  de  F  agriculture,  etc.  » 

V.  —  Les  deux  premières  parties  ayant  ainsi  traité  des  re- 
lations intérieures,  de  la  production  et  delà  distribution  des 
richesses  (ou  plutôt  des  biens,  car  le  mot  richesses  un  sens 
plus  matériel  et  plus  restreint  que  le  moibien)^  la  troisième- 
partie  a  pour  objets  les  relations  extérieures. 

De  même  que,  pour  régler  les  rapports  intérieurs,  l'au- 
teur a  comparé  TÉtat  et  le  peuple  à  deux  places  de  commerce 
(capitale  et  provinces),  pour  déterminer  les  relations  exté- 
rieures, il  pose  en  principe  qu'un  État  est  au  monde  entier 
ce  que  la  capitale  est  au  corps  de  l'État,  u  11  n'estpossible  à 
aucune  puissance  de  TËurope  d'imposer  un  tribut  à  ses  voi- 
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sines.  Elle  ne  peut  en  tirer  qu'un  tribut  volontaire,  et  c'est 
ce  que  fait  le  commerce  extérieur.  »  Le  commerce  n'étant 
jamais  qu'un  échange  de  produits,  un  pays  riche  ne  peut  en- 
tretenir des  relations  commerciales  qu'avec  un  autre  pays 
riche  aussi,  mais  d'une  autre  sorte  de  produits.  C'est  donc 
une  entreprise  bien  insensée  que  celle  d'un  État  qui  veut 
lier  des  rapports  avec  un  État  pauvre,  car  il  ne  peut  en 
tirer  aucun  tribut,  ni  volontaire,  ni  forcé. 

«(  La  prospérité  de  nos  voisins  doit  donc  être  l'objet  de  nos 
vues.  »  11  eût  été  plus  exact  et  moins  dangereux  de  dire  de 
nos  vœux,  car  un  élat  qui  porte  ses  vues  vers  la  prospérité 
de  ses  voisins  risque  beaucoup  d'oublier  la  sienne  propre, 
et,  ce  qui  est  pire,  il  est  bien  difficile  qu'il  résiste  à  l'envie 
de  porter  ses  mains  au  secours  de  ses  yeux,  c'est-à-dire  de 
vouloir  contraindre  son  voisin  à  la  prospérité,  moyen  le  plus 
sûr  de  n'y  pas  réussir. 

La  cause  de  la  liberté  du  commerce,  extérieur  comme  in- 
térieur, était  depuis  longtemps  soutenue  par  les  auteurs 
économiques;  les  inconvénients  des  ordonnances  royales 
contre  l'exportation  des  grains,  et  contre  les  plantations  de 
vignes  avaient  été  exposés.  Mirabeau  n'était  donc  pas  le  pre- 
mier à  demander  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains 
et  des  autres  denrées,  et  à  combattre  le  système  de  la  balance 
du  commerce.  «  Les  États  qui  veulent  retenir  l'argent  chez 
eux,  dit-il,  sont  gouvernés  par  des  taupes.  )>  Mais  il  a  sou- 
tenu cette  thèse  avec  beaucoup  de  vigueur;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  le  gouvernement  de  continuer  à  suivre  ses  erre- 
ments. 

Pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  tous  les 
pays,  l'auteur  propose  la  suppression  des  obstacles  de  tout 
genre' que  l'on  y  avait  mis  depuis  que  la  France  était 
gouvernée  par  le  roi  et  sa  cour.  «  Les  clôtures  d'un  État 
(douanes  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  etc.)  sont  plus  nuisibles  à 
ceux  qu'elles  enferment  qu'à  ceux  qu'elles  excluent  (1).  Loin 

(1)  Il  en  est  de  même  de  tontes  les  clôluret  :  fortiflcations,  armées  nom- 
breuses, etc.,  comme  l'ont  montré,  mais  en  yain,  bien  des  auteurs. 
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de  fermer  le  pays  aux  étrangers  et  à  leurs  produits,  il  faut 
leur  en  faciliter  l'accès  par  tous  les  moyens  :  ouvrir  des  che- 
mins, creuser  des  canaux  et  des  ports.  »  Mirabeau  va  même 
jusqu'à  conseiller  de  mettre  toutes  nos  côtes  en  ports  de  mer. 
C'est  là  un  projet  utopique,  mais  il  n'est  pas  de  l'auteur, 
il  est  d'un  M.  d'Ormin. 

«  Les  prohibitions,  dit  VAmi  des  hommes,  ne  sont  autre- 
chose  que  des  lois  qui  sacrifient  l'intérêt  général  à  l'avan* 
tage  personnel  de  quelques  particuliers.  Tous  les  gouver- 
nements s'en  servent  comme  d'un  venin  propre  à  faire  sé- 
cher l'industrie  de  leurs  voisins,  et  ne  pensent  pas  que  Ton 
combat  ce  privilège  avec  les  mêmes  armes,  de  sorte  qu*il  en 
résulte  que  les  prohibitions,  usitées  partout,  gênent  en  tous 
lieux  l'industrie  et  établissent  la  fraude  universelle...  Désor- 
mais il  n'y  a  plus  à  craindre  que  les  guerres  de  commerce  ; 
or,  avec  les  prohibitions,  toute  paix  ne  sera  jamais  qu'une 
trêve. 

«  Le  roi  pasteur  doit  donc,  après  avoir  débarrassé  son  état  de 
toute  prohibition  intérieure  y  lever  de  toutes  parts  les  barrières 
qui  entravent  le  commerce  extérieur,  et  proposer  à  ses  voi- 
sins des  traités  de  fraternité  portant  suppression  de  tout  droit 
d'entrée  ;  il  entraînera  nécessairement  les  autres  puissan- 
ces dans  celte  voie,  et  mettra  ainsi  un  terme  à  toutes  ces 
guerres  ouvertes  ou  sourdes  qui  minent  les  sociétés  euro* 
péennes. 

«  Le  projet  de  fraternité  entre  les  peuples  commerçants, 
loin  d'être  imaginaire,  est  le  seul  qui  puisse  remettre  la  eu* 
pidité  à  sa  place,  et  assurer  à  l'humanité  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  connaissances.  Tous  les  pays  sont  voisins^  tous 
les  hommes  sont  frères.  » 

La  grande  objection  que  le  libre-échange  diminuerait  les 
revenus  du  fisc  n'embarrasse  point  notre  auteur.  Et  le  fait  est 
qu'elle  n'est  embarrassante  que  pour  ceux  qui  croient  que  le 
fisc  existe  pour  lui-même  ou  pour  eux-mêmes. 

La  question  des  colonies  n'est  pas  moins  d'actualité  au- 
jourd'hui qu'au  siècle  dernier.  L'auteur  montre  que  les  co- 
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Ionisations  européennes  en  Amérique  ont  renversé  l'ordre 
de  la  nature,  qui  a  prescrit  que  les  premiers  colons  habite- 
raient les  champs^que  leur  superflu  dépopulation  formerait 
ensuite  des  bourgs^  puis  des  villes.  Cette  théorie  est  tirée  du 
livre  de  Cantillon,  à  qui  Tauteur  a  souvent  emprunté.  On 
pourrait  objecter  que  cet  ordre,  qui  est  celui  des  sociétés  et  des 
colonies  primitives,  ne  convient  pas  aux  colonies  modernes? 
Ce  n'est  pas  mon  opinion,  mais  je  la  garde  pour  moi,  faute 
de  place  pour  la  démontrer. 

A  nos  colonisateurs  officiels,  qui  prétendent  qu'il  est  de 
notre  intérêt  d'avoir  des  colonies,  c'est-à-dire  de  faire  de 
grandes  dépenses  pour  administrer  des  pays  lointains,  notre 
auteur  répond,  130  ans  d'avance  :  «  Les  princes  dont  la 
puissance  a  doublé  de  nos  jours  ne  possèdent  point  d'États 
dans  le  nouveau  monde.  »  11  prédit  également,  ce  qui  s'est 
réalisé  :  «  Le  nouveau  monde  secouera  c^/am^m^n/ le  joug 
de  lancien.  »  On  peut  prédire  aujourd'hui  aussi  certaine- 
ment  (1)  que  si  nous  continuons  à  écraserle  public  d'impôts, 
qui,  sortant  de  la  production  réelle,  vont  entretenir  des 
gens  inutiles,  ou  pire,  le  nouveau  monde  ne  tardera  pas  à 
mettre  sous  le  joug  l'ancien.  «  En  un  mot,  dit  notre  auteur, 
nous  sommes  novices  dans  l'art  de  former  des  colonies.  » 

La  marine  militaire  et  l'armée  de  terre  font  l'objet  de  spé- 
culations auxquelles  le  bailli  a  dû  prendre  une  bonne  part. 
Il  serait  curieux  de  comparer  les  mémoires  inédits  du  bailli 
sur  ces  matières  à  ce  que  le  marquis  en  a  écrit.  Nous  avons, 
aujourd'hui  encore,  beaucoup  d'enseignements  à  puiser  dans 
VAmi  des  hommes,  en  ce  qui  concerne  tant  les  forces  de  terre 
que  les  forces  de  mer. 

Le  Testament  du  cardinal  A  Iberoni^  que  l'auteur  cite,  l'ou- 
vrage de  Du  Buat,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  bien  d'au- 
tres de  cette  époque,  ne  sont  pas  moins  bons  à  consulter, 
—  non  sans  réserves  toutefois,  —  au  sujet  des  armées  nom- 
breuses et  permanentes;  des  gens  de  plume,  qui  ont  été  une 

(1)  Mirtbeaa  l'annonce  déjà  :  «  Les  établissements  de  ces  pays-là  enyahiront 
les  nôtres  affaiblis  par  les  Ticos  d'une  administration  intercadente  et  fiscale.  » 
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des  principales  causes  de  la  décadence  de  notre  armée  et 
de  notre  marine  ;  gens  pour  lesquels  le  marquis  proressait 
une  aussi  profonde  aversion  que  son  père  et  que  son  frère, 
aversion  qu'il  a  d'ailleurs  léguée  à  son  fils,  l'orateur,  comme 
on  peut  le  voir  dans  son  Essai  sur  le  despotisme. 

«  il  faut,  dit  l'Ami  des  hommes,  borner  ses  forces  mili- 
taires sur  mer  comme  sur  terre,  de  façon  que  toujours  puis- 
santes pour  protéger  le  commerce,  elles  ne  gênent  cependant 
pas  les  mouvements  de  ce  dernier  par  des  armements  dispro- 
portionnés. Un  peuple  qui  déserterait  les  terres  pour  grossir 
les  armées  ne  pourrait  faire  qu*une  campagne  faute  de 
vivres  ;  ainsi  fait  l'-État  qui  arme  en  guerre  tous  ses  matelots.  » 
Ainsi,  et  pire,  font  les  gouvernements  modernes,  qui  veulent 
que  tout  le  monde  soit  soldat,  ce  qui  revient  à  supprimer  la 
division  la  plus  élémentaire  des  services  sociaux,  c'est-à-dire 
à  retourner  vers  l'état  de  barbarie. 

Mirabeau  ne  veut  pas  que  la  marine  militaire  soit  commer- 
çante en  temps  de  paix.  «  Ce  serait,  dit-il,  saper  parle  pied 
le  principe  du  point  d'honneur,  et  de  l'esprit  d'émulation 
qui  distingue  ce  corps-là.  » 

Cette  opinion  a  sa  source  dans  l'observation  des  faits 
et  gestes  du  commerce  privilégié,  qui  est,  en  effet,  sans 
honneur;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  commerce  libre.  Ce 
sont  nos  armateurs  libres  qui  au  dix-septième  siècle,  armant 
en  guerre  au  besoin,  ont  formé  nos  grands  marins,  ont  sou- 
tenu l'honneur  du  pavillon  français,  contre  l'anglais  et  le 
hollandais.  Ce  sont  ces  marins-là  qui  disaient  des  ennemis  : 
S'ils  sont  Hollandais,  nous  nous  battrons;  s'ils  sont  Anglais^ 
nom  les  battro?is.  C'est  cette  marine-là  qui  a  fait  la  force  et  la 
gloire  de  Louis  XIV,  lequel,  lorsqu'il  a  voulu  avoir  une  ma- 
rine à  lui,  l'a  mise  sous  la  domination  des  gens  de  plume. 

«  La  guerre  n'est  qu'un  moyen,  le  but  est  la  paix.  Les 
efforts  pour  établir  et  maintenir  le  prétendu  équilibre  entre 
les  puissances  de  l'Europe,  n'ont  servi  qu'à  engloutir  les  pe- 
tits États  dans  les  grands,  à  dépeupler  l'Europe  et  à  l'appau- 
vrir par  des  guerres  continuelles. 
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«  Le  seul  moyen  d'établir  la  paix  uaiverselle  dans  les 
deuxmondeSy  c'est  la  liberté  générale  du  commerce;  dès 
lors  toutes  les  vues  des  colons  et  de  leurs  chers  se  tourne- 
ront vers  la  culture  de  leurs  fonds,  vers  la  population,  et 
Tcrs  Texportation  de  leurs  denrées.  L'agriculture  a  besoin  de 
Toisins;  ce  n'est  que  le  brigandage  et  la  traite  exclusive  qui 
s'écartent,  et  qui,  d'entrepôts  en  entrepôts,  Youdraient  en- 
ceindre  un  monde  de  déserts.  » 

On  pense  .bien  que  l'auteur  ayant  rejeté  dès  le  début  la 
subtilité  politique  des  diverses  formes  de  gouvernement, 
n'admet  pas  la  nécessité  d'un  changement  de  ce  genre  pour 
réaliser  ce  que  l'on  appelle  ses  utopies  :  la  pacification  uni- 
verselle par  le  moyen  de  la  liberté.  Le  Roi  Pasteur  lui  suffit. 
Si  l'on  veut  savoir  mon  opinion,  je  dirai  qu'il  est  même  de 
trop  ;  mais  comme  la  forme  du  gouvernement  ne  fait  pas 
grand'chose  au  fond,  et  qu'on  tient  à  avoir  une  forme,  la 
meilleure^est  celle  que  l'on  a.  Moins  on  change,  moins  on 
perd.  La  péroraison  de  l'auteur  est  donc  aussi  bien  de  mise 
aujourd'hui  qu'au  siècle  dernier,  en  admettant  que  Dieu  ne 
soit  pas  mort.  La  voici. 

a  Dieu  veuille  donner  aux  États  de  l'Europe  dans  leur 
«  constitution  actuelle  assez  de  durée,  pour  voir  un  jour 
R  l'Amérique  n'avoir  plus^de  déserts  à  peupler.  » 

R0UX£L. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


NOTICE    BIOGRAPHIQUE 


La  jeune  école  historique  nous  inonde  de  Mémoires  plus  ou 
moins  secrets,  de  correspondances,  de  papiers  de  famille  inédits 
et  plus  ou  moins  intéressants,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  hommes  illustres  des  siècles  derniers. 

Contrairement  au  fils  de  Noé,  qui  jetait  un  manteau  sur  son 
père,  il  semble  que  les  auteurs  de  ces  exhumations  s'évertuent  à 
mettre  en  lumière  les  défauts  et  les  vices  des  grands  hommes, 
comme  si  le  tableau  de  leurs  faiblesses,  de  leurs  imperfections, 
devait  nous  consoler  de  ne  pas  valoir  mieux  qu'eux.  Peut-être 
s'est-on  jeté  dans  cet  excès  parce  qu'on  s'est  tenu  longtemps  dans 
l'excès  opposé,  et  afin  de  rétablir  l'équilibre  ?  Mais  ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  au  lieu  d'aller  incessamment  d'une  extrémité  à 
l'autre,  tâcher  de  trouver  le  juste  milieu?  C'est  plus  difficile  et 
moins  profitable  pour  l'auteur  ;  car,  ne  fiattant  par  ce  moyen  les 
passions  d'aucun  parti,  il  rencontre  peu  d'approbateurs; 
son  œuvre  passe  inaperçue  ;  mais  c'est  plus  utile  au  public, 
et  pour  l'écrivain  qui  ne  cherche  pas  à  vaincre  sans  péril, 
l'indépendance  des  idées  et  l'impartialité  du  jugement  présen*- 
tent  un  attrait  qui  le  détermine  à  suivre  cette  voie  de  l'uti- 
lité publique  plutôt  que  celle  des  partis  ou  de  son  intérêt  parti' 
culier. 

Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  Ton  tâchera  de  suivre  dans 
cette  étude  sur  l'un  des  hommes,  non  pas  des  plus  illustres^ 
mais  des  plus  laborieux,  des  plus  honnêtes  du  siècle  dernier;  sur 
un  homme  dont  la  vie,  des  plus  tourmentées,  présente  tant  de 
singularités  que,  malgré  tout  ce  qu'on  a  écrit,  on  n'est  pas  encore 
parvenu  à  lui  rendre  justice. 

I 
De  tous  les  hommes  qui  ont  illustré  le  xtiu*  siècle,  le  marquis 
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de  Mirabeau,  père  du  tribun,  est  certainement  un  des  plus  origi- 
naux et  des  plus  incompris.  Il  est,  en  effet,  des  plus  difficiles  à 
comprendre,  et  quoique,  dernièrement  encore,  M.  de  Loménie 
ait  mis  ses  soins  à  l'expliquer  (i),  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
complètement  réussi.  Le  feu  académicien,  en  voulant  décrire 
toute  la  famille,  n'a-t-il  pas  trop  embrassé?  En  nous  bornant  à 
un  seul  membre  de  cette  famille,  peut-être  arriverons-nous  à  le 
mieux  connaître  et  à  préparer  la  voie  à  ceux  qui  voudraient, 
rendre  justice  à  chacun  des  autres  :  à  élever  au  rang  qu'ils  méri- 
tent ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  restés  dans  l'oubli  (le  bailli 
par  exemple)  ;  à  réduire  à  leur  juste  valeur  ceux  qui  ont  été  pri- 
sés au-dessus  de  ce  qu'ils  valent. 

.  Victor  de  Riqueti  naquit  à  Perthuis,  le  4  octobre  1715,  de  Jean- 
Antoine  de  Riqueti,  marquis  de  Mirabeau,  et  de  Françoise  de 
Gastellane. 

Le  marquis  Jean-Antoine  nousestconnu  par  ses  Mémoires  que 
nous  devons  à  la  plume  de  son  fils  et  qui  ont  été  imprimés,  non 
sans  altérations,  par  Mirabeau,  le  tribun.  Ces  Mémoires  nous  re- 
présentent le  marquis  de  Mirabeau  comme  un  homme  d'un  cou- 
rage héroïque  et  d'un  esprit  très  indépendant  ;  dur,  mais  juste  et 
même  rempli  d'humanité  pour  les  petits. 

Gomme  la  plupart  des  gentilshommes  campagnards  de  ce 
temps,  Jean-Antoine  haïssait  de  tout  son  cœur  la  cour  et  les 
courtisans.  Au  combat  de  Gassano,  il  fut  blessé  à  la  défense  d'un 
pont  et  toute  l'armée  ennemi^  lui  passa  sur  le  corps.  Présenté  à 
Louis  XVi  qui  lui  adressa  un  compliment  banal  à  ce  sujet,  il 
répondit  au  grand  roi  que  si,  quittant  les  drapeaux,  il  était  venu 
à  la  cour  payer  quelque  catin,  il  aurait  eu  plus  d'avancement  et 
moins  de  blessures.  Incapable  de  continuer  à  servir  après  avoir 
reçu  cette  blessure  qui  l'obligeait  à  porter  un  collier  d'argent 
pour  soutenir  sa  tète,  il  se  retira  dans  ses  terres,  où  l'œil  du 
maître  manquait  depuis  longtemps,  s'y  maria  et  y  passa  }e  reste 
de  ses  jours.  Afin  d'être  le  maître  chez  lui,  il  refusa  la  dot  de  sa 
femme  et  même  son  trousseau,  et  exigea  que  M"^^  de  Gastellane, 
sa  belle-mère,  ne  mit  jamais  les  pieds  chez  lui. 

La  haine  du  seigneur  de  Mirabeau  pour  la  cour  faisait  de  lui 
le  défenseur  zélé  de  ses  vassaux  contre  les  agents  de  tous 

(I)  Les  Mirabeau,  Noarelles  étades  sur  ia  société  française  tu  ztiii*  siècle, 
{Mur  L»  de  Loménie. 
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ordres  de  l'autorité  (fentrale  ;  mais  il  exigeait  la  plus  ponc- 
tuelle obéissance  de  la  part  de  ses  sujets  :  il  faisait  travailler 
d'autorité  les  paresseux  et  n'en  dispensait  que  les  malades  ;  en 
revanche,  dans  les  mauvais  jours  de  Tannée,  il  assurait  à  tous  les 
habitants  de  son  fief  des  travaux  régulièrement  payés. 

Le  marquis  Jean-Antoine  n'était  pas  moins  sévère  dans  sa  fa- 
mille que  dans  son  flef.  Son  fils,  dans  les  mémoires  susdits, 
nous  assure  qu'il  n'a  jamais  eu  «  l'honneur  de  toucher  la  chair 
f(  de  cet  homme  respectable,  de  ce  père  essentiellement  bon.  S'il 
«  est  vrai,  dit-il,  que  initium  sapientiœ  tt'mor  domini,  il  nous  avait 
«  inspiré  tout  ce  qu'il  fallait  pour  nous  rendre  sages.  » 

Il  y  a  sans  doute  un  peu  d'exagération  dans  cette  assertion  ; 
mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'une  manière  un  peu  dure 
d'élever  les  enfants  présente  moins  d'inconvénients  que  l'excès 
opposé. 

«  L'amour  paternel  est-il  une  vertu  commune  ?  Non,  malgré 
que  tous  les  parents  en  fassent  ostentation,  c'est  une  vertu  rare  ; 
ils  n'aiment  pas  leurs  enfants,  ils  les  caressent  et  ils  les  gâtent  ;  ce 
qu'Os  aiment  en  eux,  ce  sont  les  agents  de  leurs  volontés,  les 
instruments  de  leur  pouvoir,  les  trophées  de  leur  vanité,  les 
hochets  de  leur  oisiveté  ;  ce  n'est  pas  tant  l'utilité  des  enfants 
qu'ils  se  proposent  que  leur  soumission,  leur  obéissance,  et  si 
parmi  les  enfants  on  compte  tant  de  bienfaités  ingrats,  c'est  que 
parmi  les  parents  il  y  a  autant  de  bienfaiteurs  despotes  et  igno- 
rants. »  (Volney,  là  Loi  naturelle,) 

En  tout  cas,  il  est  certain  ()ue  ce  mode  d'éducation  a  exercé 
une  grande  influence  sur  lecaractère  et  l'esprit  du  jeunemarquis 
Victor;  c'est  pourquoi  il  était  bon  d'entrer  dans  quelques  détails 
à  ce  sujet. 

Dressée  par  un  mari  du  caractère  que  nous  venons  de  voir  et 
de  vingt  ans  plus  âgé  qu'elle,  Françoise  de  Gastellane  contracta, 
paralt-il,  des  habitudes  de  sévérité  imposante,  un  peu  hautaine 
et  même  un  peu  rude,  que  ses  fils  avouent,  sans  s'en  plaindre, 
dans  leur  correspondance. 

«  Cette  mère  respectable  (dit  le  marquis  son  fils,  à  l'âge  de  45 
ans),  chargée  d'ans  et  de  mérites,  m'a  tenu  dans  ma  première 
enfance  dix-hoit  mois  sur  ses  genoux,  nuit  et  jour,  pour  ne  con- 
fier à  personne  le  soin  de  son  fils  mourant.  » 

«  Cette  respectable  mère,  dit  à  son  tour  le  bailli,  pleine  de 
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force  dans  Tàme  et  dans  la  tête,  élevée  *par  de  preux  gentils- 
hommes, s'exprime  avec  une  énergie  qui  fait  trembler  les  demi- 
hommes  de  ce  temps-ci  ;  mais  sa  sévérité  ne  tient  pas  contre  le 
cœur  ;  née  pour  afmer  ce  qu'elle  doit  aimer,  le  cœur  la  ramène 
toujours;  c'est  là,  je  crois,  le  fond  de  son  caractère.  » 

Singulier  contraste,  que  le  respect,  la  vénération  de  ces 
anciens  enfants  pour  des  parents  qui  les  ont  élevés  durement, 
avec  l'irrévérence  de  ceux  du  marquis  envers  leur  père,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Le  jeune  marquis  de  Mirabeau  reçut  sa  première  instruction 
dans  la  maison  paternelle,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même, 
sous  la  direction  d'un  précepteur  à  30  écus.  On  ignore  à  quel  âge 
il  entra  dans  un  collège  de  jésuites,  à  Marseille  vraisemblable* 
ment;  mais  on  sait  qu'il  en  sortit  à  13  ans  au  plus  tard,  et  le 
bailli,  son  frère,  à  12  ans  1/2. 

«  Il  n'est  pas  étonnant,  dit  M.  de  Loménie,  que  le  marquis, 
homme  de  cabinet,  après  une  petite  partie  de  sa  vie  consacrée  au 
service  militaire,  ait  complété  son  instruction  et  donné  à  son 
esprit  une  culture  très  étendue  et  très  variée.  Mais  quand  on  voit 
le  bailli  mener  de  front,  quarante  ans  de  suite,  tous  les  labeurs 
de  son  métier  de  marin  ou  de  diverses  fonctions  plus  ou  moins 
relatives  à  ce  métier  et  les  études  les  plus  diverses;  quand  on  le 
voit  non  seulement  écrire  de  nombreux  Mémoires  sur  des  sujets 
très  variés,  mais  encore  exprimer  des  idées  très  arrêtées  sur  une 
foule  de  questions  historiques,  politiques,  financières  et  même 
littéraires  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  sa  profession,  quand  on  le 
voit  prouver  en  même  temps  par  des  citations  fréquentes  qu'il 
est  aussi  familier  avec  les  auteurs  latins  et  les  principaux  auteurs 
français  qu'avec  la  Bible,  dont  les  passages  se  rencontrent  fré- 
quemment sous  sa  plume  ;  quand  on  voit  cela,  on  se  demande 
s'il  n'était  pas  encore  mieux  doué  que  son  frère  aîné,  et  si  l'exem- 
ple de  l'un  et  de  l'autre  ne  prouve  pas  que  l'esprit  de  nos  enfants 
ne  perdrait  peut-être  rien  à  ce  que  la  vie  de  collège  qui  se  pro- 
longe pour  eux  d'ordinaire  jusqu'à  18  ans  fût  un  peu  abrégée.  » 

On  pourrait  même  se  demander  si  notre  pédagogie  moderne 
n'a  pas  pour  unique  résultat  de  châtrer  les  intelligences.  Peut- 
être  les  précepteurs  à  30  écus  ou  les  jésuites  du  siècle  dernier 
avaient-ils  d'autres  moyens  d'instruire  leurs  élèves  que  nos  pré- 
cepteurs officiels.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  combien  il 
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importe,  en  notre  temps  où  Ton  jette  à  grands  frais  tous  les  ci- 
toyens dans  le  même  moule,  le  moule  officiel,  d'étudier  le  carac- 
tère, la  vie,  les  œuvres  de  ces  enfants  de  la  nature  et  de  les 
comparer  aux  fruits  de  nos  serres  universitaires. 

A  r&ge  de  13  ans,  Victor  de  Riqueti  entra  au  régiment  de 
Duras  que  son  père  avait  commandé,  a  II  (son  père)  me  fit,  dit-il, 
rhonneur  de  m'adresser  deux  recommandations  directes  :  la 
première  fut  de  ne  jamais  rien  prendre  à  la  guerre,  ni  de  penser 
que  rien  de  l'ennemi  m'appartint  ;  la  deuxième,  de  ne  point 
m'exposer  hors  de  propos  et  par  forfanterie.  »  Lorsque  notre 
jeune  guerrier  fut  nommé  enseigne,  il  alla  passer  quelque  temps 
à  la  maison  paternelle,  à  Aix.  «  Le  lendemain  de  mon  arrivée,  dit- 
il,  comme  mon  père  allait  à  la  messe  de  très  bonne  heure,  il  était 
sorti  avant  que  je  pusse  lui  rendre  mes  devoirs.  Je  le  joignis  sur 
le  Cours  comme  il  revenait,  j'avais  mon  habit  d'uniforme,  peut- 
être  le  meilleur  que  j'eusse  en  ce  moment.  Jfonsietir,  me  dit-il, 
quand  on  doit  paraître  devant  gens  à  qtn  Von  doit  du  respect^  on 
quitte  son  habit  de  caporal^  qui  ne  va  nulle  part  qu'à  la  tête  de  sa 
troupe.  Allez  quitter  cet  habit.  Qui  lui  aurait  dit  alors,  ajoute  le 
fils,  qu'on  assouplirait  le  génie  militaire  et  qu'on  le  ferait  dégé- 
nérer en  esprit  légionnaire,  au  point  de  faire  des  habits  uni- 
formes pour  les  officiers  généraux  et  même  pour  les  maréchaux 
de  France?  »  En  1731,  à  16  ans,  il  fut  détaché  de  son  régiment 
et  envoyé  par  son  père  dans  une  académie  de  Paris,  pour  se  per- 
fectionner dans  l'art  militaire.  Gomme  les  autres  jeunes  gens, 
et  comme  son  âge  et  son  tempérament  le  comportaient,  il  mena 
une  vie  assez  désordonnée,  mais  l'esprit  et  le  cœur  ne  s'y  cor- 
rompirent pas.  Ceux  qui  sont  curieux  des  détails  de  la  vie  des 
jeunes  seigneurs  de  cette  époque  les  trouveront  exposés  avec 
complaisance  au  chapitre  xvi  de  l'ouvrage  de  M.  de  Loménie. 

Est-ce  l'irrégularité  de  sa  conduite  qui  détermina  son  père  à 
lui  faire  quitter  Paris?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  marquis  de  Mira- 
beau obtint  pour  son  fils  une  compagnie  dans  le  même  régiment 
de  Duras,  auquel  il  appartenait  toujours  comme  enseigne,  ce 
qui  l'obligea  à  rejoindre  son  corps,  alors  en  garnison  à  Besan- 
çon. U  prit  part  à  la  guerre  de  1734,  puis  retourna  à  Paris,  en 
décembre  1735,  dans  le  but  de  se  faire  agréer  pour  l'achat  d'un 
régiment. 

Après  diverses  démarches  inutiles,  le.  jeune  candidat  fut  pré- 
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sente  par  un  de  ses  oncles  maternels  au  tout-puissant  cardinal 
de  Fleury.  «  Beau  nom  pour  la  guerre  »,  dit  le  cardinal  en  l'en- 
tendant nommer  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  Mirabeau  ne  vit 
jamais  le  feu  depuis,  n'ayant  pu  obtenir  le  régiment  sollicité, 
quoiqu'il  fût  présenté  successivement  au  roi,  à  la  reine,  au 
dauphin.  «  Il  est  manifeste,  dit  M.  de  Loménie,  qu'il  manquait 
de  ce  qu'on  appelle  en  style  familier  entregent.  >»  C'est  dire 
qu'il  manquait  de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  réussir  ;  car,  depuis 
Louis  XIV  jusqu*à  nos  jours  inclusivement,  V entregent  est 
l'essentiel  pour  arriver  aux  emplois  civils  et  militaires  ;  les  capa- 
cités ne  viennent  qu'ensuite,  quand  on  s'en  occupe  ;  c'est  pour- 
quoi nous  sommes  si  bien  administrés,  gouvernés  et  défendus. 
Bn  attendant  son  régiment,  notre  homme  vivait  très  modes- 
tement à  Paris,  employant  à  l'étude  la  meilleure  partie  de  son 
temps.  Ce  genre  de  vie  exerça  une  certaine  influence  sur  sa  des- 
tinée à  venir.  La  connaissance  qu'il  y  lit  dans  le  môme  temps 
d'un  marquis  de  Saint-Georges  fut  encore  plus  décisive. 


II 

«  Je  sais,  disait  Turgot  à  M**  de  Grafûgny,  que  les  mariages 
d'inclination  môme  ne  réussissent  pas  toujours.  Ainsi  de  ce 
qu'en  choisissant  on  se  trompe,  on  conclut  qu'il  ne  faut  pas 
choisir  :  la  conséquence  est  plaisante  I  » 

Plaisante,  en  effet.  Turgot  en  a  tiré  une  différente  ;  il  s'est 
dit,  probablement  :  dans  le  doute,  abstient- toi^  et  il  ne  s'est  point 
marié.  On  pourrait  encore  tirer  une  autre  conséquence  :  c'est  que 
l'inclination  ne  suffit  pas  pour  faire  réussir  un  mariage,  mais 
qu'elle  n'en  est  pas  moins  une  condition  fondamentale  et  que, 
pour  y  joindre  les  autres  conditions,  on  ne  saurait  laisser  aux 
jeunes  gens  trop  de  liberté  pour  se  choisir  et  se  connaître.  Mais 
l'avarice  s'y  oppose  ;  on  préfère  la  richesse  au  bonheur,  et  bien 
souvent  on  perd  Tun  et  l'autre.  Nous  allons  en  voir  un  exemple. 

Si  jamais  quelqu'un  s'est  marié  sans  inclination,  c'est  bien  le 
jeune  marquis  de  Mirabeau.  Son  père,  en  mourant  (1737),  lui 
avait  laissé,  en  terres  et  en  capitaux,  une  fortune  qui  s'élevait  à 
27,500  livres  de  rente,  sur  lesquelles  il  devait  payer  pour  la  pen- 
sion de  sa  mère,  celles  de  ses  deux  frères  et  pour  quelques  autres 
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charges  annuelles,  44,500  livres;  il  lui  restait  ainsi  un  revenu 
de  46,000  livres.  Il  pouvaitdonc,  ou  faire  un  mariage  d'inclination 
s'il  eût  voulu  prendre  son  temps  pour  choisir  une  femme  possé- 
dant toutes  les  qualités  désirables,  ou  rester  célibataire.  Au  lieu 
de  cela  il  accepte,  malgré  Tavisde  ses  amis  et  de  son  notaire,  la 
première  femme  que  lui  indique  le  marquis  de  Saint-Georges  : 
M"*  de  Vassan,  fiUe  unique  d'un  gentilhomme  du  Limousin  qui 
possédait  une  assez  belle  fortune,  mais  qui  était  encore  jeune 
ainsi  que  sa  femme,  de  sorte  que  cette  fortune  se  réduisait  à  des 
espérances,  et  qu'en  attendant  leur  réalisation,  Mirabeau  se  char- 
geait du  fardeau  d'une  femme  qu'il  ne  connaissait  pas  plus  que 
ses  parents,  qu'il  n'avait  même  jamais  vue. 

Ce  fut  là  la  source  de  tous  les  malheurs  de  sa  vie.  «  Si  tu  t'étais 
cassé  la  jambe,  lui  écrit  plus  tard  le  bailli,  la  veille  du  jour  qu*un 
chien  de  violon  et  l'envie  de  danser  te  firent  connaître  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Geoi^es,  tu  aurais  été  bien  heureux,  car  ce  fut  lui 
qui  te  maria,  te  dégoûta  du  service  et  t'engoua  de  Paris,  où  un 
homme  de  qualité  qui  ne  va  pas  à  la  cour  et  ne  tient  pas  au  ser- 
vice est  toujours  déplacé.  » 

Le  marquis  ne  tarda  pas  à  reconnaître  sa  faute.  Le  contrat  de 
mariage  signé  le  44  avril  4743,  il  part  en  Limousin  pour  voir  sa 
future  femme  et  sa  belle-mère.  «  A  peine  fus-je  arrivé  dans  ce 
pays,  dit-il,  que  j'eus  lieu  de  m'apercevoir  que  la  visière  de  l'es- 
prit de  ma  belle-mère  n'était  pas  bien  droite.  »  Le  mariage  n'en 
fut  pas  moins  consommé  le  24  avril  4743. 

Gomment  le  marquis  fut-il  conduit  à  contracter  un  mariage 
qui  lui  sera  si  funeste  ?  Pour  le  comprendre  il  faut  connaître  le 
fond  de  son  caractère,  qu'on  peut  réduire  à  deux  idées  dominan- 
tes :  4*  amour  de  la  famille  poussé  jusqu'à  la  poster omanie,  comme 
disait  le  bailli;  2*  amour  de  l'humanité,  subordonné  au  premier. 

«  Il  est  tout  simple,  écrit-il  à  son  frère,  que  mes  affaires  t'inté- 
ressent, puisque,  ainsi  que  toi,  je  ne  travaille  que  pour  la  case. 
Cette  idée,  si  enracinée  dans  les  âmes  nobles  en  qualité  de  pré- 
jugé, serait  difficile  à  analyser  géométriquement  aux  yeux  de  la 
raison,  puisqu'il  semble  que  ce  soit  pour  les  murs  qu'on  travaille, 
attendu  qu'on  connaît  à  peine  ses  enfants  et  moins  encore  ses 
petits-fils.  C'est  cependant  une  des  plus  utiles  folies  de  Fhuma- 
nité,  supposé  que  c'en  soit  une,  et  des  plus  conservatrices  pour 
Fétat  de  la  société.  Je  sens  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  et  le 
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regret  que  j'ai  pour  mes  pères,  pour  ceux  surtout  qui  ont  utile- 
ment et  honorablement  travaillé,  est  un  prix  satisfaisant  pour 
moi  si  je  l'obtiens  de  mes  descendants.  » 

Certainement  Tesprit  de  famille  est  une  utile  folie,  mais  il 
n'est  pas  sans  présenter  de  graves  inconvénients  lorsqu^il  est 
poussé  à  l'excès  ;  le  marquis  en  sera  un  triste  exemple,  et  il 
n'obtiendra  point  de  ses  descendants  la  reconnaissance  et  le  re- 
gret qu'il  éprouvait  pour  ses  pères.  Ce  n'est  point  l'intérêt  ni  la 
satisfaction  personnelle  qui  guidèrent  le  marquis  de  Mirabeau 
dans  le  choix  de  sa  femme,  c'est  la  postéromanie  qui  l'aveugla.  A 
ses  yeux,  si  l'opération  n'était  pas  avantageuse  pour  lui,  elle 
l'était  pour  sa  maison.  Il  s'efforçait,  du  moins,  de  se  le  persuader 
et  de  le  persuader  aux  autres. 

Ne  pouvant  obtenir  un  régiment,  le  marquis  songea  à  entrer 
dans  la  carrière  diplomatique,  et  mit  en  mouvement  ses  amis 
dans  ce  but.  Le  bailli,  de  son  côté,  qui  avait  de  hautes  relations, 
recommandait  son  frère,  mais  chacun  lui  disait  :  «  On  assure  que 
votre  frère  a  épousé  une  des  plus  ridicules  créatures  qu'il  y  ait  au 
monde/  Vous  comprenez  qu'il  est  impossible  d'employer  un 
homme  qui  a  une  pareille  femme,  à  moins  qu'il  ne  la  laisse  en 
France  quand  il  est  en  pays  étranger.  » 

Il  paraît,  en  effet,  que  c'était  une  créature  passablement  ridi- 
cule, car  malgré  les  efforts  que  faisait  le  marquis  pour  cacher  ses 
défauts,  personne,  parmi  ses  parents  et  ses  amis,  ne  s'y  trompa. 
Tant  que  le  ménage  parut  s'accorder,  chacun  s'abstint,  bien  en- 
tendu, de  lui  exprimer  son  sentiment;  mais  lorsque  la  division 
éclata,  ce  fut  un  concert  unanime  contre  madame  Xantippe, 
c'est  ainsi  que  l'appelaient  les  amis  de  la  maison.  Le  grave  et  sage 
bailli,  le  plus  doux  des  hommes,  n'y  fait  même  pas  exception. 
Dès  1759,  il  écrit  à  son  frère  :  «  Je  t'en  conjure,  nulle  sorte  de 
confidence  avec  ta  femme  ;  je  ne  lui  soupçonne  pas  de  méchan- 
ceté, mais  son  babil  éternel,  son  imprudence  et  ses  envies  de  me 
louer  dont  je  l'ai  priée  mille  fois  de  se  dispenser,  me  font  plus  de 
peur  que  la  méchanceté  des  autres...  » 

«  Ton  attachement  à  cette  digne  moitié,  lui  écrit-il  en  1783,  te 
faisait  vouloir  la  cacher  derrière  ton  pouce  et  la  soutenir  envers 
et  contre  tous. . .  A  qui  as-tu  cru  avoir  caché  les  défauts  et  les  vices 
de  ta  femme?  Tu  ne  me  les  a  pas  cachés  huit  jours,  au  moins  en 
partie,  ma  mère  de  même.  Toi  seul  tu  te  les  cachais,  et  parce  que 
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tu  la  soutenais,  dis-tu»  pour  qu'on  ne  la  foulât  pas  aux  pieds,  tu 
croyais  nous  avoir  convaincus...  D'ailleurs  on  ne  dit  jamais  tout 
à  un  mari  sur  le  compte  de  sa  femme  ;  mais  je  te  jure  que  toi 
seul  te  cachais  les  défauts  de  la  tienne,  tu  ne  les  cachais  à  per* 
sonne. » 

Ainsi,  le  même  homme  qui,  après  sa  rupture  avec  sa  femme, 
a  conquis,  grâce  à  elle  et  à  son  fils,  un  instant  coalisés  contre 
lui,  la  renommée  du  plus  féroce  des  époux,  a  passé  pendant 
toute  la  durée  de  sa  vie  conjugale,  aux  yeux  de  sa  mère,  de 
son  frère,  de  ses  commensaux  et  de  ses  amis  les  plus  intimes, 
pour  un  mari  plein  de  faiblesse  et  qui  ne  sait  ni  contenir  ni 
diriger  sa  femme,  et  c'est  à  ce  tyran^domestique  que  le  bailli 
adresse  ces  mots,  en  1776  :  «  Tu  as  été  trois  millions  dé  fois  trop 
bon  mari.  » 

Une  lettre  adressée  par  le  marquis  à  Tune  de  ses  filles,  en  1776, 
pour  l'exhorter  à  ne  pas  imiter  sa  mère,  nous  fait  un  périrait  de 
celle-ci  qui  ne  peut  manquer  d'être  fidèle,  tant  parce  que  la  per- 
sonne âqui  il  est  adressé  ne  pouvait  être  trompée,  que  parce  qu'il 
concorde  avec  ce  qu'en  ont  dit  les  parents,  les  amis,  les  enfants 
mêmes.  «  Elle  avait,  dit-il,  la  plus  pestilentielle  et  impudente 
éducation..;  nulle  trace  de  pudeur,  le  plus  beau  joyau  des 
femmes.  Hommes  et  femmes,  ouvriers,  marchands,  oisifs,  valets, 
tout  entrait  dans  sa  chambre^  qu'elle  fût  au  lit  ou  non.  A  table, 
souvent  nul  appétit  ou  gourmandise  ;  jamais  de  sa  vie  n'y  débu- 
tant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  bras  croisés  ou  derrière  le 
dos  et  la  physionomie  absente;  jamais  ne  s'occupant  des  con- 
vives, de  servir,  d'ofirir,  de  penser  qu'une  femme  chez  soi  est  en 
sentinelle  et  non  en  quartier  de  repos  ou  de  maraude...  Du  reste, 
facile  à  l'emprunt  et  oubliant  les  avances  qu'on  lui  avait  faites... 
A  peine  eut-elle  tâté  du  jeu  qu'elle  aurait  joué  les  pieds  dans 
l'eau...  » 

Voilà  la  femme  que  le  marquis  s'était  mise  sur  les  bras  dans 
riniérêt  de  sa  maison,  de  ses  descendants. 

La  première  conséquence  de  ce  mariage  fut  qu'il  ne  put  obtenir 
de  poste  diplomatique;  cet  échec  fut  le  coup  fatal  qui  dé- 
cida de  son  avenir:  il  se  livra  dès  lors  à  ses  deux  idées  favorites  : 
l'agrandissement  de  la  case  et  l'utilité  publique,  à  laquelle  il 
consacra  ses  loisirs,  comme  il  le  dit  dans  son  avertissement  de 
l'Amt  des  hommes. 
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Pendant  que  Madame  Xantippe  vivait  chez  elle  comme  en 
quartier  de  repos  ou  de  maraude,  jouant  les  pieds  dans  Teau  au 
besoin,  empruntant  pour  jouer  et  pour  satisfaire  ses  autres  pas- 
sions, au  point  qu'avant  même  d'obtenir  la  libre  jouissance  de  ses 
biens,  et  quoiqu'elle  ne  manquât  de  rien  cbez  son  mari,  auquel 
elle  n'avait  apporté  qu'une  rente  de  4,000  livres,  elle  s'était 
endettée  personnellement  pour  une  somme  que  son  procureur 
lui-même  évalue  à  400,000 livres;  pendant  ce  temps,  M.  de  Mira- 
beau  faisait  tous  ses  efforts  pour  entretenir  sa  maison,  élever  sa 
famille,  améliorer  ses  biens.  «  Si  l'on  me  considère,  dit-il,  prenant 
une  femme  sans  aucun  bien  actuel,  pas  même  de  trousseau, 
promis  et  non  donné,  nourrissant25  personnes  (pour  son  service 
et  celui  de  sa  femme),  payant  42,500  livres  de  charges  ou  de  faux 
frais,  soutenant  des  procès,  élevant  une  famille  nombreuse,  on 
trouvera  ma  besogne,  au  fond,  plus  que  surnaturelle.  Ajoutons 
les  chicanes  pécuniaires  que  m*ont  faites  mes  pauvres  mal  édu- 
qués  parents  adoptifs,  que  j'ai  toutes  soldées,  comme  Arlequin, 
pour  éviter  de  contaminer,  par  le  bruit  d'un  procès  de  famille, 
un  nom  sans  tache.  » 

Quant  aux  entreprises  agricoles  du  marquis,  aux  améHùrùte- 
ments  de  ses  terres,  les  résultats  ne  furent  pas  toujours  heureux, 
cela  se  comprend  ;  il  n'avait  pas  reçu  une  instruction  appropriée, 
et  il  le  reconnaît  naïvement.  «  J'ai,  dit-il,  gàlé  bien  des  choses 
par  vivacité  et  précipitation,  et  ne  me  suis  mêlé  d'aucune  avec 
entendement,  n'ayant  ni  talent,  ni  habitude  de  tout  ce  que  j'ai 
été  obligé  de  faire  comme  bâtiment,  agriculture  ;  il  est  vrai  qu'on 
fait  un  grand  tort  à  un  chef  de  maison  et,  en  sa  personne,  à 
toute  sa  famille,  en  l'élevant  uniquement  pour  le  métier  de  la 
guerre.  Il  apprend  à  dédaigner  ses  vrais  devoirs,  et  quand  il  y 
revient,  l'âge  de  se  rompre  aux  choses  est  passé.  J'ai  su  me  pri- 
ver, mais  je  n'ai  su  rien  faire  avec  économie.  Il  n'est  qu'un  point 
qui  ne  m'a  jamais  manqué,  c'est  la  bonne  volonté  et  intention.  » 

Malgré  les  écoles  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  ses  tentatives  n'ont 
pas  toujours  été  sans  succès,  et  c'est  bien  à  tort  qu'on  le  consi- 
dère comme  un  utopiste  dans  ses  propres  affaires  et  dans  les 
affaires  publiques,  puisque  M.  de  Loménie  lui-même,  qui  nous 
le  représente  comme  tel,  est  forcé  de  convenir  que  les  baux  de 
presque  toutes  ses  terres  ont  subi  une  augmentation  qui  dépasse 
leur  accroissement  ordinaire. 
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Le  marquis  de  Mirabeau  ne  fut  pas  beaucoup  plus  longtemps  à 
apfMiéder  les  qualités  de  sa  femme  que  celles  de  sa  belle-mère. 
Sll  s'efforce  de  cacher  ses  défauts  à  tout  le  monde,  de  les  excuser, 
de  souienir  sa  femme  envers  et  contre  tous,  ce  n'est  pas  par 
areoflement,  e*est  uniquement,  comme  on  vient  de  le  voir, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  contaminertmnom  sans  tache.  D'ailleurs 
la  marquise  se  contentait  de  vivre  chez  son  mari  de  la  manière 
que  nous  avons  vue  :  satisfaite  de  ne  pas  être  contrariée  elle- 
même  dans  ses  goûts  et  ses  passions,  elle  ne  contrariait  pas  son 
mari,  elle  lui  laissait  toute  liberté  dans  la  direction  de  la  maison  : 
e*est  quelque  chose  ;  et  considérant  que  dans  tout  ménage  il  y  a 
des  désagréments  d'une  sorte  ou  d'une  autre,  le  marquis  prenait 
son  mal  en  patience,  et  ne  pariait  des  défauts  de  sa  femme  que 
comme  d'un  malheur  inhérent  à  l'état  conjugal.  Les  petits  désa- 
gréments domestiques,  écrit-il  à  son  frère  en  1756,  sont  partout. 
Et  pour  l'engager  à  venir  habiter  chez  lui  il  ajoute  :  Tels  me  tour- 
mentent quelquefois  qui  te  respectent,  toi. 

Cependant  le  chagrin  qu'il  éprouve  et  qu'il  voudrait  cacher  à 
tous  les  yeux  perce  souvent  dans  ses  lettres.  Madame  de  Ro- 
chefort,  qui  ne  voulut  jamais  recevoir  sa  femme,  ne  s'y  trompa 
point  II  lui  écrit  que  pour  entretenir  son  appétit  il  à  toujours  de 
la  contradiction  à  table,  et  que  ses  commensaux  appellent  sa 
femme  Madame  Xantippe.  Madame  deRochefort  répond  au  nou- 
veau Socrate  :  «.Je  prétends,  moi,  que  vous  avez  un  caractère  et 
j*en  tire  ma  preuve  de  ce  que  vous  me  dites  pour  me  prouver  que 
vous  n'en  avez  point.  Vous  ne  sentiriez  pas  la  contrainte  elles  con- 
trariétés si  vous  étiez  facile .  Vous  vous  y  soumettez  parce  que  vous 
êtes  bon,  et  votre  soumission  vous  fait  croire  que  vous  êtes  souple, 
tandis  qu'elle  m'apprend  seulement  que  vous  n'êtes  pas  heureux.» 
Une  autre  preuve  qu'il  eut  vite  jugé  sa  femme  et  prévu  les  dé- 
sastres de  famille  qui  devaient  résulter  de  son  mariage,  se  tire 
du  compte  rendu  d'affaires  qu'il  rédigea  pour  sa  postérité,  dans 
le  but  de  justifier  la  manière  dont  il  administrait  ses  biens.  Dans 
ce  compte  rendu,  commencé  trois  ans  après  son  mariage,  il  parle 
de  sa  femme  sur  le  ton  de  l'apologie  plutêt  que  de  la  critique^ 
comme  tout  homme  doit  le  faire  pour  la  mère  de  ses  enfants, 
mais  il  en  parle  très  froidement,  lui,  si  porté  à  exagérer  les  qua- 
lités de  son  père  et  de  sa  mère.  11  était  donc,  dès  lors,  fixé  sur  ce 
qu'il  pouvait  en  espérer. 
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M.  de  Yassan  meurt  en  1756  et  le  marquis  de  Mirabeau  re- 
cueille son  héritage  ;  mais  ce  n'était  que  la  plus  petite  part,  la 
belle-mère  étant  beaucoup  plus  riche  que  le  beau-père  ;  tout  le 
changement  qui  parait  en  être  résulté  dans  la  situation,  c'est  que 
les  exigences  delà  marquise  furent  plus  grandes,  en  même  temps 
que  ses  défauts  prenaient  le  développement  que  prennent  toutes 
les  passions  quand  elles  ont  la  bride  sur  le  cou.  Ce  qui  le  prouve» 
c'est  que,  dès  l'année  4758,  la  patience  du  marquis  est  à  bout  ; 
et,  pour  éviter  tout  scandale,  il  offre  à  sa  femme  une  séparation 
à  l'amiable.  «  Si  votre  maison  vous  déplaît  si  fort,  dit-il,  je  ne 
puis  en  sortir  tant  que  ma  mère  existera  ;  sans  cela,  vous  seriez 
maltresse  de  la  dénaturer  en  entier  et  de  la  mener  à  votre  fan- 
taisie ;  j'y  payerais  pension  ou  vivrais  en  garçon  ailleurs  ;  mais, 
tant  que  ma  mère  vivra,  il  faut  que  je  la  soutienne  et  que  je 
l'assiste.  Vous  devriez  penser  de  même  pour  la  vôtre  ;  et  ne  pou- 
vant vous  souffrir  ici,  je  vous  laisserais  la  maîtresse  de  vivre  chez 
elle  ou  chez  vous;  je  vous  rendrais  votre  bien;  vous  concourriez 
de  quelque  chose  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  nos  enfants,  et 
cela  se  ferait  par  arrangement  et  sans  éclat...  Sinon,  tâchez  de 
demeurer  tranquille  dans  votre  maison,  d'étudier  un  peu  mes 
goûts  et  j'étudierai  les  vôtres,  car,  à  la  longue,  le  métier  de  tout 
forcer  ne  vaut  rien.  » 

La  marquise  refuse  cet  arrangement  et  reste  encore  dans  le 
domicile  conjugal  pendant  quatre  ans,  jusqu'à  1762. 

Avant  de  retracer  les  événements  de  cette  dernière  phase  de  sa 
vie  conjugale,  considérons  notre  héros  à  son  deuxième  point  de 
vue  :  ses  œuvres  en  vue  de  l'utilité  publique. 


ni 

Tout  en  s'occupant,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  des  inté- 
rétsdela  case,  le  marquis  de  Mirabeau  nenégligeait  pas  ceux  de  la 
société.  Dès  l'année  1747,  il  se  prétendait  en  possession  de  douze 
principes  à  l'aide  desquels  il  corrigerait  tous  les  abus  de  la  so- 
ciété et  ferait  renaître  l'âge  de  Saturne. 

Le  premier  de  ses  écrits,  intitulé  Testament  politique,  est 
mixte  ;  il  traite  au  moins  autant  de  Tintérét  privé  que  de  l'intérêt 
public. 
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«  Quatre  générations  qui  se  suivraient  en  se  conduisant 
d'après  des  principes  choisis  d'audace  et  de  prudence,  en  aug- 
mentant à  proportion  et  en  étendant  leurs  vues  et  leurs  moyens, 
nient  bien  plus  loin  qu'elles  n'eussent  osé  s'en  flatter  en  com- 
mençanl...  Les  sujets  prennent  l'ombre  pour  le  corps,  convoitent 
les  charges  et  les  accumulent  seulement  dans  la  vue  d'accumuler 
U  finance  qui  y  est  attachée,  et  ne  se  soucient  nullement  du  réel, 
je  veux  dire  de  l'autorité  et  du  pouvoir.  Mais  laissons  faire  les 
antres  comme  ils  l'entendent  et  parlons  pour  nous.  »  —  Envisa- 
geant ensuite  comme  possible  le  démembrement  de  la  monar- 
chie firançaise,  il  ajoute  :  «  C'est  une  perspective  qu'il  ne  faut 
ni  craindre  ni  espérer,  mais  qu'il  faut  prévoir,  pour  s'appliquer 
sans  cesse  à  fonder  un  établissement  de  domination  indépendant 
de  l'ensemble  que  fait  aujourd'hui  le  corps  de  l'État.  » 

En  conséquence  de  ces  principes,  le  marquis  trace  pour  lui  et 
pour  sa  postérité  un  plan  de  conduite  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
Se  servir  de  ce  qu'on  possède  de  pouvoir  et  d'autorité  réels  pour 
en  conquérir  davantage.  C'est  pour  se  conformer  à  ce  plan  que, 
ne  pouvant  obtenir  autorité  et  pouvoir  dans  l'État^  ne  voulant  pas 
prendre  l'ombre  pour  le  corps,  et  considérant  que  de  toutes  les 
autorités,  celle  que  donne  la  propriété  territoriale  est  la  plus  so- 
lide, c'est  pour  cela,  dis-je,  que  le  marquis  avait  pris  une  femme 
qui  devait,  un  jour,  se  trouver  en  possession  de  beaucoup  de 
biens  fonds;  c'est  pour  cela  qu'il  acheta  des  terres  plus  qu'il 
n'était  raisonnable  de  le  faire  et  au-dessus  de  leur  valeur,  et 
qu'il  se  mit  en  devoir  d'y  faire  ce  qu'on  appelait  alors  des  amé- 
liorissemenis. 

Quant  au  point  de  vue  politique  de  ce  Testament^  on  y  voit 
clairement  établi  le  principe  de  décentralisation  qui  fera  le  fond 
de  tous  les  écrits  ultérieurs  de  Mirabeau. 

Le  mémoire  sur  V Utilité  des  États  Provinciaux  fut  publié 
en  1750.  Pour  bien  se  rendre  compte  du  but  et  de  l'importance 
de  cet  ouvrage,  il  faut  se  rappeler  que  les  provinces  de  France  se 
divisaient  alors,  pour  le  mode  d'imposition  et  de  perception  de 
la  taille,  en  pays  d'états  et  pays  d^élection.  Dans  les  pays  d'états, 
la  taille  était  répartie  et  perçue  par  des  répartiteurs  et  des  col- 
lecteurs élus  par  les  contribuables  ;  une  commission  de  contrôle, 
également  élue,  recevait  les  réclamations  qui  se  produisaient. 
Dans  les  pays  d'élection,  il  en  avait  bien  été  de  même  à  l'ori- 
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gine,  comme  le  nom  l'indique  ;  mais,  peu  à  peu,  Tautorité  cen- 
trale transforma  les  fonctions  des  élus  en  office$;  les  répartiteurs 
de  la  taille  et  tous  leurs  subordonnés,  jusqu'aux  porteurs  de  con- 
traintes inclusivement,  furent  nommés  par  le  roi.  Ces  officiers 
royaux  répartissaient  l'impôt  à  peu  près  comme  bon  leur  sem- 
blait ;  imposant  légèrement  ceux  qui  par  présents  ou  autrement 
étaient  dans  leurs  bonnes  grâces  et  chargeant  d'autant  plus  les 
autres. 

Ce  dernier  système  s'était  déjà  étendu  aux  trois  quarts  de  la 
France  et  menaçait  d'envahir  le  reste,  sans  que  personne  osât  s'y 
opposer.  Montesquieu,  qui  avait  publié  ^on  Esprit  des  lois  en  1748, 
garde  sur  ce  point  une  prudente  réserve.  C'est  alors  que  Mirabeau 
prend  la  plume. 

«J'entendais  chaque  jour,  jlit-il,  proscrire  l'administration  des 
pays  d'états  comme  contraire  à  l'autorité,  à  la  justice  dans  la  ré- 
partition des  charges,  au  bien  même  des  finances.  L'ignorance 
absolue  où  l'on  était  de  nos  lois  municipales  et  de  nos  usages 
m'était  connue  ;  je  crus  qu'un  ouvrage  propre  à  détruire  ces  pré- 
ventions ne  ferait  qu'ouvrir  la  carrière  à  d'autres  plus  étendus 
et  mieux  nourris  de  faits  et  de  détails  dont  je  me  sentais  inca- 
pable. » 

L'auteur  soutient  que  l'administration  par  les  états  est  beau- 
coup moins  oppressive  pour  le  peuple  que  celle  des  pays  d'élec- 
tion, où  tout  est  soumis  à  l'arbitraire  de  l'intendant  et  de  ses  sub- 
délégués; que  contrairement  à  l'opinion  de  ses  adversaires,  les 
pays  d'états  sont  plus  capables  que  les  pays  d'élection  de  venir 
en  aide  au  roi  en  cas  de  besoin  pressant.  Ce  fut,  dit-il,  une  chose 
à  comparer  que  l'embarras  des  intendants  des  généralités  d'élec- 
tion avec  la  confiance  des  pays  d'états,  lorsqu'en  1746,  la  lon- 
gueur de  la  guerre  obligea  le  gouvernement  de  demander  aux 
intendants  combien  de  taxes  nouvelles  pourraient  supporter  leurs 
généralités. 

«  Quel  inestimable  avantage,  dit-il  enfin,  pour  le  citoyen  tran- 
quille, pour  le  colon  uniquement  occupé  des  détails  de  son  la- 
bourage, de  n'avoir  pas  à  veiller  chaque  année  par  des  voyages 
et  des  présents,  à  ce  que  sa  cote  d'imposition  ne  soit  point  haus- 
sée, de  ne  pas  craindre  d'être  collecteur,  ce  qui  l'éUblit  tout  à 
coup  le  tyran  indispensable  de  tous  ses  voisins  et  le  détourne  de 
sa  profession  pour  lui  faire  passer  son  année  à  conduire  des  sol- 
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dats  OU  porteurs  de  contraintes  de  maison  en  maison,  pour  en- 
lever ici  les  meubles,  là  les  ustensiles  de  ménage,  guetter  plus 
loin  ie  linge  ou  les  habits  d'un  misérable  qui  sèchent  sur  un 
buisson;  menacé  sans  cesse  de  la  prison  par  le  receveur  des  tail- 
les, et  terminant  enfln  son  année  d'exercice  par  remplir  de  ses 
propres  deniers  les  vides  que  font  les  insolvables!  » 

Cet  ouvrage  que  M.  Léonce  de  Lavergne  considère  comme  le 
plus  substantiel  des  écrits  du  marquis  de  Mirabeau,  publié  sous 
le  voile  de  Tanonymat,  ût  une  certaine  sensation,  et  fut  attribué 
à  Montesquieu  par  d'Argenson  ;  mais  les  états  provinciaux  ne  fu- 
rent point  rétablis.  Le  véritable  grief  de  la  cour  contre  cette  insti- 
tution, c'est  que  les  états  faisaient  trop  de  dépenses  dans  l'intérêt 
particulier  de  la  province,  aux  dépens,  disait-on,  du  trésor  royal. 
Ce  n'est  pas  précisément  le  trésor  royal  qui  était  lésé,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  c'était  la  part  des  parasites  qui  était  réduite. 

La  grande  oeuvre  du  marquis  de  Mirabeau  [uiV Ami  des  hoimnes 
ou  Traité  de  la  paptUatioriy  imprimé  pour  la  première  fois,  sans 
nom  d'auteur,  à  Avignon  en  1736, 

Cet  ouvrage  est  4'autant  plus  remarquable  que  c'est  le  premier 
qui  embrasse  la  question  sociale  dans  toute  son  étendue  ou  peu 
$en  faut:  agriculture,  industrie,  commerce,  monnaie,  justice; 
police,  mœurs,  luxe,  beaux-arts,  marine,  colonies,  guerre,  etc. , 
tout  y  est  traité  avec  assez  de  désordre,  il  est  vrai,  mais  désor- 
dre qui  ne  nuit  peut-être  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  à  la 
clarté  môme. 

On  peut  donc  dire  que  le  marquis  de  Mirabeau  est  le  véritable 
père  de  l'économie  politique,  car  jusqu'à  lui  il  avait  été  publié 
beaucoup  de  mémoires  sur  divers  sujets,  mais  rien  de  complet. 
Quesnay,  qui  passe  pour  le  doyen  des  économistes,  était  absolu- 
ment inconnu*  comme  économiste,  lorsque  Mirabeau,  qui  avait 
déjà  obtenu  une  certaine  notoriété  en  1750  par  la  publication  de 
son  Utilité  des  Etats  provinciaux,  obtint  un  succès  complet  en  pu- 
bliant VAmi  des  hommes.  Bien  plus,  le  médecin  de  M"'^  de  Pom- 
padour  n'obtint  même  de  vogue  que  grâce  à  Mirabeau.  Sans  Y  Ami 
des  h'mmes  (1),  il  aurait  passé  le  reste  de  sa  vie,  comme  il  en 
avait  déjà  passé  la  plus  grande  partie,  dans  son  entre-sol  de  Ver- 
sailles, à  tenter  la  conversion  des  courtisans  à  son  système,  sans 

(i)  Od  uit  qao  cette  épithète  s'appUque  à  l'auteur  codubb  à  l'ouvraip. 
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y  réussir;  il  n'aurait  même  jamais'  osé  le  présenter  devant  le 
public. 

Avant  de  parler  de  ce  remarquable  ouvrage,  il  est  juste  de  dire 
quelques  mots  d'un  personnage  que  nous  connaissons  déjà,  qui 
a  vraisemblablement  collaboré  à  VAmi  des  hommesy  et  qui  y  a  ap- 
porté peut-être  autant  d'idées  que  le  marquis  de  Mirabeau,  c'est 
son  frère  le  bailli. 

Rien  n'est  plus  touchant  que  l'inaltérable  amitié  de  ces  deux 
frères  dont  la  vie  et  le  caractère  furent  si  différents.  Il  faut  faire 
un  effort  sur  soi-même  pour  ne  pas  se  laisser  aller  au  plaisir  de 
tracer  un  portrait  complet  du  bailli,  que  M.  de  Loménie  qualiûe 
«  le  plus  beau  produit  moral  qui  soit  sorti  de  cette  race  impé- 
tueuse et  souvent  effrénée.  » 

Voici  comment  le  marquis  nous  apprend  l'origine  tie  son  atta- 
chement pour  son  frère.  En  1756,  à  l'âge  de  41  ans,  il  lui  écrit  : 
«  Je  te  jure,  comme  au  moment  de  ma  mort,  que  depuis  certain 
jour,  qui  n'est  pas  trop  proche,  car  alors  j'étais  plus  fort  que  toi, 
jour  où  je  te  battis  bien,  non  sans  égratignure  ripostée,  depuis  ce 
jour  et  tous  autres,  je  n'ai,  de  ma  vie,  rien  eu  envers  toi  dont  je 
t'aie  celé  la  moindre  parcelle...  Je  t'ai  souvent  dit  qu'étant  venu 
après  moi  et  avant  mes  enfants,  tu  devais  me  survivre  et  les  pré- 
céder dans  mon  cœur.  » 

«<  Si  je  n'avais  pas  été  ton  frère,  dit  le  cadet,  et  que  je  t'eusse 
connu  par  hasard,  j'aurais  été  ton  ami.  J'ai  plus  de  confiance  en 
toi  qu'en  moi-même,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  sois  toujours 
de  ton  avis.  » 

Lorsque  le  bailli  n'est  pas  de  l'avis  du  marquis,  à  propos  de  la 
femme  et  des  enfants  de  celui-ci,  en  1783,  il  lui  écrit  :  «  Cher 
frère,  tu  me  connais,  quand  je  t'afflige,  c'est  ma  plume,  c'est  ma   , 
tête  échauffée,  mais  jamais  mon  cœur  :  table  toujours  sur  cela.  » 

Le  jeune  comte  de  Mirabeau,  coalisé  avec  sa  mère  contre  son 
père,  et  cherchant  à  attirer  le  bailli  dans  son  parti,  laisse  échap- 
per ces  paroles  :  Cet  honnête  homme  n'a  de  défaut  que  son  invin- 
cible faiblesse  pour  son  frère. 

De  même  que  le  marquis  ne  put  obtenir  un  régiment,  le  bailli 
ne  put  parvenir  au  ministère  de  la  marine,  à  la  tête  duquel  il  fut 
question  un  moment  de  le  placer.  Lui  aussi  manquait  d'entregent. 
On  peut  en  juger  par  ces  lignes  qu'il  écrivait  en  1754  : 

«  Nos  officiers  de  marine  sont  braves  et  assez  navigateurs, 
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quant  à  la  portion  de  cet  art  qui  leur  compète;  mais  aucun  ne 
connaît  ni  les  intérêts  de  TÉtat  sur  lesquels  la  marine  peut  influer, 
ni  le  commerce,  ni  les  colonies,  ni  les  établissements  des  autres 
nations.  Bornés  au  plat  détail  de  leur  métier  et  presque  aussi  igno- 
rants  que  la  cour,  ils  sont  incapables  de  rien  imaginer  de  grand.  » 
Pas  plus  poli  pour  la  cour  que  pour  les  officiers  de  marine. 

Ces  deux  frères  amis,  presque  toujours  séparés  par  les  distan- 
ces, ce  qui  a  peut-être  contribué  à  entretenir  leur  amitié,  n*ont 
jamais  cessé  de  s'écrire. 

«  Sur  4,000  lettres  échangées  entre  eux,  dit  M.  de  Loménie,  il 
n*y  en  a  peut-être  pas  dix  dans  lesquelles,  à  travers  les  préoccu- 
pations personnelles  parfois  les  plus  impérieuses  et  les  plus  ab- 
sorbantes, on  ne  rencontre  de  grands  débats  sur  toutes  les  ques- 
tions générales  qui  méritent  d'intéresser  deux  esprits  élevés.  A 
tout  moment,  les  deux  correspondants  font  trêve  à  leurs  affaires 
particulières  pour  discuter  sur  la  religion^  sur  la  politique,  sur 
Tadministration,  sur  les  finances,  sur  Thistoire,  sur  le  bien  et  le 
mal,  sur  le  progrès,  sur  la  liberté,  sur  l'aristocratie,  sur  la  démo- 
cratie, sur  l'état  de  la  société,  sur  les  dangers  qui  la  menacent, 
sur  les  réformes  qui  pourraient  la  sauver,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  peut  être  sauvée  et  sur  l'avenir  qui  l'attend.  Chacune 
de  ces  dissertations,  souvent  chaleureuses  et  éloquentes,  remplit 
quelquefois  dix  ou  douze  pages  in-folio.  Il  nojus  parait  douteux 
qu'on  rencontre,  de  nos  jours,  deux  hommes  disposés  à  dépenser 
uniquement  l'un  pour  l'autre  tant  de  verve  et  tant  d'encre.  Dès 
qu'ils  seraient  capables  de  disserter  si  amplement  sur  toutes 
.choses,  ils  réserveraient  leur  prose  pour  le  public  et  ils  s'écri- 
raient au  plus  quatre  pages  sur  de  petit  papier.  » 

On  n'attend  même  pas  que  l'on  soit  capable  de  disserter  sur 
toutes  choses;  dès  que  l'on  sait  un  peu  d'orthographe,  on  s'em- 
presse de  réserver  sa  prose  pour  le  public,  afin  d'obtenir  des 
droits  d'auteur,  des  chaires,  des  fauteuils,  des  palmes,  des  croix, 
quesais-je? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  marquis  n'ait  tiré  grand  profit  de  sa 
correspondance  avec  son  frère  pour  écrire  Y  Ami  des  hommes;  il 
est  donc  juste  de  reconnaître  celui-ci  comme  collaborateur,  dans 
toutes  les  parties  de  l'ouvrage,  et  particulièrement  dans  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  marine,  les  colonies  et  autres  questions 
sur  lesquelles  il  a  d'ailleurs  laissé  des  mémoires  inédits. 
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Le  principe  fondamental  de  VAmi  des  hommes,  c'est  que  la 
population  est  la  source  de  la  richesse.  Le  premier  des  biens, 
dit-il,  c'est  d'avoir  des  hommes,  et  le  second  de  la  terre.  L'agri- 
culture est  donc  le  premier  des  arts  et  tous  les  autres  lui  sont 
subordonnés.  Partant  de  là,  l'auteur  passe  en  revue  les  causes 
qui  font  languir  l'agriculture  ;  il  recherche  les  moyens  de  l'en- 
courager ;  c'est  à  ce  but  que  se  rapporte  tout  l'ouvrage  ;  et  le  ré- 
sumé de  ces  moyens  consiste  à  aimer  et  honorer  l'agriculture,  à 
repousser  du  centre  vers  les  extrémités  ce  qui  tend  à  se  fixer 
vers  le  centre  :  Aimez  les  grands,  appuyez  les  médiocres,  honorez  les 
petits,  tel  est  son  éternel  refrain. 

Cet  ouvrage  eut  beaucoup  de  succès  et  un  grand  nombre 
d'éditions.  Lorsque  Quesnay  en  eut  pris  connaissance,  il  écrivit 
en  marge  du  livre  :  «  L'enfant  a  tété  du  mauvais  lait,  la  force  de 
son  tempérament  le  redresse  souvent  dans  les  résultats,  mais  il 
n'entend  rien  aux  principes.  »  Il  écrivit  à  Mirabeau  pour  entrer 
en  relations  avec  lui. 

Dans  une  première  entrevue,  le  docteur  déclara  au  marquis 
qu'en  partant  du  principe  que  la  population  est  La  source  des 
richesses,  il  avait  mis  la  charrue  avant  les  bœufs,  et  que  les 
écrivains  dont  il  s'était  inspiré,  notamment  Cantillon,  qui  avait 
publié  récemment  un  Essai  sur  le  commerce,  étaient  des  sots. 

C'était  dire  à  Mirabeau  qu'il  l'était  aussi.  Le  marquis  en  con- 
clut d'abord  que  son  contradicteur  était  fou,  mais  il  se  contint, 
dit-il,  par  politesse,  rompit  la  conversation  et  se  fetira.  Cepen- 
dant il  revint  le  soir  même,  et  «  ce  fut  alors  qu'on  fejodit  le  crâne 
de  Goliath.  » 

IV 

Mirabeau  fut-il  réellement  convaiox^u  par  Quesnay  ?  Je  ne  le 
crois  pas  pour  les  raisons  suivantes  :  1**  il  ne  tire  pas  du  renver- 
sement de  son  principe  les  conséquences  que  Malthus  en  ^  tirées 
plus  tard,  il  était  pourtant  de  force  à  le  faire,  au  ipoios  dans  une 
certaine  mesure  ;  2"  il  ne  revient  plus  sur  cette  question  capitale 
de  la  population  et  rien  n'indique  dans  ses  écrits  ultérieurs  qu'U 
ait  changé  d'opinion  sur  ce  point  ;  3°  il  parait  mème4]ua,  loin 
de  fixer  les  idées  4u  marquis,  de  l'éclairer,  le  docteur  n'a  (ait  que 
le  jeter  dans  le  doute,  puisqu'il  avoue  plus  tard  dans  unal^tr«à 
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J.-J.  Rousseau  que  son  esprit  nage  dans  un  océan  d'incertitudes.  Si 
ce  n*est  pas  Quesnay  qui  Ta  plongé  dans  cet  océan,  il  est  du 
moins  certain  qu'il  ne  Ten  a  pas  tiré. 

«  Les  principes  de  ma  science,  —  écrit-il  encore  à  Fauteur  du 
Contrat  social,  qu'il  tente  de  convertir  au  physiocratisn>e,  —  ne 
sont  point  à  moi  ;  j'ayais  plus  de  quarante  ans  quand  je  les  ai 
adoptés  ;  il  me  faHut  pour  cela  faire  sauter  à  mon  amour-propre 
la  barrière  du  désaveu  de  l'ouvrage  auquel  je  dois  ma  célébrité 
et  mon  nom  public,  courber  le  front  dans  la  main  crocbue  de 
l'homme  le  plus  antipathique  à  ma  chère  et  natale  exubérance, 
le  plus  aigre  aux  disputes,  le  plus  implacable  à  la  résistance,  le 
pins  armé  de  sarcasmes  et  de  dédain.  » 

N'y  a-t-îl  pas  lieu  de  croire  qu'après  la  première  entrevue,  le 
marquis,  considérant  un  peu  légèrement  :  que  l'appui  du  docteur 
pouvait  lui  être  utile  pour  propager  les  doctrines  économiques  et 
répandre  dans  le  public  le  goût  de  ce  genre  d'études  (i)  ;  que  le 
principe  importait  peu,  puisque  la  plupart  des  résultats  étaient 
les  mêmes,  il  ait  cédé^  non  pas  par  persuasion,  mais  dans  l'espé- 
rance que  son  union  avec  le  docteur  proûterait  au  bien  public? 

Le  marquis  aurait  ainsi  sacrifié  son  opinion  personnelle,  sa 
popularité  acquise  pour  le  bien  de  la  cause  économique  et  dans 
le  but  de  l'intérêt  public,  de  même  qu'il  sacrifia  son  intérêt  par- 
ticulier pour  celui  de  sa  famille  dans  son  mariage  et  dans  ses  en- 
treprises. Nous  verrons  tout  h  l'heure  s'il  réussit  mieux  cette  fois. 

Observons,  en  passant,  que,  dans  la  volumineuse  correspon- 
dance du  marquis  avec  le  bailli,  on  ne  trouve  aucune  discussion 
snr  ce  principe  de  la  population,  ni  avant,  ni  après  l'époque  où 
le  marquis  se  lia  avec  Quesnay.  Le  silence  du  bailli  semble 
prouver  qu'il  n'avait  pas  d'opinion  arrêtée  sur  ce  point,  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  l'établissement  du  principe  fondamental 
de  VAmi  des  hommes,  qu'il  n'a  fourni  à  l'élaboration  de  ce  livre 
que  des  faits,  des  observations,  des  idées  accessoires,  et  que 

(!)  «  Toot  le  fruit  qni  pent  revenir  des  ouvrages  sur  toutes  les  parties  rela- 
tives à  la  prospérité  d*uti  État,  c'est  d*accoutuiner  les  hommes  à  s'occuper  de 
la  prospérité  publique  et  d*éveilIor  par  quelques  rayons  de  vérité  les  idées 
naturelles  qu*ont  bien  des  génies  privilégiés  sur  ces  matières  sérieuses  et  utiles. 
Ces  idées,  faute  d'être  excitées,  demeureraient  souvent  ensevelies  pour  jamais, 
éto«flëes  par  le  torrent  des  idées  courantes  qui  se  portent  ailleurs.  Un  rayon 
de  lumière  qui  pénètre  dans  ces  &mes  fécondes  y  produit  un  nouveau  genre 
de  vues  dont  la  progression  s'étend  bientôt  à  l'infini,  au  grand  avantage  de  la 
SDcMté.  1^  {L*Ami  des  hommes,  t.  m,  p.  4M,  éditimi  d'Avignon,  17S6.> 
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c'est  le  marquis  seul  qui  lui  a  donné  le  fond  et  la  forme. 
CTest  une  raison  de  plus  pour  attribuer  à  celui-ci  la  paternité  de 
l'économie  politique. 

Que  Mirabeau  ait  été  convaincu  par  Quesnay  ou  qu'il  ait  cédé 
par  complaisance,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  p/tysiocratie 
date  de  l'époque  de  leur  union.  Quesnay  eut,  dès  lors,  un  apôtre 
réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  lui  conquérir  de 
nouveaux  disciples  :  titre,  influence, intelligence,  activité,  audace, 
popularité,  dévouement,  rien  ne  manquait  à  Mirabeau  pour  rem- 
plir sa  mission. 

Jusqu'alors  le  médecin  de  M"'  de  Pompadour  n'avait  pas  pu 
recruter  un  seul  disciple.  Ses  fonctions  lui  donnaient  un  grand 
crédit  auprès  de  la  favorite  ;  les  solliciteurs,  gens  de  lettres, 
petits  auteurs  cherchaient  à  gagner  les  bonnes  grâces  du  docteur 
afin  d'obtenir,  par  lui,  celles  de  sa  cliente;  il  les  endoctrinait  sur 
le  produit  net  ;  ils  subissaient  patiemment  ses  homélies,  mais 
n'en  faisaient  aucun  cas. 

«  Quesnay  formait  une  école,  dit  Marmontel  ;  il  voulait  se 
donner  la  peine  de  m'expliquer  sa  nouvelle  doctrine  pour  se  faire 
de  moi  un  disciple  et  un  prosélyte.  Moi,  qui  songeais  à  me  faire 
de  lui  un  médiateur  auprès  de  M"^*  de  Pompadour,  j'appliquais 
tout  mon  entendement  à  concevoir  ces  vérités,  qu'il  me  donnait 
pour  évidentes,  et  je  n'y  voyais  que  du  vague  et  de  l'obscurité. 
Mais  je  lui  laissais  l'espérance  de  m'éclairer  enfin  et  de  m'incul- 
quer  sa  doctrine.  » 

Il  fallait  être  passablement  naïf  pour  chercher  des  partisans 
des  réformes,  bonnes  ou  mauvaises,  parmi  ceux  qui  profitaient 
des  abus;  Quesnay  aurait  bien  prêché  pendant  toute  l'éternité  de 
pareilles  ouailles  avant  de  se  faire  un  prosélyte.  Lorsqu'il  eut 
enfin  recruté  Mirabeau,  il  put  le  mettre  en  avant  et  continuer  de 
s'abstenir  de  tout  rôle  actif.  C'est  ce  qu'il  fit.  Le  principal  fruit  de 
cette  collaboration  fut  la  Théorie  de  rimpôt,  publiée  en  1760. 
Quelques  jours  avant  l'apparition  de  ce  livre,  le  marquis  écrivait  à 
son  frère  :  «  Renversons  les  fermes  d'abord,  et  nous  aurons  assez 
fait  pour  la  régénération.  » 

Mais  le  bailli  ne  se  trompait  pas  sur  le  compte  de  Quesnay  : 
«  Tu  me  parles  de  ton  docteur^  écrit-il  ;  il  prêche  fort  à  son 
aise,  et  il  ne  me  paraît  pas  ressembler  trop  mal  à  feu  Sénèque, 
qui,  avec  des  richesses  immenses,  prêchait  le  mépris  desri- 
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chesses.  Celui-ci  vôtu,  logé,  nourri,  exalté,  existant  enfin  par  le 
plus  grand  de  tous  les  abus,  crie  contre  les  abus,  mais  plus  quand 
il  est  vis-à-vis  de  toi  que  quand  il  est  vis-à-vis  de  plusieurs 
autres  :  il  t'excite  à  ce  genre  de  travail  et  te  fournit  des  matériaux; 
en  cela  seulement  il  fait  très  bien,  mais  quant  à  la  persévérance 
si,  proportion  gardée,  tu  es  jamais  aussi  bien  que  lui,  je  t'y 
exhorterai  ainsi  qu'à  la  patience.  » 

Mais  le  marquis,  aveuglé  par  son  zèle  pour  l'humanité,  ébloui 
peut-être  par  l'opiniâtreté  de  son  tenace  docteur,  ne  se  décide  pas 
moins  à  publier  son  livre. 

tf  Seigneur,  vous  avez  vingt  millions  d'hommes  et  de  sujets, 
plus  ou  moins.  Ces  hommes  ont  tous  quelque  argent  ;  ils  sont 
tous  à  peu  près  capables  du  genre  de  services  que  vous  demandez, 
et  toutefois  vous  ne  pouvez  plus  avoir  de  services  sans  argent,  ni 
d'argent  pour  payer  les  services.  Cela  signifie,  en  langue  natu- 
relle, que  votre  peuple  se  retire  de  vous  sans  le  savoir,  attendu 
que  les  volontés  sont  encore  ralliées  à  votre  personne,  en  la  sup- 
posant isolée  des  agents  de  votre  autorité  ;  et  d'autre  part,  sans 
oser  le  dire,  vu  que  nous  sommes  en  un  siècle,  mol  et  craintif  ; 
Totre  puissance  n'est  autre  chose  que  la  réunion  des  volontés 
d'une  multitude  forte  et  active  à  la  vôtre,  d'où  suit  que  la  disjonc- 
tion des  volontés  est  ce  qui  coupe  le  nerf  à  votre  puissance. 
Voilà  le  mal.  Voici  d'où  il  provient...  » 

C'est  ainsi  qu'un  marquis  du  xviu*  siècle  apostrophe  le  roi 
Louis  XV,  car  c'est  au  roi  que  s'adresse  cet  exorde  de  la  Théorie 
de  Vimpôt.  Et  cela  en  1760,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  guerre 
de  Sept  Ans,  au  milieu  du  mécontentement  général,  alors  que  les 
ressources  étaient  épuisées,  que  l'armée  et  la  marine  étaient 
démoralisées  et  en  grande  partie  détruites  par  de  nombreuses 
défaites,  que  les  fermiers  et  les  pensionnaires  du  gouvernement 
étaient  seuls  dans  l'abondance  ;  c'est  à  ce  moment  que  l'Ami  des 
hommes  conseille,  il  faudrait  peut-être  dire  signifie  au  roi  de 
réformer  les  impôts. 

«  L'impôt,  dit  l'auteur,  est  un  tribut  présenté  par  les  sujets  au 
souverain,  et  non  pas  une  dépouille  arrachée  par  le  souverain 
aux  sujets.  Le  souverain  n'a  pas  le  droit  d'imposer  les  sujets 
sans  leur  concours  et  leur  consentement.  L'impôt  le  plus  naturel, 
le  plus  juste  et  le  plus  avantageux  —  il  fallait  plutôt  dire  :  le 
moins  nuisible,  —  serait  celui  qui  porterait  exclusivement  sur  le 
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produit  net  du  sol,  c'est-à-dire  sur  le  revenu  foncier,  tous  frais 
de  culture  déduits.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt  doi- 
vent être  confiés  aux  états  provinciaux,  rétablis  partout  tels  qu'ils 
existent  encore  dans  les  pays  d'états.  Le  commerce,  intérieur  et 
extérieur,  devrait  être  déclaré  libre  et  affranchi  de  toutes  taxes. 
Touf  le  système  de  fermage,  adopté  pour  la  perception  de  la 
moitié  des  impôts,  doit  être  aboli.  » 

Voilà  ce  que  demandaient  les  nobles,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  les  courtisans,  pendant  que  les  abbés,  les  légistes,  le» 
philosophes,  les  gens  de  lettres,  la  plupart  sortis  de»  rangs  du 
peuple,  encombraient  les  antichambres  de  Versailles  pour  solli- 
citer des  emplois  inutiles,  des  pensions,  etc. 

L'ouvrage  eut  un  grand  succès.  «  C'est  un  orage,  écrit 
M"'  d'Épinay  à  Voltaire  ;  tout  y  est  confondu,  obscur,  et  puis  des 
traits  de  lumière  qui  éblouissent,  qui  renversent.  » 

C'est  bien  là,  en  effet,  la  Théorie  de  Pimpôt.  Les  idées  de  Mi- 
rabeau n'ont  pas  changé  ;  il  n'a  pas  gagné  grand'  chose  sous  ce 
rapport  à  la  fréquentation  de  Quesnay  ;  mais,  sous  le  rapport  du 
style,  il  a  perdu. 

Le  style  des  premiers  ouvrages  du  marquis  était  négligé,  souvent 
un  peu  obscur,  malgré  sa  prolixité;  on  y  trouve  même  quelques 
traces  de  cette  boursouflure  qui  devint  à  la  mode  un  peu  plus 
tard  ;  ces  défauts  de  style  se  comprennent  aisément  de  la  part 
d'un  homme  qui  avait  une  vie  si  occupée,  et  malgré  les  recom- 
mandations réitérées  du  bailli  à  son  frère  de  soigner  son  style, 
on  ne  peut  reprocher  à  celui-ci  sa  négligence,  qui  était,  d'ailleurs, 
compensée  par  de  grandes  qualités:  vi\'acité,  variété,  qui  faisaient 
de  lui  le  seul  écrivain  économiste  supportable  de  cette  époque. 

Grimm,  qui  détestait  les  physiocrates,  à  cause  de  l'ennui  qui 
découlait  de  leur  plume,  disait  de  Mirabeau  :  «  11  est  moins  creux 
et  moins  plat  que  ses  confrères;  son  style  est  barbare,  raboteux  ; 
mais  il  rappelle  quelquefois  cette  naïveté  gauloise  qui  plaît 
encore.  »  Galiani,  adversaire  déclaré  des  disciples  de  Quesnay, 
rendait  la  même  justice  à  Mirabeau.  Et  il  est  de  fait  que,  dans 
VAmi  des  hommes,  la  variété  des  sujets  traités  dans  un  même  cha- 
pitre, les  comparaisons  familières,  les  images,  toujours  justes, 
souvent  grandioses,  et  surtout  l'amour  du  bien  public  qui  anime 
tout  l'ouvrage,  en  font  un  objet  do  lecture  à  la  fois  instructif, 
attrayant  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  car  son  genre 
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d'obscûrUé  embarrasse  moins  les  ignorants  qoe  te»  ÉfttmtiB. 

La  Théorie  de  Cimpôt  ne  possède  point  ces  qualités.  Gomme  te 
dit  madame  d'Épinay,  on  y  trouve  des  traits  de  lumière  qui 
éblouissent,  mais  le  style  général  est  lourd,  fatigant;  on  sent 
l'intervention  du  docteur  dans  la  forme  dogmatique  de  ce  Kvre, 
et,  lorsqu'on  songe  que  cet  ouvrage  se  trouvait  dahs  tous  les 
boudoirs,  tandis  qu'aujourd'hui  on  ne  trouve,  dans  beaucoup, 
que  des  Assommoir  et  des  iVirna,  il  faut  convenir  que  les  ddmes 
du  siècle  dernier  avaient  Tesprit  un  peu  plus  consistant  que  les 
nôtres.  L'État  n'avait  pourtant  pas  de  lycées  déjeunes  filles  en  ce 
temps-là,  excepté  à  son  académie  de  musique. 

Renversons  tes  fermes  d'abord.  C'était  effectivement  la  plus 
grande  plaie  matérielle  et  morale  de  la  société  du  xviii*  siècle. 
Mais  les  grands  abus  trouvent  toujours  des  soutiens  et^  la  plu- 
part du  temps,  les  combattre  c'est  renouveler  la  lutte  du  pot  de- 
terre  et  du  pot  de  fer.  II  y  avait  beaucoup  de  gens,  le  l'ai  lui- 
même,  qui  n'étaient  pas  fâchés  de  voir  attaquer  les  fermier», 
et  qui  ne  voyaient  pas  de  mauvais  œil  le  succès  de  la  Thêi>rie  de 
rimpôi;  la  preuve  se  tire  des  conséquences  qui  s'en  suivirent. 

c<  Montmartel,  le  banquier  de  la  cour,  écrit  le  marquis,  est  alM 
dire  que  si  Ton  ne  faisait  pas  un  éclat  contre  moi,  son  crédit 
était  à  bas.  » 

Si  les  légistes,  si  les  philosophes,  Voltaire  et  sa  livrée  (comme 
disait  madame  du  Defîand),  qui  se  posaient  en  défenseurs  de 
l'opprimé,  s'étaient  déclarés  pour  Mirabeau,  c'est-à-dire  pour  le 
peuple,  les  fermes  auraient  pu  être  renversées,  et  l'on  ne  pouvait 
pas  mettre  quelque  chose  de  pire  à  la  place  ;  mais  la  plupart  d'entre 
eux  vivaient  aux  crochets  des  fermiers  ou  espéraient  d'y  vivre* 

Mirabeau  fut  donc  condamné  à  dix  joui*s  de  prison,  au  château 
de  Vincennes,  suivis  d*un  exil  au  Bignon,  l'une  de  ses  terres. 
Quant  au  prudent  Quesnay,  il  ne  fut  pas  inquiété.  Mirabeau  avait 
tiré  les  marrons  du  feu. 

«  Je  ne  ferai  plus  de  livres,  écrit  le  marquis  le  10  janvier  1761, 
par  devoir  de  sujet,  de  notable  et  d'homme  qui  n'est  point  fol. 
Je  n'en  ferai  plus,  dis-je,  du  moins  dans  le  genre  financier,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  tout  dit.  »  11  a  à  peu  ptëi  tenu  parole. 
De  nombreux  articles  dans  les  Ephéméridefy  des  lettres  sans 
nombre  ni  mesure  à  tous  ceux  qui  voulaient  bien  lui  écrii^e  et 
recevoir  des  réponses;  la  Philosophie  rurale^  exposiii^tt  et  déve- 
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loppement  de  la  doctrine  pbysiocratique;  le  Traité  des  devoin^ 
publié  plus  tard  par  son  amiLongo,  etc.,  occupèrent  sa  plume 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  ;  mais  il  n*y  a  rien  d'essentiel  dans 
tout  cela  qui  ne  soit  déjà  contenu  dans  les  ouvrages  précédents; 
tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  style  en  est  généralement 
inférieur  ;  il  se  ressent  de  la  fréquentation  des  physiocrates. 

Cette  punition,  assez  légère,  d'ailleurs,  ne  l'a  cependant  pas 
fait  renoncer  à  travailler  pour  le  bien  public  ;  il  s'est  abstenu, 
comme  il  l'avait  promis,  de  critiquer  les  institutions  publiques, 
mais  il  n'a  jamais  cessé  de  faire  tous  ses  efforts  pour  répandre  le 
goût  des  études  économiques  ;  c'est  lui  qui  fonda  les  Ephémé- 
rides,  premier  journal  économique  ;  c'est  lui  qui  organisa  les 
réunions  du  mardi  des  économistes.  Son  rôle  d'apôtre  et  évan- 
géliste  delà  nouvelle  philosophie,  il  l'a  exercé  jusqu'à  la  fin.  11 
entreprit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  convertir  Jean-Jacques 
Rousseau,  mais  il  ne  put  y  parvenir.  Après  avoir  lu  quelques 
chapitres  de  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques^  de 
Mercier  de  la  Rivière,  Jean-Jacques  écrit  à  Mirabeau  :  «  Je  vous  en 
prie,  Monsieur,  ne  me  parlez  plus  de  votre  despotisme  légal;  je  ne 
saurais  le  goûter,  ni  même  l'entendre,  et  je  ne  vois  là  que  deux 
mots  contradictoires  qui,  réunis,  ne  signifient  rien  pour  moi.  » 

Le  fait  est  que  le  despotisme  légal  des  physiocrates  ne  vaut  pas 
grand'  chose  ;  mais  le  Contrat  social  du  philosophe  de  Genève 
n'est'il  pas  pétri  delà  même  farine? 

Le  despotisme  légal  n'était  d'ailleurs  pas  dans  les  idées  de  Mi- 
rabeau; en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  points,  il  n*a 
jamais  été  d'accord  avec  les  physiocrates.  Quoiqu'il  espérât  de 
l'initiative  d'en  haut  bien  plus  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  espérer  —  ce 
qui  n'a  rien  de  surprenant  si  l'on  se  reporte  à  cette  époque, 
et  même  sans  sortir  de  notre  temps,  —  le  marquis  est  foncière- 
ment anti-autoritaire.  Les  physiocrates  auraient  volontiers  usé 
de  la  force  pour  imposer  leur  système  ;  Y  Ami  des  hommes,  au  con- 
traire, à  chaque  page  de  son  livre,  rejette  formellement  l'emploi 
de  la  contrainte  pour  réaliser  les  réformes  qu'il  indique,  et  même 
pour  supprimer  les  plus  énormes  abus  :  il  ne  veut  user  que  de  la 
persuasion,  et  il  n'a  jamais  dévié  de  cette  ligne  de  conduite. 

Le  jeune  duc  de  Saint-Mesgrin,  adepte  de  la  physiocratie,  fils 
du  gouverneur  du  dauphin,  depuis  Louis  XYI,  demanda,  de  la 
part  de  son  père^  que  les  Ephémérides  fussent  dédiées  au  jeune 
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prince  ;  le  docleur  ftit  d'avis  qu'on  devait  s'empresser  de  déférer 
k  ce  désir  ;  le  marquis,  bien  que  blâmé  par  son  frère,  refusa  for- 
meDement  !  et  J'ai  dit,  écrit-il  le  30  mars  1769,  qu'il  fallait  que 
les  princes  nous  méritassent  par  des  faits  ou  du  moins  par  des 
sentiments  marqués;  j'ai  même  déclaré  que  je  quitterais  et  désa- 
Touerais  les  Ephémérides  sitôt  qu'elles  prendraient  une  enseigne 
de  cour  (1).  » 

Voilà  comme  il  était  converti  à  la  doctrine  physiocratique.  11 
en  repoussa  même  jusqu'au  nom,  pour  adopter  celui  d*économiste 
que  les  physiocrates  repoussaient  généralement. 

On  peut  donc  dire,  non  seulement  que  le  marquis  de  Mirabeau 
fut  le  fondateur  de  VEconomiCy  mais  qu'il  en  fut  toute  sa  vie  le 
principal,  peut-être  le  seul  soutien  et  que  sans  lui  elle  serait 
morte  dès  son  enfance.  En  effet,  s'il  ne  se  fût  pas  opposé  à  ce  que 
les  Ephémérides  prissent  une  enseigne  de  cour,  c'en  était  fait  de 
Y  Economie  ;  il  aurait  suffi  qu'elle  fût  officialisée,  pensionnée  du 
gouvernement,  pour  la  voir,  dès  lors,  prendre  la  tournure  qu'elle 
prend  aujourd'hui  entre  les  mains  des  professeurs  officiels  dits 
sociaiiitei  de  la  chaire.  Or  lui  seul  s'y  est  opposé;  son  frère 
même,  le  bailli,  qui  avait  des  vues  si  élevées,  y  souscrivait  et 
blâmait  le  marquis  de  s'y  opposer. 

Ge  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  que  le  marquis  fût 
systématiquement  ennemi  des  grands,  qu'il  fût  d'avis,  comme 
tant  de  rêveurs  modernes,  de  subordonner  la  liberté  â  une  éga- 
lité qui  n'a  jamais  existé  et  qui,  heureusement,  n'existera 
jamais  :  outre  que  dans  son  Etat  agricole  il  conserve  la  royauté, 
la  noblesse,  le  clergé,  il  fait  volontiers  la  moitié  du  chemin 
quand  des  princes  viennent  â  lui,  mais  il  faut  qu'ils  fassent  les 
premières  démarches.  C'est  ainsi  qu'il  a  eu  des  rapports  intimes 
et  suivis  avec  divers  princes,  aussi  bien  qu'avec  de  simples  parti- 
culiers. C'est  ainsi  qu'il  dédia  les  Economiques  â  Léopold,  grand- 
duc  de  Toscane,  depuis  empereur  d'Autriche  (2).  Le  margrave 

(I)  L*abbé  Bandeau  était  du  même  avis  que  Mirabeau.  Il  envoya  tout  au 
diabie^  dès  la  première  proposition,  en  disant  qu'il  voulait  être  libre. 

(})  Cett  par  erreur  que  nous  avions  dit  d'abord  que  cette  dédicace  éiait  de 
Qoeénay,  elle  est  du  disciple  de  Quesnay.  M.  de  Loménie  flls  a  eu  Tobligeance 
de  Boiia  prévenir  de  cette  inadvertance,  nous  lui  réitérons  nos  remerciements. 
Hais  c'est  par  opposition  contre  son  maître,  que  le  disciple  dédie  les  Econo- 
mique* à  Léopold,  prince  étranger,  plutôt  qu'au  Dauphin  (V.  Lqcas  de  Mon- 
tifny,  Mémoires  de  Mirabeau,  1. 1,  p.  826  et  suiv.). 
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de  Bade,  avec  qai  Mirabeaa  était  aussi  en  relation,  lui  deman- 
dait un  jour  si  Ton  ne  pourrait  pas  parvenir  à  faire  que  Thomme 
n'eût  pas  besoin  de  gouvernement.  Le  marquis  lui  répond  que 
c'est  là  )e  but  que  se  propose  d'atteindre  la  science  économique  ; 
mais  il  ne  regarde  pas  cet  idéal  comme  près  d*étre  réalisé.  La 
vérité  est  pourtant  que  l'homme  s'en  passe,  puisque  les  gouver- 
nements, tout  en  voulant  faire  du  bien  à  la  société,  ne  lui  font 
que  du  mal  :  ils  ne  peuvent  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des 
autres,  et  les  protégés  sont  précisément  ceux  qui  souffrent  le 
plus  de  la  protection.  Mais  la  gouvemomanie  est  tellement  ancrée 
dans  l'esprit  humain,  qu'ils  sont  bien  rares,  aujourd'hui  même, 
ceux  qui,  comme  le  margrave  de  Bade,  osent  seulement  se 
poser  cette  question,  sans  parler  de  la  résoudre. 

On  voit  enfin,  par  tout  ce  qui  précède,  combien  sont  fondés 
ceux  qui  qualifient  le  marquis  d'avoir  été  un  utopiste  en  politique. 
Si  l'utopiste  est  celui  qui  veut  bouleverser  la  société  de  fond  en 
eomble,  et  imposer  aux  autres  ses  rêveries,  jamais,  certes,  per- 
sonne ne  fut  moins  utopiste  que  le  marquis  de  Mirabeau,  qui 
eonserve  les  trois  ordres  de  l'Etat  et  ne  veut  que  les  ramener  à 
leur  r61e  primitif,  et  cela,  par  la  seule  persuasion,  car  son  des- 
potisme légal  à  lui,  son  roi  pasteur^  ne  peut  être  mieux  comparé 
qu'à  Y  Hercule  gaulois  de  Lucien, 


L'exil  du  marquis  au  Bignon  nous  ramène  à  sa  vie  de  famille. 
Nous  le  retrouvons  ici  en  tête-à-tête  avec  sa  femme,  qu'il  ne 
pouvait  plus  souffrir  depuis  1758,  et  d'une  troisième  personne, 
madame  de  Patlly,  qu'il  connaissait  depuis  quelques  années  et 
qui  ne  le  quittera  plus.  Je  voudrais  bien  tracer  un  portrait  de 
cette  aimable  et  dévouée  personne,  mais  la  place  me  manque, 
heureusement  pour  moi  ;  cela  me  dispensera  de  faire  preuve  de 
mon  peu  de  talent  dans* ce  genre  de  littérature  ;  d'ailleurs,  le  lec- 
teur la  connaîtra  mieux  par  les  quelques  actions  que  je  raconterai 
d'elle  que  par  la  description  que  je  pourrais  faire  de  ses  qualités. 

La  compagnie  de  madame  de  Pailly  rendit  moins  ennuyeux 
l'exil  de  M.  de  Mirabeau  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

La  santé  de  madame  de  Yassan  s'affaiblissant,  la  marquise  de 
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Mirabeau  se  décida,  en  mars  4762,  ji  se  rendre  auprès  de  sa  mère 
en  Limousin.  Pendani  cette  absence,  la  marquis  est  informé  que 
depuis  longtemps  ia  conduite  de  sa  femme  n'était  pas  irrépro- 
chable, et  lorsqu'elle  veut  revenir  à  Paris,  il  s'y  oppose  et  lui 
donne  à  entendre  qu'il  a  de  bonnes  raisons  pour  cela.  Madame 
apprend  les  bruits  qui  couraient  sur  son  compte.  Les  fragments 
suivants  de  la  lettre  qu'elle  écrit  à  son  mari  le  3  février  1763 
indiquent  assez  ckireaient  si  elle  est  coupable  ou  non,  et  surtout 
si  Me  tôt  repentante. 

4c  Dites  vos  griefs,  Monsieur,  faites-les  valoir,  je  dirai  les  miens 
en  réponse,  et  si  j'ai  quelques  torts  ils  sont  tous  émanés  des 
vdtfes.  La  façon  dont  vous  m'avez  traitée  a  changé  mon  cœur 
pour  vous  :  il  est  ulcéré  et  il  ne  guérira  jamais.  Vous  voulez  que 
je  reste  ici?  £h  bien  !  j'y  consens.  Je  demande  une  pension  pour 
mes  gens,  pour  moi,  que  je  ne  sois  point  à  charge  à  maman,  et 
que  je  puisse  lui  en  donner  une  sur  ce  que  vous  me  donnerez 
pour  mes  gens  et  pour  moi.  Je  veux  2,000  écus  sans  retenue, 
e*est  mon  dernier  mot...  Réponse  positive  et  engagement  solide 
de  votre  part.  » 

Le  mari  accepte  cet  arrangement  (3  mars  1763)  ;  il  fait  même 
payer  la  pension  par  mois.  Au  mois  d'août  suivant,  il  s'engage 
envers  sa  belle-mère  à  porter,  après  la  mort  de  celle-ci,  k  pen- 
sion de  sa  femme  de  6,000  à  iOfiOO  livres.  Bientôt  après  on  écrit 
au  marquis  que  sa  femme,  quoique  Agée  de  40  ans  sonnés,  se 
compromettait  en  Limousin  avec  un  garde  du  corps.  11  obtient 
du  ministre  Bertin,  qui  était  parent  par  alliance  de  sa  £emjme,  une 
lettre  de  cachet  contre  celle-ci,  la  maintenant  prisonnière  dans 
le  couvent  de  Limoges  qu'elle  avait,  jusque-là,  habité  librement. 

Madame  de  Vassan  peurt  en  1770,  mais,  usant  de  la  liberté 
qu'elle  s'était  réservée  dans  le  contrat  de  mariage  de  s^  fille  de 
disposer  d'une  partie  de  ses  biens,  elle  lui  lègue  par  testament, 
à  titrée  ]Âen parapAemal,  c'est-à-dire  non  soumis  au  régime  de 
la  communauté  établi  dans  le  contrat,  une  terre  i'm  revenu 
de  2,000  livres.  La  marquise  n'en  prétendait  pas  moins  avoir 
droit  à  l'élévation  de  sa  pension  à  10,000  livres.  ISik  trouvait 
même  que  son  mari  devait  se  trouver  très  heureux  d'en  être 
^9i\Xe  à  ce  prix,  attendu  qu'elle  lui  avait  appoiié  W^  fortune 
knaMise,  qu'elle  évalue  d'abord  i  43,  fvi^àSO  U  ûwi^m^l 
4  iO,000  livres  de  rente. 
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Le  marquis  prouva  par  le  livre  qu'il  tenait  depuis  la  qua- 
trième année  de  son  mariage  pour  rendre  compte,  comme  il  le 
dit,  «  de  ma  manutention,  jusques  au  temps  présent,  et  de  tout 
ce  qui  s*est  géré  depuis  mon  règne,  soit  par  ma  mère,  soil  par 
moi  ou  par  mes  agents  »,  le  marquis  prouva,  dis-je,  qu'après 
avoir  élevé  une  famille  nombreuse,  et  n'ayant  reçu  de  sa  femme 
pendant  treize  ans  que  4,000  livres  de  rente,  la  totalité  des  reve- 
nus de  celle-ci,  après  vingt-sept  ans  de  mariage,  s'élevait  à 
31,300  livres,  et  qu'en  déduisant  les  charges,  fondations,  dettes, 
legs  particuliers  de  M"'  de  Vassan,  la  part  contributive  de  sa 
femme  dans  les  dots  et  frais  d'établissement  des  enfants,  le 
reste  de  ses  biens  se  réduisait  à  10,500  livres  de  rente  ;  presque 
exactement  la  pension  qu'il  s'était  engagé  à  lui  servir.  Il  rejette 
donc  ses  prétentions.  La  marquise  aurait  été  bien  obligée  d'en 
prendre  son  parti  si  leurs  enfants  eussent  été  mieux  élevés  :  cri- 
blée de  dettes,  elle  n'aurait  pU  venir  à  Paris  et  faire  les  avances 
nécessaires  pour  intenter  un  procès  à  son  mari. 

Mais  un  mauvais  mariage  n'a  pas  seulement  pour  inconvé- 
nient de  faire  le  malheur  des  époux  ;  il  fait  ausisi  le  malheur 
des  enfants  jpar  la  mauvaise  éducation  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
parents.  On  comprend  que  le  marquis,  absorbé  par  les  soins 
maté)*iels  de  la  famille  et  par  ses  rêveries  économiques,  ne  pou- 
vait guère  s'occuper  de  former  le  caractère  de  sa  nombreuse 
famille,  il  donna  des  précepteurs  à  ses  enfants,  les  établit  et  les 
dota  de  son  mieux,  et  même  au  delà  de  ce  que  lui.  permettait 
l'état  de  ses  affaires,  mais  il  ne  les  éduqua  point.  Quant  à  la 
mère,  si  quelqu'un  était  incapable  de  leur  former  le  cœur  et  le 
caractère,  c'était  bien  elle.  Les  enfants  de  Mirabeau  reçurent 
donc  une  aussi  pestilentielle  éducation  que  leur  mère,  et  furent 
aussi  irrespectueux  envers  leurs  parents  que  le  marquis  el  le 
bailli  étaient  remplis  d'amour  et  de  vénération  pour  les  leurs. 
Deux  d'entre  eux,  surtout  :  une  des  filles,  mariée  à  M.  de  Cabris 
que  le  marquis  et  le  bailli  surnommaient  y?on^e/tme,  tant  elle  était 
opiniâtre,  et  le  comte  de  Mirabeau,  qui  acquit  plus  tard  une  si 
grande  renommée,  prirent  une  grande  part  à  la  ruine  de  leurs 
parents  et  à  la  leur  propre. 

M"'  de  Cabris  prêta  20,000  livres  à  sa  mère,  en  échange  d'une 
donation  testamentaire,  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  de 
60,000  livres.  La  marquise  s'empressa  de  venir  à  Paris  (décem* 
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bre  1773),  escortée  d*un  homme  d'affaires  et  d'un  abbé,  et  la 
procédure  commença.  Dans  ce  procès,  le  marquis  usa  de  dou- 
ceur et  de  modération  autant  que  sa  femme  d'effronterie,  de  vio- 
lence et  d'impudeur.  Jamais  il  ne  voulut  exposer  la  honte  de  sa 
famille  aux  regards  avides  de  scandale  du  public,  tandis  que  sa 
femme  ne  cessait  de  publier  des  factums  qui  prouvent  qu'elle 
avait  bien  réellement  reçu  la  plus  impudente  éducation  qui  fût 
possible.  Cette  conduite  du  mari  lui  donna  d'abord  l'avantage,  et 
un  arrêt  du  Parlement  (1777)  lui  fut  favorable.  Mais  la  marquise 
refusa  de  s'y  soumettre. 

Le  marquis  hésitait  à  recourir  aux  moyens  violents  contre  sa 
femme  et  ses  enfants  ligués  contre  lui  ;  le  bailli  l'y  encourage, 
l'excite  même. 

i€  Je  vois,  cher  frère,  écrit-il  (1777),  que  celui  qui  a  dit 
le  premier  que  nul  État  ni  République  ne  pourrait  subsister 
quand  la  vertu  en  serait  bannie,  avait  raison  ;  car  justice  en  dis- 
paraît. Il  est  bien  singulier  que  dans  le  lieu  où  l'on  a  vu  répan- 
dre par  une  infâme  créature  les  libelles  les  plus  odieux  et  les 
plus  calomnieux  contre  un  mari  estimé  de  tous  et  dont  nul  ne 
se  plaint  et  qui,  enûn,  unit  par  être  déboutée  des  demandes 
qu'elle  fait,  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  tout  son  exposé,  il  y  ait 
tant  de  peine  à  faire  ôter  de  dessus  l'horizon  un  monstre  qui  en 
infecte  l'air,  parce  qu'elle  ajoute  à  tous  ses  forfaits  l'impudence 
de  dire  qu'elle  ne  veut  point  obéir.  » 

Quant  au  fils,  voici  ce  qu'en  dit  le  bailli  :  «  Ce  misérable 
devrait  bien  se  faire  assommer  dans  quelque  coin.  Je  ne  crois 
pas  que  la  plus  grande  rigueur  vis-à-vis  de  cette  mégère  et  de 
son  indigne  fils  puisse  jamais  te  donner  l'air  de  la  tyrannie.  » 

Lorsqu'enfin  le  marquis  se  décide  à  faire  saisir  son  fils  retiré 
en  Hollande,  où  il  menait  la  vie  la  plus  désordonnée,  voici  la 
raison  qa'il  en  donne  au  bailli  :  «  Je  Tai  fait  contre  l'avis  de 
tous,  qui  voulaient  que  je  le  laissasse  se  faire  son  sort,  refrain 
étemel  ;  mais  ma  conscience  à  moi  me  disait  qu'indépendam- 
ment des  crimes  qu'il  va  semant  comme  la  paille,  ce  sort  serait 
finalement  de  se  faire  rouer  de  coups  sous  notre  nom,  et  ce 
n'est  pas  pour  souffrir  cela  que  nos  pères  nous  l'ont  transmis 
avec  ses  avantages.  » 

Voilà  le  père  que  l'on  accuse  d'avoir  été  le  tyran  de  sa  famille 
parce  qu'il  a  eu  recours  aux  lettres  de  cachet  contre  une  telle 
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femme  et  de  tels  enfants,  après  avoir  critiqué  cet  usage  dans  ses 
écrits. 

Si  chacun  devait  conformer  sa  conduite  à  ses  opinions  per- 
sonnelles et  non  aux  lois  et  usages  reçus,  quelle  société  aurait- 
on  ?  Si  VAmi  des  hommes  ne  devait  pas  user  des  lettres  de  cachet 
parce  qu'il  avait  condamné  cette  pratique,  il  n'aurait  pas  dû  non 
plus  payer  l'impôt  aux  intendants  et  à  leurs  subdélégués,  puis- 
qu'il s'était  élevé  encore  plus  vivement  contre  cette  institution 
que  contre  les  lettres  de  cachet. 

((  Il  eût  été  plus  digne  de  lui,  dit  M.  de  Loménie,  de  soutenir 
cette  guerre  loyalement  devant  les  tribunaux  et  devant  Topi* 
niou  quQ  de  combattre  avec  des  lettres  de  cachet,  sous  prétexte 
de  sauver  Thonneur  de  la  famille.  »  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût 
plus  do  dignité  à  recourir  à  l'un  de  ces  moyens  qu'à  l'autre, 
putôque  la  loi  mettait  les  deux  à  sa  disposition.  S'il  a  manqué  de 
dignité,  c'est  sur  la  loi,  sur  le  roi  que  retombe  la  faute.  Mais  en 
supposant  qu'il  soit  plus  digne  d'un  père  d'aller  rôder  dans  les 
antichambres  des  gens  de  loi,  encore  faut-il  que  les  tribunaux, 
après  toutes  leurs  lenteurs,  et  en  supposant  qu'ils  rendent  jus- 
tice avec  intégrité,  fassent  exécuter  leurs  arrêts.  Or,  soit  impuis- 
sance, soit  mauvaise  volonté,  ils  ne  l'ont  point  fait.  On  peut  donc 
4ire  que  si  jamais  les  lettres  de  cachet  ont  été  employées  à  pro- 
pos, c'est  bien  dans  cette  circonstance. 

Ceux  qui  jettent  la  pierre  à  un  chef  de  famille  dans  cette 
position  en  parlent  bien  à  leur  aise  ;  je  voudrais  bien  les  voir  à  sa 
place.  Sans  doute,  s'il  n'avait  pas  pris  cette  mesure,  on  l'aurait 
accusé  d'avoir  manqué  d'énergie,  ou  même  d'avoir  eu  le  tort  de 
son  côté,  puisqu'il  n'a  jamais  voulu  exposer  en  public  les  griefs 
qu'il  avait  contre  sa  femme,  tandis  que  celle-ci  ne  néglige  au- 
cun moyen,  sans  excepter  la  calomnie,  de  l'aveu  du  bailli,  pour 
jeter  la  déconsidération  3ur  son  mari. 

N'est-il  pas  admirable  de  voir  la  galerie,  pour  qui  le  specta- 
cle des  désordres  de  famille  est  un  amusement,  condamner  ce 
malheureux  père,  alors  que  le  bailli  et  ses  amis  l'approuvent, 
l'excitent  même  à  u^er  de  toute  son  autorité  ?  N'est-ce  pas  le 
cojmble  du  ridicule,  de  nous  présenter  comme  un  tyTan  un 
homme  qui  a  eu  des  amis  dévoués,  des  serviteurs  fidèles,  qui  ne 
Jui  pep^iOcbeQt  que  sa  t^of  grande  bonté,  sa  faibles^,  qm  lui 
idisent  :  «  Tu  as  été  trois  millions  de  fois  trop  J[)on  mari  »,  tandis 
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que  sa  femme  n'a  jamais  eu  pour  amis  que  des  joueurs  et  des 
fiippe-minauds  ? 

Le  marquis  est  au  comble  de  l'affliction.  «  On  m'a  remis, 
dit-iJ  (1779),  ma  maison  saine,  florissante,  sans  dettes  ni  pro- 
cès, parfumée  d'honneurs  et  de  dignité,  en  possession  de  l'efl- 
lime  générale...  en  quel  état!...  N'allons  pas  plus  loin.  »  Tout 
cela  est  pourtant  la  conséquence  d'un  mariage  contracté  trop 
légèrement. 

Il  écrit  à  son  ami  Lefranc  de  Porapignan  (26  avril  1779)  : 
•  Depuis  cinq  ans  je  repoussais  le  triste  sentiment  de  me  faire 
pitié  à  moi-même.  11  faudrait  se  rappeler  tout  ce  que  j'ai  dû 
souffrir  pour  forcer  le  naturel,  le  sentiment,  la  vanité  même, 
pour  m* accoutumer  au  déchirement  d'un  voile  que  je  tenais  avec 
tant  d^aogoisses  depuis  trente  ans  et  dont  je  couvrais  toutes  mes 
plaies,  pour  savourer  le  scandale  public,  lopprobre  de  mon 
nom,  la  calomnie  personnelle  enfin  qui  est  quelque  chose,  pour 
battre  à  mon  âge  les  antichambres  des  juges,  des  ministres,  des 
sous-ministres,  des  commissaires,  des  exempts,  que  sais-je  !  Et 
toutes  les  horreurs  et  toutes  les  souillures  à  ramasser  et  à  recueil- 
lir !  Quelle  ofl'rande  à  la  succession  de  mes  vénérables  pères  I 
quelle  fin  d'une  carrière  ambitieuse  d'estime  et  d'une  considéra- 
tion méritée,  du  moins  par*la  modération  !  » 

Au  milieu  de  ses  malheurs,  un  de  ses  amis  meurt  et  lui  fait 
un  legs  ;  il  le  refuse,  ne  voulant  pas  en  frustrer  sa  famille.  «  J'ai 
été  touché,  dit-il,  de  cette  marque  d'amitié  :  c'était  le  plus  an- 
cien témoin  de  mon  ménage,  il  avait  vu  tout  ce  que  j'avais  souf- 
fert et  me  rendait  une  justice  que  je  n'oserais  plus  me  rendre 
à  moi-môme,  tant  mes  malheurs  m'ont  eflacé  à  mes  propres 
yeux.  » 

11  n'était  pourtant  pas  encore  au  bout  de  ses  peines.  Les  enne- 
mis, non  pas  de  sa  personne  mais  de  ses  écrits,  ceux  qui  profl- 
taieni  des  abus  qu'il  avait  combattus  toute  sa  vie,  s'eflbrçaient 
de  déconsidérer  dans  l'opinion  publique  ce  tyran  domestique 
qui  usait  envers  sa  famille  de  lettres  de  cachet  après  les  avoir 
condamnées  dans  ses  écrits,  qui  n'avait  pas  su  gouverner  sa 
maison  et  qui  prétendait  réformer  l'Etat.  Lorsque  leur  œuvre  fut 
accomplie,  le  Parlement,  par  un  nouvel  arrêt  du  18  mai  1781, 
prononça  la  séparation  entre  les  deux  époux.  Non  seulement  le 
jugement  est  prononcé  contre  le  mari,  avec  tous  les  frais  à  sa 
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charge,  en  dépit  de  l*arrôt  rendu  en  sa  faveur  en  1777  ;  mais  le 
Parlement  n*a  aucun  égard  à  sa  demande  tl*une  garantie  en 
faveur  des  enfants,  il  ne  nomme  aucun  commissaire  pour  prési- 
der à  la  liquidation  de  la  communauté,  et  il  laisse  le  marquis 
livré  à  toutes  les  revendications  de  sa  femme  qui,  ne  taxant  sa 
fortune  qu'à  43,000  livres  de  rente  au  début  du  procès,  chiffre 
beaucoup  trop  fort,  puisque  d'après  l'estimation  de  ses  créan- 
ciers, elle  ne  s'élevait  qu'à  38,500  livres,  l'avait  successivement 
portée  à  60,000  livres. 

Ce  jugement  ne  prouve-t-il  pas  que  le  Parlement  a  voulu  se 
venger  des  lettres  de  cachet,  qui  ne  furent  pourtant  sollicitées 
qu'on  présence  de  son  impuissance  à  faire  exécuter  ses  propres 
arrêts  ?  Voilà  la  justice  des  tribunaux  que  l'on  reproche  au  mar- 
quis de  n'avoir  pas  attendue,  alors  que  chaque  jour  de  retard 
enfonçait  sa  famille  plus  profondément  dans  l'abîme. 

Après  cet  arrêt,  et  tout  en  continuant  sa  guerre  contre  son 
mari,  la  marquise  passa  le  reste  de  ses  jours  «  dans  un  taudis, 
dit  le  marquis,  jouant  sur  la  paille  et  entourée  de  fripons.  » 
Elle  devint  citoyenne  zélée  sous  la  Révolution,  et  mourut  en 
novembre  1794. 

Quant  au  marquis,  son  amie  madame  de  Pailly  lui  resta  ûdèle 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  S'il  l'eût  eue  pour  femme, quoique  plus 
pauvre  que  lui  et  que  mademoiselle  de  Vassan,  il  est  probable 
qu'il  n'aurait  pas  fait  une  aussi  triste  fin.  Depuis  1755  environ, 
madame  de  Pailly  et  Mirabeau  se  connaissaient,  mais  sans  avoir 
de  relations  intimes.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'exil  au  Bignon  que 
les  sentiments  du  marquis  paraissent  dans  ses  lettres  à  ma- 
dame de  Rochefort  et  à  d'autres  amis.  Madame  de  Pailly  était 
aimée  de  tous  les  amis  du  marquis  et  reçue  chez  ceux  mêmes 
qui  ne.voulurent  jamais  recevoir  sa  femme.  Son  amitié  était  toute 
désintéressée,  quoi  qu'en  ait  dit  la  marquise  ;  elle  allait  même 
plus  loin.  Le  28  juin  1769,  le  marquis  écrit  à  son  frère  :  «  L'ar- 
gent de  madame  de  Pailly  roule  toujours  chez  moi  dans  le  be- 
soin. »  Le  comte  de  Mirabeau,  alors  qu'il  était  ligué  contre  son 
père,  nous  apprend  que  les  prêts  de  madame  de  Pailly  au  mar- 
quis s'élevaient  à  la  somme  de  42,000  livres. 
.  Après  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement,  le  marquis  vendit  tous 
ses  biens  libres,  paya  ses  créanciers  et  madame  de  Pailly  ne  fut 
jamais  remboursée  de  sa  créance  ;  ce  qui  ne  refroidit  pas  son 
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dévouement  pour  V Ami  des  hommes  et  ne  Tempécha  pas  de  lui 
prodiguer  ses  soins  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  à  Argenteuil  où  il 
s'était  retiré,  le  13  juillet  1789,  alors  que  son  digne  fils  acquérait 
une  renommée  qui  semble  justifier  la  sentence  de  Montaigne  : 
«  U  fait  bon  naître  en  un  siècle  dépravé*  car,  par  comparaison 
d'autrui,  vous  êtes  estimé  vertueux  à  bon  marché.  » 
On  ignore  quelle  fut  la  fin  de  madame  de  Pailly. 


VI 

En  résumé,  le  marquis  de  Mirabeau  a  fuit  deux  grandes  fautes 
dans  sa  vie. 

i*"  Il  sacrifie  son  intérêt  particulier  à  celui  de  sa  postérHé,  et  se 
marie  en  conséquence.  Ce  fut  la  source  de  tous  ses  malheurs 
domestiques  et  de  la  ruine  de  sa  famille  même.  Une  femme 
moins  riche  que  mademoiselle  de  Yassan,  mais  mieux  éduquée 
et  ayant  des  goûts  et  un  caractère  plus  conformes  à  ceux  du  mar- 
quis, aurait  pris  sur  lui  Tautorité  naturelle  qui  revient  à  toute 
femme  danç  un  ménage  :  elle  l'aurait  conseillé,  dirigé,  soutenu 
dans  ses  entreprises  ;  elle  aurait  mis  d4i  Tordre  dans  la  maison  ; 
elle  aurait  élevé  convenablement  les  enfants  ;  le  marquis  aurait 
été  heureux,  et  sa  câue,  au  lieu  de  tomber  en  ruines,  aurait  pris 
le  développement  qu'il  désirait  lui  donner. 

Mademoiselle  de  Vassan  aurait  peut-être  aussi  trouvé  un 
mari  à  son  gré,  car,  malgré  tous  les  vices  de  cette  femme,  il  ne 
faut  pas  en  faire  un  monstre.  Elle  était  ridicule,  on  n'en  peut 
douter,  puisque  les  gens  les  plus  désintéressés  le  disent  dès  le 
commencement  du  ménage  ;  elle  avait  des  défauts,  le  bailli  et 
les  autres  membres  de  la  famille,  le  marquis  lui-môme  ne  tar- 
dèrent pas  à  les  reconnaître.  Mais  elle  avait  de  la  bonne  volonté, 
elle  désirait  se  rendre  agréable  à  sa  nouvelle  famille,  elle  avait 
pour  le  bailli  qu'elle  appelait  son  f7mre^  l'estime  qu'il  méritait 
et  elle  cherchait  à  obtenir  sa  sympathie.  En  1756  elle  lui  offrit 
un  cadeau.  Le  bailli,  croyant  que  c'était  à  l'instigation  de  son 
frère,  écrit  à  celui-ci  :  «  J'ai  été  choqué  de  voir  que  tu  n'eusses 
pas  senti  que,  malgré  les  imperfections  de  ta  femme,  son  état 
de  mère  de  famille  me  la  rendait  chère  et  assez  pour  n'avoir 
pas  besoin  que  tu  m'attirasses  dx)  sa  part  ces  potiles  mièvreries.  » 
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Il  semble  qu'il  y  a  là  un  peu  trop  d'antipalhic,  et  Ton  ne  peut 
refuser  quelque  indulgence  à  une  femme  qui  était  isolée  dans  sa 
famille,  car  sa  belle-mère,  avec  qui  elle  vivait,  —  ce  qui  était  un 
tort  de  la  part  du  marquis  ;  il  n'aurait  pas  mal  fait,  en  cela, 
'd'imiter  son  père,  —  n'avait  pas  plus  de  sympathie  pour  elle 
que  le  bailli.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  qualités  de  la 
marquise  ne  se  soient  pas  développées  et  que  ses  défauts  aient 
augmenté.  Si  elle  était  entrée  dans  une  famille  où  la  bienveil- 
lance de  ses  proches  l'aurait  stimulée  à  faire  des  efforts  pour  ac- 
quérir les  qualités  qui  lui  manquaient  et  se  corriger  des  défauts 
qu'elle  possédait,  elle  aurait  fourni  une    meilleure   carrière. 
Puisse  cette  leçon  servir  à  quelques-uns  I 

2**  La  seconde  faute  du  marquis  fut  de  sacriûer  une  partie  de 
ses  idées  personnelles  relatives  à  l'économie  politique,  à  celles 
des  pLysiocrates,  dans  l'espérance  qu'avec  leur  secours  il  ferait 
davantage  pour  le  bien  public. 

Il  possédait,  lorsqu'il  se  lia  avec  Quesnay,  une  popularité 
unique  en  son  genre  ;  il  avait  une  manière  d'écrire  sur  ces  ques- 
tions qui,  à  mon  avis,  n'a  guère  été  dépassée  que  par  Bastiat.  Il 
emprunta  aux  physiocrates  cette  forme  dogmatique,  qui  n'a 
jamais  fait  pénétrer  une  idée  dans  l'esprit  des  masses  (ce  qui  est 
pourtant  le  but  capital),  et  qui  n'est  supportable  et  compréhen- 
sible que  pour  un  public  tout  spécial  et  très  restreint,  qui  ne 
pourra  ni  ne  voudra  jamais  concourir  à  aucune  réforme. 

VAmi  des  hommesne  tira  donc  aucun  profit  des  sacrifîces d'opi- 
nion qu'il  fît  aux  physiocrates  ;  il  ne  fit  rien  à  partir  de  cette 
époque  qu'il  n'aurait  pu  faire  tout  seul  ;  et  en  se  meltant  à  la 
remorque  du  docteur  Quesnay  il  perdit  la  popularité  qu'il  avait 
acquise,  et  le  litre  qu'il  mérite  réellement,  d'être  l'un  des  premiet^s 
fondateurs  de  th  conomie  politique. 

Espérons  que  le  publjc  confirmera  ce  jugement  et  réhabilitera 
la  mémoire  de  cette  malheureuse  victime  de  l'amour  de  la  fa- 
mille et  de  l'amour  de  l'humanité. 
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J'entreprends  de  traiter  ici  le  plus  utile  et  le  plus  inté* 
ressaut  de  tous  les  objets  d'ici-bas  pour  rhumanité,  la  Popu- 
lation, Presque  autant  de  gens  pensent  en  connaître  les 
principes  moraux,  qu'il  y  en  a  qui  en  emploient  les  ressorts 
physiques;  et  cependant  j'annonce  que  mes  principes, que  je 
croîs  vrais,  sont,  ainsi  que  mes  conséquences,  diamétrale* 
ment  opposés  à  presque  toutes  les  idées  que  j*ai  trouvées  dans 
le  monde  sur  ce  cbapitre. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  conversations  j*ai  hasardé 
d*avancer  quelques-unes  de  mes  idées  a  cet  égard,  j'ai  vu 
d'abord  qu'elles  étaient  regardées  comme  le  plus  étrange 
paradoxe.  Quand  ensuite  mes  auditeurs,  ou  ma  propre  vi- 
Tacité,  m'ont  donné  le  temps  d'établir  mes  principes  et  d'en 
motiver  les  conséquences,  j'ai  vu  très  promptement  l'effet 
de  la  démonstration  dans  ceux  qui  m'écoutaient;  mais  ce 
n'est  point  ainsi  que  les  idées  générales  peuvent  être  déra- 
cinées  :  je  le  sais,  et  en  conséquence  n'ayant  jamais  consa- 
cré mon  loisirqu*à  l'utilité,  je  crois  pouvoir  mettre  au  nombre 
des  ouvrages  qui  sont  sortis  de  ma  plume  inconnue,  et  qui 
m'ont  donné  le  secret  plaisir  de  les  voir  quelquefois  réussir, 
UQ  Traité  sur  celte  matière,  où  mes  idées  soient  en  quelque 
sorte  développées.  C'est  ici  qu'on  pourra  me  juger.  Qui 
m'aura  lu  jusqu'au  bout  me  lira  peut-être  ensuite  par  par- 
celles; qui  ne  me  lira  point  me  met  au  nombre  de  tant  de 
bons  écrivains,  que  je  l'en  remercie  d'avance, 

La  Populatio7i  est-elle  utile  ou  non?  Il  semble  au  premier 
coup  d'cril  que  celle  question  soit  réquivalenl  de  celle-ci  : 
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Le  soleil  éclaire-t-il  ou  non?  Mais  on  verra  que  j'arriverai 
d'inductions  en  inductions  jusqu'à  une  morale  si  austère, 
que  je  révolterai  bien  des  gens.  Je  vais  créer  une  infiaité 
d'hommes;  que  d'embarras  pour  les  gouverner  I  Je  vais  les 
rendre  laborieux  et  riches  ;  combien  de  gens  m'ont  dit  sap^e- 
ment  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  peuple  connût  une  aisance 
qui  le  rendait  insolent  !  Je  vais  diminuer  le  nombre  des  che- 
vaux et  des  équipages,  et  mettre  leur  augmentation  au  ni- 
veau de  l'incendie  et  du  parricide;  je  vais  prouver  enCn,  oui, 
démonii^er  que  le  luxe  est,  proportion  gardée,  l'abime  d'un 
grand  État  plutôt  encore  que  d*un  petit.  En  supposant  donc 
que  mes  principes  soient  avoués,  qu'ils  se  trouvent  cxacle- 
ment  liés  les  uns  aux  autres,  et  que  les  conséquences  en 
sortent  naturellement,  combien  de  gens  en  qui  la  corruption 
du  cœur  n'a  pas  offusqué  les  lumières  de  Tesprit,  voudraient 
peut-être  revenir  en  arrière,  et  soutenir,  attendu  qu'ils  tien- 
nent dans  rÉtat  actuel  le  haut  bout,  que  l'homme  est  plus 
heureux  étant  au  large,  comme  on  est  aujourd'hui,  que  s'il 
se  trouvait  serré  par  ma  nouvelle  peuplade  !  Mes  très  chers 
et  très  doux  épicuriens,  vous  êtes  plus  dangereux  en  France 
que  partout  ailleurs  où  la  mollesse  abrutit;  ici  elle  rend 
l'esprit  faux  et  délicat;  et  c'en  est  assez  pour  être  prophète 
parmi  nous. 

C'est  à  vous  donc  que  je  parle,  et  je  dis  qu'il  est  bon  d'être 
plusieurs  ensemble  :  i""  de  peur  d'être  mangés  des  loups: 
t"  afln  que  les  bons  cuisiniers  soient  moins  rares;  Z""  que  de 
belles  voix^  et  de  jolies  filles  naîtront  parmi  cette  colonie 
que  j'annonce!  Voilà  tout  ce  qu'il  vous  faut,  je  vous  le  pro- 
mets; soyez  tranquilles,  et  nous  laissez  spéculer,  nous  qui  ne 
valons  pas  la  peine  de  nous  aimer  nous-mêmes,  mais  qui  ai- 
mons nos  frères  et  leurs  neveux,  qui  aimons  l'homme  comme 
le  plus  utile,  le  plus  aimable  et  le  plus  reconnaissant  des  ani- 
maux,  et  le  plus  propre  à  tout  genre  de  plaisirs,  de  travail, 
d'embellissement  et  d'utililé. 

La  voix  de  l'humanité  qui  réclame  ses  droits  demandait  un 
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plus  digne  organe,  je  Tai  senti;  mais  nfics  idées  ne  sont  point 
celles  d'un  autre:  la  vérité  est  infinie.  Je  ne  pense  pas  avoir 
ouYcrt  la  carrière;  je  me  flatte  encore  moins  de  la  fermer. 
Le  dirai-je?  V incognito  que  je  garde  me  facilite  une  sorte  de 
relâchement.  C'est  avouer  que  la  charité  est  moins  active  que 
l'amour-propre.  Oh  !  mes  semblables,  sondez  sur  cet  article 
votre  propre  cœur,  avant  de  me  jeter  la  pierre. 

Je  me  suis  prescrit  de  tout  temps  de  ne  rien  donner  au 
public  qui  pût  n'avoir  trait  qu'à  moi,  c'est-à-dire  à  la  sorte 
de  considération  qu'il  est  naturel  qu'un  auteur  espère  retirer 
de  son  travail.  En  cela  j'ai  plus  consulté  la  prudence  et  ma 
paresse  que  la  modération.  Habitué  à  écrire  très  incorrecte- 
ment, les  soins  nécessaires  pour  retravailler  un  style  quel- 
quefois original,  mais  toujours  louche  et  défectueux,"seraient 
une  fatigue  pour  moi,  qui  suis  surtout  ennemi  de  la  peine. 
Ce  vice  de  l'esprit,  qui  porte  sur  toutes  ses  opérations,  doit 
naturellement  se  faire  sentir  plus  désavantageusement  en- 
core que  partout  ailleurs,  dans  un  ouvrage  de  longue  ha- 
leine et  qui  roule  sur  des  questions  de  raisonnement  autant 
que  sur  des  points  de  fait.  Le  style  de  ce  Traité  fourmille  de 
ce  genre  de  défectuosités,  je  le  sens  autant  que  mes  lecteurs; 
mais  mes  affaires  et  mes  amis  ont  besoin  de  moi  ;  et  le  peu 
de  temps  qu'on  me  laisse  est  mieux  employé  à  composer 
qu  à  m'appesantir  sur  des  révisions  de  style.  Parmi  tous  les 
défauts  de  celui-ci,  on  trouve  des  traits  et  des  vérités.  Celles 
qui  font  le  fonds  de  cet  ouvrage  sont  d'une  importance  trop 
absolue  pour  l'humanité,  pour  que  mon  amour-propre  se  soit 
cru  autorisé  à  les  ensevelir  dans  l'oubli. 

Ce  n'est  pas  que  je  regarde  le  plan  entier  que  je  semble 
présenter,  comme  un  système  absolument  praticable  dans 
toutes  ses  parties;  je  suis  peut-être  le  moins  imaginaire  de 
tous  les  hommes  dans  le  fait.  Je  pense  que  tous  les  principes 
établis  dans  cet  ouvrage  sont  vrais,  et  je  serais  fort  aise  d'avoir 
à  les  défendre  ;  mais  il  est  surtout  des  points  principaux,  dont 
la  nécessité  est  urgente  et  absolue. 

Je  n'offre  pas  ici  une  lecture  d'amusement.  Indépendam- 


Digitized  by 


Google 


LXXH  TRAITÉ  DE  LA   POPULATION. 

ment  du  sérieux  du  sujets  il  demeure  dans  la  façon  dont  il 
est  traité  un  air  de  désordre  que  je  n*ai  pas  eu  la  force  de 
corriger.  Outre  ce  que  mon  naturel  y  a  apporté  de  ce  genre 
d'imperfection,  il  est  dû  encore  aux  variations  survenues 
dans  la  contexture  du  plan.  Je  Fentrepris  d'abord  dans  la 
forme  d'un  commentaire  libre  sur  un  ouvrage  excellent  que 
je  possédais  alors  en  manuscrit,  et  que  je  voulais  donner  au 
public.  Cet  ouvrage  parut  avant  que  j'eusse  entrepris  la  troi- 
sième partie;  cela  me  détermina  à  changer  la  forme  de  mon 
ouvrage,  e\  à  rassembler  sous  des  litres  à  moi  des  morceaux 
épars  et  négligés  que  j'avais  laissé  couler  de  ma  plume.  La 
première  partie  se  sent  surtout  beaucoup  de  cette  réfaction, 
cl  je  crains  que  la  sorte  de  désordre  qui  y  règne  ne  rebute  mes 
lecteurs.  C'est  pour  eux  plutôt  que  pour  moi  que  je  les  prie 
d'aller  jusqu'au  bout,  et  d'attendre  du  moins  à  la  troisième 
partie  à  me  juger  définitivement. 
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CHAPITRE  PREMIER 

SOCIÉTÉ,  RICHESSE. 

Ceci  n'est  qu'une  introduction,  où  j'établirai  quelques  prin- 
cipes fondamentaux  très  abrégés,  attendu  qu'ils  sont  presque 
tous  rebattus,  mais  indispensables  avant  d'entrer  sérieusement 
en  matière. 

Si  l'homme  pouvait  voler,  je  dirais  qu'il  est  la  plénitude  du 
règne  animal.  Le  plus  vivace  des  animaux,  il  est  encore  le  plus 
courageux,  le  plus  fort,  le  plus  adroit,  le  plus  abstinent,  et  celui 
de  tous  qui  fait  le  plus  aisément  pâture  de  tout. 

On  divise  communément  le  règne  animal,  pour  parler  le  lan- 
gage des  physiciens,  en  deux  genres  principaux  :  animaux  sati- 
vages,  et  animaux  domestiques.  Cette  division  est  défectueuse,  en 
ce  qu'il  est  peu  d'animaux  domestiques  qui  ne  puissent  devenir 
sauvages  ;  mais  en  les  considérant  d'un  autre  sens,  on  les  peut 
diviser  en  deux  classes  :  animaux  solitaires,  animaux  sociables. 
L'homme  est  assurément  de  ces  derniers.  Il  n'y  a  pas  de  vérité 
mieux  démontrée  que  celle  qui  l'est  par  les  faits.  Partout  où  l'on 
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a  VU  deux  hommes  seulement,  on  les  a  assurément  trouvés  en- 
semble en  même  gîte  ou  repaire. 

L'instinct  de  Tanimal  solitaire  lui  montre  son  avantage  à 
être  seul.  L'instinct  de  l'animal  sociable  le  porte  à  faire  nom- 
bre avec  ses  semblables.  Jusque-là  l'homme  n'est  qu'animal  ; 
•  mais  tout  animal  est  avide,  et  c'est  en  cela  que  l'instinct  de 
l'homme  commence  à  se  distinguer,  et  à  s'étendre  jusques  à 
rintellect.  L'animal  est  avide  du  présent,  et  du  présent  momen- 
tané ;  l'homme  est  avide  du  présent  et  sans  bornes  :  il  l'est  du 
passé  dans  lequel  il  se  cherche  des  titres  de  possession,  des 
aïeux,  des  annales  ;  il  l'est  encore  du  futur  qu'il  ambitionne  au 
delà  de  son  existence.  Il  est  avide  de  tout  ;  et  tandis  que  la 
nature,  d'une  part,  le  force  à  se  réunir  à  son  semblable,  l'intellect 
lui  fait,  d'autre  part,  sentir  qu'il  s'appuie  sur  son  rival,  sur  l'en- 
nemi naturel  de  toutes  ses  prétentions. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  considérer  cet  intellect  comme  un 
présent  de  la  divinité  destiné  primitivement  à  des  fonctions 
toutes  nobles,  et  dignes  de  son  origine.  La  trace  de  cette  insti- 
tution première  se  montre  à  la  réflexion  plus  encore  qu'à  la  foi. 
L'homme  le  plus  barbare,  démêlé  par  des  yeux  perçants,  laisse 
voir  au  spectateur  le  germe  de  vertus  qui  ne  tiennent  rien  de 
la  nature  animale.  La  générosité,  la  confiance,  le  respect  pour 
les  vieillards,  l'amour  filial,  et  tant  d'autres  sont  des  plantes 
étrangères  sur  un  sol  passager  nécessité  à  un  entretien  journa- 
lier, et  qui  marche  à  chaque  instant  vers  la  destruction  ;  mais 
c'est  l'homme  brute  que  nous  considérons  uniquement  en  cet 
instant. 

Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  que  le  meurtre  se  fût  trouvé 
entre  les  deux  premiers  hommes  égaux  en  âge  et  en  dignité  ; 
en  effet,  les  plus  anciennes  annales  de  l'humanité  nous  l'annon- 
cent comme  le  premier  des  crimes  contre  la  société. 

Il  résulte  de  ces  deux  principes  contraires,  et  tous  les  deux 
dans  la  nature,  desquels  l'un  rapproche  l'homme  de  son  sem- 
blable, l'autre  le  lui  fait  regarder  comme  ennemi,  que  les  lois 
concernant  le  partage  des  biens  ont  dû  être  les  premières  de 
toutes,  et  les  plus  indispensables. 
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On  en  trouve  en  effet  la  trace  dans  toutes  sociétés  pré- 
sentes et  passées,  même  les  plus  informes.  Dans  les  sociétés 
errantes,  comme  les  hordes  de  Tartares,  les  camps  d'In- 
diens, etc.,  qui  transmigrent  avec  leurs  familles  et  leurs  bes- 
tiaux ;  le  chef  qui  les  conduit  règle  les  limites  de  chacun  autour 
du  camp.  Les  conquérants  partagèrent  le  territoire  de  leur  con- 
quête, les  fondateurs  celui  de  leur  ville.  En  un  mot.  Je  partage 
des  biens  est  la  première  loi  de  la  société,  et  le  tronc,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  les  autres  lois  :  qu'on  ne  m'oppose  pas 
l'exemple  des  sauvages  qui  vivent  en  commun  de  la  chasse  et 
de  la  pêche.  Ces  peuples  doivent  être  regardés  comme  une  seule 
et  même  famille  qui  jouit  d'un  territoire  immense,  et  qui  en 
dispute  les  limites  par  des  guerres  cruelles  avec  des  familles 
voisines.  On  pourrait  même  assurer  que  les  sauvages  les  plus 
brutes  ont  des  propriétés  reconnues  entre  eux,  des  arcs,  des  flè- 
ches, des  cabanes,  etc.  La  petitesse  de  ces  sortes  d'objets  pro- 
portionnés au  peu  de  besoins  de  ces  peuples  les  a  dérobés  aux 
yeux  de  ceux  qui  en  ont  parlé  autrement. 

La  propriété  une  fois  établie  a  ses  abus  comme  tout  ici-bas, 
et  rinégalité  des  fortunes  en  est  une  suite  indispensable.  La 
force,  l'industrie,  le  bonheur,  l'économie,  grossissent  un  héri- 
tage, et  les  défauts  contraires  diminuent  l'autre.  C'est  ainsi  que 
le  territoire  entier  de  la  société  passe  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre,  et  que  tout  le  reste  vit  dans  une  sorte  de  dépendance 
de  ce  petit  nombre,  soit  à  ses  gages,  soit  comme  entrepreneur 
du  maniement  des  fonds  et  de  leur  produit. 

Telle  est  la  société  naissante  et  croissante.  Voyons-la  main- 
tenant s'étendre  et  prendre  la  forme  d'État.  Les  Incas,  seuls 
souverains  qui  se  soient  fait  un  grand  empire  au  profit  incon- 
testable de  l'humanité,  réunirent  plusieurs  de  ces  familles 
errantes  et  sauvages,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ;  donnè- 
rent à  chaque  canton  des  lois  utiles  ;  leur  enseignèrent  l'agri- 
culture ;  les  rassemblèrent  en  un  mot,  et  firent  un  corps  im- 
mense. Mais  vainement  voudrait-on  maintenir  un  corps  sans 
aliments.  La  nourriture  de  l'homme  ne  se  peut  tirer  que  de  la 
terre  ;  la  terre  ne  produit  que  peu  ou  rien  qui  nous  soit  propre, 
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sans  le  travail  de  Thomme.  La  population  et  Tagriculture  sont 
donc  intimement  et  nécessairement  liées,  et  forment  ensemble 
l'objet  principal  d'utilité  première  d'où  naissent  tous  les  autres. 
Considérons  d'abord  la  population  sous  son  premier  point 
de  vue. 

Les  hameaux  et  les  villages  sont  l'habitation  des  cultivateurs 
des  champs,  et  de  ceux  d'entre  les  propriétaires  qui  sont  obli- 
gés de  les  faire  valoir  eux-mêmes.  Les  bourgs  sont,  d'une  part, 
des  villages,  dont  le  territoire  est  plus  considérable  ;  de  l'autre, 
ils  sont  le  séjour  des  petits  propriétaires  qui  peuvent  s'écarter 
de  leurs  fonds,  et  qui  en  ont  assez  pour  que  la  rente  que  leur 
en  fait  l'entrepreneur  ou  fermier  les  fasse  subsister  dans  le 
voisinage,  comme  ils  sont  aussi  l'entrepôt  du  troc  intérieur  du 
canton,  et  de  l'échange  du  superflu  avec  le  nécessaire,  qui  est 
l'âme  de  la  société.  Les  villes  sont  de  gros  bourgs,  domicile  de 
l'espèce  des  propriétaires  qui  sont  encore  plus  dans  l'indépen- 
dance que  les  premiers,  qui  se  rassemblent  pour  le  plaisir  ou 
pour  les  affaires.  Les  villes  sont  aussi  la  demeure  des  tribunaux 
de  justice  et  de  tous  les  entrepreneurs  de  détail  qui  sont  em- 
ployés à  fournir  les  nécessités  et  commodités  aux  habitants  et 
aux  étrangers  que  de  semblables  motifs  plus  passagers  attirent 
à  cette  espèce  de  rendez-vous.  Les  capitales  enfin  sont  le  séjour 
du  prince,  des  grands  propriétaires  qu'attirent  la  faveur  et  les 
emplois  dans  le  gouvernement.  Elles  le  sont  des  grands  tribu- 
naux, des  arts,  de  la  magnificence,  du  superflu. 

Tel  est  le  tableau  extérieur  de  la  population.  C'est  ainsi  que 
tout  ici-bas  va  par  hiérarchies  et  par  échelons,  comme  les  mar- 
ches d'un  escalier  qui  toutes  sont  nécessaires  également  à  la  per- 
fection, mais  dont  les  plus  basses,  indépendamment  de  l'utilité 
commune,  sont  destinées  à  supporter  tout  le  faix  et  l'ensemble^ 
et  conséquemment  méritent  plus  d'attention,  à  proportion  de  ce 
qu'elles  se  rapprochent  de  la  base. 

Après  avoir  considéré  la  société  dans  le  physique,  examinons- 
la  maintenant  dans  le  moral. 

La  réunion  forcée  des  deux  mômes  principes  antipathiques 
que  j'ai  notés  ci-dessus,  savoir  la  sociabilité  d'une  part,  et  la 
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cupidité  de  Taulre,  cause  ici-bas  les  mêmes  contradictions.  Ce 
sont  deux  troncs  qui  se  ramifient  à  Tinfini  ;  Tun  porte  les  vertus, 
et  l'autre,  les  vices. 

La  sociabUité  a  inventé  et  placé  par  ordre  l'attachement  à 
ses  proches,  à  ses  amis,  au  public,  à  la  patrie,  au  gouvernement 
et  à  toutes  les  vertus  de  détail  qui  illustrent  la  vie  privée,  et  ren- 
dent rhéroîsme  aimable. 

La  cupidité  vomit,  au  contraire,  Tenvie,  Torgueil,  la  violence, 
la  fraude,  la  cruauté  et  tous  les  vices  qui  déshonorent  l'huma- 
nité, et  la  rendent  plus  profondément  incompréhensible  encore 
en  mal  (ju'en  bien.  On  verra  dans  la  suite  que  loin  de  proscrire 
«nlièrement  la  cupidité,  projet  idéal  sans  doute,  puisque  rien 
de  ce  qui  est  dans  la  nature  ne  peut  être  détruit,  je  lui  trouve 
une  direction  utile  à  la  so(j|été.  En  effet,  Têtre  suprême  n'a  rien 
mis  en  nous  d'entièrement  mauvais  ;  mais  dans  la  spéculation 
présente,  je  ne  considère  la  cupidité  que  telle  qu'elle  se  montre 
à  nous  par  ses  effets  les  plus  ordinaires. 

Ce  point  de  vue  nous  mènerait  à  l'idée  du  bon  et  du  mauvais 
principe  ;   erreur   pardonnable  à  l'ancienne   philosophie ,  qui 
n'avait  pas   comme  nous   l'avantage  d'être  guidée  dans    ses 
recherches  à  travers  le  cahos  de  la  nature  humaine  par  un  trait 
perçant  de  lumière  révélée.  Nous  savons  aujourd'hui  que  ces 
deux  principes  du  bien  et  du  mal  si  distants  en  apparence  par- 
tent néanmoins  de  la  même  souche,  savoir  d'un  arrêt  de  dégra- 
dation forcée,  qui  nous  laissant  toute  l'étendue  et  tout  le  ressor* 
d'une  âme  préparée  pour  une  destination  tout  autrement  noble 
et  pure,  et  y  ajoutant  encore   l'inquiétude  proportionnée  au 
déplacement  actuel,  nous  a  livrés,  d'autre  part,  à  l'épaississe 
ment,  aux  besoins,  aux  erreurs  de  la  matière  ;  de  sorte  que  l'il 
Ittsion  est  toujours  en  présence  de  nos  désirs  à  côté  de  la  vérité 
De  ces  deux  objets  le  second  mène  au  bien,  l'autre  au  mal; 
ainsi  notre  ardeur  à  courir  dans  des  routes  si  diverses  part  du 
même  principe  dirigé  par  la  vérité,  ou  égaré  par  Tillusion,  c'est- 
à-dire  de  l'immensité  de  l'âme. 

C'est  ce  qui  a  fait  penser  avec  quelque  raison  que  le  scélérat 
«t  le  héros  étaient  en  quelque  sorte  de  la  même  étoffe,  et  que 
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Texcès  dans  chacun  de  ces  genres  si  opposés  supposait  une 
égale  force  de  ressorts,  de  Ja  direction  desquels  un  rien  a  sou- 
vent décidé. 

Cette  vérité  de  spéculation  est  de  toutes  les  connaissances  la 
plus  utile  dans  la  pratique.  D'une  part,  elle  nous  rend  dans  la 
société,  compatissants  pour  les  vicieux,  moins  austères,  moins 
durs,  plus  humains,  moins  présomptueux,  moins  susceptibles 
d'orgueil  :  de  l'autre,  elle  nous  fait  sentir  dans  les  places  que  les 
soins  et  les  travaux  du  courant  ne  sont  qu'un  bas  détail  en  com- 
paraison du  premier  des  soins,  qui  est  le  maintien  des  mœurs. 

En  effet,  dès  que  le  souverain  (que  je  ne  cite  ici  que  comme 
la  plénitude  de  la  puissance,  comprenant  sous  son  nom  tout  ce 
qui  a  de  l'autorité  parmi  les  hommes),  dès  que  le  souverain,  dis- 
je,  sera  persuadé  que  la  sociabilité  et  la  cupidité  existent  et  se 
combattent  comme  deux  éléments   contraires   dans   tous  les 
hommes;  qu'il  aura  compris  encore  que  les  mœurs,  usages, 
opinions,  décident  en  général  l'inquiétude  humaine  vers  celle 
de  ces  deux  affections  rivales  qui  se  trouve  en  vogue  dans  la 
société  ;  que  marchant  par  gradation,  il  aura  senti  que  c'est  lui 
qui  peut  enchaîner  celui  de  ces  deux  éléments  qu'il  voudra,  et 
donner  carrière  à  l'autre  ;  certainement  le  résultat  de  cette  spé- 
culation aussi  simple  que  sérieuse  sera  de  ne  se  connaître  qu'un 
devoir,  qui  est  de  marcher  en  tout  et  partout  et  jusque  dans  ses 
moindres  actions  vers  la  sociabilité,  et  de  se  détourner,  même 
avec  affectation,  s'il  est  possible,  de  la  cupidité.  Celle-ci  n'est 
jamais  riche  de  ce  qu'elle  possède,  elle  est  toujours  pauvre  de  ce 
qu'elle  désire.  Dans  les  vues  de  la  sociabilité,  au   contraire, 
comme  il  n'est  question  que  de  se  réunir,  chacun  apporte  tran- 
quillement son  contingent  à  la  masse  ;  riche  de  ce  qu'il  y  four- 
nit, il  n'est  pauvre  que  de  ce  qui  manque  à  son  confrère,  et 
comme,  malgré  toute  habitude  de  confraternité,  nos  besoins 
situés  en  la  personne  d'autrui  sont  toujours  très  bornés,  il  ne  faut 
pour  nous  satisfaire  sur  cet  article  que  la  vie  et  le  vêtement.  Il 
n'est  qu'un  moyen  d'enrichir  un  peuple,  c'est  de  le  tourner  vers 
la  sociabilité.  Ouvrez  les  annales  de  l'humanité,  vous  y  verrez 
que  de  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps,  aucuns  n'ont  vécu 
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plus  durement,  n'ont  cependant  été  plus  attachés  à  leur  façon 
d*ètre,  et  ne  se  sont  en  conséquence  estimés  plus  riches,  que 
ceux  qui  ont  vécu  le  plus  en  commun  (i). 

Ce  n*est  pas  assez  sans  doute  de  poser  des  principes,  il  faut 
surtout  les  démontrer.  Celui  qui  attribue  à  la  cupidité  tous  les 
maux  qui  ravagent  la  société,  trouve  à  chaque  instant  la  preuve 
dans  les  faits.  En  effet,  si  Ton  en  excepte  quelques  passions  bru- 
tales (et  encore  dans  celles-ci  certain  point  d'abrutissement),  on 
verra  que  tout  le  reste  vient  de  la  cupidité,  du  désir  de  s'appro- 
prier les  biens  de  goût  ou  d'opinion. 

La  suite  de  cet  ouvrage,  dont  l'objet  n'est  point  du  tout  de 
faire  un  traité  de  morale,  me  donnera  occasion  de  prouver  cette 
vérité  dans  toutes  ses  branches.  Mais  j'attaque  en  ce  moment  la 
cupidité  dans  son  fort,  et  je  vais  démontrer  qu'elle  nous  égare, 
même  dans  la  recherche  de  ceux  des  avantages  physiques  dont 
elle  fait  le  plus  de  cas,  je  veux  dire  de  la  richesse.  Il  résultera 
de  cet  examen  une  définition  précise  de  ce  que  c'est  que  richesse 
pour  un  État,  ce  qui  remplira  en  entier  l'objet  de  ce  chapitre. 

Qu'est-ce  que  la  richesse  ?  ce  devrait  être  la  possession  des 
biens  d'ici-bas.  Si  c'est  cela,  la  sociabilité  est  toujours  riche,  et  la 
cupidité  jamais. 

Le  nécessaire,  l'abondance  et  le  superflu  sont,  en  fait  de  biens, 
ce  que  sont  en  style  de  grammaire  le  positif,  le  comparatif  et  le 
superlatif.  Le  premier  est  la  base  des  deux  autres  qui  sans  lui 
portent  en  l'air.  Examinez  les  calculs  de  la  cupidité,  ils  prennent 
l'échelle  à  rebours.  Ces  trois  ordres  de  biens  sont  de  telle  nature 
qu'on  ne  les  voit  que  du  bas  en  haut.  C'est  dans  les  entraves  de 
la  nécessité  que  le  nécessaire  est  un  objet  d'ambition.  Le  néces- 
saire désire  Tabondance,  et  l'abondance  le  superflu;  mais  ce 
dernier,  d'autant  moins  satisfait  qu'il  devrait  le  plus  l'être,  voit 

(1)  L'auteur  lire  presque  toujours,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  des 
conBéquences  libérales  de  son  principe  social  :  antagonisme  de  la  sociabilité  et 
do  la  cupidité  ;  mais  on  voit  par  ce  dernier  paragraphe  que  Ton  pourrait  aussi 
bien  s'en  servir  pour  établir  le  despotisme  ou  le  socialisme.  Il  faut  cependant  con- 
venir que  l'idée  est  ingénieuse  et  que  de  tous  les  fondements  sur  lesquels  on  avait 
vonlu  asseoir  la  société  Jusqu'alors,  —  y  compris  celui  de  Montesquieu  (Esprit 
des  lois t  1.  I,  ch.  ii  et  m),  —  celui-ci  est  le  moins  puérile  et  le  moins  dé- 
raisonnable. —  R. 
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et  désire  delà  de  ce  qu'il  possède,  sans  avoir  jamais  senti  ni 
Tabondance,  ni  le  néeefisaire.  Quel  est  \%  riche,  interrogé  sur  ce 
qu'il  lui  faut,  qui  répondra  :  le  pain,  le  vin  à  suffisance,  un  habit 
de  laine  Thiver,  et  de  toile  Tété?  S'il  s'en  trouve  un  qui  réponde 
de  la  sorte,  examinez  ses  actions,  et  ne  l'en  croyez  sur  sa  parole 
que  quand  vous  aurez  vu  de  près  que  tout  ce  qu'il  possède  au- 
delà  est  aux  siens,  à  ses  amis,  à  la  société  plutôt  qu'à  lui  ;  que 
loin  de  songer  à  accroître  son  bien,  0  est  prêt  à  le  sacrifier  au 
besoin  d'aulrui.  Ce  riche-là,  s'il  en  est,  jouit  véritablement  de  ce 
qu'il  possède,  puisqu'il  connaît  le  nécessaire,  l'abondance  et  le 
superflu;  mais  l'exemple  est  trop  rare  pour  faire  règle. 

Sortons  de  la  thèse  particulière,  et  portons  nos  spéculations 
sur  le  corps  entier  de  la  société,  sur  ce  qu'on  appelle  l'État.  Les 
trois  ordres  de  biens  établis  ci-dessus  sont  et  seront,  de  l'aveu  de 
tout  homme  sensé,  l'agriculture,  le  commerce,  les  trésors.  L'on 
y  trouve  les  mêmes  qualités  de  proportion  et  de  progression  que 
j'ai  notées  dans  leur  emblème,  le  nécessaire,  l'abondance  et  le 
superflu. 

Cette  vérité  une  fois  posée,  écoutons  les  leçons  de  tous  les 
prôneurs  de  l'intérêt  ;  examinons  le  détail  des  soins  des  diffé- 
rents gouvernements.  Vous  y  verrez  précisément  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  l'échelle  prise  à  rebours.  L'argent,  l'argent, 
diront-ils  ;  le  commerce  utile  est  celui  qui  apporte  de  l'argent  ; 
le  commerce  ruineux  est  celui  qui  se  solde  en  argent.  A  les 
entendre,  l'État  le  plus  riche  serait  celui  qui  aurait  trouvé  une 
mine  inépuisable  d'or;  et  s'ils  pouvaient  à  leur  gré  gouverner 
les  éléments,  pour  s'épargner  le  travail  de  la  mine,  ils  oblige- 
raient l'air  et  le  feu  de  le  mettre  en  fusion  et  de  le  vomir, 
comme  le  Vésuve  pousse  des  matières  enflammées,  jusqu'à  ce 
que  la  lave  eût  couvert  et  endurci  toute  la  surface  du  territoire 
de  la  patrie,  et  qu'ils  fussent  parvenus  au  sort  du  roi  Midas. 

Mais,  diront-ils,  votre  comparaison  pèche  précisément  dans  le 
point  le  plus  essentiel.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  le  pos- 
sesseur du  superflu  ne  regardait  jamais  en  arrière  et  méconnais- 
sait l'abondance  et  le  nécessaire  ;  et  il  faut  avouer  que  cette 
imputation  a  quelque  vérité.  Si  votre  figure  était  juste,  il  faudrait 
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q«e  ceux  qui  en  matière  d'intérêt  d'État,  en  calculent  la  puis- 
sance d  après  la  quotité  de  son  argent,  n'eussent  aucunes  vues 
reJatires  au  commerce  et  à  l'agriculture.  Or  c'est  précisément 
ici  le  coDlraire.  Nous  ne  voulons  de  l'argent  que  parce  qu*il  est 
le  suc  nourricier  du  commerce,  le  représentatif  des  facilités  du 
troc.  Le  commerce  vivifie  l'agriculture,  en  donnant  un  prix  et 
des  débouchés  à  ses  productions.  Ainsi  la  comparaison  de  votre 
échelle  renversée  cloche  à  tous  égards.  L'argent  est  la  sève  de 
rindostrie  et  de  l'agriculture,  loin  d'en  être  le  superflu. 

Tout  est-il  dit,  Messieurs  ?  Est-ce  bien  là  votre  système  ? 
Flickns-le,  afin  de  ne  point  varier.  Voici  maintenant  le  mien  à 
moi.  L'argent  n'est  rien  du  tout  de  sa  nature.  Il  est  seulement 
derenu  signe  de  convention  représentatif  des  biens  de  la  vie. 
Loin  que  la  multiplication  du  signe  donne  des  facilités  pour  le 
troc  et  pour  la  production  de  la  chose  signifiée,  il  ne  fait  qu'em- 
tarrasser  l'un  et  l'autre  :  un  plus  gros  volume  du  signe  en  repré- 
sente un  moindre  de  la  chose  signifiée  ;  c'est  d'abord  une  incom- 
modité. Llnconvénient  serait  peu  considérable  jusque-là;  mais 
▼oid  des  maux  réels. 

La  commodité  du  signe,  une  fois  établi  comme  nature  de 
biens  dans  l'État,  fait  tomber  toutes  les  autres.  Les  biens  natu- 
rels de  Tagriculture  et  du  commerce,  à  savoir  les  denrées  et  les 
marchandises,  sont  pénibles  à  acquérir,  sujets  au  dépérissement, 
difficiles  et  embarrassants  à  garder,  n'ont  de  prix  que  pour  celui 
qui  en  a  besoin.  Votre  signe  au  contraire  se  trouve  dans  les 
mines,  s'acquiert  en  volant  et  en  tendant  la  main,  arts  de  facile 
exercice;  il  ne  dépérit  même  point,  un  cofire-fort  suffit  pour  ras- 
sembler la  plus  grosse  fortune  :  le  débit  en  est  assuré  à  l'instant, 
et  il  prend  au  gré  du  possesseur  toutes  sortes  de  formes.  Il  est 
donc  dans  la  plus  exacte  raison  que  le  signe  prenne  dans  l'estime 
humaine  le  pas  à  tous  égards  sur  la  chose  signifiée,  et  que  la 
banque  fasse  négliger  le  commerce  et  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer  tous  les  inconvénients 
tant  moraux  que  physiques  de  cette  nature  de  biens,  combien 
eUe  échappe  au  régime  des  lois  ;  dans  quelle  impossibilité  elle 
met  le  prince,  les  lois,  la  police,  et  enfin  tous  les  moyens  humains 
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d'empêcher  le  monopole  et  la  vénalité  de  la  loi  même  et  de  la 
conscience  ;  quelles  secousses  elle  peut  donner  à  TÉtat  en  sauvant 
les  grands  coupables,  en  leur  donnant  du  moins  la  facilité  d'asso- 
cier leur  fortune  à  leur  proscription  ;  combien  elle  est  peu  capable 
de  tenir  lieu  des  autres  biens  dont  elle  usurpe  la  place;  combien 
elle  détruit  la  dépendance  où  le  riche  est  du  travail  du  pauvre, 
seul  palliatif  du  mal  véritable  de  l'inégalité  des  fortunes  (1)  ; 
combien  elle  rend  fautif  et  ruineux  le  tarif  de  la  subvention  réci- 
proque entre  le  gouvernement  et  les  sujets,  tarif  qui  fait  la  prin- 
cipale artère  delà  circulation  dans  un  État;  combien  enfin  elle 
rompt  tous  les  liens  de  la  sociabilité  entre  les  citoyens,  et  établit 
la  dureté,  l'intérêt  et  la  bassesse.  Toutes  ces  choses  viendront 
naturellement  et  d'elles-mêmes  dans  la  suite  de  mon  ouvrage. 

11  me  suffit  maintenant  d'avoir  fait  douter  un  instant  du  prin- 
cipe de  mes  antagonistes;  je  lui  donnerai  encore  une  attaque, 
seulement  en  établissant  sur  des  notions,  même  triviales,  ce  que 
c'est  que  la  vraie  richesse. 

La  nourriture,  les  commodités  et  les  douceurs  de  là  vie  font 
la  richesse.  La  terre  la  produit,  et  le  travail  de  l'homme  lui  donne 
la  forme.  Le  fonds  et  la  forme  sont  la  terre  et  l'homme.  Qu'y 
a-t-il  par  delà?  Partout  la  forme  est  nécessaire  au  fonds,  ici  plus 
qu'ailleurs.  Tant  vaut  Vhomme,  tant  vaut  la  terre,  dit  un  proverbe 
bien  sensé.  Si  l'homme  est  nul,  la  terre  Test  aussi.  Avec  des 
hommes  on  double  la  terre  qu'on  possède,  on  en  défriche,  on  en 
acquiert.  Dieu  seul  a  su  de  la  terre  tirer  un  homme;  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux  on  a  su  avec  des  hommes  avoir  de  la  terre, 
ou  du  moins  le  produit,  ce  qui  revient  au  même.  11  s'ensuit  de 
là  que  le  premier  des  biens,  c'est  d'avoir  des  hommes  et  le 
second  de  la  terre. 

La  multiplication  des  hommes  s'appelle  Population.  L'augmen- 
tation du  produit  de  la  terre  s'appelle  Agriculture.  Ces  deux  prin- 

(I)  Cette  assertion,  que  le  riche  est  dans  la  dépendance  du  pauvre,  étonnera 
beaucoup  nos  socialistes,  qui  prétendent  quMl  y  a  antagonisme  naturel  entre 
le  riche  et  le  pauvre.  Il  est  pourunt  de  la  plus  exacte  vérité  que  libre,  c'est 
le  riche  qui  serait  dans  la  dépendance  du  pauvre.  Ce  n'est  pas  précisément 
Targent  qui  renverse  cet  ordre  naturel  et  fondamental  de  la  société,  ce  sont 
les  institutions  politiques  et  religieuses. 
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cipes  de  richesses  sont  intimement  liés  Tun  à  l'autre.  Je  Tai  dit, 
je  le  prouverai  dans  le  chapitre  suivant. 

On  peut  résumer  de  celui-ci  que  la  base  des  lois  positives  est 
le  partage  des  biens  et  avantages  de  la  société,  et  le  maintien 
des  droits  de  chaque  individu  à  cet  égard  ;  et  que  la  base  des  lois 
spéculatives  est  la  direction  de  l'inquiétude  et  de  Tavidité  hu- 
maines vers  la  sociabilité  et  la  vérité,  et  le  soin  continuel  de  les 
détourner  de  la  cupidité  et  de  Tillusion. 

Princes,  quelques-uns  d'entre  vous  ont  aimé  qu'on  leur  dit 
qu'ils  étaient  les  maîtres  absolus  des  biens  de  leurs  sujets  ;  si 
jamais  quelque  autre  qu'un  charlatan  découvre  réellement  ce 
secret-là,  failes  pendre  le  démonstrateur,  comme  l'on  fit  autre- 
fois celui  qui  avait  rendu  le  verre  malléable. 

Mais  il  est  une  autre  sorte  de  bien  qui  vous  appartient,  et  qui 
vous  assure  tous  les  autres,  ce  sont  les  hommes:  vous  aurez  tout, 
si  vous  savez  tirer  parti  de  ce  bien  :  l'art  de  le  gouverner,  étendu 
dans  le  détail,  est  très  borné  dans  le  principe.  Animez  la  socia- 
bilité, opprimez  la  cupidité  ;  l'une  est  la  corne  d'abondance,  l'au- 
tre est  la  boite  de  Pandore.  Il  ne  tient  qu'à  vous  de  verser  ou 
d'ouvrir. 
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La  Population  une  fois  reconnue  pour  le  premier  des  biens  de 
la  Société,  il  est  question  de  savoir  d'où  on  la  tire,  et  les  moyens 
de  se  procurer  cette  sorte  de  richesse. 

Dieu  créa  au  même  temps  tous  les  germes,  et  leur  donna  la 
faculté  de  se  reproduire  et  de  se  multiplier  ;  mais  il  les  rendit 
tous  dépendants  des  moyens  de  subsistance  ;  c*est  une  vérité 
physique,  et  dont  la  démonstration  est  répandue  sur  toute  la  sur- 
face de  Tunivers.  Tout  germe  se  dessèche  et  meurt,  si  les  sucs 
alimentaires  qui  lui  sont  propres,  n'entourent  et  n'échauffent  les 
organes  de  sa  croissance,  et  ne  fournissent  à  sa  subsistance. 

C'est  de  ce  principe  simple  et  vrai  qu'il  faut  partir  pour  cal- 
culer juste  sur  la  population,  sur  les  moyens  de  l'étendre,  sur 
les  vices  qui  la  restreignent  et  la  font  languir. 

Il  est  singulier  combien  de  tout  temps  on  a  raisonné  peu  con- 
séquemment  sur  cet  article.  Toutes  les  fois  qu'un  grand  Etat  est 
tombé  dans  la  corruption  des  mœurs,  on  s'est  plaint  de  la  dépo- 
pulation. Les  spéculateurs  ont  cherché  le  remède,  les  législa- 
teurs l'ont  ordonné,  et  toujours  inutilement.  Pourquoi  ?  c'est 
qu'on  voulait  traiter  le  mal  sans  en  connaître  le  principe.  On 
ordonnait  des  mariages,  on  récompensait  la  paternité,  on  flétris- 
sait le  célibat  :  c'est  fumer,  c'est  arroser  son  champ  sans  le 
semer,  et  en  attendre  la  récolte. 

Demandez  encore  aujourd'hui  à  nos  spéculateurs,  pourquoi  la 
plupart  des  États  de  l'Europe  se  dépeuplent  visiblement  ;  les  uns 
nieront  le  fait,  ce  qui  est  la  méthode  la  plus  courte  en  tout  genre 
de  dispute  et  la  moins  digne  de  réplique  :  le  plus  grand  nombre 
convenant  du  fait  trop  visible  pour  être  contesté  de  bonne  foi, 
en  accusera  le  célibat  des  moines  et  des  religieuses,  la  guerre. 
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le  grand  nombre  de  troupes  réglées,  la  navigation,  les  transmi- 
grations dans  le  nouveau  monde^  et  autres  prétendus  vices  de 
eoBStitution,  dont  la  plupart  sont  au  contraire  de  nouvelles  ra- 
cines de  la  population,  comme  j'espère  le  démontrer. 

Quelle  est  donc  selon  vous,  me  dira-t-on,  la  vraie  cause  de  la 
dépopulation  ?  La  voici.  C'est  la  décadence  de  Tagriculture  d'une 
part»  de  l'autre,  le  luxe  et  le  trop  de  consommation  d'un  petit 
nomlM^  d'habitants,  qui  sèche  dans  la  racine  le  germe  de  nou- 
veaux citoyens. 

Je  sais  combien  de  préjugés  établis,  cette  opinion  choque  dia- 
métralement. Que  de  citoyens  entendus  en  espaliers,  et  qui  dé- 
pensent en  serres  chaudes,  croient  l'agriculture  aussi  moderne 
en  Europe  que  la  philosophie  des  Dames,  et  perfectionnée  de 
nos  jours  plus  que  jamais  I  Combien  de  calculateurs  élégants 
démontrent  que  la  consommation  môme  de  la  prodigalité  et  ce 
qu'on  appelle  luxe  fait  la  prospérité  d'un  grand  État  I  Ce  n'est  pas 
encore  ici  le  lieu  de  combattre  toutes  ces  illusions  de  détail  ; 
leur  tour  viendra.  Maintenant  il  est  question  de  démontrer  mon 
principe,  à  savoir  que  la  mesure  de  là  subsistance  est  celle  de  la 
population. 

Si  la  multiplication  d'une  espèce  dépendait  de  sa  fécondité,  cer- 
tainement il  y  aurait  dans  le  monde  cent  fois  plus  de  loups 
que  de  moutons.  Les  portées  des  louves  sont  très  nombreuses, 
et  aussi  fréquentes  que  celles  des  brebis  qui  n'en  portent 
qu'un.  L'homme  condamne  au  célibat  des  armées  de  mou- 
tons :  et  je  n'ai  pas  ouï  dire  qu'il  fît  aux  loups  cette  espèce 
d'injustice.  11  tue  beaucoup  plus  de  moutons  que  de  loups  ;  el  ce- 
pendant la  terre  est  couverte  de  la  race  des  premiers,  tandis  que 
celle  des  autres  est  très  rare.  Pourquoi  cela?  C'est  que  l'herbe  est 
fort  courte  pour  les  loups,  et  très  étendue  pour  les  moutons. 

Les  sauvages  d'Amérique  qui  ne  vivent  que  de  la  chasse,  sont 
réduits  à  la  condition  et  presqu'à  la  population  des  loups.  Un 
très  petit  peuple  de  ces  sauvages  occupe  un  territoire  qui  bien 
cufthré  fournirait  à  la  subsistance  d'un  peuple  immense,  et  ces 
Haibies  nations  se  font  encore  souvent  entre  elles  de  cruelles 
guerres  pour  les  limites  ;  mais  leur  population  qui  n'est  gênée  ni 
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par  le  célibat,  ni  par  aucune  règle  de  continence,  se  propor- 
tionne naturellement  aux  seuls  moyens  de  subsistance  qu'ils 
savent  se  procurer.  Un  ancien  Romain,  toujours  prêt  à  retour- 
ner et  labourer  son  champ,  vivait  lui  et  sa  famille  du  produit 
d'un  arpent  de  terre.  Un  sauvage  qui  ne  sème  ni  ne  laboure, 
consomme  seul  le  gibier  que  cinquante  arpents  de  terre  peuvent 
nourrir  :  conséquemment  Tullus  Hostilius  avec  mille  arpents  de 
terre  pouvait  avoir  cinq  mille  sujets,  tandis  qu'un  chef  de  sau- 
vages, tels  que  je  les  ai  représentés,  borné  au  môme  territoire 
aurait  à  peine  vingt  hommes. 

Telle  est  la  disproportion  immense  que  l'agriculture  peut  éta- 
blir dans  la  population.  C'en  sont  ici  les  deux  extrémités.  Un 
État  se  dépeuple  en  proportion  de  ce  qu'il  s'éloigne  de  l'une  et  se 
rapproche  de  l'autre  :  en  proportion  de  ce  qu'on  y  cultive  les 
terres,  et  qu'on  les  emploie  à  produire  ce  qui  est  de  la  nourri- 
ture essentielle  de  l'homme,  l'espèce  augmente  en  nombre.  En 
proportion  de  ce  qu'on  les  laisse  en  friche,  ou  qu'on  les  emploie 
en  inutilités  ou  productions  de  consommation  précaire,  l'espèce 
diminue  invinciblement  malgré  tous  édits  et  lois  d'encourage- 
ment ou  de  rigueur  en  faveur  des  mariages. 

Il  suit  de  là,  que  les  consommations  en  superfluités  sont  un 
crime  contre  la  société  qui  tient  au  meurtre  et  à  l'homicide  ; 
d'autant  que  ce  qui  est  luxe  en  naissant,  devient  usage  et  décence 
dans  la  suite.  D'où  natt  que  la  principale  attention  du  gouverne- 
ment doit  être  de  porter  par  l'aiguillon  de  l'honneur  et  par  la 
force  de  l^xemple,  l'orgueil  humain  vers  la  frugalité  et  une  sorte 
de  modestie  relative  à  chaque  profession.  Mais  il  n'est  pas  temps 
encore  d'entamer  cette  matière. 

M.  David  Hume,  auteur  anglais,  l'un  des  plus  respectables  écri- 
vains politiques  que  nous  connaissions,  tant  par  son  érudition 
également  saine  et  profonde,  que  par  la  sagesse  de  ses  raisonne- 
ments et  une  modestie  bien  rare  en  ce  temps-ci,  a  fait  un  traité 
complet  sur  la  question  de  la  population  ancienne  comparée  à 
celle  de  notre  temps.  Ce  serait  dommage  que  nous  n'eussions 
pas  ce  morceau  également  savant  et  raisonné:  et  je  lui  rends 
toute  justice  sur  le  mérite  d'homme  de  lettres  et  de  citoyen, 
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qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  à  un  point  éminent 
dans  l'auteur;  mais  en  convenant  de  plusieurs  des  principes 
renfermés  dans  ce  traité,  je  ne  suis  pas  de  son  avis  sur  les  con- 
séquences en  général.  On  pourrait  le  suivre  dans  les  détails  et  lui 
en  disputer  un  grand  nombre  ;  mais  on  le  ferait  avec  désavan- 
tage :  de  fait,  en  ce  qu'il  est  bien  difficile  d'en  savoir  plus  que 
lui  ;  de  droit,  en  ce  que  cette  sorte  de  controverse  serait  au  moins 
fade,  et  peut-être  odieuse.  Mais  d'après  les  principes  établis  ci- 
dessus  dont  un  homme  d'aussi  bon  esprit  que  M.  Hume  convien- 
drait sans  doute,  principes  qui  abrègent  la  question  autant  qu'ils 
la  fixent,  elle  se  réduit  à  savoir  si  la  consommation  actuelle  de 
chaque  individu,  et  surtout  celle  des  riches,  est  plus  considéra- 
ble qu'elle  n'était  autrefois. 

Le  faste  des  anciens  Asiatiques,  et  l'étendue  excessive  de  l'em- 
pire du  Grand  Roi,  devaient  sans  contredit  avoir  fort  dépeuplé 
cette  partie  du  monde  ;  mais  la  barbarie  du  gouvernement  Turc 
et  Persan  l'ont  extrêmement  dévastée,  et  sur  les  ruines  de  tant 
de  villes  célèbres  de  l'antiquité  l'on  ne  trouve  plus  que  de  vastes 
déserts  à  peine  praticables  pour  les  caravanes.  On  en  peut  dire 
autant  de  la  partie  de  l'Afrique  jadis  célèbre  sous  les  Carthagi- 
nois, les  rois  Numides,  etc.,  et  qui  sous  le  Bas-Empire  même  con- 
tenait jusqu'à  quatre  cents  villes  épiscopales  ayant  chacune  son 
district,  contrées  aujourd'hui  arides  et  disputées  aux  lions  et 
aux  tigres  par  des  hommes  plus  féroces  qu'eux.  Les  pays  connus 
sous  le  nom  de  Grèce,  tant  dans  le  continent  que  les  îles  et 
terres  adjacentes,  ne  sont  aujourd'hui  que  des  roches  désertes; 
et  ces  lies  autrefois  si  célèbres  par  des  temples  fameux,  des 
écoles,  des  hommes  illustres  et  une  peuplade  immense,  ne  sont 
que  des  écueils.  J'excepte  de  mes  calculs  toute  cette  partie  de 
la  dévastation  générale,  comme  relative  à  des  causes  morales  ; 
et  nous  ne  traitons  ici  que  du  physique.  11  faut  pareillement 
en  retrancher  l'Amérique.  Si,  d'une  part,  l'invasion  de  la  partie 
méridionale  de  l'Amérique  par  les  Espagnols,  et  l'abus  qu'ils 
firent  de  leur  victoire,  a  fait  rentrer  dans  la  terre  des  peuplades 
immenses  d'hommes,  si  la  mollesse  et  le  gouvernement  tyranni- 
que  des  nouveaux  colons  a  tenu  ces  fertiles  contrées  dans  cet 
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élat  de  dévastation,  on  peut  dire  que  les  différentes  colonies  des^ 
autres  nations  de  TEurope  dans  tout  le  reste  de  cette  partie  du 
monde  ont  compensé  cette  perte  pour  l'humanité,  si  c'est  com- 
penser que  de  mettre  un  à  la  place  de  vingt-cinq.  Mais  cette^ 
partie  du  monde  n'existant  pas  pour  nous  dans  les  temps  que 
nous  prenons  ici  en  comparaison,  il  est  inutile  d'en  faire  men- 
tion. C'est  donc  l'Europe  uniquement  qui  peut  à  cet  égard 
entrer  en  question.  Nous  pourrions  en  excepter  l'Italie,  qui  no- 
toirement nourrissait  \1ngt-six  millions  d'âmes  dans  ses  temps 
de  splendeur  par  le  moyen  des  blés  d'Egypte  qui  ne  nourrissent 
plus  personne.  L'Italie  qui  en  nourrissait  peut-être  le  double  de 
son  propre  produit  dans  les  premiers  âges  de  Rome,  à  en  juger 
du  moins  par  la  multiplication  de  différents  peuples  qu'on  voit 
sans  cesse  en  armes  contre  les  Romains  dans  ces  temps  belli- 
queux, l'Italie,  dis-je,  contient  à  peine  aujourd'hui  cinq  millions 
d'habitants.  Mais  sans  entrer  dans  les  spéculations  historiques, 
examinons  seulement  si  les  hommes  dans  les  premiers  temps 
consommaient  autant  de  produits  de  terre,  qu'ils  en  consomment 
aujourd'hui  ;  et  pour  ne  point  sortir  des  portions  de  consomma- 
tion auxquelles  je  me  suis  borné  dans  ce  chapitre,  brûlait-on 
autant  de  bois  que  de  nos  jours?  J'en  doute,  puisque  depuis 
moins  de  dix  ans  la  consommation  de  Paris,  seulement  à  cet 
égard,  a  augmenté  de  deux  cent  mille  voies,  ce  qui  constitue 
presqu'un  tiers  de  crue.  Je  ne  crois  pas  qu'on  prétende  que  le 
nombre  des  habitants  ait  augmenté  de  cela.  Chacun  sait  que  les 
recherches  du  luxe,  de  la  mollesse  et  la  vanité  mal  entendue 
sont  la  cause  de  cet  excès.  Telle  maison  n'avait,  il  y  a  dix  ans, 
du  feu  que  dans  les  chambres  et  antichambres  de  chaque  appar- 
tement, qui  a  des  poêles  aujourd'hui  dans  tous  les  cabinets, 
garde-robes  et  escaliers.  Les  femmes  suivantes  de  cette  maison 
ont  toutes  en  particulier  leur  chambre,  leur  feu,  leur  lumière. 
En  un  mot,  tout  a  doublé  de  la  sorte.  Il  faut  cependant  du  ter- 
rain employé  à  ne  porter  que  du  bois  pour  fournir  à  cette  con- 
sommation. Le  bois  devenant  la  marchandise  du  meilleur  débit, 
chacun  se  hâte  d'en  planter,  et  de  dérober  ainsi  une  portion  de 
son  héritage  à  la  nourriture  des  hommes.  Y  avait-il  chez  les  an- 
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âens  autant  de  voitures  qu'aujourd'hui?  U  faut  du  bois  aussi 
pour  leur  entretien.  Les  cuirs,  les  graisses,  tout  ce  qu'on  tire 
des  bestiaux  se  consommant  au  double  et  presque  toujours  en 
pure  perte,  le  pâturage  a  pris  le  dessus  sur  le  labourage  et  depuis 
longtemps  le  proverbe  est  établi  qui  dit  :  Qui  change  son  champ 
tn  pré  augmente  son  bien  de  moitié.  Le  pré  cependant  ne  porte  en 
général  qu'une  bonne  récolte  par  an  et  ce  n'est  que  du  second 
bond  qu'il  sert  à  la  nourriture  des  hommes,  autre  soustraction 
faîte  à  rhumanité.  Je  sais  qu'on  peut  me  dire  que  les  forêts 
étaiient  immenses  alors,  mais  mal  gouvernées,  au  moyen  de 
quoi  elles  dévastaient  plus  et  servaient  moins;  que  les  prairies 
n'étaient  que  des  marais  qui  ne  fournissaient  qu'un  médiocre 
entrelien  aux  bestiaux,  etc.  S'il  était  dans  mon  plan  de  prendre 
la  contre-partie  du  système  que  propose  M.  Hume  sur  ce  point, 
ce  serait  à  moi  à  me  retourner  sur  ces  objections,  et  à  démon- 
trer que  les  prétendus  déserts  en  question  n'existaient  que  chez 
des  peuples  barbares  encore,  et,  tels  à  peu  près  que  l'étaient  les 
habitants  de  l'Amérique  septentrionale,  quand  nous  l'avons  dé- 
couverte ;  que  par  conséquent  ces  contrées  doivent  encore  être 
exceptées,  comme  celles  ci-dessus,  du  point  de  comparaison  dont 
il  s'agit.  Je  devrais  établir  enfin  que  l'agriculture  était  chez  les 
nations  policées  portée  pour  le  moins  au  point  oti  elle  l'est  de 
nos  jours^  donc...  Mais  mon  but  principal  ici  n'étant  que  de  re- 
commander cet  art  et  cette  science  mère  de  l'humanilé,  il  me 
suffirait  d'avoir  amené  mon  antagoniste  à  raisonner  en  consé- 
quence, pour  que  mon  dessein  fût  rempli.  Somme  toute,  conve- 
nons que  les  anciens  connaissaient  aussi  bien  l'agriculture  que 
nous,  et  l'honoraient   davantage;  M.    Hume  prouverait  cela 
mieux  que  moi.  Ils  consommaient  moins  en  général  et  en  parti- 
culier, il  le  démontrerait  encore  ;  donc  ils  étaient  en  plus  grand 
nombre  (1). 
Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  considérer  la  population  rela- 

(1)  n  est  bien  plos  rraisemblable  que  les  anciens  consommaient  plus,  et  sur- 
tout mieux  que  nous.  Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  leur  genre 
de  Tie  le  proufent.  D^ailleurs  la  grande  consommation  ne  nuit  pas  à  la  pro- 
duction, au  contraire,  pourvu  que  personne  ne  soit  empêché  ni  dispensé  de 
prodnire  et  de  coaiommer.  —  R. 
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live  au  travail,  nous  y  viendrons  dans  le  temps,  et  dirons  en 
quel  sens  le  travail  fécond  peut  être  utile  à  la  population.  Suivons 
encore  quelques  considérations  qui  résultent  de  la  partie  ac- 
tuelle de  notre  sujet. 

Les  hommes  multiplient  comme  les  rats  dans  une  grange,  s'ils 
ont  les  moyens  de  subsister.  C'est  un  axiome  que  je  n'ai  pas  in- 
venté, et  qu'il  est  temps  qu'on  prenne  pour  base  de  tout  calcul 
en  ce  genre.  En  ce  sens,  le  mot  de  M.  le  Prince,  après  la  bou- 
cherie de  Senef,  qui  parut  barbare  à  ses  officiers  étonnés,  et  qui 
n*était  peut-être  chez  lui  qu'un  effet  de  cette  audace  militaire 
qui  naquit  et  mourut  avec  lui,  une  nuit  de  Paris  remplacera  cela, 
ce  mot,  dis-je,  pouvait  être  un  axiome  politique  bien  raisonné. 
A  moins  qu'il  ne  survienne  quelqu'augmentation  de  subsis- 
tance étrangère  et  nouvelle  dans  l'État,  il  ne  saurait  s'élever  une 
seule  plante  de  plus  dans  ce  jardin  garni  de  toutes  ses  parties, 
qu'une  autre  ne  lui  fasse  place.  En  vain  travaille-t-on  à  Paris 
toutes  les  nuits,  si  les  maladies,  la  guerre,  la  mer,  etc.,  ne  font 
des  places  vacantes. 

Les  batailles  et  massacres  ne  nuisent  point  à  la  population,  si 
d'ailleurs  elles  ne  nuisent  à  l'agriculture  ;  et  l'on  remarque  avec 
étonnement  qu'après  des  temps  de  troubles  et  de  calamités,  un 
État  est  tout  aussi  peuplé  qu'il  l'était  auparavant,  tandis  que  les 
édifices,  les  chemins,  tout  enfin  ce  qui  désigne  la  prospérité  ap- 
parente, se  ressent  visiblement  de  l'interruption  de  l'ordre  et  de 
la  police.  Pourquoi  cela?  C'est  que  l'homme  n'a  qu'une  seule  et 
véritable  racine  qui,  comme  toute  autre,  se  nourrit  du  suc  de  la 
terre. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  les  temps  de  guerre,  et  plus  encore 
ceux  de  trouble,  n'interrompent  et  ne  détruisent  l'agriculture 
dans  certains  canlons  ;  mais  elles  la  vivifient  dans  d'autres,  on 
accélérant  le  débit  de  leurs  productions.  On  voit  d'ailleurs  que  ce 
ne  sont  pas  les  calamités  dont  le  laboureur  voit  le  principe  en 
réalité  et  la  fin  en  espérance,  qui  rebutent  sa  précieuse  activité. 
Le  fermier  en  Flandres  sème  de  nouveau  derrière  l'armée  qui 
vient  de  fourrager  son  champ.  En  troisième  lieu,  si  la  guerre  dé- 
vaste quelques  provinces,  elle  les  fume  en  même  temps;  et 


Digitized  by 


Google 


MESURB  DE  LA  POPULATION.  19 

d'autre  part,  les  nécessités  et  les  dépenses  mettent  peu  à  peu 
tout  le  monde  dans  le  cas  de  retrancher  de  la  dépense  particu- 
lière, et  conséquemment  de  la  consommation.  Cette  diminution 
de  luxe  profite  plus  à  la  population  que  le  gouffre  dévorant  de 
la  guerre  ne  lui  nuit,  pourvu  toutefois  que  cela  dure.  Remarquez 
à  ce  sujet  que  jusqu'au  siècle  de  Louis  XIV,  la  nation  a  toujours 
été  en  guerre,  soit  étrangère  qu'elle  allait  chercher  ailleurs  quand 
elle  ne  l'avait  pas  chez  elle,  soit  interne  par  les  guerres  des  gen- 
tilshommes, dont  les  derniers  soupirs  ont  été  les  duels.  Ces 
guerres  ne  dépeuplaient  pas,  parce  qu'elles  tenaient  le  reste  de 
la  nation  en  nécessité  ;  et  comme  nous  fûmes,  sommes  et  serons 
toujours  glorieux,  nous  en  faisions  vertu.  Le  roi  du  siècle  passé 
a  le  premier  mis  sur  pied  des  armées  exorbitantes,  en  a  néces- 
sité la  mode,  et  conséquemment  la  brièveté  des  guerres  qui  dès 
lors  dépeuplent  beaucoup,  et  ne  peuplent  pas,  en  ce  qu'elles 
n'affaissent  le  luxe  que  pour  un  temps  et  le  labourage  pour  tou- 
jours. 

En  général  donc  et  dans  le  principe,  ce  ne  sont  ni  les  guerres, 
ni  les  épidémies  qui  dépeuplent  un  État  ;  mais  si  vous  mettez  un 
cheval  de  plus  dans  l'État,  toutes  autres  choses  demeurant  éga- 
les, vous  êtes  certain  d'y  tuer  quatre  hommes  au  moins.  Mais, 
me  dira-t-on,  les  bestiaux  fument,  et  cet  engrais  vivifie  d'autres 
portions  de  terre  qui  sans  cela  seraient  incultes.  J'en  conviens. 
Aussi  ai-je  dit,  toutes  autres  choses  demeurant  égales.  J'ajoute  que 
l'entretien  des  bestiaux  qu'autrefois  on  appelait  planturage,  est 
un  des  principaux  arcs-boutants  d'une  florissante  agriculture. 
Mais  prenez  garde  que  je  n'attaque  ici  que  la  sorte  d'animal  dont 
le  luxe  peut  faire  abus,  et  qui  bien  que  d'une  utilité  singulière, 
est  le  moins  rapportant  de  tous  les  animaux  domestiques  à  la 
campagne.  Le  nombre  en  augmente  chaque  jour  à  la  ville,  où 
les  fumiers  sont  si  abondants  qu'ils  ne  valent  presque  pas  la 
peine  d'être  enlevés,  et  où  la  consommation  que  font  ces  ani- 
maux monte  au  double  et  au  triple  de  ce  qu'elle  serait,  s'ils  étaient 
entretenus  sur  les  lieux,  parce  qu'elle  nécessite  l'etitretien  de 
l'énorme  quantité  de  chevaux  de  trait  nécessaires  pour  leur  ap- 
porter leur  nourriture  à  Paris. 
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Revenons  au  grand  et  unique  axiome  en  cette  matière,  la  me- 
sure de  la  subsistance  est  celle  de  la  population.  En  ce  sens  il  est 
vrai  de  dire  que  plus  il  y  a  de  consommation  dans  un  État,  plus 
cet  État  est  puissant  ;  mais  il  faut  bien  entendre  ce  principe.  Si 
vous  entendez  par  Jà  que  la  vraie  puissance  d'un  État  consiste  à 
avoir  beaucoup  de  consommateurs,  je  suis  de  votre  avis;  mais  par 
la  même  raison,  beaucoup  de  consommations  faites  par  un  petit 
nombre  de  consommateurs  est  une  corrosion  continuelle  et  tou- 
jours croissante  du  nerf  de  la  population. 

Cessons  de  nous  égarer  sur  ce  principe.  Ce  n'est  ni  le  célibat, 
ni  la  guerre,  ni  la  navigation  qui  dépeuplent  un  État;  au  con- 
traire. Je  vais  entreprendre  la  démonstration  de  ce  paradoxe  sur 
celui  de  ces  trois  ordres  de  choses  qu'on  abandonne  le  plus  aisé- 
ment en  ce  genre  à  une  sorte  d'anathème  public. 

Les  auteurs  politiques  protestants  (il  faut  avouer  que  ce  sont 
les  meilleurs)  ont  tous  attribué  au  monachisme  la  dépopulatioD 
de  TEspagne,  de  Tltalie  et  des  autres  parties  de  l'Europe  qui  sui- 
vent le  rite  romain  ;  et  pour  répéter  ici  les  paroles  d'un  des  plus 
habiles  hommes  et  -des  plus  profonds  écrivains  {i)  en  ce  genre  : 
les  moines,  dit-il,  ne  sont  d'aucune  utilité  ni  otmement  en  paix,  ni 
en  guerre,  en  deçà  du  paradis,  comme  Von  dit.,..  L expérience  fait 
voir  que  les  États  qui  ont  embrassé  le  protestantisme  en  sontdevenus 
visiblement  plus  puissants.  Nos  politiques  ont  non  seulement  pris 
condamnation  sur  cet  article,  mais  ils  ont  encore  quelquefois 
enchéri  ;  il  s'en  faut  bien  que  je  ne  sois  de  cet  avis. 

J'ai  habité  dans  le  voisinage  d'une  abbaye  à  la  campagne. 
L'abbé  qui  partageait  avec  les  moines  en  tirait  6000  livres.  Je  veux 
bien  que  la  portion  conventuelle  fut  plus  forte,  mais  de  peu  de 
chose;  car  messieurs  les  commendataires  ne  sont  pas  dupes.  Sur 
les  6000  livres  de  rente  restantes,  ils  étaient  trente-cinq  ;  àsavoir 
quinze  de  la  maison,  et  vingt  jeunes  novices  étudiants,  attendu 
qu'il  y  avait  un  cours  dans  cette  maison.  Ces  trente-cinq  maîtres 
avaient  en  comparaison  peu  de  domestiques,  mais  ils  en  avaient 
au  moins  quatre.  Or  je  demande  si  un  gentilhomme  vivant  dans 

(1)  Essai  sur  la  nature  du  commerce,  par  M.  GantiHon. 
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■sa  terre  de  6000  livres  de  rente  en  aurait  eu  davantage.  Ainsi 
«ntre  lui,  sa  femme  et  quelques  enfants,  à  peine  auraient-ils  vécu 
dix  sur  ce  territoire,  et  en  voilà  quarante  d'arrangés  en  vertu 
d'une  institution  particulière.  En  conséquence  donc  du  principe 
-établi,  qu'il  ne  saurait  s'élever  de  nouveaux  habitants  dans  un 
Etat  qu'à  proportion  des  moyens  de  subsistance,  que  plus  cette 
subsistance  est  volontairement  resserrée  par  ceux  qui  occupent 
le  terrain,  plus  il  en  reste  pour  fournir  à  une  nouvelle  peuplade, 
il  serait  donc  impossible  de  nier  que  toutes  autres  choses  mises  à 
part,  les  établissements  des  maisons  religieuses  ne  soient  très 
utiles  à  la  nombreuse  population.  Que  ce  soit  de  par  le  roi,  de 
par  saint  Benoit  ou  saint  Dominique,  qu'un  grand  nombre  d'in- 
dividus s'engagent  volontairement  à  ne  consommer  que  cinq 
sols  par  jour,  toujours  est-il  vrai  que  ces  sortes  d'institutions 
aident  fort  à  la  population,  simplement  en  donnant  de  la  marge 
-et  laissant  du  terrain  à  d'autres  plançons.  Que  tous  les  moines 
vivent  ainsi,  que  toutes  les  communautés  soient  nombreuses  en 
proportion  de  leurs  revenus,  c'est  ce  que  je  n'ai  garde  de  soute- 
nir, et  ce  qui  est  étranger  à  la  question.  Je  m'ingérerai  moins  en- 
core à  dire  les  moyens  de  maintenir  dans  leur  vigueur  les  insti- 
tutions dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  dont  le  relâchement  est 
au  moins  une  lèpre  dans  l'État.  Je  dis  seulement  que  selon  le  main- 
tien de  la  maison  que  j'ai  citée,  et  de  plusieurs  autres  en  ce 
genre  que  j'ai  connues,  loin  de  nuire  à  la  populatioii,  elles  y  ser- 
vent, toutes  plaisanteries  cessantes;  car  je  ne  les  aime  ni  folles 
ni  triviales. 

A  l'égard  de  l'objection,  qu'un  seigneur  est  utile  dans  l'État, 
ou  du  moins  y  sert  d'un  grand  ornement,  au  lieu  que  les  moines 
n  y  sontnil'un  ni  l'autre,  l'auteur  que  j'ai  cité,  quoique  protestant, 
met  du  moins  à  son  axiome  le  correctif  en  deçà  du  paradis.  Il  fait  en 
cela  la  critique  de  certains  misérables  libelles  gauchement  plâ- 
trés d'un  vernis  de  dissertation  sur  le  droit  public,  et  cependant 
bien  accueillis  depuis  quelques  années  chez  nous  où  l'on 
ose  avancer  que  les  ministres  de  la  religion  ne  sont  d'aucune 
utilité  dans  l'État.  L'auteur  ne  parle  ici  que  des  moines,  ce 
^jui  fait  encore  une  différence  bien  grande  ;  et  à  vrai  dire,  n'é- 
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tant  que  calculateur,  il  lui  est  permis  de  mettre  tout  au  même 
poids  et  mesure,  ce  qui  est  au  contraire  un  délire  pour  un  poli- 
tique. Mais  je  puis  répondre  encore  à  cette  objection  sans  rien 
forcer.  Examinons  d*abord  Farlicle  de  Tutilité,  je  serai  court  ; 
ensuite  celui  de  Tornement,  je  le  serai  plus  encore. 

Les  moines  de  fait  étudient,  instruisent,  travaillent,  desser- 
vent les  paroisses  de  campagne.  En  outre,  ils  ont  tous  ou  la  plu- 
part dans  leur  institution  quelque  objet  d'utilité  ;  je  dis  plus,  de 
nécessité.  S'ils  ne  le  remplissent  pas,  c'est  TaiTaire  du  législateur 
et  de  la  police.  Eh  quoi  I  je  suppose  que  la  milice  fût  relâ- 
chée et  tombée  dans  la  mollesse,  la  magistrature  dissipée,  la 
noblesse  sans  mœurs  et  sans  délicatesse,  faudrait-il  pour  cela 
supprimer  le  militaire,  les  magistrats  et  les  distinctions  hérédi- 
taires? L'invention  de  supprimer  et  de  détruire  est  le  contraire 
absolu  de  l'art  de  gouverner;  c'est  la  magnanimité  du  suicide. 
Un  chirurgien  ignorant  sait  couper  la  jambe  ;  Esculape  l'eût  trai- 
tée et  guérie.  Quatre  traitements  comme  celui  du  premier,  il  ne 
reste  plus  que  le  tronc.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  sur  Tutililé 
morale.  Je  n'aime  pas  à  m'étendre  sur  des  points  étrangers  à  mon 
sujet.  Passons  à  l'utilité  physique. 

Chacun  sait  que  la  plupart  de  ces  grands  établissements  mo- 
nastiques si  riches  aujourd'hui  n'étaientautrefois  que  des  déserts, 
et  que  nous  devons  aux  premiers  cénobites  le  défrichement  de 
plus  de  la  moitié  de  l'intérieur  de  nos  terres.  Mais  sans  nous 
prévaloir  de  l'authenticité  du  titre,  article  si  sacré  en  saine  poli- 
tique et  si  hors  de  mode  aujourd'hui,  considérons  les  choses  dans 
l'état  présent.  On  n'ignore  pas,  et  il  est  passé  en  proverbe  que  les 
bénédictins,  par  exemple,  mettent  cent  sur  un  territoire  pour 
lui  faire  produire  un.  Je  connais  dans*leurs  biens  telle  chaussée 
d'étang  ou  contre  des  rivières,  tel  autre  ouvrage  enfln  utile  ou 
nécessaire,  qui  a  certainement  coûté  troisfoisle  fonds  del'abbaye 
entière  sur  lequel  la  construction  est  faite.  Ces  travaux  longs  et 
dispendieux  qui  sont  une  sorte  d'ambition  et  de  joie  pour  des 
corps  qui  se  regardent  comme  perpétuels,  toujours  mineurs  pour 
aliéner,  toujours  majeurs  pour  conserver,  sont  au-dessus  des 
forces  des  particuliers.  L'État  ne  peut  envisager  que  les  objets 
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généraux,  et  quand  ses  secours  descendraient  quelquefois  jus- 
qu'aux détails,  il  faut  encore  une  administration  puissante  et 
toujours  présente  pourTentretien.  Ou  le  seigneur  possesseur  du 
fonds  est  riche  et  grand  propriétaire,  en  ce  cas  il  ne  consomme 
pas  sur  les  lieux  qui  sont  négligés,  et  qui  se  ruinent  petit  à  petit, 
ou  s'il  est  obligé  d*y  résider,  il  est  faible,  accablé  de  faux  frais, 
de  dettes  antérieures:  son  administration  est  intermittente,  et 
tout  languit  sous  son  ûls,  si  ce  n'est  sous  lui.  Or  il  n'est  pas 
contesté  que  ces  travaux  ne  soient  un  bien  particulier  qui  ressor- 
tit au  bien  général,  et  qui  l'établit.  Il  en  est  de  même  des  bâti- 
ments; même  solidité,  même  entretien.  Une  des  églises  de  l'ab- 
baye dont  j'ai  parlé  d'abord,  est  connue  dans  notre  histoire  par 
une  époque  fameuse  depuis  700  ans.  Elle  est  absolument  au 
même  état  où  elle  était  alors.  Quels  sont  les  bâtiments  des  par- 
ticuliers qui  ont  une  pierre  de  ce  temps-là? 

Quant  à  l'ornement,  avouons  que  le  seigneur  de  6000  li- 
vres de  rente  que  nous  avons  établi  remplaçant  les  40  moines 
cités  dans  notre  premier  exemple,  ne  serait  pas  d'un  lustre 
bien  fameux  dans  son  château.  Nous  prenons,  il  est  vrai,  sur  ce 
domaine  la  portion  du  commendataire  qui  partage  avec  eux, 
comme  ferait  un  seigneur  avec  son  fermier  général.  Or  si  le  bril- 
lant et  le  faste  étaient  de  mon  sujet,  je  demanderais  si  les  Cardi- 
naux de  Rohan  et  de  Polignac  à  Rome,  et  tant  d'autres  ailleurs, 
n'ont  pas  fait  autant  de  ce  genre  d'honneur  à  la  nation,  qu'eus- 
sent pu  faire  des  seigneurs  laïques.  S'il  est  vrai  de  plus,  comme 
le  dit  le  même  auteur,  que  le  point  qui  semble  déterminer  la  gran- 
deur comparative  des  États,  est  le  corps  de  réserve  qu'ils  ont,  quelles 
richesses  en  vaisselle  et  ornements  d'Église,  tableaux,  manuscrits, 
bibliothèques,  bâtiments  même,  ces  fortes  maisons  religieuses  ne 
tiennent-elles  pas  en  magasin,  dont  on  ne  trouverait  pas  trace 
dans  les  pays  protestants  (1)? 

(1)  La  comparaison  d'une  abbayo  avec  une  gentilhommière  ne  prouve  rien 
dans  la  question.  Pour  la  résoudre  il  fallait  comparer  la  population  et  la  pro- 
docUon  d*ane  môme  étendue  de  terre  possédée  en  commun  par  des  moines  ou 
dirisée  entre  dos  particuliers.  En  admettant  qu'il  fût  généralement  vrai  qu'un 
abbé  entretient  plus  de  monde  qu'un  gentilhomme,  cela  prouverait  seulement 
que  les  nobles  sont  encore  plus  nuisibles  à  la  population  que  les  moines,  et  ri  on 
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A  regard  des  mendiants,  je  serais  parfaitement  de  l'avis  du 
môme  auteur,  s'ils  étaient  aujourd'hui  tels  dan  s  la  force  du  mot. 
Ce  n'est  point  à  moi  à  examiner  si  la  mendicité  a  jamais  été 
permise  à  aucune  société  religieuse  autrement   que   comme 
moyen  de  subsistance  au  milieu  des  travaux,  dont  le  fruit  est 
totalement  destiné  aux  vues  de  la  charité  ;  mais  il  est  de  fait 
qu'attendu  que  le  métier  ne  vaut  plus  ce  qu'il  valait  autrefois,  tous 
ou  peu  s'en  faut  prévoyant,  comme  Joseph,  les  années  de  stéri- 
lité, ont  fait  provision  de  revenus,  et  qu'au  moyen  d'un  léger  ar- 
rangementde  police  delà  part  du  Gouvernement,  on  ne  verrait 
plus  de  besaces.  C'est  tant-pis,  s'écrie-t-on  ;  car  ils  se  feraient  des 
revenus  aux  dépens  des  sujets  de  l'État...  Eh  I  point  du  tout  pour 
une  grande  partie.  La  moitié  des  maisons  du  faubourg  Saint-Ger- 
main et  de  plusieurs  autres  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  par 
exemple,  appartiennent  à  des  corps;  les  ont-ils  achetées? Non, 
et  à  cet  égard  on  a  grande  raison  de  leur  lier  la  bourse.  Mais  ils 
ont  bâti  des  places  vagues  qui  leur  furent  données  dans  le  temps, 
n'étant  de  presque  aucune  valeur.  Aujourd'hui  cela  fait  une  ma- 
gnifique cité  et  un  revenu  considérable  pour  l'État  comme  pour 
eux,  qu'ils  ont  tiré  de  la  terre.  Que  les  carmes  déchaussés  aient, 
comme  l'on  dit,  cent  mille  livres  de  rente,  ils  ne  les  ont  prises 
à  personne  ;  et  pourvu  qu'ils  vivent  toujours  selon  leur  obser- 
vance, il  faudra  bien  aujourd'hui  qu'ils  n'ont  plus  de  terrain  à 
bâtir  à  Paris,  que  leur  excédent  aille  bâtir  ailleurs,  ou  entretenir 
d'autres  carmes  vivant  tout  aussi  pauvrement,  mais  toujours 
individus  réels  dans  l'État. 


de  plus.  Qu'importe  à  la  société  que  les  moines  ne  dépensent  que  5  sols  par 
jour,  sMls  ne  les  gagnent  pas,  ou  si  le  surplus  de  leur  production  passe  à  leurs 
supérieurs  Jusqo*au  pape  inclusivement? 

Mirabeau  est,  à  ma  connaissance,  le  seul  écrlTaln  libéral  du  siècle  dernier  qui 
ait  pris  la  défense  du  monacbisme.  Sans  parler  des  protestants  et  des  philoso- 
phes, le  cardinal  Alberoni  regardait  le  monacbisme  et  le  libertinage  comme 
les  deux  plus  grands  fléaux  de  TEspagne. 

(Les  personnes  qui  prétendent  que  le  clergé  devait  ôtre  indemnisé  de  la  sup- 
pression des  bénéfices  ecclésiastiques  et  qu*il  ne  l'a  pas  été  surflsamment,  feront 
bien  de  lire  lo  cbap.  ii,  part.  1  du  Testament  poHtique  de  ce  cardinal.) 

Rien  ne  montre  mieux  Tin  dépendance  et  le  caractère  du  marquis.  La  vérité  est 
que  le  monacbisme  a  son  utilité  et  que  pour  remédier  à  ses  abus  il  suffirait  de 
les  laisser  libres,  c'est-à-dire  de  lui  retirer  la  protection  officielle.  —  R. 
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Si  les  États  protestants  sont  plus  peuplés  et  plus  florissants  que 
ceux  où  la  discipline  ecclésiastique  de  la  Communion  romaine 
est  aussi  exactement  observée  et  réglée  qu'elle  Test  en  France 
(fait,  à  tout  prendre,  dont  je  voudrais  d'autres  preuves  que  des 
allégations)  je  crois  qu'il  serait  aisé  d'en  donner  d'autres  raisons 
qoe  la  suppression  des  Moines.  La  prétendue  réforme  fit  uni - 
Tersellement  des  révolutions  dans  tous  les  États  ;  et  il  est  certain 
qu'il  est  des  secousses  qui  avivent  les  esprits  politiques  et  régénè- 
rent les  ressorts  du  gouvernement  et  de  l'industrie.  La  Suède 
changea  entièrement  son  gouvernement  en  embrassant  la  pré- 
tendue réforme  ;  mais  qui  l'eût  considérée  après  les  règnes  durs 
et  absolus  de  Charles  XI  et  de  Charles  XII  eût  été  bien  étonné 
d'y  voir  si  peu  de  Moines,  et  tant  de  dépopulation  et  de  misère. 
Ce  n'est  pas  le  rétablissement  des  Moines  qui  a  fait  tomber  de 
moitié  le  commerce  et  la  richesse  de  la  Hollande  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  ;  mais  le  luxe  y  a  enfin  engrainé,  la 
consommation  y  a  doublé,  et  le  commerce  diminué.  Ces  célèbres 
Danois  d'autrefois,  qui  ont  fait  trembler  toute  l'Europe,  sont 
morts  :  mais  depuis  deux  cents  ans  qu'ils  ont  chassé  les  Moines, 
il  serait  temps  de  voir  cette  antique  pépinière  se  repeupler  de 
héros.  Henri  IV  et  Louis  XIV,  ensuite,  trouvèrent  le  moyen  de 
rétablir  leur  royaume  sans  rien  changer  à  la  religion  établie.  Je 
vois  que  le  judicieux  David  Hume  et  plusieurs  autres  Anglais 
se  plaignent  que  leur  patrie  se  dépeuple  :  ils  en  cherchent  des 
raisons  de  détail,  faute  d'avoir  touché  au  vrai  point  qui  est  que 
l'Angleterre  est  devenue  riche,  que  la  richesse  augmente  la  con- 
sommation et  diminue  en  conséquence  d'autant  la  population. 

Quand  je  suis  devenu  l'apologiste  des  institutions  monasti- 
ques, article  sur  lequel  je  me  suis  étendu  sans  doute  avec  trop 
de  détail  en  suivant  seulement  l'excellent  auteur  que  j'ai  cité 
ci-dessus,  on  s'attend  bien  que  je  serai  et  plus  abondant  et  plus 
fort  en  raisons  sur  l'article  des  troupes  soudoyées,  des  gens  em- 
ployés à  la  navigation,  etc.  Somme  totale,  'multipliez  la  subsis- 
tance, vous  multiplierez  les  hommes  sans  que  tant  de  gens  s'en 
mêlent,  à  beaucoup  près. 

Mais,  direz-vous,  tous  ceux  de  l'ordre  des  célibataires  qui  ne 
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font  rien  pour  gagner  leur  vie,  diminuent  d'autant  le  travail  dans 
un  État  ;  et  comme  le  travail  est  le  seul  moyen  d'étendre  la 
subsistance,  vous  la  rétrécissez  précisément  par  la  sorte  d'em- 
ploi que  vous  tolérez  à  ceux  qui  jouissent  des  fruits  de  la  terre, 
et  qui  devraient  travailler  à  les  multiplier.  Ceci  sort  de  la  ques- 
tion. C'est  seulement  dans  l'ordre  des  maîtres  et  propriétaires 
que  j'ai  considéré  les  communautés  religieuses.  On  verra  dans 
a  suite  de  ce  traité  qu'il  s'en  faut  bien  que  je  ne  prêche  l'inac- 
tion. J'ai  voulu  seulement  dire  dans  ce  chapitre  que  la  subsis- 
tance est  la  mesure  de  la  population  ;  qu'en  conséquence,  tous 
ordres  de  gens  qui  se  vouent  à  vivre  d'un  produit  de  terre, 
favorisent  la  population,  loin  de  lui  nuire,  en  ce  qu'ils  se  resser- 
rent volontairement,  et  font  place  à  d'autres.  S'agit-il  ensuite 
de  décider  quelle  est  de  toutes  les  professions  qui  composent  la 
société,  celle  qui  mérite  la  préférence  d'estime  et  de  protection; 
c'est  ce  que  nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant.  Finissons 
celui-ci  par  où  nous  l'avons  commencé. 

Augmentation  de  subsistance,  accroissement  de  population  : 
nous  allons  voir  comment  accroissement  de  population  doi 
faire  augmentation  de  subsistance. 
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Quelques  hommes  assez  follement  présomptueux,  d'autres 
inquiets  et  impatients  de  toute  espèce  de  joug,  pensant  échapper 
à  la  vue  toujours  présente  de  la  Divinité,  cherchent  à  se  perdre 
dans  la  foule  des  brutes,  et  ne  reconnaissent  dans  Thomme  de 
supériorité  sur  les  animaux  que  celle  que  nous  donne  une  cons- 
truction mieux  organisée.  De  tous  les  délires  de  Tesprit  humain, 
c'est  là,  je  crois,  celui  qui  mérite  le  moins  d'être  attaqué  ;  puis- 
que si  sur  cent  de  ses  partisans  il  en  est  un  de  bonne  foi,  du 
moins  est-on  certain  qu'aucun  de  ses  prôneurs  n'a  réfléchi  sur 
les  conséquences  de  l'adoption  de  son  système.  Bien  est-il 
qu'entre  les  preuves  de  fait  dont  on  peut  l'accabler,  aucune  ne 
me  parait  aussi  forte  que  l'art  de  l'agriculture. 

Après  avoir  dit  que  l'homme  imbécile  et  né  tel  est  encore 
l'animal  de  tous  le  mieux  organisé,  l'on  passe  de  ce  point  de  fait 
à  l'énumération  de  tout  ce  que  l'homme  a  inventé  et  acquis  par 
delà  au  physique,  de  tout  ce  qu'il  conçoit,  craint,  espère  au  moral, 
pour  en  composer  le  territoire  d'une  âme  intellectuelle,  soumise 
d'une  part  à  procurer  à  la  machine  la  pénible  jouissance  des  biens 
d'ici-bas,  tendant  de  l'autre  vers  un  bonheur,  dont  elle  ne  connaît 
autre  chose  sinon  que  la  matière  est  insuffsante  pour  le  lui  pro- 
curer, et  dont  elle  n'a  d'autre  sentiment  qu'un  attrait  inhérent  à 
sa  subsistance,  qui  dégénère  en  inquiétude  et  lui  prohibe  le 
repos. 

Dans  la  première  de  ces  deux  portions  d'un  territoire  pour 
lequel  Thomme  seul  est  privilégié,  l'invention  de  l'agriculture 
me  parait  celle  de  toutes  qui  porte  le  plus  ce  titre  exclusif. 

J'ai  dit  que  l'homme  était  de  tous  les  animaux  celui  qui  faisait 
le  plus  aisément  pâture  de  tout.  En  effet,  il  n'est  rien  ou  bien  peu 


Digitized  by 


Google 


28  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION, 

de  chose  dont  aucune  sorte  d'animal  se  nourrisse,  qui  ne  puisse 
au  besoin  lui  servir  de  nourriture.  Mais  Tinstinct  des  animaux 
les  plus  forts  et  les  plus  adroits  s'est  borné  à  chercher  et  recon- 
naître sa  proie,  à  lui  tendre  des  pièges  pour  la  surprendre  et 
l'attirer  quand  la  force  et  la  vélocité  ne  suffisaient  pas  ;  l'homme 
seul  a  cherché,  appris  et  imité  le  secret  de  la  nature,  et  par  un 
travail  assidu  il  est  venu  à  bout  de  multiplier  celles  de  ses  pro- 
ductions qui  lui  étaient  nécessaires  ou  utiles.  C'est  à  cette 
multiplication  qu'il  doit  celle  de  sa  propre  espèce  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  est  le  premier  des  biens. 

Si  donc  un  art  est  estimable  en  partie  à  proportion  de  la  beaulé 
de  l'invention,  il  n'en  est  aucun  qui  doive  flatter  l'amour-propre 
de  l'homme  plus  que  l'agriculture,  et  qui  mérite  plus  son 
estime.  Mais  cet  avantage  n'est  rien  en  comparaison  de  son 
utilité  :  nous  l'avons  déjà  démontré,  supposé  que  la  chose  eût 
besoin  de  démonstration. 

Une  façon  sûre  pour  le  gouvernement  d'apprécier  les  diffé- 
rents travaux  des  hommes,  c'est  de  regarder  chaque  classe 
d'hommes  relativement  à  la  dépendance  où  elle  est  des  autres 
classes.  Ce  coup  d'œil  fera  sentir  au  Prince  que  les  derniers 
doivent  être  les  premiers  dans  sa  bienfaisante  attention.  Le 
chevalier  Temple  compare  un  gouvernement  éclairé  à  ces  pyra- 
mides, dont  la  base  est  fort  large  et  occupe  un  grand  terrain,  et 
dit  que  l'autorité  venant  à  se  terminer  au  pouvoir  d'un  seul 
homme  fait  alors  la  pointe  la  plus  parfaite  de  la  pyramide,  et 
forme  ainsi  la  figure  la  plus  ferme  et  la  plus  assurée  qu'il 
puisse  y  avoir.  Si  le  prince  au  contraire,  ou  le  gouvernement 
protège  et  laisse  étendre  les  rangs  plus  élevés  privative  ment 
aux  plus  bas ,  insensiblement  la  pyramide  devient  tour  et  puis 
cône  renversé  qui  ne  se  soutient  plus  que  par  miracle. 

Il  est  à  considérer  encore  que  chaque  rang  supportant  plus 
de  faix  à  mesure  qu'il  est  plus  près  de  la  base,  chaque  pierre  du 
bâtiment  politique  voudrait  quitter  l'état  le  plus  pénible,  aimant 
mieux  courir  le  risque  d'être  exposée  aux  coups  de  la  tempête 
et  de  l'orage,  que  de  souffrir  l'affaissement  continuel  que  lui 
présente  sa  position.  C'est  donc  cette  portion  de  l'État  qui  doit 
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être  le  plus  soutenue  par  les  ressorts  de  la  protection  et  de 
Fencouragement  :  nous  en  détaillerons  dans  le  temps  les 
moyens. 

Nous  Tavons  dit  ailleurs  :  chez  les  sauvages  le  plus  vil  chas- 
seur peut  consommer  le  produit  de  cinquante  arpents  de  terre. 
Voilà  oii  nous  en  sommes,  quand  nous  négligeons  Tagriculture. 
Distribuez  ensuite  le  terrain  du  royaume,  et  voyez  ce  que  nous 
devenons  quand  nous  abandonnons  une  portion  du  territoire  de 
rÉtat.  Plus  au  contraire  nous  tendons  à  exciter  cet  art  utile  et  à 
multiplier  la  production,  plus  nous  nous  éloignons  de  cet  état 
de  décadence  et  d'affaiblissement. 

Il  est  indiff'érent  à  la  terre  de  nourrir  des  chèvres  ou  des  hommes^ 
disait  souvent  Tauteur  d'un  excellent  traité  en  ce  genre,  dont  j'ai 
adopté  tous  les  principes  ;  mais  elle  veut  être  honorée  et  soignée 
comme  un  bonne  mère.  En  effet,  la  terre  n'est  marâtre  nulle  part» 
du  moins  dans  nos  climats.  Le  sable  ici  nous  présente  une  sur- 
face desséchée»  mais  transporté  dans  des  terres  humides  il  les 
féconde  en  tempérant  leur  àcreté  :  ailleurs  il  se  couvrira  de  bois 
semés  et  fumés  avec  soin,  et  l'herbe  croîtra  sous  ces  bois:  plus 
près,  à  force  d'engrais  et  de  terreau  il  devient  d'un  grand  rapport, 
et  partout  il  aide  aux  bâtiments,  à  la  solidité  des  pavés,  etc.  La 
terre  n'offre  ici  que  de  la  mousse,  vous  trouverez  dans  son  sein 
de  la  marne,  qui  répandue  sur  sa  surface  la  féconde  ;  des  carrières^ 
des  minéraux  :  plus  loin  le  grès,  dont  l'aspect  est  la  teinte  de  la 
stérilité,  cassé  devient  le  plus  utile  des  matériaux  pour  la  solidité 
et  la  facilité  des  communications.  Ces  marais  stériles  qui  infec- 
tent l'air,  peuvent  devenir  de  la  tourbe,  ou  desséchés  être  chan- 
gés en  possessions  les  plus  abondantes.  En  un  mot,  tout  a  son 
utilité  ;  je  le  répète,  tout  terrain  peut  produire  au  moyen  du 
travail  ;  labor  omnia  vincit  improbus.  La  stérilité  ne  se  montre 
nulle  part  que  par  la  faute  des  hommes. 

Un  arpent  de  terre  en  friche  n'occupe  personne,  tout  au  plus 
un  berger  y  mènera-t-il  son  troupeau  deux  fois  dans  l'année, 
et  ce  troupeau  n'en  tirera  presque  rien.  Si  cet  arpent  est  en 
bois,  il  faut  le  clore,  le  garder,  et  tous  les  vingt  ans  on  vient  le 
couper,  y  faire  les  fagots,  l'écorce  et  le  charbon  ;  mais  s'il  est 
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en  prés,  on  l'étaupe,  on  le  fume,  on  Tarrose  et  on  le  fauche, 
et  tout  cela  emploie  du  monde,  quoiqu'en  petite  quantité  et 
seulement  en  deux  saisons  de  Tannée.  Un  champ  occupe  plus  de 
monde,  on  le  laboure  à  plusieurs  reprises,'on  le  fume,  on  le  sème, 
on  le  herse,  on  le  sarcle,  on  le  moissonne  enfin.  Là  où  il  y  a 
des  champs,  il  y  a  des  hommes,  fussent-ils  sous  la  terre.  Là  où  les 
champs  rapportent  le  plus,  il  y  a  plus  d'hommes.  Mettez  cet  ar- 
pent en  jardins  appelés  marais  à  Paris,  vous  y  verrez  dans  toutes 
les  saisons  de  Tannée  continuité  de  travail  et  de  récolte,  tout  est 
mis  en  valeur;  à  peine  un  sentier  d'un  pied  de  largeur  permet-il 
la  communication  d'une  portion  à  Tautre  de  ce  fécond  domaine  : 
on  élève  des  murs  et  des  ados  pour  les  productions  qui  rampent 
moins  que  les  autres,  et  le  cultivateur  se  procure  un  terrain  per- 
pendiculaire pour  étendre  son  terrain  horizontal,  et  par  consé- 
quent son  royaume.  II  acquiert  une  province  à  dix  pieds  de  terre, 
qu'aucune  puissance  n'a  droit  de  lui  disputer. 

Par  une  liaison  de  conséquences,  plus  il  y  a  d'hommes,  plus 
aussi  la  terre  rapporte.  L'industrie  tire  du  roc  le  suc  nourricier 
des  meilleures  plantes.  Voyez  de  loin  le  terroir  de  Marseille, 
vous  n'apercevez  que  des  montagnes  grises  d'un  escarpement 
affreux.  Approchez,  vous  trouverez  la  fécondité  dans  sonroyaume 
et  dix  mille  huttes  ou  maisons  plus  ou  moins  grandes  qui  ont 
chaîné  ces  rochers  de  verdure,  d'herbe  et  de  fruits.  Vous  y  ver- 
rez creuser  dans  le  roc  vif  des  tranchées  de  six  pieds  de  profon- 
deur, les  remplir  de  couches  de  terre  et  de  pots  cassés,  et  plan- 
ter ensuite  dans  ces  fosses  des  vignes,  qu'on  ne  renouvelle  que 
tous  les  cent  ans. 

Mais  ceci  nous  mènerait  à  des  matières  qui  ressortissent  à 
d'autres  chapitres.  Revenons  au  principe  fondamental  qui  ne 
peut  être  nié  :  plus  votis  faites  rapporter  à  la  terre,  et  plus  vous  la 
peuplez. 

L'agriculture  cependant,  cet  art  par  excellence,  qui  peut  se 
passer  de  tous  les  autres,  tandis  qu'aucun  d'eux  ne  saurait 
exister  sans  lui,  Tagriculture,  dis-je,  est  encore  dans  son  en- 
fance. Les  premiers  hommes  de  chaque  société  l'ont  tous  hono- 
rée :  les  seconds  se  sont,  pour  ainsi  dire,  hâté  de  la  négliger. 
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La  fable  du  chien  qui  laisse  le  corps  pour  courir  après  Tombre, 
a  toujours  dépeint  Thumanité  en  général  ;  eh  I  quel  art  mérita 
jamais  d*ôtre  étudié  et  perfectionné  avec  plus  de  soin? 

S*il  n'y  a  jamais  que  la  même  étendue  de  terre  labourée  et 
cultivée  dans  un  village,  il  n'y  aura  jamais  que  le  même  nom- 
bre de  laboureurs  et  de  cultivateurs,  toutes  autres  choses  étant 
égales.  11  semble  donc  que  la  population  de  ce  village,  et  par 
conséquent  celle  de  TÉtat  entier  pris  village  par  village,  ait  des 
bornes  que  toute  l'attention  et  la  protection  possibles  ne  peu- 
vent étendre. 

11  n'est  pas  temps  encore  de  traiter  des  moyens  d'augmenter 
la  population,  qui  ne  tiennent  que  de  l'industrie  :  moyens  plus 
importants  à  pratiquer  pour  les  petits  lieux  et  éloignés  des 
voies  naturelles  du  commerce,  qu'ils  ne  le  sont  pour  les  lieux 
où  l'industrie  naît  d'elle-même,  et  a  de  toutes  autres  facilités. 
Nous  ne  traitons  maintenant  que  de  l'agriculture  isolée  et  prise 
purement  en  soi. 

En  supposant  tout  le  territoire  de  ce  village  cultivé,  je 
demande  si  le  plus  ou  le  moins  d'expérience  dans  l'agriculture 
n'est  pas  capable  de  l'étendre.  Il  y  a  un  proverbe  commun  dans 
le  labourage,  qui  est  que  les  bonnes  terres  rapportent  à  propor- 
tion de  la  quantité  de  labours  qu'on  leur  donne.  Donnez-lui  deux 
raies  y  disent-ils,  elle  vous  rendra  pour  deux  raies  ^  donnez-lui  en 
quatre,  elle  vous  rendra  pour  quatre. 

Peut-être  la  fructification  de  cette  bonne  terre  s'étendrait- 
elle  plus  loin  encore,  à  proportion  du  travail  ;  mais  en  la  lais- 
sant au  point  ci-dessus  démontré  par  l'expérience,  voilà  toute 
la  bonne  portion  de  votre  territoire  doublée  par  le  travail  ;  et 
au  lieu  de  deux  lieues  de  terrain,  nous  en  avons  quatre  dans 
le  fait,  sorte  de  conquête  dont  il  ne  sera  parlé  dans  aucun  con- 
grès. Ce  double  rapport  nourrira  le  double  d'hommes  ;  augmen- 
tation de  population,  et  conséquemment  de  travail. 

Cependant  combien  les  plus  simples  détails  de  cet  art  ne 
sont-ils  pas  inconnus  aux  gens  même  les  plus  intéressés  à  s'en 
instruire  ?  Combien  d'hommes  aujourd'hui  très  éclairés,  com- 
bien peut-être  d'entre  mes  lecteurs  pensent,  quand  on  leur 
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parle  d'une  terre  qui  rend  vingt  fois  la  semence,  et  d*une  autre 
qui  n'en  rend  que  cinq,  que  la  première  porte  vingt  chaires 
de  blé  à  la  récolte,  tandis  que  Tautre  n'en  rapporte  que  cinq  I 
Ils  ignorent  que,  communément  parlant,  toute  la  différence 
entre  ces  deux  terres  consiste  en  la  quantité  de  semence  ;  de 
sorte  que  celui  qui  possède  la  première  de  ces  terres  ne  sème 
sur  son  champ  qu'un  septier  de  grain  qui  lui  en  rapporte  vingt, 
et  qui  ne  lui  rendrait  rien  s'il  en  semait  davantage,  attendu 
que  tout  monterait  en  herbe  :  le  possesseur  de  l'autre  champ 
est  obligé  de  semer  quatre  septiers  pour  en  recueillir  vingt  ;  en 
sorte  que  tout  l'avantage  du  premier  ne  consiste  qu'en  la 
semence.  J'ai  rapporté  cet  exemple,  comme  ayant  vu  souvent 
des  gens  instruits  se  tromper  sur  cet  article,  et  croire  de  bonne 
foi  que  les  terres  Léontines  et  celles  d'Afrique,  que  les  anciens 
citent  comme  rendant  cent  et  cent  vingt  fois  la  semence,  rap- 
portaient vingt  fois  plus  de  grain  réel  que  nos  terres  communes 
qui  donnent  environ,  à  prendre  l'une  dans  l'autre,  six  fois  la 
semence. 

D'autre  part,  les  terres  médiocres,  par  exemple,  ne  rappor- 
tent que  du  seigle  ;  et  les  propriétaires,  riches  surtout,  ne  se 
déterminent  à  les  semer  de  cette  sorte  de  grains,  que  quand 
ils  y  sont  forcés,  et  que  leurs  terres  se  refusent  au  froment. 
La  raison  de-cette  répugnance  est  que  le  seigle  est  toujours 
évalué  d'un  quart  au-dessous  du  froment  ;  mais  un  peu  de 
lumières,  d'expérience  et  de  calcul  leur  apprendrait  que  le  sei- 
gle bien  moins  sujet  par  lui-même  à  la  nielle  et  aux  autres 
accidents  que  ne  l'est  le  froment,  rend  par  la  grosseur  de  ses 
épis  un  tiers  plus  de  grain  que  le  froment.  Or,  trois  mesures  de 
seigle  à  quinze  livres  valent  mieux  que  deux  de  froment  à  vingt 
livres.  Le  calcul  est  court  et  clair. 

Je  ne  donne  pas  cette  dernière  induction  comme  une  certi- 
tude, et  comme  un  principe  propre  à  tous  les  pays.  Je  m'en 
sers  seulement  comme  d'un  exemple  qui  démontre,  ainsi  que 
bien  d'autres,  que  l'agriculture,  quoique  de  tous  les  arts  le  plus 
anciennement  et  le  plus  continuellement  exercé,  est  peut-être 
de  tous  celui  qui  est  le  plus  offusqué  de  préjugés  et  d'ignorance. 
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Pourquoi  cela  ?  C'est  que  les  lumières  naissent  de  l'aisance  et 
d'une  honnête  liberté. 

Les  premiers  hommes,  dont  Thistoire  tant  sacrée  que  pro- 
fane nous  conserve  la  connaissance,  étaient  plus  habiles  que 
nous  sur  cet  article.  Cette  assertion  est  prouvée  par  ce  qui 
nous  reste  des  annales  des  anciens  Égyptiens.  Les  patriarches 
passaient  leur  vie  à  la  tête  de  leurs  troupeaux  qu'ils  faisaient 
multiplier  à  Tinfini.  Jacob  savait  varier  par  un  artifice  naturel 
la  couleur  et  la  laine  de  ses  agneaux.  Bien  peu  de  pâtres  de  nos 
jours  seraient  capables  de  ce  genre  d'attention. 

L'esprit  de  conquête,  et  l'oppression  qui  en  est  la  suite,  ban- 
nirent bientôt  les  vertus  et  les  soins  pacifiques.  Les  arts  passè- 
rent de  l'Asie  dans  la  Grèce,  pays  sec  de  sa  nature  et  de  peu  de 
rapport.  Les  Grecs,  peuple  ingénieux  et  porté  &  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  l'imagination,  négligèrent  bientôt  l'essentiel  pour 
s'attacher  aux  subtilités  de  Tesprit.  Ils  devinrent  législateurs, 
philosophes,  poètes,  orateurs,  médecins,  etc.,  et  l'agriculture 
qui  leur  était  moins  nécessaire  qu'à  tout  autre  peuple,  fut  aban- 
donnée aux  esclaves.  Ces  Athéniens  dont  la  politesse  a  passé  en 
proverbe  sous  le  nom  d'atticisme,  et  dont  les  progrès  dans  les 
beaux-arts  font  depuis  tant  de  siècles  l'admiration  de  la  posté- 
rité, passaient  leur  vie  au  théâtre  ou  dans  la  place  publique  à 
guetter  les  fautes  de  grammaire  de  leurs  rhéteurs  ;  et  leurs 
magistrats  étaient  chargés  du  soin  de  leur  faire  venir  des  vivres 
par  la  mer.  Les  Lacédémoniens,  dont  on  vante  la  vertu  sau- 
vage et  cynique,  laissaient  aux  Ilotes  qu'ils  traitaient  en  escla- 
ves ou  plutôt  comme  des  bêtes  de  somme,  le  soin  de  les  nour- 
rir. Lés  premiers  Romains  forcés  par  la  nécessité,  cultivaient 
avec  soin  leur  territoire,  et  ne  furent  jamais  plus  véritablement 
grands  que  quand  ils  surent  se  contenter  de  leurs  propres 
légumes,  et  mêler  les  soins  du  labourage  à  ceux  de  la  magis- 
trature et  du  généralat.  Mais  l'esprit  de  conquête  qui  ne  les 
abandonna  jamais,  leur  fit  bientôt  négliger  les  mœurs  austères 
de  leurs  ancêtres.  Les  campagnes  d'Italie  furent  livrées  à  des 
esclaves,  et  les  écrivains  de  cette  nation  eh  ont  fait  passer  les 
plaintes  jusqu'à  nous.  Affligés  de  tous  les  maux  inséparables 
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d'une  prospérité  suivie,  et  de  la  grandeur  démesurée,  ils  ne 
gouvernèrent  leur  vaste  Empire  que  pour  le  ravager,  et  Tagri- 
culture  et  le  commerce  furent  également  bannis  du  monde  connu. 

Des  barbares,  ou,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  création 
d'hommes,  dévastèrent  cet  empire  affaibli,  et  formèrent  de 
nouvelles  puissances.  Ces  conquérants  ne  firent  attention  aux 
arts,  que  pour  en  éteindre  jusqu'au  souvenir,  en  établissant  le 
gouvernement  militaire,  et  par  conséquent  l'oppression.  L'escla- 
vage et  de  droit  et  de  fait  fut  le  partage  en  Europe  de  la  plus 
utile  portion  de  l'humanité  (1). 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  remarquer  ce  qu'il  est  sorti  de 
lois  utiles  et  de  principes  fondamentaux  du  sein  de  cette  bar- 
barie (car  le  propre  des  choses  humaines  est  d'être  un  mé- 
lange continuel  de  bien  et  de  mal).  Les  lois  féodales,  les  assem- 
blées de  la  nation  dominante  pour  y  traiter  des  principaux 
objets  du  gouvernement,  et  autres  usages  que  les  nations  les 
plus  policées  regrettent  encore,  sont  et  seront  toujours  des 
preuves  que  les  plus  saines  lumières  de  l'esprit  humain  et  de 
la  loi  naturelle  percent  à  travers  les  plus  épais  nuages  de  l'igno- 
rance et  de  la  barbarie.  Les  principes  d'honneur  de  Tancienne 
chevalerie  ne  laissent  pas  môme  à  la  philosophie  moderne  l'avan- 
tage d'en  être  le  masque. 

Mais  on  ne  nie  pas  que  l'agriculture  et  le  commerce  ne  fus- 
sent l'objet  de  leur  mépris.  Il  s'en  faut  bien  cependant  que  ce 
ne  fût  au  même  degré.  Ces  braves  nations  ne  connaissaient 
guères  de  vertus  dont  la  valeur  ne  fût  le  principe  et  le  point 
central  ;  la  générosité,  la  franchise,  la  bonne  foi,  l'hospitalité, 
la  noblesse,  vertus  si  précieuses  à  ces  anciens  preux,  prenaient 
leur  source  dans  la  force  de  l'âme  et  du  corps,  et  dans  l'indé- 
pendance de  l'esprit.  Ils  regardaient  le  commerce  comme  pro- 
pre à  abâtardir  l'une  et  l'autre,  et  n'attribuaient  pas  les  mêmes 
effets  â  l'agriculture,  dont  ils  sentaient  d'ailleurs  l'indispensa- 
ble nécessité.  Aussi  voit-on  qu'ils  exceptèrent,  des  points  nom- 
breux de  dérogeance  établis  parmi  eux,  l'agriculture  exercée 

(1)  Ces  dernières  assertions  sont  dénuées  de  tout  fondement  et  ne  sont  ploA 
soatenables  anjourd'hoi.  -  R. 
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sur  son  propre  champ  :  mais  enfin  tout  ce  qui  n'avait  pas  trait 
à  l'exercice  des  armes  leur  paraissait  un  acte  de  renonciation 
à  la  gloire  et  à  toute  prééminence  ;  et  cet  injuste  préjugé  s'est 
soutenu  bien  plus  longtemps  que  n*a  duré  la  trace  de  leurs 
vertus.  Depuis  près  de  cent  ans,  le  gouvernement  en  France  a 
eu  grande  attention  à  établir  et  encourager  le  commerce  ;  mais 
il  n  a  encore  rien  fait  de  direct  pour  Tagriculture.  Je  sais  que 
Tun  de  ces  objets  tient  à  Pautre,  nous  le  dirons  assez  dans  la 
suite  de  ceci;  mais  Tagriculture  est  la  racine,  et  cela  se  sent. 

Je  n'ai  pas  prétendu,  par  l'énumération  vague  que  je  viens  de 
faire,  démontrer  que  l'agriculture  est  un  art  naissant  ;  la  chose 
parle  assez  de  soi.  J'ai  voulu  dire  seulement,  que  si  parmi  nous 
l'autorité  tournait  sa  protection  sur  cette  partie  intéressante, 
elle  trouverait  la  carrière  neuve  encore. 

Indépendamment  des  bonnes  terres  et  des  médiocres  qui 
pourraient  être  extrêmement  bonifiées  par  une  culture  plus 
assidue  et  plus  éclairée,  il  n'en  est  aucune  dans  ce  qu'on  met 
au  rang  des  mauvaises,  qui  ne  pût  être  mise  en  rapport  par 
l'industrie  et  la  patience  de  l'homme.  La  nature  nous  démon- 
tre par  ses  seuls  efforts  qu'on  peut  tirer  parti  de  tout.  Il  est  peu 
de  terrains  sablonneux  qui  ne  soient  couverts  de  brandes,  et 
où  il  ne  croisse  des  pins  et  autres  arbres.  Les  montagnes  les 
plus  élevées,  du  moins  dans  nos  climats  tempérés,  se  couvrent 
d'elles-mêmes  d'arbres  et  de  verdure,  et  mille  exemples  nous 
montrent  que  les  roches  les  plus  arides  peuvent  être  fertilisées 
par  le  travail. 

Le  Maltais  attaché  à  un  gouvernement  doux  et  uniforme  va 
chercher  en  Sicile  de  la  terre  dont  il  <iharge  ses  bâtiments,  pour 
en  couvrir  un  rocher  brûlé  du  soleil  d'Afrique  qu'il  change  en 
jardins. 

L'agriculture  est  non  seulement  de  tous  les  arts  le  plus  admi- 
rable, le  plus  nécessaire  dans  l'état  primitif  de  la  société,  il  est 
encore,  dans  la  forme  la  plus  compliquée  que  cette  même  société 
puisse  recevoir,  le  plus  profitable  et  le  plus  rapportant  :  c'est  le 
genre  de  travail  qui  rend  le  plus  à  l'industrie  humaine  avec  usure 
ce  qu'il  en  reçoit. 
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La  mer  attend  tout  de  la  terre  et  de  celui  qui  la  £ait  valoir  :  il 
est  inutile  de  le  répéter  ;  mais  je  soutiens  que  les  profits  de  l'a- 
griculture sont  plus  sûrs  et  plus  considérables  que  ceux  du  com- 
merce maritime,  môme  que  la  recherche  de  Tor. 

Quant  à  ce  dernier,  la  suite  de  cet  ouvrage  démontrera  que 
Tor  n'est  richesse,  que  de  proportion  ;  que  semblable  au  vif- 
argent  il  s'échappe  des  mains  qui  le  possèdent,  et  entraine  avec 
lui  tout  ce  qui  a  pu  l'arrêter  au  passage  ;  on  ne  peut  le  fixer 
qu'en  l'ensevelissant,  usage  pour  lequel  ce  n'était  pas  la  peine  de 
l'arracher  des  entrailles  de  la  terre. 

A  l'égard  du  commerce  maritime,  je  mets  en  fait  qu'en  suppo- 
sant qu'un  propriétaire  de  terres  se  donnât  la  même  peine  pour 
faire  valoir  ses  fonds  sur  son  propre  sol  ou  sur  celui  d'autrui, 
par  les  soins  de  l'agriculture,  que  s'en  donne  un  négociant  pour 
bien  conduire  son  commerce  ;  que  ce  propriétaire  prenant  pour 
base  de  sa  conduite  personnelle  la  môme  économie,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  commerce  assuré,  eût  d'ailleurs  autant 
d'attention  journalière  à  ne  pas  perdre  un  instant,  à  ne  rien 
laisser  arriérer,  à  spéculer  pour  fournir  de  nouvelles  branches  de 
production  relativement  aux  changements  arrivés  dans  la  con- 
sommation, à  être  averti  des  premiers,  à  tenir  des  comptes  en 
règle,  etc.,  je  mets  en  fait,  dis-je,  qu'il  ferait  profiter  ses  soins, 
ses  fonds  et  son  travail  au  double  de  ce  que  peut  produire  au- 
jourd'hui le  commerce  le  plus  lucratif. 

Autre  objet  important,  si  l'on  veut  se  souvenir  de  la  distinction 
que  j'ai  établie  au  commencement  de  cet  ouvrage  entre  la  socia- 
bilité et  la  cupidité. 

L'agriculture  est  de  tous  les  arts  le  plus  sociable.  Quelle  no- 
blesse, quelle  généreuse  hospitalité  dans  les  mœurs  de  ceux  qui 
passèrent  leur  vie  à  la  tôte  de  leurs  moissonneurs  et  de  leurs 
troupeaux I  Mais,  sans  aller  si  loin,  entrez  dans  le  jardin  d'un 
pauvre  homme,  il  vous  offre  gratuitement  et  sans  ostentation  ce 
que  l'artisan  étale  et  farde  pour  le  vendre.  Qu'un  agriculteur 
fasse  une  découverte,  il  se  hâte  de  la  communiquer  à  ses  voi- 
sins ;  toutes  celles  des  autres  arts  sont  des  secrets  qu'il  a  fallu 
voler  ou  acheter  bien  cher. 
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Je  ne  parle  ici  morale  qu'autant  qu'elle  est  relative  à  Tintérôt 
bien  entendu  ;  et  à  dire  vrai,  la  morale  la  plus  exacte  est  en  tout 
et  partout  l'intérêt  le  plus  réel.  Mais  sans  entrer  dans  cette  dis- 
cussion, n'est-ce  rien  dans  un  État  que  l'habitude  du  travail  et 
de  l'innocence?  Fouillons  les  annales  des  Arts,  nous  rougirons  des 
excès  dont  l'envie  et  l'intérêt  y  ont  déshonoré  la  nature.  Peut-on 
rien  reprocher  de  semblable  aux  agriculteurs  ? 

Il  est,  je  crois,  décidé  dans  la  spéculation  que  l'état  le  plus 
innocent  est  le  plus  heureux;  mais  daignez  l'essayer  dans  la 
pratique,  courtisans  disgraciés,  et  vous  favoris  delà  société,  à  qui 
l'âge  enlève  chaque  jour  quelques-uns  des  arcs-boutants  de  votre 
mérite.  En  vain  les  uns  affectent  et  jouent  les  dehors  de  la  con- 
sidération qui  leur  échappe,  en  vain  les  autres  cherchant  à  se 
rajeunir,  ne  se  montrent  qu'aux  bougies,  etc.  Tout  les  avertit 
durement  qu'ils  ne  sont  plus  ce  qu'ils  ont  été.  Un  arbre,  une 
fleur,  ni  même  leurs  cultivateurs  ne  savent  point  faire  cette  dif- 
férence ;  ils  se  prêtent  aux  soins  de  l'exilé  comme  à  ceux  du  favori, 
et  traitent  le  vieillard  comme  dans  la  fleur  de  l'âge. 

L'agriculture  est  donc  le  premier  des  Arts,  comme  le  plus  ho- 
norable à  l'homme,  le  plus  nécessaire,  le  plus  utile,  le  plus  in- 
nocent ;  mille  gens  l'ont  dit  avant  moi  ;  l'exemple  des  peuples 
agriculteurs  et  de  la  partie  de  chaque  peuple  qui  est  livrée  â 
l'agriculture,  le  démontre.  Il  était  peu  nécessaire  de  m'étendre 
sur  cet  article  ;  il  le  sera  davantage  de  montrer  ce  qui  en  arrête 
chez  nous  le  progrès,  et  quels  seraient  les  moyens  de  l'encou- 
rager. Mais  avant  d'en  venir  là,  je  crois  qu'il  est  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  un  précis  des  avantages  dont  jouit  en  ce  genre 
notre  heureuse  patrie. 
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L'auteur  de  la  nature  a,  comme  je  Tai  dit^  donné  à  Thomme  la 
faculté  de  faire,  au  besoin,  aliment  presque  de  tout.  Il  a  donné, 
d'autre  part,  à  la  terre  de  nourrir  et  vivifier  dans  son  sein  presque 
toutes  sortes  de  germes,  de  plantes  et  de  fruits  ;  mais  il  faut 
encore  que  ce  sein  maternel  soit  attendri,  réchauffé,  humecté 
par  le  concours  des  autres  éléments. 

Ce  concours  lui  est  favorable  presque  partout,  mais  plus  ou 
moins;  l'industrie  humaine  en  accroît  encore  les  influences,  et 
aide  de  la  sorte  à  la  nature.  Il  est  cependant  des  lieux  où  elle  se 
refuse  à  nos  soins  et  presqu'à  toute  espèce  de  production. 

Le  Samoyède  et  le  Lapon  cachés  sous  des  neiges  éternelles  ne 
sauraient  multiplier  la  mousse  qui  sert  de  nourriture  aux  rennes, 
dont  le  lait  et  la  chair  sont  leur  unique  subsistance.  L'Africain 
errant  dans  des  sables  brûlants  travaillerait  en  vain  à  les  ren- 
dre féconds.  Le  climat  et  le  sol  se  refusent  également  dans  ces 
diverses  contrées  ;  en  quelques  autres,  le  climat  aiderait,  et  le 
sol  manque. 

Les  deux  points  que  j'ai  cités  sont  les  deux  extrémités  de  la 
température.  En  partant  de  l'une  et  de  l'autre,  et  se  rapprochant 
vers  le  centre,  les  biens  et  les  dons  de  la  nature  se  présentent 
selon  les  lieux;  de  façon  que  ce  qui  manque  à  un  canton  de  ce 
qu'un  autre  possède,  y  est  remplacé  par  des  productions  d'un 
autre  genre  presqu'également  analogues  aux  nécessités  et  com- 
modités de  la  vie  humaine.  Mais  s'il  est  un  pays  qui  puisse  jouir 
également  de  toutes  ces  productions,  celui-là  sans  doute  est  Ib 
favori  de  la  nature. 

La  France  réunit  tous  ces  avantages  plus  qu'aucun  autre  Élat 
du  monde.  Les  Romains  qui  possédaient  trois  parties  de  l'uni- 
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vers,  qui  les  parcouraient,  gouvernaient  et  ravageaient  égale- 
ment tour  à  tour,  rendaient  ce  témoignage  à  la  Gaule,  telle 
qu'elle  était  alors  relativement  à  sa  population,  à  la  température 
de  son  climat  et  à  la  multitude  de  rivières  dont  elle  est  arrosée. 
Ils  ne  connaissaient  pas  les  avantages  de  la  mer  si  importants 
aujourd'hui,  et  que  nous  possédons  d'une  façon  presqu'unique. 
Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  d'en  parler. 

En  considérant  notre  climat,  la  fécondité  de  la  plupart  de  nos 
terres,  ces  montagnes  qui,  d'une  part,  nous  servent  de  frontières, 
et,  de  l'autre,  placées  au  centre  distribuent  des  eaux  dans  toutes 
les  parties  de  cette  heureuse  contrée,  l'industrie  et  l'activité  na- 
turelle aux  habitants,  la  fécondité  de  leurs  femmes,  et  autres 
avantages  physiques,  l'on  conçoit  aisément  que  la  France  doit 
être  la  patrie  de  la  population  et  de  l'abondance  (1). 

Les  eaux  qui  sortent  des  montagnes,  qui  arrosent  de  toutes 
parts  les  vastes  provinces  de  ce  royaume,  forment  les  rivières  et 
les  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer.  Il  n'est  presque  aucune  de 
ces  eaux,  qui  par  le  travail  le  plus  simple,  et  le  soin  seule- 
ment de  les  reprendre  assez  haut  et  d'en  détourner  une  partie 
pour  les  répandre  sur  les  terres,  ne  fertilisassent  les  campagnes 
qui  en  paraissent  les  plus  éloignées.  Les  Chinois,  peuples  chez 
lesquels  il  est  de  fait,  malgré  les  relations  exagérées,  que  presque 
tous  les  arts  sont  inconnus,  ont  néanmoins  sur  l'article  de  l'A- 
griculture des  lumières  pratiques  qui  nous  feraient  honte,  d'au- 
tant plus  que  toutes  leurs  machines  sont  simples:  ils  élèvent  les 
eaux  par  des  roues,  et  les  transportent  sur  leurs  campagnes.  Où 
voit-on  de  ces  machines-là  en  France?  Et  dans  quel  pays  du 
monde  aurait-on  plus  de  facilité  pour  cela? 

Le  célèbre  constructeur  du  canal  dé  Languedoc,  homme  au- 
quel la  patrie  devrait  des  statues,  n'a  formé  les  bassins  qui  four- 
nissent à  la  navigation  immense  et  continuelle  de  son  canal  que 

(1)  L*aoteiir  aurait  pu  ajoater  aux  avantages  de  la  France  le  témoignage  sui* 
Tint  d'nn  Anglais  contemporain  :  «  La  subordination,  la  docilité  et  la  sobriété 
du  commun  peuple.  L*ivrognerie  et  la  débauche  no  sont  point  chez  lui,  comme 
chex  nous,  un  rice  dominant  et  favori,  qui  le  détourne  du  travail.  »  {Remarquée 
fur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  etc., 
par  John  Nickolls,  p.  2.  Dresde,  1754.)  —  R. 
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de  ruisseaux  recueillis  dans  les  montagnes,  et  qui  se  perdaient 
dans  les  vallées,  sans  que  personne  en  profitât. 

D'autre  part,  la  température  du  climat  permet  que  dans  toutes 
les  provinces  du  Royaume  on  puisse  cultiver  les  productions 
utiles  ou  agréables  des  quatre  parties  du  monde,  de  façon  qu'elles 
y  viennent  comme  dans  leur  patrie  naturelle.  Le  détail  à  cet 
égard  serait  superflu. 

La  nature  des  terres  enfin  est  telle  en  France,  qu'à  la  réserve 
de  quelques  dunes  au  bord  de  la  mer  et  de  quelques  roches 
escarpées  en  petit  nombre,  il  n'y  a  peut-être  pas  un  pouce  de 
terrain  qui  ne  pût  être  mis  en  valeur  (1). 

On  sait  Toffre  que  firent  les  Maures  chassés  de  TEspagne,  de 
venir  habiter  les  landes  de  Gascogne,  et  Ton  est  aujourd'hui  sur- 
pris du  refus  qu'on  leur  fit  de  ces  déserts.  Il  faudrait  se  trans- 
porter aux  temps,  avant  de  blâmer  un  gouvernement  aussi  éclairé 
que  celui  d'Henri  IV  et  de  son  Conseil.  L'autorité  royale  n'élail 
pas  alors  aussi  reconnue,  et  la  police  aussi  bien  établie  qu'elle 
l'est  aujourd'hui.  A  regarder  les  choses  de  ce  sens-là,  une  colonie 
de  huit  cent  mille  âmes  était  un  peu  forte  pour  un  Royaume  qui 
renfermait  encore  le  germe  des  troubles  civils.  Cependant  Sully, 
le  grand  et  digne  Sully,  qui  voyait  tout  et  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  voulait  qu'on  les  reçût.  Si  pareille  chose  arrivait  aujour- 
d'hui, il  y  a  apparence  que  les  sous-fermiers  de  la  capitation 
remporteraient  au  Conseil.  Mais  en  supposant  que  des  raisons 
contraires  prévalussent,  et  que  les  Anglais  et  leur  naturalisation 
leur  fermassent  leurs  portes,  je  doute  que  le  roi  de  Prusse  les 
laissât  retourner  en  Afrique.. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  terribles  landes,  où  l'on  ne  découvre 
trace  d'hommes  que  par  des  sentiers  pendant  quarante  lieues  de 
pays,  seraient  aujourd'hui  habitées  autant  qu'aucune  autre  con- 
trée du  Royaume  ;  et  qu'on  ne  m'oppose  pas  que  je  mets  ici  en 
fait  ce  qui  est  en  question.  Ces  landes  portent  des  pignadas  ou 
bois  de  pins  très  beaux,  mêlés  de  chênes  blancs  :  elles  sont  presque 
partout  couvertes  de  brandes  fort  élevées.  Toute  terre  qui  porte, 

(1)  Grotius  disait  qae  la  France  était  le  plus  beau  royaume  apt^s  celui  du 
ciel,  —  R. 
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peut  être  fécondée  par  la  culture  et  Tengrais,  et  fournir  aux  néces- 
sités de  Thomme.  L'air,  dit-on,  y  est  fort  mal  sain,  ainsi  que  les 
eaux  :  mais  il  y  vit  des  habitants,  quoiqu'en  petit  nombre  :  les  bes- 
tiaux y  sont  petits,  mais  ils  peuplent  considérablement:  et  d'ail- 
leurs cette  température  vicieuse  ne  pourrait-elle  pas  être  corrigée 
par  l'écoulement  donné  aux  eaux  pluviales  qui  séjournent  tout 
l'hiver  dans  ces  plaines  sablonneuses?  Enfin  j'ai  vu  moi-même 
dans  un  enclos  à  portée  d'une  des  huttes  de  ces  bonnes  gens,  le 
blé  de  très  belle  espèce  fraîchement  coupé  et  encore  entassé 
en  gerbes  dans  les  sillons,  tandis  que  le  petit  mil  ou  millet  succé- 
dant à  cette  récolte  était  déjà  haut  de  plus  d'un  pied  et  demi  (1). 
Ce  double  produit  me  parut  un  phénomène,  mais  mon  étonne- 
ment  ne  venait  que  de  mon  ignorance,  et  de  ce  que  je  ne  savais 
pasquïls  sèment  au  pied  du  froment  cette  espèce  de  petit  blé 
qui  leur  fait  un  double  produit  et  les  sauve  de  la  disette,  en  cas 
que  la  grêle  ou  quelqu'autre  malheur  détruise  la  première  récolte. 

Conséquemment  ces  terres  sont  propres  à  produire.  Il  n'en  est 
aucune,  de  laquelle  l'homme  ne  tire  des  richesses.  J'ai  déjà  cité 
l'exemple  du  terroir  de  Marseille  ;  je  pourrais  citer  encore  les  en- 
virons de  Paris.  Les  plaines  de  Grenelle,  du  long  boyau  de  Saint- 
Denis  même,  et  les  environs  de  Versailles  ne  porteraient  seule- 
ment pas  des  brandes,  si  elles  étaient  éloignées  de  l'habitation 
des  hommes.  La  preuve  en  est  dans  la  nature  de  la  terre  et  dans 
celle  des  gazons  mousseux  qui  bordent  les  avenues  des  maisons 
et  des  chemins.  L'extrême  population  seule  et  l'abondance  des 
engrais  qu'elle  occasionne,  forcent  la  nature  marâtre  à  s'y  mon- 
trer dans  toute  la  pompe  de  la  fertilité. 

Je  le  répète  donc,  il  n'y  a  pas  un  seul  canton  du  Royaume  où, 
proportion  gardée  et  relativement  aux  besoins  du  pays,  tant  pour 
sa  consommation  intérieure  que  pour  son  exportation  extérieure, 
on  ne  pût  porter  au  même  point  la  production  et  les  efforts  de 
l'Agriculture.  Petit  à  petit  nous  en  viendrons  aux  moyens,  et 
dans  la  totalité  de  ces  réflexions  on  trouvera,  à  ce  que  j'espère, 
que  je  ne  systématise  sur  rien,  et  que  je  n'offre  que  des  objets 
d'une  utilité  première,  et  des  moyens  faciles. 

(I)  Cest  BADS  doute  un  demi-pied  quMl  faut  lire.  ^  R. 
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Aux  avantages  du  sol  et  du  climat  s'en  rapportent  plusieurs 
autres,  dont  Texpérience  seule  nous  montre  la  connexité  avec 
ceux  dont  nous  traitions  tout  à  Theure. 

Nos  montagnes,  par  exemple,  heureux  réservoirs  de  la  nature, 
outre  les  avantages  déjà  cités,  comme  le  nombre  des  sources,  Pa- 
bondance  des  pâturages  et  des  bestiaux,  en  ont  encore  de  plus 
remarquables.  La  fécondité  de  Tespèce  humaine  n*est  nulle  part 
plus  marquée  que  dans  ces  âpres  retraites.  Les  hommes  rendus  la- 
borieux par  la  difOculté,  non  seulement  exposent  à  nos  yeux  des 
prodiges  d'agriculture,  mais  encore  sortant  en  forme  de  colo- 
nies de  leurs  pays  quand  les  neiges  mettent  fin  â  leurs  travaux, 
ils  descendent  de  toutes  parts  dans  les  plaines,  et  leur  laborieuse 
et  frugale  économie  met  à  contribution  non  seulement  les  con- 
trées voisines,  mais  les  plus  éloignées,  etjusqu'aux  pays  étrangers. 

Les  habitants  des  pays  de  Gomminge  et  de  Foix  se  répandent 
pendant  Thiver  dans  les  plaines  du  Haut-Languedoc  et  de  la 
Gascogne.  Les  Auvergnats^  les  Limousins,  les  gens  de  la  Marche 
inondent  tout  le  royaume,  et  font  jusqu'en  Espagne  tous  les 
gros  travaux.  On  voit  partout,  sous  le  nom  de  Savoyards,  les 
montagnards  du  Dauphiné  et  de  la  Provence.  Ces  gens- là  multi- 
plient à  rinûni  ;  le  travail  ne  les  lasse  jamais  :  ils  vivent  de  si 
peu,  qulls  amassent  des  sommes  considérables  des  plus  petits 
gains  multipliés;  et  Tair  de  santé  qu'on  leur  voit  à  tous,  prouve 
que  le  régime  le  plus  dur,  quand  il  est  volontaire,  est  le  plus  sa- 
lutaire à  rhomme. 

D'autre  part,  quel  genre  d'industrie  possible  ne  germe  pas 
dans  cette  nation  active  I  Également  propre  à  tous  les  arts  libé- 
raux et  mécaniques,  elle  renferme  dans  son  sein  une  multitude 
de  nations  différentes,  réunies  par  une  longue  habitude  de  re- 
connaître une  môme  domination  et  de  concourir  aux  mêmes 
objets  relatifs,  mais  qui  cependant  diffèrent  entre  elles  de  génie, 
de  tempérament  et  de  propriétés  :  de  sorte  que  fraternisées  d'une 
part  entre  elles  par  le  gouvernement  et  le  mélange  inévitable 
entre  les  différentes  parties  du  même  État,  elles  participent,  d'au- 
tre part,  à  toutes  les  propriétés  des  nations  étrangères  par  le 
moyen  des  diverses  provinces  qui  sont  limitrophes  de  chacune 
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d'elles.  Ainsi  le  Provençal  a  le  feu  et  la  vivacité  de  l'Italien,  le 
Haut-Languedocien  participe  en  quelque  sorte  de  la  gravité 
espagnole,  le  Breton  tient  de  l'Anglais,  le  Flamand  du  Batave, 
TAIsacien  de  TAllemand,  le  Comtois  du  Suisse,  etc.,  et  ces  di- 
verses natures  viennent  se  raffiner  dans  le  creuset  de  la  douceur 
et  de  la  politesse  française  qui  sert  de  tempérament  aux  nations 
du  centre  du  royaume,  vertus  de  la  médiocrité,  si  Ton  veut,  mais 
alliage  excellent  pour  amalgamer  et  diriger  vers  le  bien  général 
les  propriétés  diverses  et  quelquefois  excessives  qu'apportent  au 
centre  commun  les  nations  plus  décidées. 

Pour  revenir  à  l'industrie,  il  n'est  pas  temps  de  parler  de  celle 
qui  est  relative  au  commerce  proprement  dit;  mais,  sans  sortir 
du  genre  de  l'agriculture,  je  me  rappelle  d'avoir  vu  un  paysan 
renforcé,  fermier  en  même  temps  de  la  grande  trésorerie  de 
Malte  auprès  de  Corbeil,  d'une  grosse  terre  au-dessus  d'Auxerre, 
et  d'une  autre  plus  forte  encore  en  Picardie.  Il  me  détailla  les 
différents  rapports  de  production  et  de  secours  que  se  prêtaient 
mutuellement  ces  trois  établissements,  en  apparence  si  éloignés 
et  si  divers  ;  et  je  fus  étonné  des  lumières  que  je  trouvai  sous  cette 
grossière  écorce.  Il  se  forme  dans  Paris  des  compagnies  pour  les 
fermes  de  terres  situées  jusque  dans  les  Pyrénées,  pour  peu 
qu'elles  soient  de  quelque  considération.  En  un  mot  générale- 
ment parlant,  l'oisiveté  et  la  misère  ne  sont  jamais  que  forcées 
chez  ce  peuple  industrieux. 

Je  ne  sais  dans  quel  conte  des  fées  j'ai  lu  que  l'ile  Gelée  était 
autrefois  très  florissante  :  on  y  labourait,  on  y  bâtissait,  le  com- 
merce et  les  arts  y  étaient  en  honneur,  et  ce  peuple-là  jouait  un 
rôle  dans  le  monde.  Gomme  chacun  faisait  valoir  son  talent,  un 
homme  habile  prouva  par  beaux  dits  que  le  génie  et  l'activité 
étaient  contribuables,  comme  tous  autres  biens  d'ici-bas  :  en  con- 
séquence on  taxa  toute  industrie,  et  tant  fut  procédé  d'après 
cette  ingénieuse  spéculation,  que  ce  beau  pays  devint  l'ile  Gelée. 

Quant  à  l'industrie  dont  je  parle,  il  est  convenu  parmi 
toutes  les  nations  policées  qu'un  des  principaux  soins  du 
Gouvernement  doit  être  de  la  répandre  dans  la  société  ;  mais 
pour  remplir    ce  devoir,    il  suffirait   d'animer  par  des  hon- 
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neurs  et  des  récompenses  le  zèle  de  ceux  qui  consacrent  leurs 
études  et  leurs  travaux  à  des  recherches,  dont  le  but  est  de 
rétendre  et  de  Téclairer;  quant  au  soin  de  Texciter,  on  peut  s'en 
rapporter  à  Taiguillon  du  besoin.  L'industrie  est  un  don  du  ciel 
assez  généralement  départi  à  tous  les  hommes,  chacun  dans  son 
genre  ;  mais  ce  don  ne  saurait  être  développé  que  par  la  nécessité. 

Ne  confondons  point  :  il  y  a  deux  sortes  de  nécessités,  Tune  de 
pénurie,  l'autre  d'abondance:  l'une  fait  les  mendiants,  l'autre 
a  fait  les  destructeurs  de  l'Empire  Romain  :  Tune  est  sans  res- 
sources, l'autre  les  a  toutes.  La  dépopulation  fait  la  première, 
l'extrême  population  fait  la  seconde  ;  mais  l'extrême  population 
ne  peut  venir  que  de  l'extrême  agriculture.  Songeons  donc  uni- 
quement à  rendre  à  la  campagne  ses  habitants,à  les  éclairer  dans 
leurs  travaux,  à  les  protéger,  les  soulager  dans  leurs  malheurs, 
à  mettre  enfin  en  vigueur  et  en  honneur  leur  utile  profession. 

Voudriez-vous  me  nier  le  principe,  et  me  dire  que  rien  ne  fat 
plus  peuplé  que  la  Hollande,  et  que  rien  n'eut  jamais  moins  de 
produit?  La  réponse  est  aisée.  Si  je  prêchais  l'agriculture,  et 
proscrivais  le  commerce,  je  ferais  nattre  des  hommes  sans  bras. 
Quand  un  Etat  n'a  point  de  territoire,  il  est  inutile  de  lui  ensei- 
gner à  le  cultiver:  la  Hollande  prise  dans  l'état  où  vous  me  la 
citez,  n'est  qu'une  ville  entière,  telle  que  je  les  demande, 
comme  je^.  le  dirai  ailleurs,  c'est-à-dire  situées  à  portée  des  expor- 
tations et  importations  étrangères,  et  où  tout  le  monde  est  occupé 
à  vivre  de  son  travail  et  non  de  ses  rentes:  mais  doutez-vous  que 
si  nous  donnions  aux  Hollandais  la  plus  rude  de  nos  montagnes 
ou  la  plus  aride  de  nos  landes,  elle  ne  fût  bientôt  en  rapport  ? 
En  ce  cas,  vous  ne  connaissez  guère  cette  nation  industrieuse 
et  intéressée. 

Ces  considérations  me  jetteraient  hors  de  mon  sujet  actuel  : 
elles  viendront  en  foule  dans  le  temps,  et  se  rangeront  par  classe 
selon  l'ordre  des  matières,  autant  du  moins  qu'il  m'est  possible 
d'en  mettre  dans  ce  que  j'écris.  Venons  maintenant  aux  points 
principaux  de  ce  premier  livre,  et  considérons  quels  sont  les  in- 
convénients qui  font  languir  l'agriculture  parmi  nous;  ensuite 
nous  traiterons  des  moyens  de  l'encourager. 
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La  prospérité  est  aux  Etats  ce  qu*est  la  maturité  aux  fruits  de 
la  terre,  elle  en  annonce,  elle  en  nécessite  presque  la  putréfac- 
tion. I^ous  avons  dit  que  l'inquiétude  est  inhérente  à  notre  subsis- 
tance, et  fait  partie  de  la  nature  humaine  :  le  propre  de  Tinquié- 
tude  est  de  chercher  toujours  le  mieux,  et  la  recherche  du  mieux 
nous  pousse  au  delà  du  bien.  Plus  on  court  après  le  premier, 
plus  on  s'éloigne  du  second  ;  la  même  action  des  ressorts  physi- 
ques, qui  a  changé  la  verdeur  en  maturité,  pousse  celle-ci  jusqu'à 
la  pourriture. 

En  conséquence,  le  premier  état  de  l'homme,  qui  est  l'agri- 
culture, étant  pour  lui  le  point  du  bien,  il  est  tout  simple  que  son 
inquiétude  l'en  arrache.  Plus  il  s'en  éloigne,  plus  il  croit  appro- 
cher du  mieux,  et  plus  en  effet  il  dépasse  le  bien,  ce  qui  est  pis 
encore  que  de  n'y  pouvoir  atteindre.  Considérons  maintenant,  à 
Tappui  de  ces  généralités,  en  combien  de  façons  la  prospérité  de 
l'Etat  a  fait  parmi  nous  décheoir  l'agriculture. 

Plus  une  société  s'étend,  plus  elle  est  tranquille  au  dedans, 
plus  elle  est  vivifiée  par  différentes  sortes  [d'industries,  et  plus 
aussi  le  jeu  de  la  fortune  y  a  de  liberté.  Dès  lors  les  grandes  for- 
tunes deviennent  des  colosses,  et  les  gros  héritages  absorbent 
les  petits.  Quelle  différence  cependant  de  la  fertilité  d'un  petit 
domaine  qui  fournit  à  la  subsistance  d'une  famille  laborieuse,  à 
celle  de  ces  vastes  campagnes  livrées  à  des  fermiers  passagers, 
ou  à  des  agents  paresseux  ou  intéressés,  chargés  de  contribuer 
au  luxe  de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse  igno- 
rance des  villes.  Laudaio  ingentia  rura,  disait  Virgile,  exigmim 
colito. 

Le  territoire  d'un  canton  ne  saurait  être  trop  divisé:  c'est  cette 
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répartition,  cette  différence  du  tien  au  mien,  principe  de  tous 
les  maux,  disaient  autrefois  les  poètes,  qui  fait  toute  la  viviûca- 
tion  d'un  État. 

Je  me  promenais  un  jour  sur  une  terrasse  rustique  ;  deux  voya- 
geurs passaient  au  bas  dans  le  chemin  :  «Je  parie,  ditVun,  regar- 
dant un  enclos  qui  était  au-dessous,  que  ce  bien  appartient  au 
Seigneur.  —Oui,  Monsieur,  se  hâta  de  dire  un  paysan,  qui  peut- 
être  de  sa  vie  n'avait  trouvé  occasion  d'enseigner  que  cehi.  (Nous 
aimons  tous  à  endoctriner,  et  peut-être  en  suis-je  moi-même  en 
ce  moment  un  exemple  assez  ridicule.) — Je  m'en  étais  bien  douté, 
reprit  le  voyageur,  à  le  voir  couvert  de  ronces  et  d'épines.  »  Je  fus 
un  peu  honteux  ;  car  j'étais  ce  seigneur-là  :  mais  je  me  corrigeai 
en  subdivisant  mon  enclos  à  plusieurs  paysans  qui  y  devinrent 
laborieux,  déracinèrent  les  épines,  y  ont  bien  fait  leurs  affaires 
et  doublé  mon  fonds. 

Les  gros  brochets  dépeuplent  les  étangs  ;  les  grands  proprié- 
taires étouffent  les  petits.  Qu'une  terre  dans  une  province 
éloignée  tombe  par  héritage  dans  une  grosse  maison,  toute  une 
famille  de  gens  de  condition  y  vivait  honnêtement^  élevait  ses 
enfants,  les  poussait  au  service,  entretenait  maisons  et  jardins, 
et  consommait  le  revenu  dans  le  pays;  au  lieu  de  cela,  c'est  une 
goutte  d'eau  dans  la  rivière  :  à  peine  l'agent  a-t-il  de  quoi  s'en- 
tretenir :  les  chouettes  s'emparent  du  donjon,  les  colimaçons  du 
jardin  ;  on  coupe  les  bois,  et  le  nouveau  seigneur  n'en  est  pas 
plus  riche.  ^ 

Quand  dans  un  état  il  arrive  que  par  quelque  exception  fon- 
dée sur  la  stérilité  naturelle  du  sol,  ou  surl'éloignement  du  sé- 
jour des  grands  propriétaires,  les  terres  se  trouvent  réparties  en 
différents  petits  héritages,  chaque  ménage  tire  du  sien  des  res- 
sources qui  le  font  vivre  de  ce  qui  ne  serait  pas  même  fumier 
dans  un  grand  :  les  fruits  réels  payent  les  charges  de  l'État  ;  l'in- 
dustrie et  l'économie  font  vivre  le  propriétaire  cultivateur  qui 
croit  devoir  la  subsistance  à  son  champ,  et  qui  l'en  estime  da- 
vantage. Mais  au  contraire,  plus  ces  petits  héritages  engloutis, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  grands,  perdent  de  cette  fertilité  que 
leur  donnaient  la  présence  et  l'attention  continuelle  du  maître. 
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plus  la  subvention  due  à  rÉiat  devient  à  charge  au  propriétaire 
déjà  dévoré  par  tous  les  sous-ordres  du  luxe  et  de  la  paresse; 
plus,  en  conséquence,  la  valeur  des  terres  baisse  dans  Testime 
publique  et  particulière.  Or,  s'il  est  vrai  que  plus  nous  prisons 
une  chose,  plus  nous  y  donnons  de  soins  ;  s'il  Test  encore,  que 
la  terre  ne  peut  valoir  que  par  nos  soins  et  notre  travail;  qu'on 
juge  quel  vice  c'est  dans  un  État,  que  la  diminution  de  la  valeur 
des  terres  dans  l'estime  publique.  Qu'on  réduise  au  produit  de 
cette  spéculation  simple,  et  dont  la  démonstration  est  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde,  l'estime  que  méritent  les  soins  d'un  gou- 
vernement éclairé,  qui  au  lieu  de  tendre  par  tous  moyens  doux 
à  la  subdivision  des  fortunes  et  héritages,  autoriserait  et  appuie- 
rait au  contraire  les  réunions  de  convenance,  et  pousserait  l'im- 
prudence jusqu'à  forcer  celles  qui  sont  sous  sa  main.  Un  béné- 
ficier, un  dignitaire  demande  et  motive  par  les  raisons  les  plus 
spécieuses  la  réunion  à  sa  place  de  plusieurs  autres  abbayes  ou 
bénéfices  qui  sont  à  sa  bienséance;  il  fait  en  cela  sa  charge, 
peut-être  fait-il  aussi  le  bien  de  son  église  ;  mais  il  ne  fait  assu- 
rément pas  celui  de  l'État:  on  démolit  d'antiques  monuments, 
dont  l'entretien  aurait  été  à  charge  au  nouveau  propriétaire  :  on 
retire  dans  les  villes  des  desservants  qui  faisaient  vivre  la  cam- 
pagne, ou  pour  mieux  dire,  on  les  fait  rentrer  dans  la  terre  ;  car 
leur  dépouille  n'accroît  point  le  nombre,  mais  seulement  les 
commodités  de  ceux  qui  les  engloutissent  :  l'État  y  perd  des 
sujets,  ^ campagne  des  habitants  aisés,  si  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  pauvre,  et  la  terre  l'œil  du  maître  (1). 

Il  n'est  rien  de  si  fou  que  la  raison  humaine  ne  puisse  regar- 
der comme  sagesse.  Un  temps  viendra  peut-être  où  l'on  verra  des 
bureaux,  dont  les  fonctions  pourraient  être  exprimées  par  ce 
titre  :  Tribunal  de  la  dévastation.  L'objet  en  serait  de  détruire  des 
maisons  ruinées,  et  d'en  réunir  les  revenus  à  d'autres  plus  dignes 

(1)  «  En  général,  les  abbés,  les  prieurs,  n*améliorent  point  les  terres.  Ils  ne 
cnlUrent  point,  ils  ne  plantent  point  d'arbres...  C'est  presque  une  toi  établie 
cfaex  eux,  de  remettre  leur  bénéfice  à  leurs  successeurs,  en  plus  mauvais  état 
qu'ils  ne  Tout  reçu  ;  cependant,  la  République  perd  toutes  les  valeurs  que  ces 
terrains  ne  produisent  pas.  >»  {Les  Intérêts  de  la  France  mal  entendus^  par  un 
citoyen  (Ange  Goudar),  1. 1,  p.  50.)  —  R. 
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d'être  conservées.  S'il  nous  est  permis  de  pousser  plus  loin  la 
prévoyance,  nous  pourrions  presque  prédire  les  moyens  habiles 
et  sûrs  dont  on  se  servirait  pour  former  le  tableau  des  proscrip- 
tions. On  écrirait  d'abord  dans  les  provinces  que  le  dessein  du 
gouvernement  est  d'aider  les  maisons  obérées,  et  par  cette  ruse 
aussi  utile  que  noble,  on  obtiendrait  un  état  des  revenus  et  des 
dettes  de  chaque  maison,  état  ûdèle  sans  doute  comme  le  moyen 
(jui  l'aurait  procuré.  Sur  cela  la  fatale  liste  serait  dressée  préci- 
sément dans  la  direction  contraire  à  l'objet  de  tout  bon  gouver- 
nement, qui  est  d'appuyer  le  faible  contre  le  fort,  au  lieu  qu'ici 
les  maisons  protégées  seraient  aidées  de  tout  le  poids  de  l'auto- 
rité à  envahir  les  biens  des  maisons  voisines.  Mais  si  jamais  nos 
neveux  voyent  établir  le  funeste  abus  d'une  politique  destructive, 
voici  à  peu  près  les  raisons  dont  ils  pourraient  combattre  cet 
étrange  système.  Vous  soutenez,  diraient-ils  à  ses  auteurs,  que 
tant  de  maisons  religieuses  multiplient  inutilement  le  célibat, 
qu'elles  sont  à  charge  à  l'État  à  qui  elles  demandent  sans  cesse 
des  secours;  que  ruinées  par  les  révolutions  passées,  la  misère 
y  introduit  le  relâchement,  et  qu'elles  scandalisent  au  lieu  d'é- 
difier ;  que  la  plupart  soumises  à  des  supérieurs  incapables  de  se 
conduire   eux-mêmes  affectent   une  indépendance   des   supé- 
rieurs ecclésiastiques,  qui  est  de  mauvais  exemple;  qu'elles 
vivent  enfin  misérablement  et  dans  la  paresse.  Reprenons  cha- 
cune de  ces  objections.  A  l'égard  du  célibat,  vous  ne  supprimez 
encore  que  des  maisons  de  filles,  et  je  vois  dans  l'Etat  dix  fois 
plus  de  filles  nubiles  que  d'hommes  qui  veuillent  se  marier.  Elles 
sont  à  charge  à  l'État?  qu'il  supprime  entièrement  ses  secours  ; 
les  maisons  qui  ne  peuvent  s'en  passer  tomberont  d'elles-mêmes, 
ou  chercheront  d'autres  ressources  dans  leur  travail,  dans  l'ordre 
et  l'économie  de  l'intérieur.  Dans  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens,  le  gouvernement  s'embarrasse-t-il  d'examiner  si  plus 
de  gens  embrassent  une  profession  qu'elle  n'en  peut  nourrir?  La 
réforme  se  fait  d'elle-même,  et  le  nombre  s'en  proportionne 
bientôt  tout  naturellement  aux  moyens  de  subsistance.  Quant  au 
relâchement,  c'est  à  la  police  ecclésiastique  et  civile  à  y  pour- 
voir: il  est  plus  aisé  de  les  soumettre  aux  supérieurs  les  plus 
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dignes,  que  de  les  détruire;  et  pour  ce  qui  est  de  la  paresse  mo- 
nastique, je  la  crois  au  moins  aussi  établie  dans  les  maisons 
riches,  que  dans  les  pauvres.  Si  cela  est  ainsi,  c'est  un  vice  qui 
tient  au  relâchement  auquel  nous  avons  pourvu  ci-dessus.  Voilà 
vos  raisons  combattues,  daignez  maintenant  écouter  les  nôtres. 
Ces  maisons,  que  vous  supprimez,  servaient  de  retraites  pauvres, 
il  est  vrai,  mais  à  de  pauvres  filles  élevées  pauvrement,  et  consé- 
quemment  tout  à  cet  égard  se  trouvait  de  niveau  et  à  sa  place, 
au  lieu  qu'elles  n'ont  pas  de  quoi  se  faire  admettre  dans  celles 
que  vous  conservez.  Elles  élevaient  les  filles  du  bourg  et  du  voi- 
sinage, dont  elles  se  chargeaient  pour  de  très  petites  pensions; 
et  c'est  quelque  chose  que  l'éducation,  même  telle  quelle,  pour 
qui  n'est  pas  en  état  d'en  recevoir  chez  soi,  ni  de  s'en  procurer 
dans  les  grosses  maisons.  Ces  maisons  pauvres  entretenaient  des 
bâtiments  que  vous  ne  sauriez  réunir  à  celles  qui  les  dévorent, 
et  qui  devenus  inutiles  dans  des  lieux  déjà  mal  habités,  ne  font 
qu'accroître  les  ruines.  D'entre  leurs  revenus  même  les  plus  so- 
lides, la  plupart  viennent  à  rien  entre  les  mains  de  possesseurs 
plus  éloignés  et  moins  attentifs  ;  ce  sont  de  petites  rentes  qui 
souvent  ne  valent  pas  les  frais  de  collecte  ;  des  enclos  très  rap- 
portants en  ce  qu'ils  fournissaient  à  leur  subsistance,  devenus 
friches  par  la  chute  de  la  maison,  etc.,  les  petites  libéralités  des 
parents  et  leur  industrie  faisaient  le  reste  :  de  ces  maisons,  les 
unes  élevaient  des  vers  à  soie,  d'autres  faisaient  des  ouvrages  à 
la  main,  des  liqueurs,  des  toiles,  etc.  Tous  ces  menus  détails 
sont  des  riens;  mais  n'aurez-vous  d'attention  à  ces  riens  que  pour 
les  détruire?  Oh  !  réformateurs  à  coups  de  coignée,  vous  êtes  les 
plus  mal  habiles  des  jardiniers. 

Cette  digression  qui  m'a  mené  loin,  paraîtra  déplacée  d'abord 
et  prématurée  ensuite  ;  mais  j'en  crois  le  fonds  de  quelqu'impor- 
tance,  et  peut-être  l'aurais-je  oubliée  ailleurs.  Revenons. 

Les  grandes  fortunes  sont  cependant,  comme  je  l'ai  dit,  une 
suite  naturelle  de  la  prospérité  d'un  État  ;  l'accroissement  des 
besoins  du  fisc  et  des  facilités  qu'il  a  d'étendre  ses  rameaux  sur 
tout  le  territoire,  en  est  pareillement  un  efTet  nécessaire,  d'où 
s'ensuit  que,   par  un   enchaînement  simple,  le  discrédit  des 
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terres  naît,  si  l'on  n'y  prend  garde,  de  la  prospérité  même  d'un 

État. 

Il  est  des  pays  où  l'industrie  du  fisc  a,  pour  ainsi  dire,  fasciné 
les  yeux  du  cultivateur  au  point  qu'il  se  regarde  encore  comme 
propriétaire  absolu,  tandis  qu'il  n'est  pas  môme  fermier  à  titre 
honnête.  Ce  doit  être  le  nec  plus  ultra  de  l'organisation  des 
finances  :  une  entreprise,  une  opération  de  plus  peut  tout  à 
coup  dessiller  les  yeux,  ou  du  moins  jeter  par  ses  effets  dans  l'ac- 
cablement. 

Le  Mogol  est  propriétaire  des  terres  dans  son  empire  immense 
semé  de  déserts  et  le  peu  de  sujets  qui  lui  restent,  eu  égard  à  la 
population  des  pays  vivifiés,  vit  au  jour  le  jour,  et  enterre  l'or 
qu'il  a  pu  ramasser,  sans  se  soucier  de  rien  édifier  ni  planter. 

Du  discrédit  des  terres  dont  je  traiterai  plus  au  long  ci-dessous, 
naît  naturellement  le  dégoût  de  la  profession  d'agriculteur.  L'é- 
conomie de  campagne,  sorte  de  travail  également  attrayant  et 
actif,  n'offre  nia  Tambition  l'espoir  d'une  fortune  rapide  dont  on 
voit  tant  d'exemples  dans  un  grand  État,  ni  aux  passions  l'appât 
trompeur  des  voluptés,  les  distinctions  promises  à  la  politesse  et 
aux  arts.  L'urbanité  une  fois  établie  primera  toujours  parmi  les 
hommes:  le  citadin  se  met  au  moins  à  son  aise  avec  l'agriculteur, 
celui-ci  sera  au  moins  embarrassé  devant  le  citadin  ;  l'homme 
cependant  aime  à  primer.  Ainsi  donc,  la  cupidité,  la  paresse  et 
l'orgueil  sont  d'accord  pour  faire  mépriser  la  profession  d'agri- 
culteur dans  un  grand  État. 

Une  fois,  en  voyageant  bien  loin,  je  me  trouvai  par  hasard 
dans  un  royaume  où,  sans  le  savoir,  l'on  allait  à  peu  près  ce 
train  là.  J'y  vis  un  homme  considérable  qui  cherchait  en  môme 
temps  un  secrétaire  pour  lui  et  un  économe  pour  faire  aller  une 
terre  voisine  de  la  ville  où  il  habitait,  et  où  il  voulait  entretenir 
un  gros  ménage  d'agriculture  pour  en  tirer  ses  provisions.  Pour 
le  premier  de  ces  deux  emplois,  il  se  présenta  une  infinité  de 
jeunes  gens  bien  mis,  bien  élevés,  ayant  fait  leurs  études,  et 
avec  des  connaissances  sur  l'histoire,  etc.,  la  plus  belle  main  du 
monde,  sachant  faire  des  lettres  sur  un  mot,  enfin  tout  ce  qu'il 
fallait,  et  cela  à  choisir  pour  500  livres.  Quant  à  l'économe,  il  ne 
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lui  vint  que  des  crasseux  des  ignorants,  et  des  fripons  :  un  seul 
me  parut  entendu,  homme  de  bon  sens  et  capable;  mais  il  de-^ 
mandait  1,500  livres  d'appointements.  Peuple  de  caméléons, 
leur  dis-je,  vous  prétendez  donc  un  jour  vivre  de  Tair  ? 

D'autre  part,  l'administration  d'un  grand  État  incline  natu- 
rellement vers  des  vices  de  constitution  qui  inquiètent  sans  cesse 
le  laboureur  et  le  gênent  jusques  dans  le  choix  de  son  travail  et 
le  débit  de  ses  fruits.  Nous  traiterons  ailleurs  cette  matière  au 
long. 

Je  conversais  un  jour  avec  un  homme  qui  disait  avoir  été  con- 
damné en  Afrique  à  chercher  une  route  pour  traverser  cette  im- 
mense continent.  Il  passa  quelque  temps  parmi  les  peuples  bar- 
bares de  cette  contrée,  et  s'étant  sauvé  depuis  il  prétendait  avoir 
trouvé  des  traces  qu'il  y  avait  eu  autrefois  quelques  sortes  de 
notions  chez  ces  peuples  qui  ont  à  peine  aujourd'hui  figure 
d'hommes  :  il  assurait  qu'ils  avaient  jadis  connu  l'agriculture  et 
le  travail,  mais  que  bientôt  on  la  leur  fit  oublier  par  deux  arran- 
gements politiques  dignes  de  l'entendement  actuel  de  ces  peu- 
ples malheureux.  L'un  était  qu'aussitôt  qu'un  propriétaire  faisait 
quelque  nouvel  établissement  sur  son  fonds,  qu'il  y  bâtissait, 
plantait,  etc.,  les  receveurs  de  l'État  grossissaient  la  cote  propor- 
tionnelle de  cet  homme,  comme  étant  plus  en  état  de  la  suppor- 
ter qu'un  autre.  Le  second  arrangement  était  que  sous  prétexte 
de  consen^er  les  denrées  dans  l'État  en  cas  de  famine,  il  était 
défendu  non  seulement  d'en  faire  sortir  de  chez  eux,  mais  même 
d'en  faire  passer  d'une  province  à  Tautre  sans  des  permissions 
nécessairement  sujettes  à  toutes  sortes  de  monopoles,  de  façon 
que  quand  les  grains  étaient  communs,  les  insectes  si  voraces  en 
Afrique  les  mangeaient  dans  les  greniers,  et  quand  ils  étaient 
rares,  le  profit  était  pour  les  monopoleurs,  et  la  disette  pour  tout 
le  monde.  Cela  découragea  le  peuple  qui  redevint  Hottentot. 
0  cerveaux  brûlés,  m'écriai-je,  que  nous  sommes  heureux  de 
vivre  dans  des  climats  où  l'on  ait  le  sens  commun,  et  où  l'on 
sache  s'en  servir  I 

Nous  l'avons  dit,  le  plus  uUrà  est  la  devise  de  l'homme  :  ses 
désirs  se  déplacent  au  physique  ainsi  qu'au  moral.  Le  villageois 
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habiterait  un  bourg,  s'il  pouvait  perdre  son  champ  de  vue  ;  le 
bourgeois  n'aspire  qu'à  s'établir  à  la  ville,  et  l'homme  de  ville 
envie  le  sort  de  l'habitant  de  la  capitale.  Ce  désir  universel  tend 
cependant,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  à  faire  perdre  à  l'État  la 
forme  de  pyramide  pour  prendre  celle  de  cône  renversé.  La 
prospérité  d'un  État  aide  encore  à  cette  fâcheuse  propension. 

L'étymologie  du  mot  nous  apprend  qu'une  capitale  est  aussi 
nécessaire  à  un  État,  que  la  tète  l'est  au  corps;  mais  si  la  tête 
grossit  trop  et  que  tout  le  sling  y  porte,  le  corps  devient  apo- 
plectique et  tout  périt. 

Chaque   propriétaire    de    terres    doit  une    portion   de    son 
produit  au  souverain  ou  à  l'État.  L'industrie  de  chaque  homme 
lui  doit  encore  plus  ou  moins  selon  les  lois  ou  usages  fiscaux 
d'un  pays,  par  les  droits  établis  sur  les  consommations,  sur  les 
exportations,  sur  les  matières  premières,  sur  les  ouvrages,  etc. 
Toutes  ces  sommes  immenses  relativement  à  tout  autre  revenu 
dans  l'État,  sont  en  partie  consommées  dans  la  capitale.  Les 
grands  offlciers  de  la  couronne  ou  de  l'État,  les  officiers  des  tri- 
bunaux supérieurs  et  autres  employés  dans  le  nombre  infini  de 
charges  que  demande  l'organisation  supérieure,  y  résident  né- 
cessairement, et  conséquemment  y  consomment  non  seulement 
le  produit  destiné  à  leurs  appointements  et  profits,  mais  encore 
celui  de  leurs  propres  fonds  ;  ajoutez  encore  le  produit  qui  sub- 
vient aux  frais  de  l'éducation  des  enfants,  etc.,  tout  cela  fait  un 
bloc  prodigieux,  et  qu'il  est  bien  difficile  de  retenir  dans  la  pro- 
portion nécessaire  à  l'harmonie,  relativement  à  la  force  consti- 
tutive des  autres  lieux  qui  devraient  former  des  échelons  pro- 
portionnés pour  arriver  à  la  capitale. 

Que  sera-ce  donc,  si  en  abandonnant  les  provinces  à  une  sorte 
de  dépendance  directe,  et  ne  regardant  leurs  habitants  que 
comme  des  régnicoles  de  second  ordre,  pour  ainsi  dire,  si  en  n'y 
laissant  aucuns  moyens  de  considération  et  aucune  carrière  à 
l'ambition,  l'on  attire  encore  tout  ce  qui  a  quelques  talents  à  cette 
capitale  ?  Si,  par  une  continuation  d'aveuglement,  on  ouvrait  la 
porte  aux  évocations  des  tribunaux  des  provinces  à  la  capitale  : 
si  on  y  prodiguait  les  récompenses  aux  moindres  services,  soit 
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d*utilité,  soit  d'agrément,  si  Ton  permettait  enfm  que  par  une  infi- 
nité de  petites  séductions  de  détail,  Finférieur  en  province  eût 
toujours  le  droit  de  tenir  tête  à  son  supérieur,  pourvu  qu'il  eût 
quelque  connaissance  en  sous-ordre  dans  les  employés  au  détail 
du  Gouvernement  :  si  le  moindre  bourgeois  ou  officier  pouvait 
parler  au  lieu  d'éctnre  en  Cour  y  etc.,  dès  lors,  par  un  bout  ou  par 
l'autre,  tout  tendrait  à  cette  capitale  qui  étoufferait  du  sang 
arrêté  dans  les  autres  parties. 

Si,  d'autre  part,  sous  prétexte  de  veiller  à  leur  perfection,  on  y 
attirait  les  manufactures,  au  lieu  de  les  répandre  dans  les  lieux  où 
la  vivification,  nécessaire  partout,  n'a  aucune  des  ressources  ci- 
dessus  :  si  l'on  y  établissait  les  maisons  communes  de  cbarité  et 
de  retraite,  au  lieu  de  les  envoyer  aux  lieux  où  le  produit  est  plus 
abondant,  et  la  consommation  moins  assurée,  l'accroissement 
de  cette  capitale  serait  sans  bornes,  et  cet  accroissement  devrait 
être  pris  pour  une  preuve  d'abondance  dans  l'État,  à  peu  près 
comme  d'énormes  loupes  le  sont  de  la  santé  du  corps. 

La  prospérité  d'un  État  établit  dans  son  sein  une  infinité  de 
rameaux  d'industrie  et  de  natures  de  biens,  qui  tous  paraissent 
au  premier  coup  d'œil  plus  commodes  et  plus  disponibles  que  ne 
l'est  la  possession  des  terres,  appâts  trompeurs  qui  séduisent  et 
détournent  l'humanité  en  général.  L'homme  toujours  prompt  à 
se  redresser,  ne  semble  pouvoir  être  courbé  vers  la  terre  que  par 
la  nécessité. 

Les  propriétaires  des  terres,  qui  supportent  d'abord  les  plus 
grandes  et  les  plus  onéreuses  des  charges  publiques,  et  qui  sont 
moins  en  état  de  s'y  soustraire  que  personne,  qui  du  second 
bond  ressentent  le  contre-coup  nécessaire  de  toutes  celles  qui 
sont  établies  sur  les  consommations,  sur  les  débouchés,  entrées, 
etc.,  ont  encore  une  infinité  de  fléaux  et  d'embarras,  que  n'ont 
point  les  rentiers  et  possesseurs  de  toute  autre  sorte  de  biens 
fictifs  et  de  revenus  réels.  Les  intempéries  du  climat  et  les  incer- 
titudes des  saisons  qui  souvent  au  dernier  jour  détruisent  toutes 
leurs  espérances,  sont  d'abord  un  poids  toujours  plus  incliné  du 
côté  de  la  crainte  que  du  côté  de  l'espérance.  Cet  article,  dira-t-on, 
regarde  plus  les  entrepreneurs  de  leurs  revenus  nommés /îrwi^rs, 
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que  les  propriétaires.  Mais  outre  que  je  considère  ici  le  proprié- 
taire dans  son  état  primitif,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  le 
fermier  proportionne  sa  rente  aux  risques  de  son  entreprise,  et 
conséquemment  que  ces  risques  sont  toujours  à  la  charge  du 
propriétaire.  J'en  dis  autant  des  mortalités  de  bestiaux,  fléau  qui 
diminue  le  fonds  de  moitié  et  souvent  du  tout,  si  le  propriétaire 
n*a  des  fonds  en  réserve  pour  remonter  ses  étables.  Ajoutez  à 
cela  Tassujétissement,  les  procès  et  autres  embarras.  Tout  con- 
court dans  l'État  politique,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué  chez 
les  nations  policées,  à  rendre  le  sort  du  propriétaire  des  terres 
plus  malheureux,  proportion  gardée,  que  celui  de  tous  les  autres 
membres  de  l'État. 

Il  est  en  conséquence  très  commun  d'entendre  dire  que  tout 
homme,  quelque  riche  qu'il  soit,  ne  saurait  jouir  d'une  certaine 
aisance,  si  tout  son  bien  est  en  fonds  de  terre.  La  chose  n'est 
que  trop  vraie,  attendu  la  folie  et  la  vanité  des  propriétaires,  qui 
dépensent  toujours  plus  qu'ils  n'ont.  11  est  môme  très  certain 
que,  tandis  qu'un  rentier  qui  montera  exactement  sa  dépense 
sur  ses  revenus,  se  soutiendra  longtemps  sur  le  même  pied,  sans 
être  obligé  d'altérer  ses  fonds;  son  voisin  dont  le  revenu  est  en 
fonds  de  terre,  ne  sera  pas  dix  ans  sans  manger  un  tiers  de  son 
fonds,  s'il  a  fait  le  môme  calcul  ;  attendu  que  les  cas  fortuits,  les 
réparations,  etc.,  enlèvent  souvent  un  quart  et  quelquefois  la 
moitié  de  ses  revenus,  et  que  la  dépense  allant  toujours,  néces- 
sairement la  boule  de  neige  grossit. 

Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  mal  que  cette  opinion  se  soit 
établie.  Elle  n'a  au  fond  que  l'apparence,  qu'on  peut  détruire 
par  mille  raisons  tout  autrement  réelles. 

1**  11  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  travailler  solidement,  et 
de  chercher  à  se  perpétuer  dans  ses  propres  ouvrages.  Plus  on 
remonte  aux  premières  institutions  de  l'humanité,  plus  on  en 
trouve  de  preuves,  et  ce  principe  ne  peut  être  disputé.  La  fri- 
volité de  la  nation,  d'une  part,  l'abondance  de  Tor,  grand  cor- 
rupteur de  la  nature,  de  l'autre,  semblent  nous  avoir  entière- 
ment inclinés  vers  l'intérôt  personnel  et  momentané,  qu'on  ap- 
pelle jouissance.  On  place  son  bien  à  fonds  perdu,  on  bâtit,  on 
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se  meuble,  on  vit  enûn  uniquement  pour  soi  ;  mais  cet  on  que 
j*admets  ici,  et  qu'un  petit  nombre  d'individus  habitants  de  cette 
folle  capitale  regarde  comme  général,  est  cependant  très  rétréci. 
Les  provinces  entières,  et  à  Paris  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens 
de  travail,  d'honnêtes  bourgeois,  d'hommes  d'une  profession 
grave,  de  noblesse  attachée  à  son  nom  et  à  sa  famille,  tous  les 
honnêtes  gens  enfin,  loin  de  suivre  cette  méthode  monstrueuse 
d'éteindre  son  patrimoine  en  même  temps  que  le  dernier  flam- 
beau de  ses  funérailles,  ne  la  tolèrent  que  dans  les  gens  qui 
n'ayant  point  d'enfants  ni  de  suite,  et  disposant  d'un  bien  qu'ils 
ont  acquis,  se  procurent  une  aisance  qu'ils  supposent  néces- 
saire, et  dont  ils  n'ont  de  compte  à  rendre  à  personne.  Mon 
dessein  n'est  pas  ici  de  blâmer;  mais  je  dis  que  chacun  aime  à 
placer  solidement  sa  fortune,  et  l'on  convient  qu'il  n'y  a  pas  de 
possession  plus  solide  que  les  terres  une  fois  bien  liquidées. 
Rien  n'emporte  le  fonds  en  totalité,  et  au  pis  aller,  dans  des 
temps  de  calamité  elles  offrent  un  asile  et  une  subsistance  as- 
surée, qui  peuvent  manquer  au  possesseur  de  tout  autre  sorte 
de  biens. 

2*  Elles  donnent  toujours  une  sorte  de  lustre  et  de  rang,  indé- 
pendamment de  la  prééminence  et  juridiction  des  fiefs  sur  leurs 
habitants  :  invention  qui,  quoique  gothique,  n'en  est  pas  moins 
admirable,  par  mille  raisons  qui  ne  sont  pas  de  mon  sujet  actuel. 
Le  propriétaire  des  fonds  a  naturellement  une  juridiction  de 
dépendance  sur  les  cultivateurs,  une  considération  et  un  rapport 
naturel  dans  le  pays,  au  lieu  que  le  possesseur  de  contrats  n'est 
connu  que  du  procureur  qui  veille  à  la  conservation  de  son  hy- 
pothèque; et  l'homme  dont  le  bien  est  en  maisons,  n'a  de  rela 
tion  pour  cela  qu'avec  son  entrepreneur,  le  maçon  et  le  notaire 
qui  passe  les  baux. 

3®  Le  prix  des  terres  et  leur  valeur  doit  naturellement  recevoir 
une  augmentation  proportionnelle  à  celle  du  prix  des  denrées. 
Tel  homme  acheta,  il  y  a  cent  ans,  une  terre  cent  mille  livres  ; 
si  ses  enfants  la  possèdent  aujourd'hui,  elle  vaut  presque  le  dou- 
ble, toutes  autres  choses  étant  égales,  et  le  revenu  en  a  monté 
presque  dans  la  proportion.  Si  au  contraire  cet  homme  eût  fait 
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un  contrat  à  six  pour  cent,  sorte  d'intérêt  alors  usité,  son  con- 
trat, supposé  qu'il  subsiste  encore,  chose  presqu'inouïe,  a  d'a- 
bord certainement  diminué  au  taux  du  prince  d'un  sixième  de 
revenu,  et  par  conséquent  de  fonds.  II  y  a  grande  apparence 
qu'il  diminuera  dans  peu  d'un  cinquième  encore,  en  supposant 
qu'il  ait  échappé  à  la  révolution  du  système  qui  a  miS'  à  trois, 
deux,  et  quelquefois  un  pour  cent,  tous  les  contrats  qui  ont  été 
conservés;  mais  en  admettant  qu'il  eût  échappé  à  toutes  ces 
révolutions,  chose  impossible,  six  mille  livres  de  rente,  il  y  a 
cent  ans,  valaient  mieux  que  douze  aujourd'hui,  tant  à  cause  du 
haussement  du  marc  d'argent,  que  relativement  à  celui  du  prix 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises.  La  moitié  de  la  fortune  de 
cet  homme  s'est  donc  fondue  par  le  laps  de  temps. 

4^  Chacun  compte  sur  son  industrie.  Il  est  certain  que  les 
terres  offrent  un  vaste  champ  d'amélioration  ;  on  jouit  de  ce  qu'on 
espère  presqu'autant  que  de  ce  qu'on  possède  ;  et  dans  le  fait, 
l'homme  le  moins  entendu  n'a  qu'à  se  prêter  aux  vues  des  colons 
et  habitants  de  la  campagne,  mettre  les  profits  de  son  économie 
sur  son  fonds,  il  en  doublera  et  triplera  le  produit  bien  plus  rapi- 
dement que  ne  pourrait  faire  le  plus  avare  possesseur  de  con- 
trats en  employant  les  revenus  à  en  faire  d'autres. 

5"  Il  y  a  toujours  des  profits  et  des  revenants  bons  dans  les 
terres,  et  jamais  dans  les  autres  biens  :  des  ventes  de  bois,  des 
mutations  de  fiefs,  etc.,  sont  des  ressources  inconnues  ailleurs» 
et  qui  sont  souvent  de  la  plus  grande  utilité. 

6*  Enfin,  un  contrat,  ou  tout  autre  placement  est  sujet  au 
remboursement,  s'il  est  bon,  dans  le  temps  où  le  replacement 
est  le  plus  difflcile,  et  à  la  banqueroute,  s'il  est  mauvais,  sans 
qu'on  puisse  jamais  exiger  son  fonds  quand  on  en  aurait  besoin. 
On  ne  saurait  lier  les  mains  d'un  héritier  dissipateur  sur  des 
effets  de  cette  espèce;  on  ne  peut  les  perpétuer  dans  sa  famille. 
En  un  mot,  toutes  les  raisons  solides  sont  pour  la  propriété  des 
terres,  et  l'on  ne  finirait  pas  si  on  voulait  les  énumérer  en 
détail. 

Cependant,  sans  s'arrêter  à  l'opinion  publique,  article  sur  le- 
quel tout  le  monde  est  sujet  à  se  méprendre,  le  fait  parle,  et  nous 
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indique  le  vrai  dans  ce  point-ci.  Que  le  clergé,  que  les  pays 
d'États,  que  les  princes  et  les  particuliers  même  cherchent  des 
emprunts,  la  foule  y  est,  et  c'est  à  qui  prendra  date  pour  être 
reçu  à  porter  son  aident.  On  sait  pourtant  que  les  placements  les 
plus  solides  en  France  deviennent  chaque  jour  moins  sûrs,  en 
proportion  de  ce  que  la  somme  des  engagements  s'accroît. 
D'autre  part,  les  plus  belles  terres  sont  dans  les  affiches,  et  cela 
à  choisir  en  tout  genre,  pays  et  coutume,  et  l'on  ne  vend  rien  ou 
difficilement.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  le  temps  de  dire  que  les 
gens  à  argent  n'osent  faire  des  placements  d'éclat  :  chacun  ose 
et  jouit  maintenant  à  sa  guise  du  fruit  de  ses  travaux  et  de 
son  bonheur;  mais  le  fait  est  qu'on  ne  veut  point  des  terres. 
Examinons  en  passant  les  causes  de  cet  engourdissement  si  fatal 
à  l'État. 

La  première  sans  contredit  et  la  plus  réelle  est  le  prodigieux 
gonflement  de  la  capitale  ;  tout  l'argent  y  vient  par  les  raisons 
déduites  ci-dessus.  L'homme  suit  le  métal,  comme  le  poisson  suit 
le  courant  de  l'eau,  et  tout  vient  à  Paris.  Les  délices  et  les  pré- 
jugés de  la  capitale  tendent  tous  à  établir  la  mollesse  et  l'éloigne- 
ment  du  travail  pour  qui  peut  s'en  passer.  Les  terres  demandent 
des  soins  et  quelque  résidence,  du  moins  passagère  ;  on  ne  veut 
point  de  cela  :  les  campagnards  sont  si  rebutants;  quelle  so- 
ciété l  (car  à  force  de  parler  société,  nous  deviendrions  tout  à 
fait  insociables)  :  les  parcs  de  nos  pères  sont  si  raboteux  ;  point 
d'arbres  en  boule,  ni  de  treillage  en  bois  dans  les  dehors  :  moins 
encore  d'entresols,  d'appartements,  de  bains  et  de  lieux  à  l'an- 
glaise dans  les  maisons.  Que  faire  sans  tout  cela?  Il  s'agit  donc 
de  ce  qu'une  terre  rend  franc  et  quitte  à  Paris.  L'ancien  posses- 
seur mettait  tout  à  profit,  connaissait  son  monde,  organisait 
sa  besogne;  le  riche  qui  lui  succède  attend  qu'on  le  vienne  cher- 
cher, qu'on  ait  payé  son  portier  et  ses  valets  pour  avoir  audience 
de  Monseigneur,  et  obtenir  la  ferme  à  bas  prix.  Ce  ne  sera  point 
un  économe  et  honnête  laboureur  qui  se  donnera  ces  mouve- 
ments-là ;  la  ville  l'effraie,  et  l'insolence  des  sous-ordres  le  rebute  : 
voilà  donc  un  intrigant  et  souvent  un  fripon  devenu  fermier,  et 
chargé  en  outre  de  la  confiance  du  maître  ;  il  fait  la  portion  de 
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Fintendant,  il  envoie  des  pâtés  au  maître  d'hôtel,  et  des  fromages 
au  suisse  :  tout  chante  ses  louanges  dans  la  maison.  De  son 
côté  il  sait  où  reprendre  tous  ces  frais,  il  vexe  les  habitants,  ex- 
cite des  refus  et  des  procédures  qui  produisent  des  non-valeurs, 
article  le  plus  rapportant  de  son  compte.  D*autre  part,  comme  on 
s'en  fie  à  lui,  et  qu'on  n'y  vient  jamais,  il  arrive  malheurs  sur 
malheurs,  cas  fortuits,  réparations,  et  le  maître  ne  trouve  au 
bout  de  l'an  que  du  papier  en  recette  et  dépense.  Voilà  pour  les 
terres  éloignées. 

Celles  qui  sont  à  portée,  ont  l'honneur  de  voir  le  patron;  il  ar- 
rive, l'avenue  est  trop  étroite  et  de  côté,  il  faut  en  marquer  une 
autre,  deux  contre-allées  :  trente  toises  de  largeur  et  autant  que 
la  vue  peut  s'étendre  ;  le  terrain  d'une  bonne  métairie  devient 
avenue,  et  le  produit  zéro.  Le  parc,  les  charmilles,  le  quinconce, 
le  labyrinthe,  les  arbres  en  boule,  autre  zéros  :  trois  cents  ar- 
pents en  ce  genre  ne  sont  pas  trop  ;  le  potager  était  trop  étroit, 
il  faut  des  ados,  des  murs  de  partage,  une  pompe  pour  amener 
des  eaux,  des  serres  chaudes,  une  orangerie.  Les  terrasses  sa- 
blées, les  élagueurs,  les  tondeurs,  l'entretien  de  ces  potagers 
dont  il  arrive  quelques  primeurs  à  la  ville,  le  soin  d'entretenir  et 
ratisser  toutes  les  allées  du  parc,  de  maintenir  les  pompes,  etc., 
si  tout  cela  ne  coûte  que  10,000  livres,  ce  n'est  pas  trop.  Dans  la 
maison,  les  meubles,  les  vernis,  etc.,  demandent  un  concierge.  Si 
ce  pauvre  homme,  sa  famille  et  les  frais  d'entretien  ne  coûtent 
que  cent  pistoles,  c'est  bon  marché.  La  terre  valait  15,000  livres 
de  rente,  elle  revient  à  400^000  livres  avec  les  frais,  on  y  en  a 
dépensé  60,  pour  la  rendre  digne  du  maître  ;  le  terrain  mis  en 
décoration  a  diminué  la  ferme  de  4,000  livres,  il  en  coûte  onze 
d'entretien,  reste  à  rien  pour  Monseigneur.  Mais  son  voisin  dans 
la  place  Vendôme,  et  lui-même  quelquefois  compte  ;  cette  terre, 
dit-il,  me  tient  lieu  de  23,000  livres  de  rente  et  ne  me  rend  rien, 
d'où  lui  et  ses  semblables  concluent,  ce  sont  de  mauvais  biens  que 
les  terres. 

Une  autre  raison  du  discrédit  des  terres  est  le  manque  de  con- 
fiance et  de  bonne  foi  ;  on  s'en  plaint,  je  crois,  dans  le  commerce 
et  partout,  mais  cela  n'est  pas  de  mon  sujet.  11  est  de  fait  que 
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jamais  iln'yeutmoinsde  confiance,  parce  que  jamais  il  n'y  eut  plus 
d'or  et  plus  d'avidité  pour  Torchez  les  grands  et  les  petits.  Jamais 
aussi  il  n'y  eut  entre  les  propriétaires  des  terres  et  les  cultiva- 
teurs moins  de  ces  rapports  d'intérêts  et  d'honnêteté,  qui  for- 
ment l'union  et  établissent  la  confiance. 

On  a  beau  dire,  l'homme  est  insecte  de  telle  nature  qu'on  ne 
saurait  tant  le  presser  qu'il  ne  se  retourne  pour  piquer  le  talon 
qui  l'écrase  ;  mais  il  est  pareillement  sensible  aux  bienfaits,  et  il 
n'est  férocité  et  malice  humaines  que  la  vertu  et  la  bienfaisance 
n'apprivoisent. 

Les  gens  de  plume  et  d'écritoire  qui  ont,  à  force  de  projets, 
d'ordopnances  et  de  règlements,  changé  la  constitution  subal- 
terne de  l'État,  et  qui  eux-mêmes  enveloppés  des  faibles  débris 
de  leur  édifice,  ont  aussi  promptement  que  la  haute  noblesse, 
fait  place  à  tous  les  potirons  que  la  haute  faveur,  l'intrigue,  la 
rapine  et  l'industrie  élèvent  de  toutes  parts,  ont  établi  un  préjugé 
contre  l'ancienne  constitution  de  la  Monarchie  ;  et  cette  opinion 
de  malice  chez  eux,  l'est  devenue  d'ignorance  dans  tout  le  reste 
de  la  nation,  et  même  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  perdu.  Le 
peuple,  disent-ils,  avait  autrefois  mille  tyrans  au  lieu  d'un  maî- 
tre. Si  l'on  entend  par  cet  autrefois  les  temps  du  roi  Robert  et 
de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  la  chose  ne  peut  être  dis- 
putée; l'anarchie  était  générale,  ainsi  que  la  férocité  :  mais  ces 
temps  de  convulsion  pour  le  corps  politique  ne  sont  point  ceux 
que  nos  docteurs  ont  en  vue;  il  nous  en  reste  trop  peu  de  traces, 
et  les  malheurs  d'un  tel  renversement  de  toute  société  sont  trop 
reconnus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  citer.  Les  siècles  écou- 
lés depuis  saint  Louis  jusqu'à  nos  guerres  de  religion  sont  plus 
débrouillés;  et  s'il  était  question  de  disputer  sur  la  force  inté- 
rieure de  notre  constitution  d'alors,  je  défierais  les  jurisconsultes 
les  plus  habiles  en  droit  public  de  m'y  démontrer  les  maux  de  la 
tyrannie,  dont  les  effets  sont  toujours  parlants.  Qui  de  nous  se 
chaînerait  aujourd'hui  de  faire  dire  à  un  auteur  anglais  ce  que 
dit  Mathieu  Paris  en  parlant  de  saint  Louis.  Le  Seigneur  roi  (tes 
Francaisy  qui  est  le  roi  des  rois  de  la  tetre^  tant  en  vertu  de  son 
onction  céleste  que  par  la  supériorité  de  sa  milice Eût-on  res- 
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pecté  de  la  sorte  le  souverain  d'un  peuple  livré  aux  brigandages 
de  l'anarchie? 

Le  dénombrement  de  la  France  fait  sous  Charles  IX,  portait 
dix-neuf  millions  d'habitants  (1),  et  celui  fait  sous  Louis  XI V^  n'en 
donne  que  dix-sept.  Nous  n'avions  cependant  ni  le  Roussilion,  ni 
le  Béarn  et  la  partie  de  la  Navare  qui  nous  demeure,  ni  la  Bresse^ 
le  Bugey,  ni  la  Franche-Comté,  l'Alsace  et  les  trois  Évéchés^  la 
principauté  de  Sedan  ;  la  Somme  était  notre  frontière  du  côté  de 
la  Picardie.  Le  royaume  enfin  était  d'un  grand  cinquième  moins 
étendu.  L'on  me  dira  que  le  dénombrement  de  Charles  IX  était 
fautif;  mais  je  réponds  que  nous  ne  nous  y  prenons  pas  aujour- 
d'hui de  façon  à  en  faire  de  plus  exacts.  Or,  ou  toutes  Ie$  règles 
sont  fausses,  ou  jamais  un  peuple  tyrannisé  ne  sera  nom- 
breux. 

Avant  de  finir  l'article  de  l'anarchie  des  siècles  passés,  je 
prierai  ceux  qui  regardent  mon  opinion  comme  un  paradoxe,  de 
rechercher  dans  les  auteurs  instruits  et  contemporains  de  ces 
temps  prétendus  malheureux,  l'opinion  qu'on  avait  alors  de  la 
constitution  de  la  Monarchie  française,  et  de  l'ordre  qui  régnait 
au  dedans.  On  en  trouvera  des  traces  dans  plusieurs  ouvrages.  Je 
me  contenterai  de  placer  ici  quelques  endroits  que  j'ai  notés  au- 
trefois en  lisant  les  réflexions   de  Machiavel  sur  la  première 
décade  de  Tite-Live.  On  n'accuse  pas  cet  auteur  d'être  mal  ins- 
truit; et  si  son  cœur  eût  été  aussi  droit  que  son  esprit  était 
éclairé,  sa  réputation  ne  serait  pas  étrangement  mêlée.  Tel  qu'il 
est,  son  plan  de  politique  n'est  assurément  pas  de  maintenir  Ta- 
narchie  ;  et  s'il  est  en  quelques  endroits  pour  le  gouvernement 
violent,  c'est  au  prince  et  à  la  république  qu'il  le  conseille,  et 
toutes  ses  vues  tendent  à  établir  non  seulement  la  soumission, 
mais  l'obéissance  passive  parmi  les  sujets.  Écoutons-le  parler 
cependant  sur  la  France  dans  le  quinzième  siècle.  Je  n'ai  pas 
tout  noté  dans  le  temps,   et  je  n'ai  pas  aujourd'hui  celui  de 
relire. 
Chapitre  xvi.  Discours  sur  la  première  décade.  «  C*estainsi  que 

(1)  Voyez  Bocalin . 
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»  subsiste  le  royaume  de  France,  auquel  on  ne  vit  en  repos  et  en 
»  sûreté  que  par  le  moyen  des  lois  qui  y  sont,  lesquelles  les  rois 
»  sont  tenus  de  garder,  et  qu'ils  gardent  saintement.  » 

Dans  le  chapitre  xix  :  «  De  là  je  conclus  qu'un  prince  commun 
»  ou  faible  se  peut  bien  porter  après  un  excellent  ;  mais  deux  ou 
»  trois  semblables  Tun  après  Tautre  sans  difficulté  ruineraient 
»  tout,  si  ce  n'était  comme  en  France,  où  l'ordre  et  la  police  an- 
B  cienne  soutiennent  le  faix  de  la  monarchie.  » 

Dans  le  chapitre  Lvin.  «  Ce  royaume-là  (la  France)  est  trop  bien 
»  réglé  et  gouverné  ;  même  mieux,  à  mon  avis,  qu'autre  qui  soit 
»  dans  l'univers.  » 

Dans  le  chapitre  x  du  troisième  Livre  :  «  Les  royaumes  ont 
»  aussi  pareillement  besoin  de  se  renouveler  et  de  ramener 
o  leurs  lois  à  leurs  principes,  et  on  voit  le  grand  bien  que  cela 
»  rapporte  au  royaume  de  France,  qui  est  le  royaume  qui  vit 
»>  sous  les  lois  et  les  ordonnances  plus  que  pas  un  autre,  des- 
»  quelles  les  parlements  sont  les  gardiens  et  les  protecteurs,  spé- 
»  cialement  celui  de  Paris  ;  lesquelles  sont  renouvelées  par  lui 
»  toutes  les  fois  qu'il  fait  une  exécution  contre  un  prince  du 
»  royaume,  et  qui  condamne  le  roi  en  ses  arrêts.  » 

Dans  le  chapitre  xli  :  «  Ce  que  les  Français  imitent  en  paroles  et 
»  en  actions,  quand  il  est  question  de  la  Majesté  de  leurs  rois 
»  et  de  la  puissance  et  autorité  de  leur  royaume  ;  et  il  n'y  a  rien 
»>  qu'ils  supportent  avec  moins  de  patience  que  de  leur  faire  voir 
»  que  tel  ou  tel  moyen  ne  tourne  pas  à  l'honneur  du  roi,  disant 
»'  que  leur  roi  n'encourt  aucune  honte  ni  aucun  déshonneur, 
»  quelque  conseil  qu'il  suive,  soit  dans  la  bonne  ou  mauvaise 
»  fortune,  et  perte  ou  gain.  //  ritmporte  tout  cela  est  ordonné  par 
»  le  roi  (f  ).  » 

Je  laisse  à  considérer  d'après  ces  citations  si  notre  Gouverne- 
ment de  ce  temps-là  était  regardé  comme  la  réunion  d'une 
infinité  de  petits  tyrans.  Il  est  encore  à  remarquer  que  le  com- 
merce, auquel  les  Florentins  étaient  très  adonnés,  faisant  en 
France  tout  celui  de  notre  royaume,  les  mettait  à  portée  de  bien 

(1)  Voyei  aassi  le  Portrait  de  ta  France ^  de  Machiavel  {Œuvres,  t.  III, 
p.  1<&).  H. 
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connaître  nos  mœurs  et  usages;  que  Machiavel  vivait  dans  le 
temps  de  nos  premières  expéditions  dans  sa  patrie,  qu'elle  était 
alors  République,  forme  de  gouvernement  qui  tourne  tous  les 
esprits  du  côté  de  ces  sortes  de  recherches,  et  que  Machiavel  a 
toujours  passé  pour  un  des  plus  habiles  honrmes  de  son  temps 
en  ce  genre. 
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allez  tâchef*  cTen  gagne?;  Je  vais  en  ramasser  pour  Vannée  pro- 
chaine, si  la  disette  dure.  Certainement  cet  homme,  quoique  d  un 
mérite  et  d'une  probité  distinguée,  est  un  seigneur  châtelain 
dans  la  force  du  mot  :  quelque  bienfaisant  qu'il  puisse  être,  il 
n'eût  jamais  poussé  jusque-là  les  effets  de  la  commisération,  s'il 
eût  habité  à  Paris  (1). 

Ne  fût-ce  enfin,  comme  je  l'ai  dit,  qu'en  faisant  travailler  de 
pauvres  gens,  les  seigneurs  dans  leurs  terres  faisaient  des  biens 
infinis.  On  sait  à  quel  point  était  l'habitude,  et  pour  ainsi  dire 
la  manie  des  présents  continuels  que  les  habitants  faisaient 
à  leurs  seigneurs.  J'ai  vu  de  mon  temps  cette  habitude  cesser 
presque  partout,  et  à  bon  droit  ;  car  tout  bienfait  doit  être 
respectif  ici-bas,  et  si  la  balance  peut  l'emporter,  le  surpoids 
doit  être  naturellement  du  côté  le  plus  fort.  Les  seigneurs  ne 
leur  sont  plus  bons  à  rien  :  il  est  tout  simple  qu'ils  en  soient 
oubliés  comme  ils  les  oublient  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'était 
un  reste  de  l'ancienne  servitude  ;  ou  l'on  se  tromperait  fort,  ou 
Ton  parlerait  de  bien  mauvaise  foi.  Dans  les  lieux  où  cela  se 
pratique  encore,  ces  bonnes  gens  et  les  plus  pauvres,  seraient 
très  mortifiés  si  l'on  refusait  leurs  présents,  et  plus  encore,  si 
par  une  étrenne  proportionnée  ou  plus  forte  on  prétendait  les 
indemniser;  je  l'ai  vu  cent  fois. 

Les  vestiges  de  la  tyrannie  de  nos  pères  prouvent  au  moins 
que  les  paysans  connaissaient  leur  seigneur,  et  en  étaient  con- 
nus. Or,  quoi  qu'on  dise  de  la  malice  des  hommes,  c'est  un 
axiome  reçu  et  démontré  par  l'expérience,  que  ceux  qui  nous 
connaissent  et  ont  quelque  habitude  avec  nous,  nous  traitent 
moins  mal  que  ceux  pour  qui  nous  sommes  entièrement  étran- 
gers. Le  sentiment  et  la  réalité  de  ce  principe  est  un  des  grands 
motifs  du  dulcis  amor  patrix.  11  s'ensuit  de  là  que  personne 

(1)  On  sera  peut-ôtre  tenté  de  croire  que  l'auteur  prend  l'exception  pour  la 
règle,  mais  il  n'en  est  rien  :  c'est  nous  qui  commettons  cette  bévue.  Les  sei- 
gneurs ne  sont  devenus  tyrans  que  lorsque  le  séjour  de  la  Cour  les  a  obligés  à 
surcharger  leur  peuple,  afin  de  pouvoir  y  tenir  leur  rang.  Le  bon  souvenir  que 
les  paysans  ont  conservé  de  la  Téodalité,  comme  Ta  remarqué  Littré,  et  comme 
peut  le  constater  toute  personne  impartiale  qui  voudra  étudier  l'histoire  et  sur- 
tout la  littérature  du  moyen  âge,  prouve  qu'ils  étaient  moins  malheureux  sous 
ce  régime  qulls  ne  Tout  été  depuis  ;  et  cela  s'expliquerait  facilement.  H. 
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ne  connaissant  plus  le  seigneur  dans  ses  terres,  tout  le  monde 
le  pille,  et  c'est  bien  fait. 

Une  autre  raison  encore  qui  n*est  qu'une  branche  de  celle-ci, 
c'est  la  mutation  presque  continuelle  des  fiefs,  et  leur  translation 
sur  la  tête  d'hommes  nouveaux. 

Du  petit  au  grand,  de  même  qu'un  État  n'est  jamais  si 
ferme  dans  sa  constitution  que  quand  la  succession  y  est  per- 
pétuée dans  une  même  maison,  il  en  est  ainsi  de  ses  membres. 
Les  considérations  politiques  ne  sont  pas  de  mon  sujet  actuel, 
je  rampe  et  laboure  la  terre;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
dire,  en  passant,  que  le  respect  de  la  vieille  souche,  toutes 
autres  choses  étant  égales,  entretient  la  subordination  et  l'ordre 
parmi  les  habitants  de  la  campagne.  J'ai  vu  quelques  exemples 
que  je  pourrais  citer,  de  communautés  qui  se  sont  rachetées  de 
leur  seigneur  qui  voulait  les  vendre,  pour  se  rendre  à  lui.  J'en 
ai  vu  mille  désolées  du  seul  bruit  de  ce  changement,  et  plus 
encore,  qui  demeuraient  tranquilles  et  ne  disputaient  rien  à  leur 
ancien  seigneur,  qui  se  sont  jetées  dans  des  procès  infinis  avec 
le  nouveau.  A  plus  forte  raison,  quand  ce  nouveau  seigneur  est 
le  petit-fils  de  Jacques  un  tel,  surnommé  Lafontaine  :  il  a  beau 
dire  que  M.  son  père  s'appelait  monseigneur  dans  les  requêtes, 
les  paysans  ont  l'oreille  maligne  et  la  mémoire  bonne,  et  tou- 
jours répètent  que  leur  seigneur  ne  vaut  pas  plus  qu'eux,  et 
que  s'il  est  plus  riche,  c'est  qu'il  a  mieux  su  faire  sa  main;  au 
surplus,  qu'il  n'a  qu'à  dîner  deux  fois. 

De  cette  semence  de  mécontentement  et  de  mépris  naissent 
bientôt  la  fraude  et  la  rapine  qu'ils  se  croient  permises  ;  et  l'on 
ne  saurait  croire  combien  cela  nuit  à  la  jouissance  tranquille, 
et  conséquemment  au  prix  des  terres,  qui  jettent  nos  Parisiens, 
les  seuls  riches  du  royaume  aujourd'hui,  dans  la  nécessité  de 
plaider  au  loin,  ou  de  devenir  cliehts  à  Paris,  chose  insuppor- 
table à  un  homme  d'or  accoutumé  à  la  clientèle  d'autrui. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  surcharge  des  terres,  et  la  façon  d'y 

percevoir  les  impôts,  n'est  pas  une  autre  cause  de  leur  dis- 

^  crédit.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  politiquais  pas  ;  et  il  y  a  à  tout 

cela  tant  de  pour  et  de  contre,  que  je  serais  fort  embarrassé. 
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Je  ne  prétends  pas  cependant  par  ce  pour  et  contre  faire  enten- 
dre que  je  connive  en  mon  particulier  à  l'axiome  des  idiots,  ou 
des  gens  de  sac  et  de  corde  qui  prétendent  qu'il  faut  que  le 
paysan  soit  misérable  pour  qu'il  travaille,  sans  quoi  il  devient 
paresseux  et  insolent.  Outre  l'indigne  inhumanité  d'un  tel  pro- 
pos, que  je  suis  obligé  d'avouer  à  ma  honte  avoir  ouï  tenir  plus 
souvent  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  propos  auquel  il  n'y  a 
rien  à  répondre  que  le  mot  de  ce  fameux  Romain  à  son  61s  qui 
lui  offrit  de  prendre  une  ville  en  perdant  trois  cents  hommes  : 
Voudrais-tu  être  un  de  ces  trois  cents?  outre  l'humanité,  dis-je,  il 
est  de  toute  fausseté.  La  misère  n'entraîne  que  le  décourage- 
ment, nous  l'avons  dit,  et  le  découragement,  la  paresse.  A  cela 
ils  répondent,  qu'il  faut  un  milieu;  et  où  est-il  ce  milieu, 
misérables  aveugles?  Sera-ce  vous,  qui  vous  chargerez  de  le 
trouver?  Je  vous  réponds,  moi,  qu'il  y  a  longtemps  qu'il  est  pas- 
sé. Us  ajoutent  que,  quand  les  paysans  sont  bien,  ils  ne  veulent 
plus  travailler.  Je  me  rappelle  qu'ayant  un  jour  disputé  sur  cette 
révoltante  allégation  sur  laquelle  je  me  défendais,  comme  ayant 
parcouru  la  Suisse  et  l'ayant  trouvée  cultivée  autant  et  aussi 
bien  qu'elle  le  peut  être,  on  me  cita  le  comtat  d'Avignon  qui  y^ 
n'était  qu'à  cinq  lieues  de  là.  J'y  entrai  le  même  jour;  je  fus 
surpris  d'y  voir  un  jardin  partout;  et  m'étant  informé  de  la  force 
et  vivacité  des  travailleurs,  j'appris  que  dans  les  cantons  de 
Provence,  voisins  de  ce  pays-là,  on  payait  un  manœuvre  du 
comtat  30  sols  par  jour,  contre  15,  un  de  ceux  du  pays.  C'est 
ainsi  qu  on  soutient  les  principes  les  plus  erronés  et  qu'on  les 
autorise  par  des  exemples  controuvés,  et  qui  sont  d'autant 
moins  disputés  qu'il  serait  plus  aisé  d'en  vérifier  la  fausseté. 

Mais  en  supposant  que  l'aisance  empêchât  les  paysans  de 
travailler,  ce  n'est  jamais  de  travailler  leur  propre  bien.  Les 
bourgeois  de  village  et  de  petite  ville,  gens  qu'on  appelle  vivant 
de  leur  bien,  race  occupée  à  médire  et  à  mal  faire,  et  dont  je 
conseillerais  de  purger  la  société  jusqu'à  ce  qu'ils  s'appliquas- 
sent tous  à  quelque  honnête  profession,  s'il  n'était  contre  mes 
principes  de  conseiller  la  violence  en  quoi  que  ce  puisse  être, 
voulant  faire  travailler  leur  bien,  tenir  les  paysans  dans   la 
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sujétion,  et  ne  leur  payer  leurs  journées  que  sur  les  prix  anciens, 
sans  considérer  que  les  objets  de  consommation  ayant  haussé, 
il  faut  que  le  salaire  du  mercenaire  hausse,  ces  gens-là,  dis-je, 
se  plaignent  que  le  paysan  aisé  ne  veut  plus  travailler.  Je 
réponds  à  cela  :  1*  que  le  mal  n*est  pas  grand  ;  2*  que  je  leur 
offre  une  prochaine  consolation  :  en  effet,  le  paysan  riche  élève 
nombre  d'enfants,  au  lieu  que  ceux  du  pauvre  dessèchent  et 
rentrent  dans  la  terre.  Ces  enfants  partagent,  épuisent  Taisance 
du  père,  le  forcent  au  travail,  bientôt  Ty  secondent,  et  faute  de 
fonds,  deviennent  mercenaires.  Le  Suisse  est  aisé,  comme  je 
Tai  dit  ;  cependant  il  refuse  si  peu  le  travail,  qu'il  se  dévoue 
volontairement  au  plus  dur  de  tous,  qui  est  d'aller  vendre  son 
sang  et  sa  liberté  dans  une  terre  étrangère. 

Une  dernière  raison,  mais  infiniment  moins  problématique 
que  toutes  les  autres,  du  discrédit  des  terres  en  France,  c'est 
le  haut  prix  de  l'intérêt  de  l'argent.  La  paresse,  sœur  du  luxe, 
comme  je  le  démontrerai,  quoi  qu'on  en  dise,  par  pièces  pro- 
bantes en  bonne  et  due  forme,  et  tous  les  deux,  enfants  de 
l'habitation  des  villes,  la  paresse,  dis-je,  fait  que  tous  ses  par- 
tisans préfèrent  un  intérêt  fixe  qu'ils  envoient  recevoir  par  un 
barbet  à  l'échéance,  à  tout  le  soin  et  maniment  que  demandent 
les  terres,  et  renoncent,  en  faveur  de  leur  tranquillité,  aux 
avantages  du  temps,  de  l'industrie  et  de  la  solidité.  Plus  cet  intérêt 
est  haut,  moins  ces  avantages  sont  sensibles.  Si  je  voulais  faire 
un  livre  de  ce  que  j'ignore,  je  saurais  bien  où  prendre  cent 
raisons  et  autant  de  calculs,  pour  prouver  que  cet  intérêt  est 
trop  fort  chez  nous;  et  me  mettant  ensuite  mon  propre  ouvrage 
dans  la  tête,  je  deviendrais  docteur  m  ulvoque  jure;  mais  ici  il 
n'est  encore  question  que  de  ce  que  je  sais,  et  sans  croire 
m'écarter,  j'établirai  le  principe  que  toute  forme  qui  tend  à 
faire  vivre  une  portion  des  citoyens  sans  action,  ni  juridiction, 
est  nuisible,  et  qu'on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  déraciner  le 
discrédit  des  terres,  et  à  le  transporter  sur  des  effets  fictifs. 

La  prospérité  d'un  État  nuit  encore  à  l'agriculture  en  éta- 
blissant un  ordre  de  mœurs,  un  genre  de  magnificence  et  de 
décoration,  qui  en  dégoûte  et  la  repousse  au  loin. 
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Les  Chinois,  dit-on,  persuadés  que  de  remploi  des  terres  dé- 
pendent, comme  on  n'en  peut  douter,  les  moyens  de  subsis- 
tance qu'on  en  retire,  que  Tétendue  des  moyens  de  subsistance 
est  l'exacte  mesure  de  la  population,  et  fine  la  population  est 
Tunique  richesse  réelle  d'un  État,  regardent  comme  un  crime 
l'emploi  des  terres  en  maisons  et  jardins  de  plaisance,  comme 
si  Ton  fraudait  par  là  les  hommes  de  leur  nourriture. 

Ce  genre  de  crime  est,  je  crois,  un  peu  trop  étendu  en 
France.  Les  parcs,  il  est  vrai,  peuvent  avoir  leur  utilité,  en  ce 
qu'ils  renferment  des  prés  et  des  bois  qui  sont  devenus  très  né- 
cessaires ;  mais  indépendamment  de  ce  que  cette  nécessité  est 
relative  à  la  trop  grande  et  inutile  consommation  de  bois  que  le 
luxe  a  introduit,  et  qui,  au  moyen  des  inductions  démontrées 
dans  ce  chapitre,  est  un  grand  mal,  on  les  perce  d'ailleurs  telle- 
ment que  les  parcs  et  les  forêts  ne  sont  presque  que  des  chemins 
bordés  de  lisières  de  bois. 

Sans  m'arréter  sur  de  semblables  détails  qu'il  suffit  de  dési- 
gner, je  noterai  seulement  les  avenues,  sorte  de  décoration  qui 
enlève  des  provinces  entières  au  royaume.  11  est  singulier  que 
le  moindre  particulier,  singe  des  princes   et  des  souverains, 
prétende  avoir  à  sa  maison  de  campagne  des  avenues  doubles 
et  triples  qui  dévastent  et  mettent  en  friche  une  partie  de  son 
domaine,  et  quelquefois  le  tout.  Indépendamment  même  des 
avenues  à  chaque  percée,  il  faut  que  la  perspective  soit  conti- 
nuée par  des  allées  à  perte  de  vue.  Celles-ci  en  rejoignent  d'au- 
tres dans  la  campagne,  et  le  point  de  jonction  est  marqué  par 
des  esplanades  en  rond,  dont  l'étendue  fournirait  à  la  subsis- 
tance d'un  hameau  :  de  là  partent  quatre  ou  huit  allées,  selon 
rétendue  du  terrain,  avec  leurs  contre-allées,  etc.,  et  je  vois  d'un 
coup  d'œil  cent  mille  livres  de  rente  réduites  à  rien,  et  perdues 
pour  tout  le  monde.  En  vain  m'opposerait-on  qu'on  laboure 
celles  de  ces  allées  qui  ne  servent  pas  de  chemin.  Peine  perdue, 
le  grain  ne  vient  jamais  bien  sous  les  arbres,  l'herbe  y  est  maigre. 
Encore  si  l'on  faisait  le   sacrifice  de  la  récolte   à  des  arbres 
fruitiers,  ou  autres  qui  servent  directement  ou  indirectement  à 
la  nourriture  de  l'homme,  je  dirais  toujours  que  c'est  réduire 
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un  écu  à  dix  sols  :  mais  c'est  le  tilleul,  c'est  Tormeau  stérile^ 
qui  couvrent  et  ruinent  nos  campagnes  ;  arbres  très  utiles  pour 
le  charronnage,  dit-on,  et  c'est  ce  dont  je  me  plains. 

Il  y  a  quatre  fois  plus  de  voitures  en  France  qu'il  n'en  fau- 
drait; et  si,  d'une  part,  le  nombre  en  était  borné  au  nécessaire 
et  à  l'utile,  et  que,  de  l'autre,  nos  grands  chemins  fussent  bor- 
dés d'ormeaux  dans  tout  le  royaume,  comme  ils  le  sont  aux 
environs  de  Paris,  le  charronnage  ne  manquerait  jamais  en 
France  ;  car  d'ailleurs,  on  a  bien  des  ormeaux  dans  les  campa- 
gnes; les  paysans  en  font  des  feuillards  pour  les  bestiaux,  et  cet 
arbre  opiniâtre  revient  de  chacune  de  ses  racines.  Mais  voir  de 
toutes  parts  dans  la  campagne,  à  vingt  lieues  à  la  ronde  autour 
de  Paris,  les  ormeaux  répandre  leur  ombre  sur  toutes  ces  cam- 
pagnes si  propres  à  la  fertilité  par  l'excès  des  engrais  et  fumiers 
dont  on  est  embarrassé  à  Paris,  tandis  qu'ils  sont  si  rares  ailleurs, 
les  voir,  dis-je,  multiplier  à  l'inûni  dans  tous  les  sens  que  je  dé- 
taillais tout  à  l'heure:  cela  fait  saigner  le  cœur  d'un  citoyen 
éclairé. 

C'est,  dit-on,  ce  qui  fait  la  magnificence  des  environs  de  Pa- 
ris. Je  pourrais  répondre  que  je  ne  calcule  pas  la  magnificence, 
mais  la  prospérité  et  la  population  :  cependant  je  doute  encore 
de  cette  allégation.  Sans  doute  qu'il  serait  ridicule  de  deman- 
der à  la  capitale  d'un  royaume  opulent  les  dehors  de  Salente, 
ou  de  Lacédémone  :  il  faut  des  palais  pour  les  grands  et  du  faste 
pour  les  princes;  mais  j'arrive  à  Fontainebleau:  je  traverse 
deux  lieues  d'un  pays  aride  et  incapable  absolument  de  rien 
produire,  je  le  trouve  couvert  d'une  belle  forêt  qui  m'accompa- 
gne aussi  loin  en  sortant  :  loin  de  trouver  ici  des  traces  de  dé- 
vastation, je  vois  que  le  séjour  du  souverain  y  fait  vivre  les 
habitants  d'une  ville  considérable,  et  féconde  dix  lieues  de  pay» 
inhabitable  :  je  bénis  la  providence  et  son  préposé  ici-bas  ;  j'en 
sors,  je  vois  de  toutes  parts  des  campagnes  fertiles,  accablées 
du  poids  d'habitations  immenses,  seules,  isolées,  et  qui  de  leurs 
racines  arides  dessèchent  une  province  entière;  et  mon  postil- 
lon qui  m'en  nomme  les  maîtres,  sur  cent  ne  me  désigne  pas 
trois  noms  de  ma  connaissance.  Ce  coup  d'œil  frappant  au  loin,. 
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devient  triste  et  froid  à  mesure  qu'on  approche  ;  les  plus  agréa- 
bles me  représentent  les  champs  Elysées  où  quelques  ombres 
se  promènent  en  silence,  et  boivent  des  eaux  du  fleuve  Léthé.  Je 
me  rappelle  alors  le  coup  d'œil  de  la  chausàée  de  Loire,  celui  des 
hétds  de  la  Garonne,  de  Villeneuve  d'Avignon,  la  Viste  à  Mar- 
seille, les  côtes  d'Alsace  et  autres  pays  véritablement  vivants, 
les  environs  d'Orléans,  de  Lyon,  de  Marseille,  etc.  Cet  amas  de 
maisons  particulières  qui  ne  sont  presque  séparées  que  par  leur 
Tigne  et  leur  verger,  ce  peuple  agissant  pendant  le  jour,  dan- 
sant au  clair  de  la  lune,  tandis  que  le  bruit  de  la  bêche  de  quel- 
que vigilant  qui,  revenant  de  journée,  travaille  son  propre  bien, 
interrompt  la  mesure  de  leurs  musettes  et  de  leurs  tambours. 
Je  conclus  alors  que  là  fut  la  prospérité,  ici  le  luxe,  son  indigne 
fils  et  son  implacable  ennemi. 

J'en  appelle  aux  seuls  environs  de  Paris.  Partout  où  l'habita- 
tion des  riches  a  laissé  quelque  place  à  l'agriculture  :  elle  y  est 
poussée  au  plus  haut  degré  d'industrie  et  de  perfection.  Qu'on 
parcoure  ces  cantons  privilégiés  ;  je  ne  dis  pas  les  villages  de 
Montreuil  et  de  Bagnolet  seulement,  mais  partout  à  quatre 
lieues  à  la  ronde,  et  qu'on  me  dise  ensuite  si  l'œil  n'est  pas 
plus  satisfait,  si  l'âme  n'est  pas  plus  émue  à  l'aspect  de  ces 
coteaux  qu'à  la  vue  du  plus  beau  parc.  A  la  rangée  de  vigne 
succède  celle  d'arbres  fruitiers  ;  les  groseilliers  occupent  l'entre- 
deux;  les  pois  et  les  artichaux  naissent  au  pied  des  arbres,  et 
les  fossés  d'asperges  entourent  le  champ.  On  parle  partout  de  la 
vallée  de  Montmorency,  ce  n'est  que  cela. 

Mais  il  n'est  pas  question  ici  du  plaisir  simplement  de  la  po- 
pulation. Il  est  certain  qu'autant  de  terrain  inculte,  autant  de 
sujets  enlevés  sans  ressource  à  l'État.  Or,  l'excès  dont  nous 
Tenons  de  parler  dévaste  la  valeur  d'une  province  entière  du 
meilleur  terrain.  Le  remède,  dira-t-on?  Le  voici.  Chérissez, 
cnimez  r agriculture^  bientôt  les  riches  vous  imiteront;  singes 
•d'abord,  ils  s'y  connaîtront  ensuite;  chacun  cessera  d'être  ren- 
tier de  son  domaine,  et  en  deviendra  propriétaire.  Pourquoi  les 
riches  sont-ils  si  ennuyés  de  leurs  magnifiques  châteaux^  qu'il 
leur  faudrait  presque  autant  de  maisons  que  de  chemises  ?  c'est 
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que  Tart  y  a  tout  fait,  et  la  nature  rien.  Je  ne  les  blàroe  pas 
de  s  y  ennuyer,  eux  qui  y  sont  à  demeure,  puisque^  si  j'y  vais 
par  curiosité,  dès  que  j'ai  tout  parcouru  il  me  tarde  d'en  sortir. 
Quelques-uns  s'y  attachent,  ce  sont  ceux  qui  créent;  mais  cette 
terrasse,  cette  pièce  d'eau  entreprise  et  conduite  à  grands  frsBs 
est  à  peine  achevée,  qu'elle  leur  devient  aussi  étrangère  que 
celle  que  fit  leur  grand-père,  s'ils  en  ont.  11  faut  entreprendre 
quelqu'autre  embellissement.  D'échelons  en  échelons  cependant 
la  maison,  le  parc,  tout  devient  immense  et  ruineux  d'entre- 
tretien.  Alors,  tandis  que  l'étranger,  tandis  que  le  boui^eois 
curieux  admire  cet  amas  de  beautés  et  de  dépenses,  et  croit, 
environ  pendant  dix-sept  minutes,  qu'il  serait  au  comble  du 
bonheur  de  posséder  cela,  le  maître  accablé  d'habitude  et  d'en- 
nui ne  peut  plus  s'y  souffrir,  et  cherche  à  décorer  quelque 
ginguète  dont  il  jouit  en  imagination,  et  qu'il  dédaignera  en 
réalité. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'inconstance  humaine  :  cette 
inconstance  est  un  bien  en  soi,  comme  toute  autre  qualité  de  no- 
tre âme.  Elle  ne  devient  un  mal  qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
la  nature.  Cet  homme  curieux  de  plantes  étrangères  revient 
toujours  avec  un  nouveau  plaisir  à  son  jardin  ;  mais  cet  attrait 
parliculier  à  quelques  hommes  est  presque  universel  pour  ce 
qui  concerne  l'agriculture  en  général.  Gomme  les  moissons  et 
les  fruits  se  renouvellent  sans  cesse,  le  travail  de  nos  pères,  en 
ce  genre,  ne  fait  que  faciliter  le  nôtre.  Indépendamment  du 
goût  attaché  par  la  nature  aux  occupations  et  aux  détails  cham- 
pêtres, le  profit  auquel  tout  le  monde  est  sensible,  éveille  en- 
core l'industrie,  et  attire  l'affection.  L'avenue  principale  excep- 
tée, toutes  les  autres  tomberont  ;  les  maisons  de  fermiers  et  de 
paysans  couvriront  les  campagnes.  L'ombre  jadis  empoisonnée 
de  ce  château  deviendra  salutaire  alors;  car  en  général  nous 
sommes  tous  charitables  et  compatissants.  Les  riches  ne  sont 
durs  que  parce  que  l'ordre  corrompu  des  mœurs  les  tient  éloi- 
gnés de  l'indigence  ;  ils  la  banniront  de  leurs  entours,  ne  fût-ce 
que  pour  n'être  pas  affligés.  Chassez  de  dessous  l'humble  toit  les 
maladies  et  la  faim,  ce  sera  le  territoire  et  la  patrie  de  la  joie 
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simple  et  bruyante.  De  proche  en  proche  elle  gagnera  les  basses- 
cours  du  château,  et  pénétrerait  jusqu'au  salon,  sans  la  double 
antichambre  gardée  par  la  paresse. 

Je  le  répète,  chérissez^  animez  i^ agriculture  ;  vous  bannirez  tous 
les  maux  de  l*Etat,  supposé  qu'il  y  en  ait,  oppresseurs,  intri- 
gants, fripons,  fainéans,  politiques  à  rebours,  faiseurs  de  trai- 
tés sur  la  population,  que  sais-je  ?  Ou  si  ces  gens-là  sont  dans 
la  plénitude  d'un  État  florissant,  comme  des  puces  et  des  pu- 
naises dans  l'ordre  de  la  création,  du  moins  y  seront-ils  si  con- 
fondus et  si  offusqués  par  un  peuple  agissant  et  occupé  de 
choses  tout  autrement  solides,  que  l'oisiveté  devenant  honteuse, 
ils  perdront  toute  considération,  et  en  conséquence  sentiront 
amortir  leur  mobile  principal,  je  veux  dire  l'orgueil.  Mais  il  me 
semble  que  ces  allées  me  mènent  vraiment  bien  loin;  reve- 
nons. Si  j'avais  promis  d'éviter  les  écarts,  je  manquerais  souvent 
de  parole. 

Le  même  inconvénient  de  perte  inutile  de  terrain  que  nous 
venons  de  remarquer  en  allées,  etc.,  se  trouve  encore  dans  une 
sorte  d'ouvrage  plus  utile  en  son  objet,  mais  aussi  abusif  au 
moins  par  la  forme,  le  projet  et  l'exécution  ;  je  veux  dire,  les 
chemins.  A  ce  mot,  je  vais  m'attirer  anathème,  car  c'est  de  tous 
les  arrangements  de  police  intérieure,  celui  où  notre  siècle  a 
le  plus  donné  d'attention.  Mon  intention,  je  le  répète,  n'est 
point  de  blâmer  ;  mais  en  tout  on  peut  dire  le  mieux. 

Je  sais  qu'on  a  fait  de  notre  temps,  en  ce  genre,  des  ouvrages 
admirables,  tels  que  la  montée  de  Juvisy,  celle  de  Bouron,  celle 
de  Tarare  et  bien  d'autres.  Mon  dessein  n'est  pas  non  plus 
d'objecter  qu'on  a  négligé  de  donner  à  ces  sortes  d'ouvrages 
faits  pour  l'éternité,  la  solidité  qu'y  donnaient  les  Romains  ;  que 
la  plupart  de  nos  chemins  sont  détruits  avant  d'être  achevés  ; 
que  la  corvée  qui  seule  a  servi  à  la  construction  de  presque  tous 
les  chemins  éloignés  de  la  capitale,  n'est  propre  qu'à  ruiner  la 
campagne,  et  à  faire  des  routes  qu'une  médiocre  colonie  de 
taupes  peut  détruire  en  un  an  de  temps.  Tout  cela  n'entre  pas 
dans  mon  objet  actuel,  ce  n'est  que  leur  largeur  et  leur  multi- 
plicité que  j'envisage. 
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Ces  célèbres  voies  romaines  qui  ont  résisté,  par  la  solidité  de 
leur  construction,  à  tant  de  siècles  et  de  ravages  ;  qui  ont  plus 
illustré  cet  empire  prodigieux  que  tous  les  autres  miracles  de  sa 
fortune,  de  sa  valeur  et  de  sa  politique  ;  ces  voies  militaires,  dis- 
je,  dont  les  principales  allaient  du  centre  du  monde  à  sa  circon- 
férence, n'avaient,  les  plus  considérables,  que  soixante  pieds  de 
largeur,  et  les  autres  que  vingt,  et  quelquefois  huit.  On  n'en 
comptait  en  tout  que  47,  dans  toute  l'Italie.  Venons  à  nous 
maintenant,  et  considérons  l'inutile  largeur  de  nos  grands  che- 
mins. 

Je  sens  qu'il  convient  que  quelques-unes  de  nos  principales 
avenues  de  la  capitale  unissent  la  décoration  à  l'utilité  ;  que  le 
même  avantage  peut  être  attribué  aux  avenues  des  grandes 
villes  de  province,  et  même  à  quelques  routes  principales:  mais 
aujourd'hui  chaque  administrateur  particulier  multiplie  à  l'infini 
dans  son  ressort  ces  sortes  de  travaux.  La  moindre  communi- 
cation entre  chaque  petite  ville  est  tracée  sur  le  plan,  ou  peu 
s'en  faut,  de  la  grande  allée  de  Vincennes  au  Trône.  Le  chemin 
est  marqué  dans  ce  sens-là,  )a  dévastation  ordonnée  et  exécutée 
par  les  corvoyeurs,  et  comme  les  fonds  manquent  pour  tant  d'ou- 
vrages à  la  fois,  les  ponts,  les  ensablements  dans  les  lieux  maré- 
cageux et  autres  ouvrages  indispensables  demeurent  à  faire.  Ces 
remuements  de  ten^e,  loin  d'attirer  les  voitures,  les  éloignent; 
et  comme  le  chemin  est  inutile,  vu  le  peu  de  communication 
qu'il  y  a  entre  les  villes  champêtres  dans  ces  cantons  reculés,  le 
petit  nombre  de  pèlerins,  marchands  de  baie,  messagers  à  pied 
et  gens  de  cette  espèce,  se  contente  d'un  des  fossés  latéraux 
pour  son  passage,  tandis  que  le  prétendu  chemin  se  couvTe  de 
ronces. 

Ce  que  je  dis  là,  je  l'ai  vu  en  plusieurs  endroits.  Mais  je  veux 
que  ces  chemins  de  traverse  soient  mis  en  état  de  perfection,  et 
aussi  solides  que  ceux  des  Romains  ;  toujours  serais-je  en  droit 
de  dire  qu'il  faut  que  la  route  soit  proportionnée  à  la  fourmil- 
lière,  et  qu'il  est  inutile  de  condamner  à  la  stérilité  un  terrain 
immense  dans  son  étendue,  dont  la  cinquième  partie  sufûraità 
Tobjet  d'utilité  qu'on  eut  en  vue.  Remarquons  encore  que  ce  que 
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je  suppose  ici  de  leur  perfection,  sera  toujours  d'autant  plus 
dans  les  espaces  imaginaires,  que  Tobjet  d'entretien  sera  plus 
considérable  :  car  enfin,  TÉtat  ne  peut  suffire  à  tout  ;  et  de  môme 
que,  toute  proportion  de  solidité  étant  égale,  un  palais  coûte 
plus  d'entretien  qu'une  maison  médiocre,  ainsi  des  chemins. 
Je  suis  persuadé  que  cette  marotte  des  grands  chemins  d'une 
laideur  immense  multipliés  à  l'infini  coûte  encore  deux  pro- 
vinces à  l'État. 

Autre  inconvénient  notable  en  ce  genre,  c*est  la  rage  des 
alignements.  Il  est  certain  que  c'est  un  ornement  considérable, 
et  qui  doit  être  recherché  avec  soin  en  supposant  l'égale  qualité 
du  terrain.  Je  dis  plus,  dans  les  routes  principales  et  aux  lieux 
où  cela  abrège  de  beaucoup,  les  édifices  et  autres  embarras  de 
détail  n'y  doivent  pas  être  épargnés,  sauf  le  dédommagement  du 
tiers,  comme  en  usent  les  pays  d'États  pour  leurs  chemins.  Car 
malheur  à  ces  administrateurs  cruels  et  dédaigneux  qui,  sous  le 
prétexte  que  tout  doit  céder  à  l'utilité  publique,  écrasent  tout 
ce  qui  se  trouve  devant  eux.  La  colère  du  Ciel  ne  fait  magasin 
que  des  pleurs  du  pauvre  opprimé,  et  je  renvoie  toujours  ces 
hommes  de  sang  et  de  limon  à  ces  mots  déjà  cités  :  Voudrais-tu 
être  un  de  ceux-ci  ?  Mais  cet  inconvénient  est  aisé  à  faire  entrer 
dans  les  frais  d'un  objet  principal. 

Cependant  il  est  un  point  que  je  voudrais  qu'on  respectât  dans 
les  plus  grandes  routes,  c'est  la  différence  des  terrains.  Ce  terrain 
sec  ou  sablonneux,  presque  de  nulle  valeur,  devient  d'un  produit 
réel  quand  vous  y  faites  passer  le  chemin,  puisqu'en  assurant 
une  communication  et  un  débouché  à  vos  bonnes  terres,  il  vous 
épargne  la  dépense  qu'eussent  demandée  celles-ci,  pour  en  rendre 
le  sol  capable  de  servir  de  base  à  un  chemin.  Au  lieu  de  cela, 
votre  alignement  traverse  les  prairies,  les  bonnes  terres,  jardins 
et  chennevières  d'un  village.  Vous  perdez  non  seulement  cette 
portion  si  rapportante  du  territoire  d'un  village,  mais  encore 
tout  le  reste  médiocre  et  mauvais  :  le  bon  faisait  valoir  l'autre  : 
le  paysan  ruiné  n'a  plus  la  force  de  soutenir  son  ménage,  et 
abandonne  le  tout.  Or  calculez  toujours  ces  sortes  de  pertes  à 
l'infini,  seule  mesure  actuelle  de  vos  grands  chemins. 
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Évitons  d'ailleurs,  comme  la  peste,  tout  ce  qui  porte  au 
découragement,  car  c'en  est  une  en  effet.  Les  gens  de  la  cam- 
pagne sont  tous  aux  portes  de  rabattement;  un  rien  les  acca- 
ble, et  n'est-ce  rien  que  de  se  voir  enlever  la  meilleure  pièce 
de  son  bien,  même  avec  dédommagement  ?  En  un  mot,  chérissez^ 
animez  Vagriculture,  bientôt  elle  vous  dira  que  le  terrrain  lui  est 
précieux. 

Mais  ceci  nous  conduit  au  chapitre  suivant  qui  doit  traiter  de 
la  nécessité  et  des  moyens  d'encourager  l'agriculture.  11  s'en 
faut  bien  que  je  n'aie  épuisé  celui-ci,  ni  môme  que  je  l'aie  traité 
par  ordre  dans  toute  son  étendue.  J'ai  désigné  quelques  points 
principaux,  j'en  ai  trop  étendu  d'autres,  selon  que  ma  plume  a 
couru.  La  suite  des  différents  objets  traités  dans  cet  ouvrage  en 
présentera  plusieurs  autres  ;  car  tout  se  tient  dans  la  machine 
politique,  ainsi  que  dans  la  masse  physique. 
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Tout  mon  ouvrage  n'a  d'objet  que  de  traiter  de  la  population, 
de  ses  avantages,  et  des  moyens  de  Tétendre  à  Tinfini.  Or, 
comme  Je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  avoir  d'autre  principe  que 
Tagriculture,  je  pourrais  dire  que  mon  ouvrage  entier  traite 
des  moyens  d'encourager  l'agriculture.  Cependant,  comme  ce 
n'est  point  la  société  des  anciens  Égyptiens  que  je  considère, 
mais  celle  des  nations  policées  de  notre  siècle,  qui  est  tellement 
compliquée  d'accessoires  que  lo  principal  y  est  presqu'enlière- 
menl  oublié,  je  traiterai  pied  à'pied  de  toutes  les  branches  de  la 
ramification  politique  ;  mais  j'y  trouverai  souvent  des  branches 
de  ce  chapitre-ci,  je  ne  les  rejetterai  point  alors  :  maintenant 
je  vais  présenter  en  gros  les  premières  idées  qui  s'offrent  à  moi 
sur  cette  article. 

J'ai  dit  que  la  prospérité  d'un  État  établissait  les  grandes  for- 
tunes, qui  bientôt  en  envahissaient  tout  le  territoire.  Quel  remède 
à  cela,  dira-t-on  ?  Non  pas  sans  doute  celui  qu'employait  Tarquin 
sur  les  grands  pavots  de  son  jardin  ;  j'aurais  bien  perdu  mon 
temps,  si  jamais  je  prêchais  la  tyrannie  :  mais  aimez  les  grands, 
(qjpuyez  les  médiocres,  honorez  les  petits  qui  sont  laborieux  et  qui 
ont  de  Tindustrie.  Prenez  garde,  s'il  vous  plaît,  à  l'application  de 
chacun  de  ces  verbes  ;  je  ne  me  trompe  point,  c'est  précisément 
ce  que  j'ai  voulu  dire.  Chacun  d'eux  peut  sans  doute  être  appli- 
qué aux  trois  différents  grades  dont  je  parle  ici  ;  mais  ne  voulant 
leur  attribuer  à  chacun  qu'un  seul  de  ces  sentiments,  c'est  avec 
réflexion  que  je  les  ai  répartis  ainsi. 

En  effet,  aimez  les  grands,  vous  leur  apprendrez  par  l'exemple 
suprême  à  aimer  aussi  leurs  inférieurs  ;  vous  les  rappellerez  au 
principe  si  naturel  et  si  démontré,  qu'une  illustre  famille  est 
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plus  étayée  par  les  sujets  qui  naissent  dans  son  sein,  que  parles 
grands  biens  qu'une  vanité  dénaturée  désire  d'accumuler  sur 
une  seule  tête  ;  vous  vous  intéresserez  à  l'établissement  de  leurs 
enfants  aînés  et  cadets  ;  les  races  se  multiplieront,  se  diviseront, 
ils  demeureront  grands  par  le  cœur,  et  se  piqueront  d'honneur, 
dès  qu'ils  ne  pourront  plus  se  piquer  de  richesses. 

Appuyez  les  médiocres,  c'est  la  pépinière  de  l'État  ;  les  exem- 
ples domestiques,  les  vieux  papiers,  la  vanité  provinciale,  les  gon- 
flent de  cet  amour-propre,  téméraire,  et  flexible  dont  TÉtat  sait 
tirer  tant  de  parti  ;  mais  ils  sont  pauvres,  et  seraient  ridicules 
dans  un  État  corrompu  ;  leurs  prétentions  leur  ferment  une 
quantité  de  portes  à  la  fortune  et  à  l'industrie  ;  le  désespoir  les 
ferait  déroger  ou  vivre  dans  la  plus  oisive  obscurité,  ou  s'expatrier 
enfin.  C'est  pour  eux  que  sont  faits  les  emplois  de  vos  armées,  les 
libéralités  de  vos  menus  plaisirs,  le  superflu  des  grands  de  votre 
État.  Appuyez-les,  pour  qu'ils  secourent  la  pénible  vieillesse  de 
leur  père,  pour  qu'ils  excitent  la  fécondité  domestique,  pour 
qu'ils  se  chargent  de  leurs  neveux.  La  rage  des  pauvres  pour  le 
mariage  est  le  premier  des  bienfaits  de  la  Providence  pour  un 
État.  Il  n'y  a  malheureusement  point  de  milieu,  la  débauche  ou 
le  mariage  ;  l'une  est  stérile,  l'autre  est  fécond.  Craignez  que  la 
destructive  philosophie  des  voluptueux  insensés  ne  devienne  une 
prudence  de  nécessité  pour  les  autres  ;  en  un  mot,  appuyez  les 
médiocres. 

Honorez  les  petits.  Les  larmes  me  viennent  aux  yeux,  quand  je 
songe  à  cette  intéressante  portion  de  l'humanité,  ou  quand,  de 
ma  fenêtre,  comme  d'un  trône,  je  considère  toutes  les  obligations 
que  nous  leur  avons,  quand  je  les  vois  suer  sous  le  faix,  et  que 
me  tâtant  ensuite  je  me  souviens  que  je  suis  de  la  même  pâte 
qu'eux. 

Le  peuple  est  ingrat,  dira-t-on,  il  est  volage,  il  est  brutal... 
Ehl  quelle  est  la  portion  de  l'humanité,  dont  on  ne  puisse  dire 
la  même  chose  ?  Mais  je  soutiens,  moi,  que  cela  n'est  pas  vrai.  J'ai 
fait  peu  de  bien  (je  ne  suis  pas  en  état  d'en  faire  beaucoup,  et 
je  n'ai  pas  fait  à  beaucoup  près  tout  celui  que  j'aurais  pu),  j'ai 
trouvé  des  marques  de  reconnaissance  qui  m'ont  étonné.  Mille 
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fois  plus  de  bienfaits  se  sont  perdus  en  montant  qu'en  descen- 
dant. Le  peuple  est  volage  :  reproche  de  factieux,  reproche  fait  à 
la  multitude  oisive  et  déplacée,  et  je  n'en  veux  que  de  laborieuse 
et  occupée.  Il  est  brutal  enfin  ;  mais  peut-être  est-il  malheureux, 
persécuté,  méprisé,  en  butte  à  Toppression  en  tout  genre  de  tous 
les  autres  ordres  de  TÉtat.  S'il  en  est  ainsi,  ne  reprochons  rien 
aux  misérables;  remédions  à  la  cause  de  leurs  maux;  je  me 
trompe  si  Taisance  et  l'exacte  police  ne  les  civilisent. 

Mais  tout  ceci  ne  vient  pas  encore  au  point  que  je  leur  ai  attri- 
bué dans  l'attention  publique  :  oui,  je  voudrais  que  les  petits  fus- 
senthonorés.  Sacerrimares,  homo  miser;  mais  indépendammentde 
ce  principe  de  morale  dontil  n'est  pas  questionici,  dès  qu'il  est  une 
fois  décidé  que  l'art  de  tirer  les  richesses  de  la  terre,  et  celui 
de  les  ouvrer  et  distribuer,  sont  les  deux  pivots  de  la  société,  est- 
ce  un  paradoxe  que  de  vouloir  qu'on  honore  ceux  qui  professent 
ces  arts  si  nécessaires  ?  Le  sel  doit  entrer  dans  tous  les  mets, 
l'honneur  dans  toutes  les  professions;  mais  s'il  en  est  où  ce  vé- 
hicule d'opinion  soit  nécessaire,  c'est  sans  contredit  à  celles  qui 
sont  pénibles  de  leur  nature,  ou  périlleuses.  Tant  que  vous  n'ho- 
norerez pas  les  basses  classes  de  l'humanité,  il  est  impossible 
d'y  maintenir  l'abondance  nécessaire  à  l'émulation  et  aux  pro- 
grès. On  se  plaint  que  personne  ne  veut  demeurer  dans  son  état, 
et  que  de  grade  en  grade,  cette  ambition  déplacée  et  toujours 
peu  mesurée  épuise  les  basses  classes,  et  surcharge  les  premières 
qui  doivent,  par  mille  raisons,  être  peu  nombreuses  par  propor- 
tion ;  d'où  vient  cela?  c'est  que  personne  ne  veut  vivre  dans  l'ab- 
jection, où  ne  s'y  tient  que  par  nécessité,  et  ce  qu'on  fait  par 
force,  on  le  fait  toujours  mal:  honorez  donc  les  petits.  On  sent 
bien  que  je  n'ai  pas  voulu  dire  à  Guillot  :  Seigneur,  montez  au 
trône,  et  commandez  ici.  Mais  le  mépris  n'est  fait  que  pour  le  vice  ; 
nous  nous  devons  tous  une  estime  réciproque  et  relative  à  l'uti- 
lité respective  ;  je  dis  plus  :  quoi  encore  ?  le  respect. 

Mais-  ce  qu'il  faut  surtout  honorer,  c'est  l'agriculture  et  ceux 
qui  l'exercent  et  l'encouragent.  Dans  tous  les  biens  d'ici-bas, 
ia  terre  est  la  matière,  et  le  travail  est  la  forme.  11  semble  inutile 
d'établir  que  multiplier  la  matière,  c'est  multiplier  le  travail.  Mais 
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de  combien  une  extrême  attention  et  une  protection  attentive  et 
mêlée  de  récompenses  pourrait  accroître  la  production  de  la  ma- 
tière première,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  calculer  et  même 
d'imaginer  que  par  des  inductions  relatives,  du  moins  pour  un 
État  qui  a  un  territoire  vaste  et  avantagé  de  la  nature. 

Un  propriétaire  qui  est  assez  riche  pour  se  racheter  du  travail 
personnel  par  le  travail  d'autrui,  est  indigne  de  sa  fortune,  s'il 
ne  s'en  sert  que  pour  vivre  dans  l'oisiveté,  et  serait  à  charge  à 
l'État,  si  dans  mes  idées  le  membre  le  plus  inutile  de  la  société 
n'était  toujours  un  profit  pour  l'État. 

Mais  s'il  emploie  son  loisir  à  acquérir  des  connaissances  rela- 
tives à  la  bonification  de  son  patrimoine  et  de  son  superflu,  s'il 
s'applique  à  les  mettre  en  valeur,  il  remplit  son  devoir  et  tient 
sa  place,  ce  qui  est  la  vertu. 

J'ai  lu  dans  le  mémoire  envoyé  par  ordre  de  M.  le  duc  de  Bourgo- 
gne aux  intendants,  l'article  qui  suit  au  sujet  de  la  noblesse  :  SHls 
cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains,  ou  s'ils  les  donnent  à  des  fer- 
mierSy  étant  une  des  plus  essentielles  marques  de  leur  humeur  portée 
à  la  guerre,  ou  à  demeurer  dans  leurs  maisons.  Celui  qui  dressa 
ce  mémoire,  crut  sans  doute  être  un  grand  Grec  d'avoir  trouvé 
cette  marque  distinctive.  Indépendamment  de  la  puérilité  d'en- 
tretenir de  semblables  et  si  movibles  détails,  un  prince  destiné  à 
commander  à  vingt  millions  d'hommes,  et  dont  la  conduite  doit 
influer  sur  le  sort  de  toute  l'Europe,  indépendamment  encore  de 
ce  qu'une  semblable  inquisition  a  de  tyrannique,  je  soutiens 
qu'au  lieu  de  faire  regarder  au  prince  avec  mépris  celui  qui  se  tient 
chez  soi,  on  devrait  le  lui  présenter  sous  un  point  de  vue  opposé. 

Un  philosophe  dirait  que  celui  qui  nourrit  les  hommes  fait 
mieux  que  celui  qui  les  tue  ;  mais  je  ne  suis  ici  que  calculateur. 
De  deux  choses  l'une,  ou  l'État  est  servi  par  des  troupes  sou- 
doyées, ou  chaque  citoyen  est  obligé,  en  cas  d'alarmes,  de  se 
porter  au  secours. 

Dans  le  premier  de  ces  cas,  le  métier  de  la  guerre  convient 
bien  mieux  à  celui  qui  n'ayant  pas  de  fonds,  est  aux  gages  d'au- 
trui,  qu'à  celui  qui,  pour  courir  en  Flandres  et  en  Allemagne, 
laisse  en  friche  un  canton  de  l'Auvergne  ou  du  Languedoc.  Mais, 
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dira-t-OD,  vous  ne  faites  donc  plus  servir  l'État  que  par  des  mer- 
cenaires ?  Point  du  tout:  le  frère,  le  fils  du  cultivateur  sont  d'aussi 
bonne  race  que  lui  ;  mais  ils  n'ont  affaire  qu'à  la  guerre,  et  c'est- 
ià  leur  métier. 

Dans  le  second  cas,  de  qui  tirez-vous  un  meilleur  service,  ou  de 
celui  qui  noirci  sous  le  soleil  qui  dore  ses  guérets  ne  connaît  de 
plaisirs  que  la  chasse,  et  de  travaux  que  ceux  de  la  campagne, 
qui  habitué  à  jouir  personnellement  de  ses  champs  va  défendre 
l'arbre  qu'il  a  planté,  le  troupeau  qu'il  a  élevé  ;  ou  de  celui  qui 
accoutumé  à  tirer  en  argent  le  produit  de  ses  contrats  d'acquisi- 
tion ou  de  ses  partages  de  famille,  n'estime  que  ce  qui  rend  de 
l'argent  sonnant,  qu'il  consomme  au  milieu  des  plaisirs  oisifs  et 
mois  de  la  ville  ?  Allez  attaquer  chez  eux  les  peuples  agriculteurs, 
les  Suisses,  par  exemple,  et  le  problème  ne  sera  pas  long  à  résoudre 

Optima  stercoratio  gressus  domini,  disaient  les  anciens,  et  per- 
sonne ne  les  a  démentis.  Que  penser  donc  d'un  gouvernement, 
dont  l'effet  serait  d'attirer  chacun  hors  de  chez  soi  ? 

Le  plus  habile  agriculteur,  et  le  protecteur  le  plus  éclairé  de 
l'agriculture  sont,  toutes  autres  choses  étant  égales,  les  deux  pre- 
miers hommes  de  la  société.  Au  lieu  de  cela,  le  titre  de  gentil- 
homme de  campagne  est  presque  devenu  un  ridicule  parmi  nous, 
comme  s'il  pouvait  y  en  avoir  de  ville.  Le  nom  de  provincial  est 
une  injure,  et  les  gens  du  bon  air  sont  offensés,  quand  on  de- 
mande de  quelle  province  est  leur  famille,  comme  si  être  dauphi- 
nois ou  poitevin  n'était  pas  être  Français.  Cette  sotte  et  miséra- 
ble supériorité  de  l'habitant  de  la  capitale  sur  celui  des  provin- 
ces est  rendue  en  monnaie  en  province  par  le  citadin  au  villageois 
et  au  campagnard. 

Voyons  doiic  ce  que  la  société,  ce  que  les  occupations  des 
habitants  des  villes  ont  de  préférable  à  celles  de  la  campagne. 

Je  les  y  retrouve  enfin  les  maîtres  de  tant  de  champs  dévastés 
que  j'ai  rencontrés  sur  ma  route.  Voyons  quels  plaisirs,  quelles 
délices  les  obligent  à  se  priver  de  celui  de  jouir  de  la  propriété 
des  biens  que  la  Providence  leur  a  départis  :  travaillent-ils  à  leur 
fortune,  et  la  décevante  ambition  les  a-t-elle  attachés  à  son  char; 
ou,  curieux  de  cultiver  leurs  talents,  cherchent-ils  à  perfection- 
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ner  des  connaissances,  auxquelles  la  société  ajoute  le  poli,  comme 
le  frottement  le  donne  aux  cailloux  dans  les  rivières?  Rien  de 
tout  cela.  J*ai  suivi  ces  hommes  choisis,  dans  leurs  plaisirs  et 
dans  leurs  plus  importantes  affaires  :  lignes  tangentes  tirées 
d'une  porte  à  l'autre,  et  qu'on  appelle  bienséances,  spectacles, 
nouvelles,  tracasseries,  médisances,  duels  de  l'intérêt  qu'on 
nomme  jeux,  voilà  leurs  travaux  et  leurs  plaisirs.  0  oisiveté  1  fau- 
dra-t-il  donc  brûler  tes  asiles  pour  rendre  l'humanité  à  ses  goûts 
et  à  ses  devoirs  naturels?  Non;  mais  honorons  ce  qui  est  hono- 
rable, méprisons  ce  qui  est  méprisable  et  tout  sera  dit. 

Un  Espagnol  blâmait  Michel  de  Cervantes  d'avoir  nui  à  sa  pa- 
trie en  ridiculisant  la  Chevalerie  dans  sonDom  Quichote.  La  Cheva- 
lerie était  tombée  d'elle-même,  disait-il,  malgré  tous  les  efforts 
fantastiques  du  Duc  de  Lerme  pour  la  relever;  mais  on  a  été  m 
delà  du  but  :  en  faisant  tomber  le  délire  de  la  valeur  et  de  la  gé- 
nérosité, on  a  émoussé  ces  vertus  dans  leur  principe.  On  pour- 
rait faire  le  même  reproche  à  Molière  et  à  ses  imitateurs;  en  ridi- 
culisant les  gentilshommes  campagnards,  les  barons  de  la  crasse, 
les  Sottenville,  etc.,  ils  ont  cru  n'attaquer  que  la  sotte  vanité  et 
la  plate  ignorance  des^  seigneurs  châtelains  ;  mais  les  mots  de 
campagnard  et  de  provincial  sont  devenus  ridicules.  La  crainte  du 
ridicule  ferait  passer  un  Français  à  travers  le  feu  ;  tout  le  monde 
a  voulu  devenir  homme  de  courou  de  ville,  et  adieu  les  champs. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'entrer  encore  dans  les  détails  des  in- 
convénients de  l'urbanité  générale,  et  quand  j'y  serai,  il  s'en 
faudra  bien  que  je  ne  les  épuise.  Il  y  aurait  des  volumes  à  faire 
sur  cet  article.  Si  les  campagnes  sont  nécessaires  à  la  ville,  les 
villes  le  sont  aussi  à  la  campagne  ;  et  l'on  verra  dans  la  suite  de 
mon  plan,  qu'après  avoir  couvert  la  campagne  d'autant  d'habi- 
tants qu'elle  en  peut  porter,  je  voudrais  de  mon  superflu  former 
des  villes,  dont  l'industrie  attirât  le  suc  alimentaire  de  l'étranger. 
Mais,  selon  mon  plan,  les  villes  seraient  plus  grosses  encore 
qu'elles  ne  sont,  quand  elles  n'auraient  d'habitants  à  demeure 
que  les  officiers  employés  dans  les  différentes  cours  de  judica- 
ture  qui  s'y  trouvent,  la  jeunesse  élevée  dans  les  maisons  et 
universités  qui  s'y  rencontreraient,  ainsi  que  les  gens  destinés  à 
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les  enseigner,  les  bourgeois  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans 
le  territoire  de  cette  ville,  les  ouvriers  et  artisans  que  ces  habi- 
tants et  tous  ceux  du  ressort  feraient  vivre  et  ceux  encore  qui, 
employés  à  des  manufactures  et  ouvrages  relatifs  aux  pro- 
ductions du  pays  et  à  son  industrie,  porteraient  la  matière  pre- 
mière au  point  de  perfection  dont  la  valeur  doit  être  le  prix  de 
leur  subsistance»  et  qui,  fournissant  leur  contingent  au  commerce 
étranger,  attireraient  en  échange  le  produit  de  l'étranger  pour  leur 
nourriture,  seul  genre  de  conquête  qui  ne  soit  pas  contre  le  droit 
public. 

A.  considérer  un  pays  dans  son  état  primitif,  comme  isolé  et 
vivant  de  sa  propre  substance,  on  ne  peut  nier  que  tous  les 
ordres  et  hommes  d'un  État  subsistent  aux  dépens  des  proprié- 
taires des  terres;  c'est  un  principe  reçu.  Une  source  qui  sort  à 
la  tôte  des  terres  et  dans  un  terrain  élevé,  arrose  et  féconde 
ses  environs  autant  que  la  quantité  de  ses  eaux  peut  s'étendre  : 
celle  au  contraire  qui  naît  dans  un  bas-fond,  ne  fait  qu'un  marais, 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  frayé  une  route  basse  pour  s'aller  perdre 
dans  la  première  rivière,  sans  aucune  utilité  pour  les  champs 
voisins. 

Je  compare  à  cette  source  le  propriétaire  des  terres,  que  j'ai  dit 
ci-dessus  être  le  pivot  de  toute  l'industrie  qui  l'environne;  s'il  est 
à  la  tête  de  la  production,  dont  naturellement  il  doit  être  l'âme, 
et  à  laquelle  personne  n'a  plus  d'intérêt  que  lui,  il  anime  et  vi- 
vifie tout  le  canton,  il  protège  l'agriculteur  isolé;  ou,  si  la  rusti- 
cité de  la  campagne  le  prive  de  ces  vues  honnêtes  et  éclairées, 
ce  qui  n*est  plus  à  craindre  aujourd'hui,  encore  fera-t-il,  par  la 
nécessité  de  sa  position,  une  partie  des  biens  qu'on  en  doit  at- 
tendre. Si  au  contraire  il  est  au  centre  de  la  consommation,  il 
devient  la  source  basse  et  marécageuse,  et  contribue  à  noyer  un 
terrain  déjà  de  lui-même  trop  humide. 

On  dit  communément  qu'un  gentilhomme  dans  sa  terre  vit 
mieux  avec  dix  mille  livres  de  rente,  qu'il  ne  ferait  à  Paris  avec 
quarante  mille.  Qu'appelle-t-on  dans  ce  cas,  vivre  mieux?  Ce  n'est 
pas  épargner  plus  aisément  de  quoi  changer  tous  les  six  mois  de 
tabatières  émaillées,  avoir  des  voitures  vernies  par  Martin,  etc. 
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C'est  donc  consommer  davantage,  et  Ton  dit  vrai  ;  mais,  comme 
on  ne  saurait  dîner  deux  fois,  et  qu'à  Paris  on  prend  au  moin» 
autant  d'indigestions  qu'ailleurs,  ce  surplus  de  consommation 
n'est  pas  pour  lui.  L'on  entend  donc  qu'il  fait  vivre  plus  de 
monde  ;  et  en  effet,  on  entretiendra  plus  aisément  à  la  campagne 
quinze  domestiques  grossiers,  vêtus  et  payés  à  la  façon  du  pays, 
avec  dix  mille  livres  de  rente,  qu'on  n'en  entretiendra  dix  à  la 
ville  avec  quarante  mille  livres.  C'est  donc  soixante  hommes,  in- 
dépendamment de  la  famille,  qui  vivront  sur  les  quarante  mille 
livres  de  rente,  au  lieu  de  dix. 

Il  serait  inutile  d'objecter  ici  que  cet  homme  fait  vivre  à  la  ville, 
outre  ses  domestiques,  tous  les  ouvriers  qui  servent  à  sa  dépense, 
les  marchands,  les  fabricants,  les  tailleurs,  brodeurs,  selliers, 
charrons  et  autres  ouvriers  nécessaires,  et  de  plus,  les  traiteurs, 
parfumeurs,  musiciens,  gens  de  théâtre,  filles,  etc.,  qui  tous  ne 
laissent  pas  d'être  du  peuple;  et  que,  puisque  je  ne  regarde  ici 
que  la  population,  il  faut  rendre  toutes  choses  égales. 

Je  pourrais  répondre  à  cette  objection  que  je  ne  traite  point 
encore  ici  de  ce  qui  regarde  le  commerce;  mais  comme  il  s'en 
faut  bien  que  je  n'observe  un  ordre  bien  suivi,  je  répondrai  que, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'article  des  ouvriers  nécessaires,  soixante 
personnes,  quoique  vêtues  grossièrement,  font  certainement  tra- 
vailler plus  d'artisans  que  dix  à  Paris  dans  l'état  de  domestiques 
où  je  les  ai  pris  ;  et  pour  ce  qui  est  de  ceux  de  l'ordre  qu'on  peut 
appeler  dans  un  ouvrage  de  calcul  impedimenta,  si  le  propriétaire 
de  terres  donne  dans  ce  genre  de  dépenses,  il  deviendra  bientôt, 
lui  ou  les  siens,  Mithridate  ou  Burrhus,  vendra  ses  terres  et  ma 
leçon  sera  faite  pour  un  autre. 

Ce  ne  sont  point  les  propriétaires  des  terres  dans  l'état  naturel, 
qui  font  vivre  ce  genre  de  supplément  à  la  société,  à  moins  que 
les  grandes  charges  et  les  bienfaits  du  roi  ne  les  mettent  dans 
l'ordre  des  gens  gagés,  dont  il  sera  parlé  ci-dessous.  Sans  eux, 
une  ville  opulente  sera  assez  pleine  d'étrangers,  de  gens  enrichis 
des  gains  de  la  finance  ou  du  commerce,  de  jeunes  gens  et  de 
dissipateurs  de  toute  espèce,  dont  le  reflux  et  les  folles  dépenses 
entretiennent  toutes  les  mouches  de  l'État. 
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Uevenons.  Indépendamment  de  cette  augmentation  de  consom- 
mation que  procure  la  résidence  du  Seigneur  dans  ses  terres,  il 
est  de  l'homme  de  s'attacher  à  son  séjour.  Nécessairement  les 
bâtiments  habités  sont  mieux  entretenus  que  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  :  on  aime  à  travailler,  à  embellit*  sa  résidence,  à  améliorer 
les  terres  qu'on  a  sous  les  yeux.  Le  premier  ouvrage  en  ce  genre 
est  un  encouragement  pour  le  second.  J'ai  visité  en  ma  vie  peut- 
être  mille  châteaux  ou  gentilhommières,  à  peine  en  citerais-je 
trois,  où  le  maître  ne  m'ait  fait  remarquer  quelqu'embellissement 
ou  amélioration  de  sa  façon. 

On  dit  assez  communément  que  les  campagnards  sont  ivrognes, 
brutaux  et  chasseurs,  et  ne  font  que  cela.  C'est  un  vieux  reproche 
du  temps  où  les  gens  de  ville  étaient  carillonneurs,  brelandiers 
et  tire-soie.  Je  ne  nierai  cependant  pas  que  l'on  ne  boive  fort  dans 
les  provinces  où  il  y  a  encore  de  la  noblesse  à  la  campagne,  et 
qu'on  n'y  chasse  beaucoup  ;  mais  qu'on  n'y  fasse  que  cela,  c'est 
ce  que  je  nie. 

Je  pourrais  encore  établir  ici  deux  paradoxes  à  ce  sujet  ;  l'un 
est  que  cette  ivrognerie  qui  dégoûte  tant  les  buveurs  d'eau,  n'est 
point  un  mal;  l'autre  qu'à  tout  prendre  (car  il  faut  toujours 
me  permettre  de  regarder  le  peuple  comme  des  hommes),  il  y 
a  plus  d'ivrognerie  à  Paris  que  dans  les  campagnes,  proportion 
gardée,  et  qu'elle  y  est  plus  nuisible. 

Quant  au  premier  point  que  l'on  pourrait  croire  pillé  des  œu- 
vres posthumes  du  feu  duc  de  la  Ferté,  je  dirai  moins  bien  qu'il 
n'eût  fait  ;  mais  je  dirai  pourtant  qu'on  buvait  trop  autrefois,  et 
que  boire  jusqu'à  s'abrutir  est  mal  fait  :  témoin  la  brûlure  de  Per- 
sépolis,  la  méprise  d'Holopherne,  et  autres  grandes  calamités, 
sans  compter  quelques-unes  qui  sont  arrivées  à  gens  que  je  con< 
nais  bien  ;  en  un  mot,  mon  curé  le  dit,  et  ce  n'est  pas  à  moi  à  le 
contredire,  quoique  ce  soit  assez  la  mode  aujourd'hui  (mode  en- 
tre nous -qui  ne  vaut  rien,  et  qui  n'était  pas  du  temps  de  nos 
ivrognes;)  mais  boire  un  peu  sec,  et  seulement  jusqu'à  chanter, 
rire  et  s'embrasser,  épanouit  la  rate,  bannit  les  inimitiés  et  lie 
la  société. 
J'ai  connu  un  vieux  gentilhomme,  d'un  nom,   d'un  âge  et 
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d'une  probité  respectables  :  le  bon  bomme,  contemporain  des 
Yaillacs  et  des  Girardins,  nedésivrait  pas;  mais  au  milieu  de  tout 
cela,  il  accommodait  toutes  les  affaires  de  famille,  dMntérét  et  d'i- 
nimitié entre  les  gentilshommes  à  vingt  lieues  à  la  ronde.  Aussî^ 
tôt  qu*il  s'en  élevait  quelqu'une,  il  se  faisait  apporter  les  titres  et 
papiers  de  part  et  d'autre,  il  consultait  sur  la  forme  les  gens  de 
loi  tant  bons  que  mauvais  en  qui  il  avait  confiance,  et  puis  sur  sa 
bonne  judiciaire  il  formait  son  arrêt.  Il  appelait  ensuite  à  son 
châtel  les  parties,  et  la  révérence  due  au  patron  faisait  qu'on 
n'entamait  pas  les  propos  contentieux  sans  sa  licence.  C'était 
au  dessert,  et  le  verre  à  la  main  qu'il  rappelait  les  questions  à 
décider  ;  il  énumérait,  considérant  attentivement  les  intéressés  : 
le  premier  qui  était  tenté  de  l'interrompre  était  arrêté  par  un 
ordre  absolu  :  Un  verre  de  vin  à  Monsieur,  L'ordre  était  exécuté,  et 
le  verre  avalé,  le  nouveau  Rad  amante  le  regardait  avec  cet  air  de 
père  et  de  conciliateur  qu'une  longue  habitude  de  considération 
de  canton  donne  naturellement,  et  que  toute  la  morgue  du  barreau 
jOue  gauchement.  Monsieur  en  veut-il  encore ,  disait-il  :  si  le  plai- 
deur agacé  voulait  finir  sa  période,  on  l'écoutait  tranquillement, 
et  il  subissait  un  second  verre  de  vin  au  bout  pour  son  franc- 
parler.  Il  est  à  remarquer  pour  vous  autres  qui  ne  le  savez  pas, 
et  qui  feriez  tout  aussi  bien  de  l'apprendre  que  de  politiquer  ou 
théologiser  tout  le  long  du  jour,  comme  vous  faites,  il  est  à  re- 
marquer, dis-je,  qu'en  semblable  occasion  un  verre  de  vin  de 
pénitence,  et  qui  ne  nous  est  compté  pour  rien,  est  un  grand  dé- 
savantage. Ce  second  verre  bu,  l'aréopagite  reprenait  son  dire, 
toujours  attentif  à  faire  boire  les  mutins,  jusqu'à  ce  qu'aperce- 
vant que  le  bruit,  la  joie  et  la  confiance  gagnaient  du  terrain, 
et  que  le  démon  de  l'intérêt  barbouillé  de  lie  se  sauvait  en 
voyant  les  cœurs  s'attendrir,  le  vieillard  aimable  pronom^ait  son 
arrêt  définitif,  maudissait  formellement  les  vignes  de  tout  réfirac- 
taire,  et  finissait  en  leur  tendant  les  bras,  de  l'air  de  tendresse, 
de  confiance  et  de  joie  dont  Silène  disait  aux  enfants  de  l'Églo- 
gue,  Solvite  wie,  pueri.  Tous  accouraient  alors,  tous  s'embras- 
saient, et  lui  protestaient  une  entière  soumission  à  ses  ordres.  Le 
notaire  était  prêt,  et  la  transaction  dressée,  on  signait  ;  puis  se 
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remettant  à  table  ;  on  cassait  des  verres  en  guise  d'amende  hono- 
rable de  tous  les  faits  et  gestes  d'huissiers  et  de  procureurs. 

On  me  dira  sans  doute,  qu'il  est  singulier  que  j'attribue  au  vin 
le  don  d'apaiser  les  querelles,  lui  qui  les  fait.  Je  réponds  que  je 
n'ai  pas  prétendu  le  louer  précisément  par  là;  mon  histoire 
in*est  venue  en  pensée,  comme  assurément  une  des  plus  honora- 
bles pour  ce  genre  de  vie,  je  l'ai  placée  comme  telle  et  non 
comme  argument  ;  mais  je  dis  encore  que  le  vin  n'est  querel- 
leur que  chez  les  peuples  qui  le  sont.  Les  bas-Bretons  et  les  Li- 
mousins s'estropient  après  avoir  bu  ;  et  les  Allemands  sortent  ivres 
de  l'estaminet  aussi  tranquillement  que  les  chartreux  du  chœur. 

Cependant  il  s'en  faut  bien  que  je  veuille  être  prédicateur 
d'excès  ;  mais  je  répète  que  le  genre  de  vie  de  la  noblesse  cam- 
pagnarde d  autrefois,  qui  buvait  trop  longtemps,  dormait  sur  de 
vieux  fauteuils  ou  grabats,  montait  à  cheval  et  allait  à  la  chasse  de 
grand  matin,  se  rassemblait  à  la  Saint-Hubert,  ne  se  quittait 
qu'après  l'octave  de  la  Saint-Martin,  que  cette  vie,  dis-je,  faisait 
peu  de  musiciens,  moins  de  géomètres,  de  poètes  et  d'acteurs 
de  parade  ;  mais  on  n'avait  pas  besoin  de  la  noblesse  pour  cela. 
Cette  noblesse  menant  une  vie  gaie  et  dure  volontairement  coûtait 
peu  de  chose  à  l'État,  et  lui  produisait  plus  par  sa  résidence,  et 
son  fumier  sur  les  terres  nourricières,  que  nous  ne  lui  valons  au- 
jourd'hui par  notre  goût,  nos  recherches,  nos  coliques  et  nos  va- 
peurs. Us  ne  savaient  rien  en  comparaison  de  nous  ;  car  nous  con- 
naissons les  règles  du  théâtre,  les  différences  essentielles  de  la 
musique  italienne  à  la  française  ;  nous  jugeons  les  géomètres,  nous 
faisons  des  cours  d'anatomie  et  de  botanique,  pour  faire  rire  les 
gens  de  l'art;  nous  nous  connaissons  en  voitures,  en  vernis,  en 
tabatières,  en  porcelaines  ;  nous  n'ignorons  ni  le  mensonge,  ni 
l'intrigue,  ni  l'art  de  faire  des  affaires,  ni  celui  de  demander  l'au- 
mône en  talons  rouges,  ni  surtout  ce  que  vaut  le  bien  d'autrui,  l'ar- 
gent et  les  argentiers.  Eux  au  contraire  faisaient  consister  toute 
leur  science  en  sept  ou  huit  articles  :  respecter  la  religion,  ne  point 
mentir,  tenir  sa  parole,  ne  faire  rien  de  bas,  ne  rien  souffrir,  met- 
tre son  cheval  sur  le  bon  pied,  connaître  et  discerner  la  voie,  ne 
craindre  ni  la  faim  ni  la  soif,  ni  le  chaud  ni  le  froid,  et  se  souve- 
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nir  que,  si  César  n*eût  pas  su  bien  faire  le  coup  de  pistolet,  il 
n'eût  jamais  échappé  à  tant  d'entreprises  hasardeuses. 

Cependant  ces  corps-là,  tout  ignorants  qu'ils  étaient,  ne  lais- 
saient pas  de  bien  et  mieux  servir  TÉtat  dans  l'occasion;  ils 
avaient  même  quelquefois  d'assez  belles  idées  de  la  vraie  gloire  ; 
préjugés  auxquels  notre  philosophie  a  subsistué  la  science  des 
calculs,  plus  utile  pour  les  particuliers,  mais  qui  Test,  je  crois, 
moins  pour  le  public.  Par  exemple,  Henri  IV,  qui  fut  élevé  et 
nourri  jusqu'aux  temps  où  il  grisonna,  en  vrai  gentilhomme 
campagnard,  fit  à  peu  de  choses  près  aussi  bien  sa  charge  de 
roi,  qu'un  autre. 

En  voilà  assez  sur  la  prétendue  dissolution  de  nos  pères.  C'est 
un  écart  que  je  me  suis  permis,  et  non  un  livre  que  j'ai  voulu 
faire  sur  cet  article  ;  mais  quant  à  mon  second  paradoxe,  à 
savoir,  qu'il  y  a  plus  d'ivrognerie  à  Paris,  proportion  gardée, 
que  dans  les  provinces,  il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  voir 
les  guinguettes.  Tout  le  peuple  sort  de  Paris  les  jours  de  fêtes,  et 
la  bourgeoisie  même  est  dans  l'habitude  d'y  courir  en  famille,  et 
d'y  mener  de  bonne  heure  ses  enfants.  La  moitié  du  peuple 
revient  ivre,  gorgé  de  vin  frelaté,  paralytique  pour  trois  jours,  et 
dans  peu  de  temps  blasé  pour  toute  sa  vie.  Le  vin  du  crû,  dont 
se  gorge  le  paysan,  ne  fait  point  ces  terribles  effets  :  il  revient 
ivre  le  dimanche  au  soir,  je  le  veux  (quoiqu'à  dire  vrai,  il  ne  soit 
que  trop  guéri  aujourd'hui  de  ce  pauvre  superflu),  mais  il  trouve 
safemmedesang  froid,  différence]énorme  pour  l'honnêteté  publi- 
que et  pour  la  société,  où  la  dissolution  du  sexe  en  ce  genre  est 
le  plus  honteux  de  tous  les  maux,  et  le  lendemain  de  bon  matin 
il  esta  l'ouvrage.  En  est-il  de  même  à  Paris  ?  Je  m'en  rapporte 
aux  mattres-ouvriers.  Les  détails  à  cet  égard  se  trouveront  aux 
chapitres  suivants. 

Un  grand  seigneur  en  France  (on  le  connaîtra  sans  que  je  le 
nomme),  bienfaisant  d'abord  pour  sa  maison  comme  de  droit, 
l'est  encore  pour  la  pauvre  noblesse  de  son  pays  ;  il  place  les 
uns,  il  soutient  les  autres,  il  leur  trouve  des  débouchés.  On  n'ac- 
cusera pas  les  gens  considérables  aujourd'hui  de  faire  ces  choses- 
là  par  intérêt.  11  fait  plus,  il  a  changé  dans  une  province  éloignée 
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Torangerie  de  la  maison  de  ses  pères  en  une  manufacture  de  soie, 
où  celte  denrée  lui  coûte  le  triple  de  ce  qu'elle  vaut,  attendu 
Téloignement  des  cantons  où  cette  sorte  d'industrie  est  en 
vogue,  et  cela  pour  faire  vivre  les  pauvres  gens,  et  les  accoutu- 
mer peu  à  peu  à  ce  genre  de  commerce.  Il  a  fait  planter  un  nom- 
bre considérable  de  mûriers,  tant  sur  le  champ  d'autrui  que  sur 
le  sien.  Il  fait  lever  des  plans  et  terriers  généraux  de  tout  le 
canton,  pour  que  chacun  puisse  à  l'avenir  trouver  dans  ce  réper- 
toire public  ses  confronts,  et  la  contenance  de  son  domaine  ;  il 
fait  eni3n  des  biens  infinis,  tandis  que  ses  propres  affaires  pros- 
pèrent en  un  siècle,  ou  par  bons  moyens  tout  le  possible  est  de 
se  maintenir.  Si  je  disais  son  nom,  qui  ne  fut  jamais  assurément 
en  trois  lettres  :  ah  !  me  dirait-on  :  c'est  un  fort  honnête  homme, 
fort  juste,  et  qui  a  le  sens  fort  droit,  mais  d'ailleurs  un  esprit  uni. 
Que  Dieu  veuille  m'en  accorder  un  semblable,  à  moi  et  à  mes 
enfants  jusqu'à  la  dernière  génération  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
est  ici  question.  Ce  digne  homme,  au  fond,  est  un  gentilhomme 
campagnard,  autant  qu'un  seigneur  peut  l'être  en  France.  Il  a 
une  grande  charge  à  la  cour  qu'il  a  faite  ;  mais  d'ailleurs  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  s'est  passée  dans  ses  terres,  il  les  connaît 
toutes,  les  visite  souvent,  voit  et  ordonne  tout  par  lui-môme,  et  a 
fait  en  sa  vie  plus  de  bien  à  sa  famille,  à  ses  voisins,  aux  pauvres, 
à  l'État  enfin  dans  sa  partie,  que  les  plus  beaux  esprits  n'en  ont 
imaginé. 

Ici  l'intérêt  particulier,  au  lieu  de  nuire  à  l'intérêt  public,  lui 
sert.  Plus  un  homme  fait  valoir  ses  domaines  et  en  multiplie  les 
productions,  plus  il  fait  vivre  d'hommes,  plus  il  augmente  la 
subsistance  de  l'État.  Je  résume  enfin  ceci  en  disant  que,  si  les 
extrêmes  étaient  nécessaires,  il  vaudrait  infiniment  mieux  que 
la  noblesse  ressemblât  au  baron  de  la  Crasse  qu'aux  marquis 
de  la  comédie  ;  avec  cette  différence  encore,  que  les  arts,  le 
commerce  et  les  connaissances,  ont  pour  longtemps  banni  les 
ridicules  de  grossièreté,  et  ne  feront  peut-être  que  rendre  plus 
communs  ceux  de  la  fausse  élégance. 

La  nécessité  de  renvoyer  la  noblesse  à  la  campagne  par  moyens 
doux  et  pris  dans  les  mœurs,  n'échappa  pas  au  restaurateur  de 
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la  France.  Quand  Henri  IV  fut  paisible  possesseur  de  son 
royaume,  il  déclara  hautement  aux  nobles^  dit  Perefixe,  quHt 
voulait  qu^ils  s'accoutumassent  à  vivre  chacun  de  son  bien,  et  pour- 
cet  effet  qu*il  serait  bien  aise,  puisqu'on  jouissait  de  la  paix,  qu'ils 
allassent  voir  leurs  maisons,  et  donner  ordre  à  faire  valoir  leurs 
teires,  «  Ainsi  il  les  soulageait  des  grandes  et  ruineuses  dépen- 
«  ses  de  la  cour  en  les  renvoyant  dans  les  provinces,  et  leur 
«  apprenait  que  le  meilleur  fonds  que  Ton  puisse  faire,  est  celui 
«  d'un  bon  ménage.  Avec  cela,  sachant  que  la  noblesse  française 
«  se  pique  d'imiter  le  roi  en  toutes  choses,  il  leur  montrait  par 
«  son  propre  exemple  à  retrancher  la  superfluité  des  habits  ;  car 
«  il. allait  ordinairement  vêtu  de  drap  gris,  avec  un  pourpoint  de 
(c  satin  ou  de  taffetas  sans  découpure,  passement  ni  broderie. 
«  11  louait  ceux  qui  se  vêtaient  de  la  sorte,  et  se  riait  des  autres^ 
«  qui  portaient,  disait-il,  leurs  moulins  et  leurs  bois  de  haute 
«  futaie  sur  le  dos.  » 

Le  luxe  de  la  noblesse  épuise  nécessairement  ses  biens  fonds  ; 
car  nous  démontrerons  que  le  produit  de  la  terre  du  plus  grand 
rapport  réduit  en  luxe  revient  à  presque  rien.  La  noblesse  en- 
toure le  souverain  et  lui  persuade  que  les  richesses  de  TÉtat  n'é- 
tant faites  que  pour  glisser  des  mains  du  prince  dans  celles  de 
ses  sujets,  la  plus  digne  libéralité  est  celle  qui  gratifie  la  no- 
blesse. Le  nombre  des  demandeurs  grossit  chaque  jour.  Celui 
qui  obtient  six  mille  livres  de  pension  reçoit  la  taille  de  six  vil- 
lages. Le  fisc  déjà  diminué  par  le  profit  des  receveurs  s'épuise 
en  libéralités,  et  cette  même  noblesse  qui  chez  elle  serait  l'a- 
vantage,  la  force  et  le  lustre  de  l'État,  en  est,  sans  le  savoir,  la 
véritable  sangsue. 

Guichardin,  au  sujet  des  deux  rois  de  son  temps  que  l'histoire 
note  d'avarice  (Louis  XII  etFerdinandle  Catholique),  observe  que- 
les  sujets  ne  sont  jamais  si  heureux  que  sous  des  princes  de  ce 
caractère.  Leur  cour  est  à  la  vérité  fort  déserte,  comme  Tétait 
celle  de  Louis  XII,  mais  elle  coûte  peu;  les  excès  cependant  sont 
condamnables  :  ce  n'est  pas  à  moi  à  le  dire,  et  moins  encore  à 
parler  de  la  conduite  des  souverains  ;  mais  il  est  permis  de  dire 
que  la  noblesse  serl  mieux  l'État  chez  elle  qu'à  la  cour  et  à  la 
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Tille,  et  qu'on  doit,  par  tous  moyens  doux  et  agréables,  faire  re- 
fluer dans  les  campagnes  les  habitants  de  la  capitale  et  des 
villes. 

Rappelons-nous  sans  cesse  le  chemin  que  voudrait  faire  le  peu- 
ple entier  d'une  nation  que  les  apparences  d'une  prospérité 
passagère  ont  éveillée.  Nous  passons  des  villages  aux  bourgs, 
des  bourgs  aux  villes,  des  villes  à  la  capitale,  et  c'est  à  quoi  ten- 
dra toute  une  nation,  si  le  gouvernement  n'est  attentif  à  lui  don- 
ner une  propension  contraire. 

Cette  opération  n'est  pas  si  mal  aisée  qu'on  croirait  bien.  Les 
hommes  ont  tous  un  penchant  naturel  pour  la  liberté  et  les 
occupations  de  la  campagne.  Ce  n'est  qu'en  forçant  la  nature 
qu'on  les  casemate  dans  les  villes.  Que  les  villageois  soient  heu- 
reux, et  assujettis  seulement  à  des  lois  simples  soit  de  police, 
soit  de  Ose,  qui  assurent  le  sort  du  solitaire  comme  de  l'homme 
protégé,  qui  ne  les  obligent  pas  à  devenir  clients  à  l'élection  ou 
au  baillage  :  qu'on  retire  de  dessus  leur  territoire  ces  vampires 
errants,  nommés  porteurs  de  contrainte,  archers  de  corvées,  etc., 
qu'on  les  excite  et  encourage  au  travail,  et  bientôt  ils  ne  se- 
ront plus  vicieux. 

Si  à  cela  on  ajoute  quelques-uns  de  ces  divertissements 
d'exercice,  tels  que  les  anciens  législateurs  les  avaient  si  bien 
inventés,  tels  que  Charles-Quint  en  avait  établi  en  Flandres 
pour  ci\11iser  les  habitants  et  unir  les  contrées  voisines,  et  tels 
qu'on  en  trouve  encore  des  traces  dans  nos  provinces  méridio- 
nales, des  danses,  des  courses,  etc.,  ils  ne  seront  plus  curieux 
de  venir  se  noircir  des  boues  des  villes  (1). 

Mais  si  au  lieu  de  tout  cela  il  se  trouvait  que  dans  les  cam- 
pagnes, par  l'absence  de  leurs  seigneurs,  ils  ne  pussent  jamais 

(I)  Ce  point  est  plus  imporUnt  qu'on  ne  pourrait  le  croire;  mais  ce  qu'il  y  a 
k  faire  consiste  tout  simplement  à  ne  pas  empêcher.  Le  clergé  catholique  qui, 
jadis,  prenait  l'initiative  des  amusements  publics,  au  lieu  de  se  corriger  des 
fices  dont  l'accusait  avec  raison  la  Réforme,  a  interdit  les  danses  et  autres 
amusements  publics  aux  paysans.  Il  en  est  résulté  quo  les  hommes  se  sont 
livrés  à  l'ivrognerie  et  les  femmes  à  la  superstition.  L'auteur  revient  sur  ce  sujet 
au  cbap.  viii.  Au  chap.  vi  de  la  2*  partie,  il  met  avec  raison  notre  gaîté  au  nom- 
bre de  nos  principales  qualités,  et  il  on  Jail  un  dos  trois  ressorts  do  la  société 
française.  11  est  visible  que  nous  perdons  do  plHS  en  plus  sous  ce  rapport.  ~  R. 
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espérer  aucune  grâce  ni  protection  ;  que  traînés  languissants 
aux  corvées  les  plus  dures  et  les  plus  répétées,  décimés  pour 
les  milices,  voyant  arracher  leurs  haillons  de  dessus  les  buis- 
sons par  les  collecteurs  s'ils  tardent  à  payer  les  impôts  ;  doublés 
à  la  taille  Tannée  d'après  s*ils  payent,  pour  leur  apprendre  à  ne 
pas  endurer  la  contrainte,  utile  récolte  des  receveurs  :  si  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  manqué,  il  était  question  de  les  punir  par 
la  bourse  ;  si  le  procureur,  Tavocat,  le  juge,  l'agent  du  seigneur, 
les  gens  du  fisc,  si  tout  cela,  dis-je,  les  regardant  en  tout  et 
partout  comme  victimes  ne  leur  laissait  la  peau  sur  les  os,  que 
supposé  qu'elle  ne  fût  pas  bonne  à  faire  un  tambour,  faudrait- 
il  en  ce  cas  s'étonner  s'ils  périssent  par  milliers  dans  l'enfance, 
et  si  dans  l'adolescence  ils  cherchent  à  se  placer  partout  ailleurs 
qu'où  ils  devraient  être.  Et  quand  la  protection  de  l'agriculture 
demanderait  du  Gouvernement  un  soin  continuel  et  d'un  détail 
embarrassant,  quel  autre  objet  dans  la  société  entière  peut  lui 
paraître  plus  digne  de  son  attention? 

La  production  de  la  matière  première  est  d'une  nécessité  in- 
dispensable ;  l'art  d'ouvrer  cette  matière  n'est  que  d'une  néces- 
sité d'habitude  et  seconde.  L'on  verra  dans  la  suite  de  ceci,  qu'il 
s'en  faut  bien  que  je  ne  prétende  ramener  la  société  aux  besoins 
des  patriarches  ;  mais  enfin  l'on  ne  peut  me  nier  ce  principe. 
Gela  posé,  pourquoi  ne  pas  donner  au  moins  autant  de  soins  à 
protéger  l'agriculture,  à  instruire  les  agriculteurs,  à  les  secou- 
rir, et  défendre  leurs  immunités,  qu'on  en  met  à  protéger  les 
arts  et  métiers. 

Un  homme  considérable  me  voyant  un  jour  sur  un  habit  de 
velours  des  boutons  de  la  même  étoffe,  me  dit  que  je  fraudais 
la  loi,  et  quelle  loi,  lui  dis-je?  Gelle,  répondit-il,  qui  défend  de 
porter  des  boutons  de  la  même  étoffe  que  son  habit.  Et  au  pro- 
fit de  qui  cette  loi,  lui  demandai-je  ?  au  profit  des  boutonniers, 
dit-il.  Permettez-moi,  repris-je,  de  vous  demander,  si  pendant 
le  temps  que  vous  avez  assisté  au  conseil,  parmi  toutes  les  fu- 
tilités de  ce  genre  que  vous  y  avez  vu  passer,  on  a  proposé  beau- 
coup d'ordonnances  en  faveur  du  labourage  et  du  nourrissage 
des  bestiaux,  qui  sont  les  vrais  arcs-boutants  d*un  État. 
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En  effet,  les  arts,  métiers  et  sous-métiers  sont  protégés,  or- 
donnés, policés,  maintenus  :  à  voir  la  quantité  de  rabillages 
continuels  qu'il  faut  aux  ordonnances  qui  les  concernent,  on 
dirait  que  le  gouvernement  n*a  autre  chose  à  faire  qu*à  pour- 
voir à  leurs  privilèges,  exclusions  et  immunités.  G*est  fort  bien 
fait  ;  ce  superflu  fait  sans  doute  un  fonds  de  richesses  :  prenons 
garde  seulement  qu'il  n'amène  bientôt  l'indigence.  Les  métiers 
sont  tous  moins  pénibles  à  exercer  que  le  véritable  métier  de 
l'homme,  je  veux  dire,  l'agriculture.  Les  artisans  se  multiplient 
et  meurent  de  faim,  et  la  terre  se  dépeuple  :  la  campagne, 
seule  source  de  la  population,  devient  déserte  :  l'agriculture 
languit)  et  en  conséquence,  les  arts  et  métiers  languissent 
aussi. 

Répétons  ici  les  propres  termes  d'un  auteur  (1)  dont  j'ai 
déjà  emprunté  quelques  expressions. 

«  Mais,  dit-on,  l'agriculture  va  d'elle-même  ;  c'est  un  art  qui 
«  se  transmet  par  tradition,  que  la  nature  enseigne,  et  auquel 
<c  elle  a  attaché  une  sorte  de  douceur,  au  lieu  qu'il  n'en  est  pas 
<c  de  même  des  autres  professions.  C'est  avoir  bien  peu  étudié 
«  cette  partie  intéressante,  que  de  raisonner  ainsi.  L'agricul- 
«  ture,  telle  que  l'exercent  nos  paysans,  est  une  véritable  ga- 
a  1ère.  Il  est  aussi  difficile  à  un  de  ces  pauvres  gens  d'être  bon 
«  agriculteur,  qu'à  un  forçat  d'être  bon  amiral.  Si  l'agriculture 
«  n'est  encouragée,  si  elle  n'est  animée  avec  un  soin  et  des  at- 
u  tentions  continuelles,  elles  languira  toujours,  et  après  elle 
«  tous  ces  arts  et  métiers  estimés  si  nécessaires.  De  l'aisance 
a  du  laboureur  au  contraire  viendra  la  nombreuse  population  ; 
«  le  superflu  des  campagnes  se  répandra  dans  les  villes  et  dans 
«  les  armées,  au  lieu  que  des  villes  et  des  armées  il  ne  revient 
«rien  à  la  campagne;  je  dis  une  attention  continuelle,  parce 
«  que  aucune  profession  n'est  sujette  à  d'aussi  fréquents  et 
»  d'aussi  accablants  accidents  que  celle-là.  Les  maladies  épidé- 
(c  miques  d'hommes  et  de  bestiaux,  la  malice  des  gens  de  ville 
«  et  de  chicane,  la  dureté  des  maîtres,  leur  éloignement,  et  la 

(I)  Mémoire  sur  rutilité  des  États  provinciaux. 
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«  friponnerie  de  leurs  agents,  mille  autres  inconvénients  dignes 
«  d'être  cités,  si  je  les  détaillais,  tout,  dis-je,  dérange  et  dé- 
«  tourne  les  gens  de  la  campagne.  Un  horloger  laisse  une  roue 
«  imparfaite,  ilTachève  quinze  jours  après  :  mais  un  jour  man- 
«  que  fait  souvent  tout  perdre  au  laboureur.  » 

Quant  aux  moyens  de  protection,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les 
déduire,  et  au  fond  on  n*a  rien  à  apprendre  en  France.  Les  plus 
utiles  ordonnances  qui  aient  jamais  été  conçues  sont  signées  de 
la  main  de  nos  rois  ;  mais  malheureusement  nos  lois  sont  pres- 
que comme  nos  modes.  C'est  Tafiection  seule,  c'est  le  goût  na- 
turel et  la  persuasion  de  la  nécessité  de  la  part  du  gouverne- 
ment, qui  peuvent  lui  donner  le  degré  d'attention  nécessaire 
pour  que  la  viviflcation  de  cette  partie  soit  entreprise  et  soute- 
nue. Eh  1  pourquoi  ce  goût  ne  prendrait-il  pas  ?  Nous  avons  eu 
de  grands  rois  en  tout  genre,  et  qu'il  serait  difficile  de  surpas- 
ser; je  ne  sais  que  le  titre  de  Roi  pasteur,  qui  puisse  distin- 
guer nos  maîtres  futurs. 

Vainement  cependant  formerait-on,  quand  on  le  pourrait,  des 
écoles  d'agriculture  ;  vainement  indiquerait-on  des  prix  et  des 
récompenses  à  ceux  qui  auraient  le  mieux  réussi  ;  des  honneurs 
pour  les  auteurs  de  certaines  découvertes  utiles  ;  des  encourage- 
ments pour  les  essais,  etc.  Ce  n'est  qu'une  sorte  d'abondance 
relative,  qui  est  la  mère  d'une  industrie  noble.  L'agriculteur  ne 
tentera  rien,  s'il  n'a  la  force  de  perdre  ses  avances,  et  si  l'estime 
attachée  à  sa  profession  n'engage  les  hommes  riches  et  éclairés  à 
lui  faire  part  des  lumières  acquises,  et  à  le  soutenir  dans  ses  tra- 
vaux. Enfin  cet  art  par  excellence,  cet  art  si  noble  et  si  utile  a 
besoin  comme  tout  autre  et  plus  qu'aucun  autre,  pour  être 
poussé  à  un  certain  degré  de  perfection,  de  deux  pivots  néces- 
saires à  tout  ;  à  savoir  étude  et  expérience,  ou  théorie  et  prati- 
que; sans  cela,  il  languira  sans  cesse. 

La  nécessité,  dit-on,  est  mère  de  Vindustrie  :  proverbe  en  vogue^ 
parce  qu'il  tranquilise  la  fausse  conscience  des  riches  et  des 
puissants  :  remontons  un  peu  au  principe  :  personne  ne  niera  que 
la  paresse  n'engendre  la  nécessité;  en  conséquence,  parewee/  in- 
dustrie  seront  donc  de  même  lignée.  Ce  n'est  sans  doute  pas 
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cela  que  le  proverbe  a  voulu  dire.  Voici  ce  que  c'est.  Nécessité  de 
force  est  mère  d'industrie,  je  le  sais  et  j'y  cours;  nécessité  de 
faiblesse  engendre  l'engourdissement  et  la  mort  ;  trop  d'États 
l'ont  prouvé. 

Quoique  je  me  sois  certainement  trop  étendu  sur  quelques- 
uns  des  détails  que  je  viens  de  traiter,  je  n'ai  néanmoins  fait  que 
désigner  les  principaux,  et  j'en  ai  tant  omis  et  de  si  nécessaires, 
que  ceci  ne  paraîtra  qu'une  ébauche  ;  mais,  je  le  répète,  presque 
tout  l'ouvrage  servira  de  supplément  à  ce  qui  manque  à  ce  cha- 
pitre ;  et  surtout  le  reste  de  cette  première  partie  et  toute  la  se- 
conde ne  sont  autre  chose  que  le  développement  de  ceci.  Le 
titre  seul  du  chapitre  suivant  prouve  que  ce  n'est  qu'une  conti- 
nuation de  celui-ci. 
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CHAPITRE  VII 


INFLUENCE  DES  MOEURS  SUR  L  AGRICULTURE. 


«  Le  nombre  des  habitants  dans  un  État  dépend  des  moyens  de 
«  subsister,  et  comme  les  moyens  de  subsistance  dépendent  de 
«  l'application  et  usage  qu'on  fait  des  terres,  et  que  ces  usages 
«  dépendent  principalement  des  volontés,  goûts  et  façons  de 
«  vivre  des  propriétaires  des  terres,  il  est  clair  que  la  multipli- 
«  cation  ou  le  décroissement  des  peuples  dépendent  d'eux.  » 

Ces  paroles  sont  tirées  de  l'ouvrage  de  M.  Cantillon,  qui  a  été 
imprimé  l'année  passée.  Ce  fut,  sans  contredit,  le  plus  habile 
homme  sur  ces  matières  qui  ait  paru.  Ce  morceau,  qui  a  passé 
dans  la  foule  de  ceux  de  ce  genre  que  la  mode  produit  aujour- 
d'hui, n'est  que  la  centième  partie  des  ouvrages  de  cet  homme 
illustre,  qui  périrent  avec  lui  par  une  catastrophe  aussi  singulière 
que  fatale.  Celui-ci  même  est  tronqué,  puisqu'il  y  manque  le 
supplément  auquel  il  renvoie  souvent,  et  où  il  avait  établi  tous 
ses  calculs.  Il  en  avait  lui-même  traduit  la  première  partie  pour 
l'usage  d'un  de  ses  amis;  et  c'est  sur  ce  manuscrit  qu'il  a  été  im- 
primé plus  de  vingt  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 

Le  principe  qu'il  établit  ici  n'est  qu'nne  suite  de  déductions 
démontrées  et  tellement  liées  l'une  à  l'autre,  qu'il  est  impossi- 
ble de  leur  échapper.  J'y  renvoie  ceux  qui  me  nieront  les  prin- 
cipes. J'aurais  pu  les  répéter  ou  les  extraire  ;  mais  d'une  part  le 
rôle  de  plagiaire  ne  me  va  pas  ;  de  l'autre  tout  est  tellement  lié  dans 
cet  ouvrage,  qu'il  n'y  a  pas  une  pensée  à  déplacer.  On  ne  peut 
douter  d'ailleurs  que  la  sécheresse  de  cette  lecture  n'ait  été  la 
cause  de  l'indifférence  avec  laquelle  on  a  laissé  passer  dans  la 
la  foule  un  ouvrage  tellement  hors  de  pair.  Je  dois  avoir  plus  de 
ménagement,  en  proportion  de  ce  que  j*ai  moins  de  mérite.  Mes 
écarts  presque  toujours  déplacés  prouveront  moins  sans  contre- 
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dit,  mais  ils  lasseront  moins  aussi  ;  et  comme  il  ne  s'agit  point  ici 
de  vérités  nouvelles  et  jusqu'à  ce  jour  inconnues,  mais  sim- 
plement d'appliquer  des  principes  connus  à  notre  état  présent  et 
de  rassembler  sous  certains  points  de  vue  les  relâchements  et 
changements  de  mœurs  qui  pourraient  devenir  maux  de  l'Etat, 
et  démontrer  dans  les  choses  les  plus  simples  en  apparence,  les 
chaînons  par  lesquels  la  fausse  prospérité  tient  inséparablement 
à  la  décadence,  je  me  pardonne  des  incursions  qui  ne  me  mènent 
jamais  hors  de  mon  sujet,  par  la  raison  qu'il  renferme  tout. 

Le  principe  de  cet  auteur  une  fois  établi,  voyons  où  il  nous 
conduira.  Il  est  donc  de  fait,  que  si  le  prince  et  les  propriétaires 
aiment  les  chevaux,  ou  pour  mieux  dire,  s'ils  employent  beau- 
coup de  chevaux  (car  les  aimer  roule  plus  sur  la  qualité  que  sur 
la  quantité)  il  y  aura  plus  de  prairies  dans  l'État,  et  moins  de 
champs  employés  à  la  subsistance  de  l'homme  :  que  s'ils  con- 
somment plus  de  bois,  il  faudra  plus  de  terrain  destiné  à  être 
en  forêts  en  coupe  réglée  :  que  la  mode  des  boulingrins,  char- 
milles, parcs,  grandes  avenues,  chemins  d'une  largeur  extraor- 
dinaire, etc.,  ôtent  tout  autant  de  terrain  à  la  nourriture  de 
l'homme,  qu'il  y  en  a  d'employé  à  toutes  ces  inutilités. 

Si  au  contraire  les  mœurs  du  prince  et  des  grands  proprié- 
taires les  portent  à  entretenir  beaucoup  d'hommes,  la  pâture  des 
chevaux  décroîtra  en  proportion. 

Autrefois  les  grands  seigneurs  entretenaient  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d'hommes.  A  la  vérité  le  bas  domestique 
consommait  infiniment  moins  qu'aujourd'hui,  qu'on  les  habille 
comme  des  comédiens,  qu'on  les  nourrit,  qu'on  les  couche 
comme  les  maîtres;  mais  les  grandes  maisons  étaient  pleines  de 
commensaux  d'un  tout  autre  ordre,  qui  leur  faisaient  plus  d'hon- 
neur et  plus  d'avantage,  qui  leur  coûtaient  moins  que  des  mer- 
cenaires, et  qui  les  obligeaient  à  une  décence  extérieure  de 
mœurs,  utile  au  maintien  de  la  case  comme  à  la  société,  et 
honorable  en  gros  à  la  nation  comme  en  détail  à  leur  maison. 
Les  dames  avaient  auprès  d'elles  des  demoiselles,  les  seigneurs 
des  gentilshommes  souvent  d'aussi  bonne  maison  qu'eux,  et 
les  uns  et  les  autres  des  pages^  des  écuyers,  etc.  C'était  un  dé- 
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bouché  pour  la  pauvre  noblesse  qui  n'en  a  point  aujourd'hui,  qui 
tombe  dans  les  plus  viles  dérogeances  faute  d'emploi,  ou  pour 
mieux  dire,  qui  n'existe  presque  plus,  en  comparaison  du  nombre 
qu'il  y  en  avait  autrefois. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'examiner  si  c'est  un  avantage  dans 
un  État  militaire  en  sa  constitution,  d'avoir  une  nombreuse  no- 
blesse; mais  je  dis,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  les  pauvres 
laborieux  sont,  dans  quelqu'état  que  le  ciel  les  ait  fait  naître,  la 
portion  la  plus  utile  de  la  société.  Je  disserterai  moins  encore  pour 
établir  ce  que  c'est  que  la  noblesse  ;  mais  soit  que  ce  genre  de 
distinction  soit  une  illusion  absolue  ou  non,  je  crois  qu'on  peut 
la  définir  :  la  partie  de  la  nation  à  laquelle  le  préjugé  de  la  valeur 
et  de  la  fidélité  est  le  plus  particulièrement  confié.  Ces  deux  opi- 
nions servant  à  la  défense  et  au  maintien  de  la  société,  il  est  très 
important  de  ne  pas  les  laisser  éteindre.  Les  services  de  l'intérêt 
coûtent  trop  cher  à  l'État,  ceux  de  la  vanité  et  de  l'honneur  se 
paient  en  monnaie  qui  ne  manque  jamais  à  un  gouvernement 
éclairé,  et  économe  de  distinctions.  Cependant  ce  genre  d'orvie- 
tan  ne  prend  pas  également  sur  tous  les  tempéraments.  J'ai  dit, 
et  je  m'en  souviens,  que  l'honneur  doit  entrer  dans  toutes  les 
professions  ;  mais  il  en  est  plusieurs,  où  Ton  n'y  saurait  penser 
qu'après  le  profit,  et  où  Tondit  de  bonne  foi,  comme  Petit-Jean, 
Mais  sans  argent  F  honneur  n^est  qu^une  maladie.  Quelque  ridicule 
queTaffluence  de  l'or  arrivé  en  Europe  depuis  deux  cents  ans  ait 
jeté  sur  l'honneur  dévalisé,  et  quoique  ce  principe  de  corrup- 
tion aille  toujours  en  augmentant ,  il  est  cependant  vrai  que  rien 
n'est  si  aisé  que  de  porter  la  pauvre  noblesse  à  se  piquer  d'hon- 
neur, et  à  se  passer  d'argent,  pourvu  surtout  qu'on  l'éloigné 
des  professions  où  l'on  en  gagne  ;  car  ce  serait  être  de  mauvaise 
foi  que  de  désavouer  que  rien  n*est  si  rare  dans  les  annales  de 
l'humanité ,  que  les  duels  de  l'honneur  et  de  l'intérêt ,  où  le  pre- 
mier ait  remporté  la  victoire.  L'or  est  corrupteur  dans  toutes 
les  professions  ;  il  corrompit  Judas  ;  et  si  l'on  écoute  les  militai- 
res subalternes,  ils  vous  diront  que  leurs  majors  l'ont  presque 
tous  pris  pour  patron.  La  noblesse  employée  dans  des  métiers 
d'argent  n'en  vaudra  donc  pas  mieux,  et  vraisemblablement  en 
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vaudra  moins  :  car  ayant  une  fois  mis  à  quartier  la  vanité  domes- 
tique, elle  ne  dérogera  pas  pour  peu.  Le  garde-sel  noble  n*a  point 
appris  dans  les  foyers  paternels  ce  vénérable  axiome,  cent  francs 
au  denier  cinq,  combien  font-ils  ?  mais  une  fois  qu'il* est  entré  dans 
sa  tête  accompagné  de  tous  ses  rameaux,  il  regarde  ses  vieux 
pères  comme  de  grossiers  idiots,  et  méprise  tout  le  reste  de 
leurs  documents.  Si  au  contraire  il  marche  de  plein  pied  à  sa 
naissance,  il  se  rappelle  sans  cesse  que  son  vieil  oncle  lui  a 
répété  que  le  grand-père  s'était  distingué  à  tel  assaut,  qu'un 
autre  ayant  été  élevé  dans  une  telle  maison  sauva  son  jeune 
mattre  dans  une  embuscade,  et  refusa  de  s'attacher  à  tel  et  tel 
qui  lui  offraient  une  fortune.  Ces  idées  germent  dans  son  cœur, 
et  le  Laridon  des  fermes  devient  le  César  d'un  régiment. 

Cependant  quelque  multiplié  que  soit  aujourd'hui  le  militaire 
en  France,  il  s'en  faut  bien  que  la  pauvre  noblesse  n'ait  de  ce 
côté-là  le  môme  débouché  qu'elle  avait  autrefois.  Nos  anciennes 
troupes  et  surtout  la  cavalerie  étaient  alors  presqu'entièrement 
composées  de  gentilshommes.  Dans  l'infanterie  même,  Montluc 
nous  dit  qu'il  n'eut  jamais  de  compagnie  où  il  n'en  eût  quarante 
à  la  iéle.  Il  la  leur  faisait  casser  à  bon  marché,  en  leur  disant 
qu'il  n'avait  jamais  connu  besogne  bien  faite  que  de  gentilshom- 
mes. Henri  IV,  chef  pendant  longtemps  d'un  parti  proscrit, 
obligé  de  vendre  tout  son  bien  pièce  à  pièce  pour  subsister,  et 
qui  déjà  roi  de  France  se  plaignit  longtemps  d'avoir  tous  ses 
pourpoints  percés  au  coude,  se  vantait  néanmoins  d'avoir  tou- 
jours eu  quatre  mille  gentilshommes  autour  de  lui,  quand  il 
avait  voulu  les  y  appeler.  La  cour  d'Henri  III,  cependant,  n'était 
pas  déserte  ;  celle  des  Guises  et  de  tant  de  chefs  de  parti,  qui 
existaient  alors,  l'était  encore  moins,  proportion  gardée.  Sully, 
qui  n'était  encore  que  carabin,  entretenait,  dit-il,  douze  gen- 
tilshommes à  la  guerre,  à  deux  cents  livres  chacun.  On  n'aurait 
pas  aujourd'hui  un  cocher  à  ce  prix.  Ce  n'est  pas  de  quoi  il  est 
ici  question.  Les  douze  gentilshommes  de  Sully  faisaient  par- 
tie des  quatre  mille  hommes  d'Henri  IV,  mais  je  mets  en  fait 
que  dans  cent  soixante  mille  hommes  d'infanterie  que  le  roi  a 
sur  pied,  on  y  trouverait  à  peine  ce  nombre  de  gentilshommes. 
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Pourquoi  cela  ?  La  pauvreté  est  devenue  ridicule,  et  dans  celle 
de  toutes  les  professions  où  Ton  devrait  le  moins  la  craindre, 
puisqu'on  s'y  dévoue  à  tout  perdre  au  premier  signal,  il  faut  du 
bien.  On  a  chargé  de  faux  frais  toutes  les  garnisons;  la  moitié 
des  appointements  va  en  abonnement  de  comédies,  de  fauteuils, 
de  chevaux  de  ronde,  etc.  ;  les  régiments  se  piquent  d'enchérir 
sur  la  dépense  les  uns  des  autres.  On  appelle  brillants  ceux  qui 
paient  les  plus  chères  auberges,  et  qui  sont  en  état  d'être  reçus 
dans  les  maisons.  Il  faut  de  grosses  pensions  pour  soutenir  tout 
cela,  et  les  chefs  sans  songer  qu'il  faudra  un  jour  mener  ces 
gens  à  la  guerre,  se  hâtent  de  faire  retirer  les  vieux  soldats,  et  de 
les  remplacer  par  des  gens  en  état  de  se  soutenir.  La  vénalité 
s'est  introduite  dans  les  emplois  ;  en  supposant  qu'un  pauvre 
gentilhomme  soit  en  état  d'en  acheter  un  à  son  fils,  la  pension 
en  souffre  ;  il  faut  donc  des  gens  de  ville.  Je  veux  croire  qu'ils 
seront  aussi  bons  devant  l'ennemi  que  des  campagnards  ;  mais 
il  s'en  faut  bien  qu'ils  ne  les  égalent  pour  la  fatigue,  et  par 
rattachement  à  leur  emploi,  que  ces  derniers  regarderaient 
comme  leur  patrimoine.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  cherté  du  service 
ôte  ce  genre  de  débouchés  à  la  pauvre  noblesse.  La  maison  du 
roi  leur  reste  :  demandez  cependant  ce  qu'il  faut  de  pension  à 
un  gendarme,  ou  à  un  garde  du  corps;  les  plus  modérés  vous 
diront  six  cents  liv.  et  où  sont  les  pauvres  gentilshommes 
qui  peuvent  donner  cela  à  leurs  cadets? 

Il  s'ensuit  de  cette  énumération  trop  longue,  mais  que  j'ai 
cru  importante  relativement  à  la  prééminence  naturelle  à  l'es- 
pèce de  gens  dont  je  parle,  que  loin  de  tourner  en  ridicule  les 
gens  de  qualité  riches,  qui  par  vanité  voudraient  consommer 
en  ce  genre  de  faste  ce  que  les  autres  perdent  en  luxe  inutile 
à  l'État  et  ruineux  pour  eux,  on  devrait  les  y  encourager. 

Les  gens  dont  vous  parlez,  me  dira-t-on,  nourrissaient  plus 
de  chevaux  qu'on  n'en  élève  aujourd'hui;  la  noblesse  était  tou- 
jours à  cheval,  les  noms  de  connétables,  de  maréchaux,  de  che- 
valiers, d'écuyers,  l'habitude  où  l'on  est  encore  de  dire  un  beau 
cavalier,  un  aimable  cavalier,  aller  bride  en  main  dans  les  affai- 
res, broncher  à  chaque  pas,  et  mille  autres  locutions  usitées, 
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sont  des  restes  de  l'intime  société  de  nos  pères  avec  leurs  che- 
vaux. J'en  conviens  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'ils  eussent 
plus  de  chevaux  que  nous  :  outre  que  la  cavalerie  réglée  est  devenue 
beaucoup  plus  nombreuse  à  commencer  par  le  prince,  le  dénom- 
brement de  ses  écuries  excède  de  beaucoup  celles  de  ses  pré- 
décesseurs ;  on  avait  quelques  chevaux  de  main,  mais  à  cela 
près,  on  n'en  nourrissait  point  d'inutiles.  Une  grande  dame 
de  ce  pays-ci,  à  qui  je  vis  des  chevaux  de  remise,  me  répondit  : 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  en  ait  70  dans  nos  écuries,  mais  il  n'y  en  a 
point  gui  ait  pu  aller  aujourd'hui.  Quand  Bassompierre  rencontra 
cette  lingère  du  Pont-Neuf,  dont  il  fait  une  singulière  histoire, 
il  n'avait  qu'un  cheval  entre  ses  jambes  :  c'était  Thomme  le  plus 
brillant  de  son  temps  ;  aujourd'hui  le  plus  pauvre  allant  en  fia- 
cre, en  occupe  deux.  Il  est  à  remarquer  encore  que  les  che- 
vaux répandus  alors  dans  les  campagnes  où  leurs  maîtres  ha- 
bitaient, engraissaient  de  leur  fumier  la  prairie  qui  les  devait 
nourrir,  et  consommaient  la  denrée  sur  les  lieux  ;  tous  rassem- 
blés aujourd'hui  dans  les  villes,  leur  nourriture  entraîne  celle 
des  chevaux  de  trait  qui  y  ont  amené  le  fourrage. 

Mais  revenons.  On  ne  doit  point  être  étonné  que  traitant  de 
la  population  je  cave  à  fond,  quand  cela  se  présente,  les  objets 
qui  peuvent  y  servir  et  y  nuire;  et  puisque  je  suis  à  la  no- 
blesse, il  me  reste  encore  beaucoup  à  dire  sur  cela.  Elle  est 
très  nombreuse  en  Allemagne,  et  à  tel  point  que  les  seigneurs 
et  les  princes  même  des  plus  grandes  maisons  sont  au  service 
des  maisons  régnantes^  souvent  moins  illustres  et  moins  an- 
ciennes que  les  leurs.  Le  droit  de  primogéniture  et  la  réversion 
des  fiefs  assurée  aux  cadets,  quand  les  branches  aînées  tombent 
en  quenouille,  sont  un  appât  qui  oblige  tous  ces  cadets  à  se 
marier,  et  à  épouser  des  filles  pauvres  et  de  haute  naissance 
comme  eux.  Les  enfants  de  ces  princes  et  seigneurs  n'en  sont 
pas  moins  des  sujets  pour  l'État,  des  ressources  pour  leur  mai- 
son, et  fournissant  toujours  de  nouveaux  successeurs,  ils  em- 
pêchent l'inconvénient  notable  de  la  réunion  des  biens  de  plu- 
sieurs maisons  en  une  seule. 

Aux  États  d'Orléans  sous  François  II  et  Charles  IX  il  fut  ques- 
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lion  de  faire  passer  en  loi  dans  le  royaume  Tadmission  des 
substitutions  graduelles  et  perpétuelles,  comme  en  Italie  ;  et 
par  une  de  ces  contrariétés  qui  constatent  la  bizarrerie  de  la 
nature  humaine,  et  qui  seule  a  gravé  ce  fait  dans  ma  mémoire, 
il  arriva  que  le  Tiers-État  y  ayant  consenti,  ce  fut  la  noblesse 
qui  s'y  opposa.  Si  Ton  proposait  aujourd'hui  un  pareil  expé- 
dient comme  capable  de  soutenir  la  noblesse  et  d'en  encou- 
rager la  multiplication  et  conséquemment  comme  avantageuse 
à  rÉtat,  on  serait  sifflé  de  toutes  parts,  et  ceux  qui  daigneraient 
répondre  au  raisonneur,  l'accableraient  d'allégations,  dont  les 
moindres  seraient  que  ce  projet  nuit  au  commerce,  et  prive 
le  roi  de  ses  droits  de  suzerain  aux  mutations.  Examinons  en 
détail  ces  deux  objections,  comme  les  principales. 

Le  commerce  est  l'échange  des  nécessités  et  commodités  de 
la  vie,  et  nullement  celui  des  propriétés.  Quand  à  Paris  les  lois 
et  les  mœurs  assujettissent  tout  à  l'encan,  on  s'écrie  que  c'est 
bien  fait,  que  cela  fait  circuler  les  meubles  et  l'argent,  que  les 
gens  de  justice,  les  industrieux  du  bas  commerce,  les  curieux, 
les  inconstants,  tout  enfin  y  gagne  ;  et  moi  je  dis  que  par  mille 
raisons  c'est  un  usage  pernicieux,  et  je  le  prouve.  4*  Que  font 
donc  tous  ces  gens  amassés,  qui  jouent  au  plus  fin  dans  le  rez- 
de-chaussée  dévasté  de  cet  hôtel  qui  huit  jours  auparavant  bril- 
lait de  meubles  utiles  et  superflus?  Les  huissiers  hurlent,  les 
procureurs  écrivent,  et  ce  peuple  avide  de  brocanteurs  se  tend 
des  pièges  adroits,  tandis  que  les  gens  les  plus  riches  n'ont  pas 
honte  de  s'associer  aux  usuriers  de  profession  en  ce  genre  de 
passe-temps,  et  de  venir  y  braver  les  quolibets  des  revendeuses 
du  quartier.  De  toute  cette  foule  de  gens  amassés  de  la  sorte 
en  mille  endroits  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  cherche  à 
attraper  l'autre,  et  la  bonne  foi  est  bannie  de  la  pensée  de  tous 
les  individus  qui  remplissent  ces  dignes  assemblées.  Voilà  pour 
les  agents.  D'autre  part,  le  propriétaire  bannissant  toute  dé- 
cence et  toute  antique  superstition  de  respect,  vend  jusqu'à  la 
robe  que  sa  mère  portait  quatre  jours  auparavant  :  sachant 
d'autre  part  que  la  môme  chose  arrivera  après  lui,  il  incendie 
comme  inutiles  et  propres  à  allonger  son  inventaire,  mille  pa- 
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piers  curieux  et  souvent  utiles  à  la  postérité,  mille  choses  qu'on 
laisserait  à  ses  enfants  volontiers,  mais  qu'on  ne  veut  pas  expo- 
ser à  la  curiosité  des  préposés  à  la  justice  :  la  mère  ne  se  soucie 
point  de  faire  des  meubles  comme  faisaient  ses  devancières 
laborieuses  :  tout  sera  vendu,  dit-elle,  et  servira  à  des  étrangers. 
La  maison  est  appauvrie  d'autant,  et  l'État  aussi,  puisqu'il 
n'est  autre  chose  qu'un  amas  de  maisons  particulières,  et  que 
le  travail  d'une  infinité  de  dignes  matrones  d'autrefois  réduit  en 
partie  de  cavagnole  est  autant  de  perdu  pour  lui.  Mais,  dit-on, 
ce  changement  de  meubles,  ces  achats  et  reventes  continuelles 
avivent  le  commerce,  et  font  travailler  les  ouvriers:  et  moi  je 
dis  que  non  :  non,  mille  fois,  non.  Ces  meubles  vendus  dans  la 
rue  de  Bussy,  vont  être  transportés  dans  la  rue  Dauphine;  on  ne 
les  use  point  en  chemin,  ils  servent  à  quelqu'un,  ils  sont  à  la 
vérité  plutôt  passés  ;  mais  c'est  que  celui  qui  les  fit  le  premier, 
prévoyant  leur  sort  les  avait  faits  à  vie.  La  mal  façon  n'est  un 
gain  pour  personne,  et  je  soutiens  qu'on  fait  plus  de  meubles 
dans  les  pays  où  on  les  conserve,  que  dans  ceux  où  ils  ne  pas- 
sent jamais  une  génération.  Entrez  dans  la  maison  de  ces  nou- 
veaux établis  :  un  appartement  brille  de  fraîcheur,  de  dorure 
et  de  boiserie  une  fois  faite,  tout  le  reste  est  nu.  Voyez  des 
palais  dans  le  pays  où  le  mobilier  fait  partie  de  la  bonne  mai- 
son :  les  murs  sont  couverts  partout,  tout  estplein,  et  les  garde- 
meubles  le  sont  aussi  :  cependant  on  y  travaille  toujours,  le 
temps  use  et  prend  plus  sur  la  quantité  que  sur  le  peu,  on 
remet  à  la  mode,  on  remplace  le  vieux,  à  peine  est-on  meublé 
d'hiver  à  fond,  qu'on  veut  l'être  d'été.  Après  les  meubles  ordi- 
naires, on  amasse  ceux  des  occasions,  des  noces,  des  cou- 
ches, etc.  Les  châteaux  viennent  après  les  maisons  de  ville  ; 
l'on  se  pique  du  superflu,  et  une  maison  est  aussi  riche  de  ce 
qui  est  en  réserve,  que  de  ce  qui  paraît  ;  en  un  mot  on  y  tra- 
vaille sans  cesse,  tandis  qu'à  la  réserve  des  fous,  ce  n'est  qu'une 
fois  dans  la  vie  qu'on  se  meuble  à  Paris,  où  ce  prétendu  revi- 
rement de  meubles  ne  fait  vivre  que  des  fripons  qui  éveillés 
comme  ils  le  sont,  eussent  été  utiles  en  quelqu'autre  profes- 
sion. 
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Cet  exemple  que  je  crois  vrai  de  très  bonne  foi,  et  que  j*ai 
été  chercher  dans  la  partie  de  Tindustrie  la  moins  contestée, 
pourrait  faire  douter  si  Ton  ne  se  trompe  pas  très  fort  en  hono- 
rant du  nom  de  commerce  tout  ce  qui  est  mouvement.  Ce 
n'est  qu*un  esprit  faux  et  un  cœur  gâté  qui  peut  regarder 
comme  commerce  Tagio,  le  courtage,  l'intrigue,  le  maque- 
rellage,  et  autres  trames  de  l'intérêt,  de  la  malice  et  de  la 
mauvaise  foi  ;  autrement  le  diable  serait  le  premier  des  com- 
merçants. 

Je  pourrais  prouver  également  que  le  renrement  continuel 
des  biens  et  des  fortunes  n'est  point  un  avantage  pour  le  com- 
merce; mais  il  n'est  question  ici  que  des  ûefs.  Quel  mal  fe- 
rait au  commerce,  que  les  ûefs  fussent  assurés  dans  les  races? 
J'ai  déjà  dit  que  cela  perpétuait  les  vieilles  souches  en  enga- 
geant les  cadets  à  se  marier,  mainleniait  l'esprit  de  subordina- 
tion et  d'union  parmi  les  habitants  de  la  campagne  par  l'an- 
tique respect  pour  le  sang  du  seigneur,  le  goût  de  propriété 
dans  les  familles,  et  la  splendeur  dans  celles  que  les  exemples 
domestiques  engagent  le  plus  à  tâcher  de  mériter  de  la  patrie. 
Qui  donc  y  perdrait?  Les  notaires,  et  les  gens  qui  vivent  de 
procès. 

On  dira  peut-être  que  cela  ôte  l'émulation  dans  la  partie 
industrieuse  des  sujets;  que  chaque  barrière  mise  à  l'ambition 
en  est  une  au  travail,  dites  mieux,  à  la  cupidité  :  mais  je  le  nie. 
Les  Hollandais,  qui  ont  jadis  poussé  le  commerce  et  ses  succès 
plus  loin  qu'aucune  autre  nation,  n'avaient  point  en  vue  de 
devenir  M.  le  marquis  un  tel,  et  l'on  sait  que  sans  marquisats 
ni  comtés,  de  simples  particuliers  de  cette  florissante  républi- 
que offrirent  de  faire  la  guerre  au  roi  de  Danemark  à  leurs 
dépens. 

On  se  plaint  à  bon  droit,  et  l'on  regarde  comme  vice  très  nui- 
sible à  la  constitution  de  la  monarchie  l'ambition  générale  que 
chacun  a  en  France  de  faire  son  fils  noble,  et  conséquemment 
inutile  à  tout  bien  en  un  pays  où  il  ne  reste  de  débouché  à  la 
noblesse  que  celui  de  sous-entendre  les  neuf  dixièmes  de  ses 
enfants,  pour  qu'il  reste  au  fils  unique  de  quoi  vivre  selon  ce  que 
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la  vanité  du  père  appelle  son  état.  Le  Magistrat  veut  prendre 
répée,  parce  qu'il  est  établi  que  Tétat  de  juger  les  hommes  ne 
convient  pas  à  la  haute  noblesse  ;  le  négociant  veut  devenir  ma- 
gistrat pour  faire  ensuite  le  même  saut.  Le  financier  à  qui  For 
fournit  la  plus  brillante  et  la  plus  unie  des  perspectives,  prend  le 
plus  court,  et  appellerait  volontiers  le  plus  étourdi  de  ses  enfants 
M.  le  ministre  ou  M.  le  conseiller  d'État,  comme  on  désigne 
quelquefois  M.  Tabbé  dès  Tàge  de  cinq  ans.  Le  fils  du  paysan 
devient  procureur,  et  celui  du  laquais  employé.  Si  au  lieu  de  cela 
le  magistrat  ambitieux  et  secondé  de  la  fortune  dans  son  état  re- 
commandait uniquement  à  sa  famille  de  penser  à  Tillustrer,  en 
donnant  à  l'État  des  du  Harlay,  des  de  Thou,  des  Lamoignon, 
des  Talon,  etc.,  le  négociant  des  Crozat  ;  le  financier  des  Jacques 
Cœur,  le  manufacturier  des  Van-Robès  ;  si  le  paysan  ne  songeait 
qu'à  améliorer  son  bien  et  rendre  ses  enfants  habiles  et  labo- 
rieux ;  tous  deviendraient  plus  industrieux,  plus  accrédités,  plus 
en  état  de  se  soutenir,  et  de  profiter  des  fondements  jetés  par 
leurs  pères.  Chaque  profession  élevée  dans  la  modestie  et  dans 
une  tournure  de  mœurs  uniforme  et  propre  à  son  état,  n'en 
donnerait  pas  moins  de  sujets  à  la  patrie;  mais  le  fils  cadet  d'un 
magistrat  ne  dédaignerait  pas  de  paraître  au  barreau  ;  celui  du 
négociant,  de  devenir  armateur  ;  celui  du  financier  occuperait  les 
emplois  de  détail  ;  le  fils  du  manufacturier  chercherait  à  établir 
des  métiers  où  il  n'y  en  a  point;  et  le  fils  du  laboureur  irait  en 
journées.  Loin  que  les  pépinières  de  l'État  fussent  affaiblies  par 
la  modération  des  pères,  elles  deviendraient  plus  abondantes.  La 
nature  inspire  d'aimer  ses  enfants,  l'orgueil,  de  les  craindre  ;  et 
le  surabondant  de  chaque  profession  fournirait  aux  portions 
stériles  de  la  société,  comme  soldats,  matelots,  etc. 

Sans  que  je  m'épuise  en  dialectique,  tout  homme  de  bonne 
foi  sentira  la  vérité  de  ce  que  je  dis  ici  ;  et  les  gens  sensés  se 
plaignent  chaque  jour  que  la  folie  d'autrui  les  mène  beaucoup 
plus  vite  qu'ils  ne  voudraient. 

Ce  n'est  pas  que  dans  mes  rêveries  je  prétende  faire  revivre 
la  police  intérieure  des  anciens  Égyptiens,  où  par  une  loi  fixe 
personne  ne  pouvait  exercer  que  l'état  de  son  père.  Indépen- 
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ment  des  inconvénients  de  ce  genre  d'esclavage  prescrit  à  la 
nature,  je  sais  que  les  lois  ne  sont  rien  sans  les  mœurs.  Si  j'avais 
à  dire  mon  avis  sur  celle-ci,  je  l'aurais  conservée  en  partie  et 
abrogée  en  l'autre.  Il  n'eût  jamais  été  permis  de  monter,  mais 
toujours  de  descendre,  chacun  selon  son  talent.  Mais  les  États  ne 
se  gouvernent  pas  par  des  spéculations;  et  à  cet  égard  je  reviens 
au  principe  que  j'ai  établi  ci-devant,  et  qui  ne  sera  pas  contesté, 
je  crois,  par  les  gens  de  bon  sens.  C'est  que,  sans  contraindre 
personne,  il  faut  honorer  chaque  profession  relativement  au 
degré  d'utilité  première,  et  bientôt  ce  moyen  doux  éteindra  plus 
de  la  moitié  de  cette  ambition  destructive,  qui  fait  que  chacun 
ne  demeure  dans  son  état  que  par  force,  et  ne  regarde  le  tra- 
vail que  comme  un  passage  épineux  pour  arriver  à  la  jouis- 
sance. 

Il  résulte  de  ces  spéculations,  que  l'exclusion  des  fiefs  pour  la 
roture,  et  conséquemment  l'extension  des  lois  privilégiées  pro- 
pres à  les  conserver  dans  les  familles,  ne  serait  point  un  mal 
pour  le  commerce;  au  contraire,  aussitôt  qu'un  commerçant, 
qu'un  financier,  etc.,  a  acheté  des  terres,  il  prend  goût  à  l'esprit 
de  supériorité,  il  dédaigne  lui-môme  sa  première  profession, 
moyen  sûr  de  la  faire  dédaigner  aux  autres  ;  son  argent  et  son 
industrie  sortent  du  commerce,  et  tout  y  perd.  Il  ne  s'agit  donc 
plus  que  de  répondre  à  la  lésion  et  diminution  des  droits  du  roi. 
11  est  certain  que  la  vassalité  devant  des  droits  à  la  mutation, 
tout  ce  qui  interrompt  ces  mutations  intercepte  ces  droits.  Il  en 
est  d'autres  de  centième  denier,  contrôle,  insinuation,  etc.,  sur 
les  acquisitions;  le  tout  ensemble  fait  un  objet  considérable.  Je 
réponds  à  cela  :  1®  Que  les  principaux  de  ces  droits  ne  sont  pas 
sans  doute  si  rapportants  qu'on  le  dit,  puisque  des  charges  très 
peu  financées  en  exemptent,  et  donnent  encore  la  noblesse  par^ 
dessus  le  marché,  et  qu'en  supposant  que  ces  charges  aient  été 
créées  dans  des  temps  de  nécessité,  du  moins  aurait-on  songé 
à  les  rembourser  depuis  et  à  les  éteindre,  si  les  exemptions 
qu'elles  multiplient  à  l'infini,  attendu  qu'elles  passent  sur  la  tête 
de  presque  tous  les  forts  acquéreurs,  étaient  si  nuisibles. 
2*^  Que  loin  de  grossir  les  substitutions  en  les  étendant,  je  les 
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diminue  en  effet  ;  car  le  plan  surlequel  je  raisonne,  ne  comprend 
que  les  fiefs,  et  ce  qu'on  peut  appeler  biens  féodaux  ;  au  lieu  que 
dans  l'état  actuel  un  homme  substitue  tout  son  héritage,  tant 
fiefs  que  biens  ruraux,  maisons  et  souvent  même  les  meubles  ; 
c'est  là  ce  qui  est  fait  pour  être  mis  dans  le  commerce,  et  non 
les  fiefs  qui,  tels  que  je  les  représente  dans  mon  exception,  ne 
sont  presque  autre  chose  qu'autorité,  droits  et  préénrinences. 

3*  Si,  se  conformant  sur  cet  article  aux  lois  de  l'ancienne  féo- 
dalité encore  en  vigueur  en  Allemagne,  il  était  établi  qu'au  dé- 
faut de  la  ligne  masculine,  la  reversion  des  fiefs  viendrait  au 
roi,  et  que  Sa  Majesté  s'en  réservant  la  nomination  voulût  s'as- 
treindre à  ne  les  point  donner  à  des  maisons  déjà  établies,  mais 
à  des  cadets  de  bonnes  maisons,  avec  obligation  de  prendre  le 
nom  et  les  armes  du  fief  ;  ce  droit  de  nomination  qui  dans  des  États 
d'une  aussi  vaste  étendue  que  les  siens,  remettrait  sans  cesse  de 
nouvelles  grâces  de  ce  genre  dans  ses  mains,  et  lui  attacherait 
plus  particulièrement  encore  la  noblesse,  s'il  était  possible,  n'é- 
quivaudrait-il pas  une  partie  du  revenant  bon  en  argent,  qu'on 
prétend  que  cela  diminuerait,  et  que  je  nie  ? 

4*  S'il  est  vrai  que  la  population  soit  une  richesse  pour  tout  le 
monde,  comme  la  chose  est  démontrée,  puisque  où  il  y  a  plus 
de  gens  obligés  de  vivre  de  travail,  les  services  de  nécessité  res- 
pective pour  tous  les  hommes  deviennent  à  meilleur  marché,  à 
plus  forte  raison  l'est-elle  pour  le  prince,  qui  de  tous  est  celui 
qui  paie  le  plus  de  services.  Or  diminuer  le  prix  des  services, 
n'est-ce  pas  augmenter  ses  revenus  ?  Cet  arrangement  est,  se- 
lon moi,  un  moyen  de  multiplier  sa  noblesse  ;  elle  seule  alors 
remplirait  ses  armées,  sa  garde,  sa  marine  militaire,  etc.  Elle 
se  pique  d'honneur  naturellement.  Il  ne  faut  à  cette  monnaie  là 
d'autre  garde  du  trésor  qu'un  gouvernement  économe  d'hon- 
neurs, et  prodigue  de  considération  et  de  louanges,  et  cepen- 
dant, c'est  le  plus  puissant  des  mobiles,  et  le  plus  inépuisable 
des  trésors. 

Mais,  dit-on,  l'épuisement  continuel  des  vieilles  souches  se 
répare  par  de  nouveaux  nobles  qui  dans  la  suite  se  confondent 
avec  les  anciens.  C'est  précisément  l'inconvénient  dont  nous 
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nous  plaignions  tout  à  Theure.  Mêlez  du  vinaigre  avec  du  vin, 
vous  les  gâtez  Tun  et  Tautre.  La  haute  noblesse,  qui  n'a  pres- 
que plus,  il  faut  l'avouer,  conservé  de  Tantique  générosité  de 
ses  ancêtres  qu'une  fade  ostentation  de  ses  vieux  titres,  ne  con- 
sentira jamais  à  reconnaître  les  intrus  comme  étant  de  son  corps  ; 
le  préjugé  même  de  la  nation  Ty  autorise,  et  à  la  réserve  de 
certains  noms  illustrés  par  de  grands  hommes  et  de  dignes  com- 
mencements, tout  le  reste  est  rejeté,  et  tel  homme  est  lui-même 
dans  le  cas,  qui  en  établira  le  principe  devant  ceux  à  qui  il  croira 
en  imposer.  D*ailleurs^  ces  portes  d'ennoblissement  ont  été  si 
fort  multipliées  que  le  ridicule  s'en  est  mêlé,  plaie  incurable 
chez  les  Français.  Qu'est-il  arrivé  de  cela?  que  l'une  et  Vautre 
noblesse  est  tombée  dans  le  mépris,  et  que  la  considération  de 
l'argent,  maladie  plus  redoutable  pour  un  État  que  la  peste  et  la 
famine,  règne  aujourd'hui  sans  rivale.  Retenons  chacun  dans  son 
état  ;  n'employons  à  les  multiplier  que  les  moyens  qui  sont 
propres  à  chaque  profession.  Dès  qu'on  voudra  se  rappeler  en 
pratique  où  gît  le  véritable  honneur,  il  s'en  trouvera  assez  pour 
tout  le  monde. 

Les  chapitres  d'hommes  et  de  filles  sont  encore  une  ressource 
pour  la  pauvre  noblesse  d'Allemagne,  ressource  très  estimée  et 
peu  coûteuse.  L'orgueil  de  la  naissance,  et  la  distinction  de 
l'ordre  et  du  genre  font  plus  de  la  moitié  des  avantages  des  per- 
sonnes admises  dans  ces  corps  respectables,  et  s'il  y  a  quelques 
places  lucratives,  le  grand  nombre  l'est  très  peu  ;  mais  la  no- 
blesse estime  ces  débouchés  qui  font  un  état  pour  ses  enfants, 
et  dans  la  crainte  de  s'en  fermer  l'entrée  vient  y  chercher  des 
femmes  à  qui  leur  naissance  sert  de  dot.  La  noblesse  en  France 
a,  au  delà  de  ce  secours,  celui  des  mésalliances.  On  peut  dire  de 
ce  joli  mot  ce  que  M.  Bossuet  disait  de  la  fréquentation  des  spec- 
tacles :  Il  y  a  de  grands  exemples  pour,  et  de  fortes  raisons  contre. 
Examinons  encore  cet  article. 

Ces  alliances,  dit-on,  relèvent  l'ancienne  noblesse,  dégraissent 
les  gens  à  argent,  les  civilisent  d'une  part,  et  de  l'autre  rappro- 
chent de  la  société  privée  la  morgue  de  la  noblesse,  remettent 
en  circulation  l'argent  engorgé  dans  un  petit  nombre  de  caisses. 
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et  diminuent  insensiblement  l'opposition  et  la  haine  invétérée 
entre  deux  ordres  d'autant  plus  difûciles  à  amener  à  la  concorde, 
que  la  profession  bien  analysée  de  Tun  est  de  tout  demander,  et 
celle  de  l'autre  de  tout  prendre. 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  des  mésal- 
liances; du  moins  ai-je  presque  sué  pour  en  trouver  tant,  et  ce- 
pendant j'ai  envie  de  rire  du  poids  de  ces  puissantes  inductions. 

Mon  dessein  ici,  ni  nulle  part,  n'est  pas  de  scandaliser  per- 
sonne ;  et  si  quelqu'un  se  trouve  blessé,  je  le  prie  de  croire  ce- 
pendant que  j'ai  crayonné  mes  tableaux  le  plus  légèrement  que 
j'ai  pu,  et  que  persuadé  que  les  plaies  en  écrit  demeurent,  je 
lâche  d'écrire,  comme  je  voudrais  l'avoir  fait  le  jour  qu'il  me 
faudra  rendre  compte  à  Dieu. 

£n  conséquence,  sans  faire  distinction  entre  certaines  mésal- 
liances d'opinion,  et  d'autres  qui  sont  honteuses  par  la  source 
des  richesses  que  l'on  partage,  je  dirai  qu'en  général  et  par  les 
raisons  et  principes  que  nous  avons  déduits  ci- dessus,  on  ne 
saurait  trop  accoutumer  les  différentes  classes  à  s'allier  entre 
elles,  et  à  conserver  comme  un  dépôt  sacré  les  mœurs  et  usa- 
ges de  leur  état  ;  je  dis  les  bons,  et  je  pourrais  même  à  certains 
égards  dire  qu'il  vaut  mieux  que  les  mauvais  se  concentrent 
que  s'ils  se  répandent.  Par  exemple,  si  le  fils  d'un  voleur  épouse 
la  fille  d'un  fripon,  au  fond  il  n'y  aura  qu'un  ménage  de  gâté, 
au  lieu  qu'ils  auraient  été  très  propres  à  en  gâter  deux. 

Ce  magistrat  qui  épouse  une  fille  de  la  Cour  se  désaliie  (si  l'on 
ne  veut  appeler  cela  se  mésallier)  aussi  désavantageusement 
que  son  voisin,  qui  devient  gendre  d'un  financier.  La  demoiselle 
met  sur  son  vernis  d'impertinence  natale  une  dose  du  gourmé 
de  la  présidence,  et  bientôt  elle  dédaigne  la  maison  où  elle  est 
entrée,  parce  qu'elle  ne  peut  aller  à  la  cour  :  elle  transplante  les 
grands  airs,  elle  distingue  les  «ousins  titrés,  les  enfants  maudis- 
sent la  simare  qui  ne  va  pas  avec  des  talons  rouges  ;  le  titre  de 
président  les  offense,  quoiqu'ils  ne  veuillent  pas  perdre  la 
charge  ;  ils  sont  marquis,  et  s'ils  n'en  peuvent  avoir  l'accoutre- 
ment qu'à  la  campagne,  du  moins  en  ont-ils  la  fatuité  et  l'équi- 
page. Tout  cela  consomme,  l'ancienne  gravité  se  perd  avec 
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Tétude,  et  la  salle  d'audience  des  pères  n'est  plus  fréquentée  que 
par  des  créanciers  et  des  musiciens.  D'autre  part,  le  voisin  en- 
financé  a  reçu  un  petit  bijou  qui  n  a  plus  rien  de  Taccent  Picard 
ou  Gascon  de  M.  son  père,  le  couvent  et  les  maîtres  y  ont  mis 
bon  ordre  :  elle  est  pleine  de  talent,  accoutumée  aux  flatteries 
des  valets,  et  farcie  de  ces  hauts  axiomes  de  générosité,  qu'il 
ne  faut  porter  ses  robes  qu'une  saison,  que  des  dessins  nou- 
veaux, tout  donner  à  ses  femmes,  avoir  un  garçon  perruquier 
pour  ses  gens,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  paraître  dans  l'appar- 
tement, un  plumet,  des  rênes  et  des  harnais  de  couleur,  des 
chevaux  neufs,  du  vernis  de  Martin  et  ce  qui  s'ensuit.  La  belle- 
mère  qui  avait  compté  que  400,000  liv.  font  20,000  liv. 
de  rente,  qu'une  femme  doit  coûter  dans  une  maison  ré- 
glée 6,000  liv.  par  an,  et  les  14  autres  seraient  accumulées 
pour  l'établissement  des  enfants  à  venir  qu'elle  voit  déjà  par 
douzaines  autour  de  son  fauteuil,  laisse  patiemment  passer  les 
jours  d'engouement  de  noces,  hoche  la  tête  quand  on  parle  de 
spectacles,  de  bal,  de  l'opéra,  etc.,  mais  espère  que  cela  finira  : 
tout  se  succède  cependant,  elle  prend  mal  son  temps,  hasarde 
ses  axiomes,  et  l'on  bâille  :  tandis  que  l'imprudente  maman  va 
réfléchir  après  coup,  et  considère  charitablement  avec  quelques 
amies  qu'elle  a  fait  une  sottise  par  telle  et  telle  raison,  on  dé- 
meuble dans  le  bas  :  les  lampes  économes  qui  éclairaient  son 
antichambre  font  place  à  des  bras  dorés,  les  porcelaines,  les 
vernis  l'éblouissent  de  toutes  parts  ;  la  cuisinière  vigilante  est 
remplacée  par  un  chef  qui  se  réserve  trois  jours  par  semaine, 
et  qui  les  quatre  autres  fait  travailler  son  aide  ;  les  valets  fidè- 
les du  vieux  temps  fuient  en  pleurant  tant  de  dégâts  ;  bientôt 
leur  maîtresse  les  suit,  et  va  dans  un  appartement  étranger 
déplorer  les  vices  du  temps.  Les  premières  couches  la  rappel- 
lent :  on  lui  annonce  une  fille  :  nous  aurons  un  garçon  une 
autre  foisy  dit  la  vieille  mère.  Oh  I  pour  celui-là  je  vous  demande 
excuse,  répond  l'accouchée,  le  métier  n  en  vaut  rien,  et  je  ne  suis 
pas  dhumeur  à  me  sacrifier  pour  ma  postérité.  J^aime  déjà  cette 
petite  à  la  folie,  et  je  veux  qu'elle  soit  héritière;  et  chacun  d'ap- 
plaudir. La  même  chose  leur  était  arrivée  la  veille  chess  la 
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demoiselle  qui  avait  eu  l'insolente  cruauté  de  dire  que  ce  n'est 
pas  la  peine  de  faire  des  enfants,  quand  on  n'a  pas  un  nom  à 
leur  donner.  Laquelle  des  deux  vaut  le  mieux  pour  la  famille 
où  elle  est  entrée,  et  pour  y  conserver  Tordre,  la  décence  et  les 
mœurs  (1)  ? 

Les  principes  dans  lesquels  j'écris,  me  font  supprimer  beau- 
coup d'autres  raisons  et  de  détails.  Je  conclus  que  mélanger 
ainsi  les  états,  c'est  tout  détruire,  tout  avilir,  et  ne  relever  rien 
que  Tor  et  l'argent.  Or  un  état  où  la  cupidité  et  les  richesses 
ont  Ja  prééminence  non  disputée,  est  une  assembFée  de  voleurs 
publics  ou  déguisés,  de  brigands  civilisés,  dont  les  uns  sont 
en  pleine  chasse,  d'autres  à  l'afTût,  et  qui,  dans  le  fait,  occupés  à 
s'entre-détruire,  feront  bientôt  justice  les  uns  des  autres,  sans 
que  la  foudre  s'en  môle. 

Dans  un  État  constitué  comme  la  France,  il  faut  que  la  no- 
blesse soit  fière,  brave,  pauvre,  et  s'en  pique  ;  que  la  magistra- 
ture soit  grave,  juste,  austère,  économe,  et  s'en  pique  ;  que  le 
commerçant  soit  laborieux,  entreprenant,  franc,  indépendant, 
simple,  et  en  fasse  gloire  ;  que  la  finance  se  confonde  et  se  ré- 
pande dans  le  commerce,  loin  de  l'opprimer  et  de  le  mépriser  ; 
que  l'artisan  soit  industrieux,  vigilant,  réglé  dans  ses  mœurs, 
borné  dans  sa  consommation  ;  que  le  laboureur  enfin  et  l'agri- 
culteur (cet  ordre  d'hommes  précieux  par  lequel  j'aurais  dû 
commencer)  soit  infatigable,  honoré,  chéri,  protégé,  soulagé, 
encouragé  de  façon  qu'il  fasse  envie  à  tous  les  autres  états  par 

(1)  Si  les  roturiers  n  avaient  acheté  des  terres  et  des  titres  de  noblesse  que 
dans  le  but  do  faire  valoir  ces  terres,  il  y  aurait  eu  moins  d'inconvénient.  Des 
capitaux  auraient  été  retirés  de  la  finance,  du  commerce  ou  de  l'industrie  pour 
étro  affectés  à  Tagricalture.  Mais  ce  n'était  que  pour  Jouir  des  privilèges  de  la 
noblesse,  pour  s'exempter  des  charges  publiques,  pour  pressurer  les  paysans 
afin  de  vivre  à  la  ville  ou  à  la  Cour  avec  le  plus  de  faste  possible.  Les  connais- 
sances industrielles  ou  commerciales  de  ces  geais  empaonis  se  trouvaient  inuti- 
lisées; et  s'ils  faisaient  quelques  travaux  sur  leurs  terres,  c'étaient  des  avenues, 
des  parcs,  des  jardins  anglais,  etc. 

«  Ce  sont  les  grands  possesseurs  qui  ont  rempli  la  France  de  bois,  de  parcs, 
de  pays  friches,  réservés  pour  leurs  chasses,  qu'ils  ne  veulent  pas  laisser  cul- 
tiver, et  qui,  par  conséquent,  ne  rendent  aucune  valeur  à  l'Etat.  Il  semble  que 
leur  premier  soin  soit  de  remettre  la  terre  dans  son  état  naturel  ;  ils  ne  pensent 
qu'à  la  peupler  de  biches  et  de  daims;  ce  qui  la  dépeuple  d'hommes.  »  (Les 
Intéréis  de  la  France  mal  entendus,  t.  I,  p.  45.)  R. 
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son  bonheur,  sa  liberté,  sa  joie,  sa  tranquillité,  et  par  cette 
pureté  patriarcale  de  mœurs,  dont  la  campagne  est  la  véritable 
et  Tunique  patrie. 

Cette  digression  sur  la  noblesse  paraîtra  certainement  longue, 
et  peut-être  pai:tiale.  J'ai  assez  témoigné  ci-devant  quel  cas  je 
faisais  des  petits  et  combien  je  les  honorais,  pour  n'êlre  pas  à 
cet  égard  accusé  de  prédilection.  Je  finis  même  cet  écart  en  ren- 
trant dans  Tuniversalité  des  classes  de  citoyens.  Je  n'ai  traité 
de  cet  état-ci  en  particulier,  que  parce  que  c'est  assurément  de 
tous  le  plus  inconnu  en  un  pays  où  la  pauvreté  devient  vice,  ou 
bien  pis,  comme  disait  quelqu'un  ;  et  parce  qu'il  est  le  plus  utile 
après  l'agriculteur,  dans  un  État  où  Ton  connaît  le  prix  de  l'hon- 
neur et  de  la  gloire.  Revenons. 

J'ai  dit  que  la  multiplication  des  chevaux  dans  un  État  est  un 
mal,  et  que  nous  étions  atteints  de  ce  mal.  Il  m'est  quelquefois 
venu  dans  la  tète  un  projet  qui  pourrait  être  bon,  et  qu'au  pis 
aller  je  donne  au  public  pour  ce  qu'il  me  coûte. 

On  a  de  tout  temps  regardé  la  capitation  comme  un  imp6t 
très  onéreux.  J'ai  ouï  et  lu  force  déclamations  où  l'on  disait  que 
c'est  vendre  l'air  au  citoyen  ;  que  cet  impôt  connu  sous  les 
empereurs  romains  fut  un  des  signaux  de  la  décadence  de 
l'Empire,  et  l'une  des  causes  de  l'aliénation  des  provinces,  qui 
bientôt  aimèrent  mieux  recevoir  les  barbares,  et  jouir  de  leur 
prétendue  franchise  sous  l'empire  le  plus  dur  et  le  plus  absolu, 
que  de  se  voir  rongées  et  dévorées  en  tous  les  sens  par  les  exac- 
teurs publics  d'un  empire  fiscal.  Le  prince  même,  qui  forcé  par 
la  nécessité  établit  parmi  nous  cette  sorte  de  tribut,  en  avait  un 
tel  dégoût,  que  dans  les  temps  les  plus  calamiteux  des  fins  de 
son  règne  il  pressa  souvent  son  conseil  des  finances  de  trouver 
les  moyens  de  lui  faire  tenir  sa  parole  en  le  supprimant,  sans 
que  ses  coffres  alors  si  épuisés  en  souffrissent  trop.  Ces  sortes 
de  discussions  me  sont  défendues,  et  par  goût,  et  par  devoir  de 
sujet  ;  mais  en  supposant  que  la  chose  parût  ainsi  au  prince,  et 
à  ceux  qui  sous  lui  ont  le  droit  de  l'examiner,  j'ai  un  projet  tout 
simple  à  proposer  à  cet  égard. 

Je  transporterais  la  capitation  de  l'homme  sur  les  chevaux.  Je 
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me  vois  siffler:  car  me  dira-t-on,  on  a  trouvé  moyen  de  capiter 
l'orgueil  ici-bas.  Ce  gentilhomme  qui  fait  un  procès  verbal,  où 
il  transforme  des  buissons  en  paroisse  pour  faire  ériger  son 
fief  en  marquisat,  sollicite  et  paie  la  permission  d'avoir  cent 
cinquante  livres  de  capitation  pour  sa  seule  personne.  Ce 
marquis  bruyant,  qui  promène  en  glissant  sur  le  parquet  de 
Versailles  les  talons  rouges  que  son  petit-fils  payera,  qui  se  met 
en  quatre  pour  devenir  duc,  demande  deux  mille  livres  de  capi- 
tation. Or  votre  somme  deviendra  courte  d'autant,  car  on  ne 
saurait  titrer  un  cheval. 

Je  soutiens  que  la  somme  pourrait  devenir  égale  à  peu  près. 
Pensez-vous  que  ces  marquis  et  ces  ducs  soient  absolument  du- 
pes en  cela,  et  qu'ils  ne  sachent  pas  se  retourner  de  façon  que 
la  cour  leur  rende  au  centuple  ce  qu'elle  leur  prend  ?  je  vous  le 
demande.  Je  voudrais  donc  qu'on  capitàt  les  chevaux  ;  ceux  de 
labourage  très  bas,  ceux  de  charrette  formeraient  la  seconde 
classe,  ceux  de  bât  et  de  transport  la  troisième,  ceux  de  voitu- 
res publiques,  messagers,  de  voyage  actuel  en  un  mot  la  qua- 
trième, ceux  de  monture  de  parade  et  de  course  la  cinquième, 
ceux  de  trait  enfin  pour  le  carrosse  feraient  la  plus  haute  classe. 

Mais,  me  direz-vous,  vous  mettrez  tant  de  monde  à  pied,  que 
la  capitation  en  deviendra  à  rien.  Je  réponds  à  cela  :  !•  qu'il  n'en 
serait  rien.  La  vanité  est  plus  forte  que  la  raison  et  môme  que 
l'avarice.  Voyons-nous,  lorsqu'il  arrive  des  chertés  excessives  de 
fourrage,  chose  très  commune  à  Paris,  que  les  réformes  de 
chevaux  soient  en  nulle  proportion  avec  l'augmentation  de  leur 
dépense.  A  l'égard  de  leur  taxe,  chacun  en  garderait  du  moins 
au  prorata  de  ce  qu'il  paie  aujourd'hui  de  capitation. 

2*  Supposons  un  moment  que  cela  diminuât  considérable- 
ment le  nombre  des  chevaux,  supposons  encore  que  cette 
diminution  fût  un  mal,  tandis  qu'il  est  déjà  démontré  que  ce 
serait  un  bien  ;  si  cela  fait  cet  effet  sur  les  chevaux,  on  ne  peut 
nier  qu'il  ne  le  fasse  sur  les  hommes,  et  tout  est  dit  dans  mon 
système  en  avouant  cela. 

Je  ne  doute  pas  que  plusieurs  d'entre  ceux  qui  me  lisent  ne 
pensent  intérieurement  qu'il  vaut  mieux  pour  un  État,  ou  du 
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moins  pour  les  individus  qui  le  composent,  qu'il  y  ait  moins 
d'hommes,  mais  aisés  et  consommant  à  leur  fantaisie,  qu'un 
plus  grand  nombre  nécessités  à  la  sobriété  et  à  la  modestie.  Ce 
petit  sentiment  honnête  est  bon  au  même  usage  que  le  sonnet 
du  Misanthrope  ;  mais  outre  qu'il  est  infâme  et  cruel,  je  prouverai, 
tantôt  qu'il  est  faux  et  erroné.  On  m'objectera  encore,  que 
depuis  que  la  capitation  est  établie  dans  le  Royaume,  loin  que  la 
recette  en  ait  baissé,  elle  a  toujours  été  en  augmentant,  preuve 
que  la  population  est  accrue.  Que  quiconque  ramène  à  la  preuve 
le  contraire  des  faits,  aille  faire  des  terriers  et  recevoir  des 
reconnaissances  dans  la  campagne;  il  trouvera  un  mauvais 
village  où  il  y  avait  une  petite  ville,  un  hameau  à  la  place  d'un 
village,  une  masure  désignant  un  hameau,  et  campos  ubi  Troja 
fuit.  11  y  a  plus  de  champs  défrichés  dans  plusieurs  cantons,  j'en 
conviens,  mais  moins  de  maisons:  d'où  vient  cela?  C'est  qu'on 
gratte  les  friches  et  coteaux  pour  en  tirer  la  subsistance  de 
quelques  années,  et  les  laisser  ensuite  appauvris  et  pelés  pour 
jamais,  au  lieu  qu'ils  étaient  du  moins  autrefois  couverts  de 
bois;  mais  le  fond  du  territoire  est  moins  cultivé,  moins  fumé, 
et  rend  infiniment  moins  généralement  parlant. 

Si  la  recette  de  la  capitation  a  augmenté,  c'est  que  :  !•  ces 
sortes  de  régies  se  perfectionnent  en  vieillissant,  et  que  tel  qui 
savait  autrefois  s'y  soustraire,  ne  peut  échapper  aujourd'hui; 
qu'on  avait  d'ailleurs  certains  ménagements  alors  pour  accou- 
tumer les  peuples  et  surtout  les  nobles,  à  la  première  imposition 
personnelle  inventée  depuis  l'établissement  des  peuples  du 
Nord;  2"*  que  les  taxes  particulières  ont  crû  arbitrairement. 

Mais  je  mets  en  fait  que  le  nombre  des  capités  a  beaucoup 
diminué,  à  prendre  le  tout  ensemble.  Ce  n'est  pas  cet  impôt  que 
j'accuse  de  Ja  diminution.  En  général,  je  ne  suis  pas  trop  porté 
à  regarder  les  impôts  comme  des  principes  de  dépopulation, 
sitôt  qu'on  aura  soin  de  faire  retrouver  au  paysan  le  fruit  de 
son  travail  en  sus  de  ce  qu'il  paie  pour  acheter  tranquillité  et 
protection  ;  mais  en  admettant  que  dans  l'exécution  de  mon 
projet  il  diminuât  le  nombre  des  chevaux,  c'est  un  bien,  si  le 
nombre  d'hommes  en  augmente  ;  et  en  supposant  que  les  choses 
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demeurent  comme  elles  sont,  le  use  y  gagne  toujours  Thon- 
nèteté  du  procédé  avec  ses  semblables. 

Il  n'est  qu'une  seule  et  unique  façon  de  juger  de  la  stable  et 
solide  prospérité  relative  d'un  État;  et  cette  façon-là  quelle 
€st-elle?  Est-ce  par  la  redoutable  puissance  de  ses  armées?  En 
ce  cas  les  Tartares  sont  les  plus  heureux  peuples  de  l'univers. 
Est-ce  par  l'autorité  du  Prince  et  la  pompe  de  sa  Cour?  J'en 
doute,  car  le  siècle  de  Néron  eut  plus  que  tout  autre  ce  genre 
de  prospérité.  Est-ce  par  le  nombre  des  places  fortes  qui  défen- 
dent ses  frontières?  Faibles  appuis  si  l'intérieur  est  vuide,  force 
comparable  à  celle  des  pyramides,  masses  effrayantes  au 
dehors  et  qui  ne  renferment  que  des  cadavres.  Est-ce  une 
marine  puissante  ?  Mais  Garthage  que  ses  propres  sujets  mirent 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  Garthage  qu'une  seule  bataille 
donnée  sous  ses  murs  abattit  pour  jamais,  eut  ce  genre  d'avan- 
tage plus  que  tout  autre.  Est-ce  enfln  d'y  voir  fleurir  les  arts? 
Sans  doute,  mais  il  reste  à  savoir  lesquels  ;  et  sans  entrer  à 
présent  dans  cette  discussion,  c'est  l'agriculture,  c'est  elle  seule 
qui  au  coup  d'œil  donne  l'air  de  prospérité  à  un  pays,  et  qui 
dans  le  fait  la  démontre. 

Partout  où  le  peuple  est  heureux  et  tranquille,  la  campagne 
sera  riante,  peuplée,  abondante,  couverte  de  bestiaux  et  de 
fourrages.  Partout  où  vous  la  verrez  ainsi,  comptez  que  le  goût 
de  propriété,  celui  du  pays,  du  canton,  etc.,  est  très  vif  dans  le 
particulier:  que  chaque  individu  s'intéresse,  sans  même  le  savoir, 
au  bien  public;  que  le  gouvernement  est  afl'ermi;  que  l'État 
enfin  est,  proportionnément  à  ses  avantages  naturels,  en  pleine 
prospérité. 

Les  Anglais  admirent,  dit-on,  nos  villes  et  nos  chemins,  et 
pleurent  sur  nos  campagnes,  si  jamais  Anglais  sut  pleurer  nos 
désavantages.  Je  crois  le  premier  point  pour  une  douzaine  de 
nos  villes  principales.  A  l'égard  des  chemins,  j'en  ai  dit  autre 
part  mon  avis.  Mon  dessein  n'est  pas  d'examiner  et  encore 
moins  de  dire  si  les  étrangers  se  gouvernent  mieux  que  nous, 
mais  de  présenter  quelques  objets  où  nous  pourrions  mieux 
faire.  Je  remarque  seulement  en  passant,  que  Paris  môme,  cette 
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ville  prodigieuse  où  le  luxe  et  l'industrie  semblent  rivaliser  et 
se  disputer  Tempire,  quoiqu'en  effet  le  premier  gagne  du  terrain 
chaque  jour,  Paris,  ce  gouffre  de  la  France  et  des  Français,  dont 
le  territoire  réel  s*étend  à  deux  cents  lieues  à  la  ronde,  et  qui 
secondé  d'une  armée  de  colifichets^  impose  des  tributs  à  tous 
les  esprits  frivoles  du  monde  entier,  Paris  enfin,  malgré  toute  sa 
magnificence,  ne  montre  nulle  part  ces  traces  d'amour  du 
public  dont  les  moindres  villes  des  anciens  étaient  décorées. 

Ces  portiques,  ces  places,  ces  théâtres,  ces  aqueducs,  ces 
bains  publics  et  autres  monuments  dont  les  restes  après  deux 
mille  ans  font  encore  notre  étonnement,  étaient  presqu'unique- 
ment  pour  Tusage  du  peuple,  et  souvent  dans  des  villes  mé- 
diocres. Chacun  alors  s'appropriait  les  ouvrages  et  commodités 
publiques,  et  les  croyait  à  soi  comme  un  honnête  bourgeois  de 
Paris  se  croit  possesseur  des  revenus  de  la  paroisse,  dont  il  est 
marguillcr. 

Si  Ton  en  excepte  les  quais  et  quelques  ponts  de  Paris,  y  voit* 
on  rien  qui  porte  la  même  empreinte.  Il  y  a  trois  spectacles, 
deux  sont  des  jeux  de  paume,  le  troisième  un  monument  de 
Tamour  paternel  du  cardinal  de  Richelieu  pour  une  pièce  de 
théâtre  qu'il  avait  adoptée  et  aucun  n'a  ni  la  grandeur,  ni  les 
commodités  et  issues  convenables.  L'Hôtel-de-Ville  conviendrait 
à  peine  à  une  ville  du  troisième  ordre:  nul  emplacement  des- 
tiné aux  fêtes  publiques;  nulle  fontaine  digne  par  ses  eaux  d'un 
hameau  décoré  :  les  beautés  en  un  mot  de  cette  grande  ville 
sont  toutes  dispersées,  sans  que  l'une  donne  du  lustre  à  Tautre, 
comme  on  le  remarque  à  Rome,  et  sont  toutes  dues  au  luxe  et 
la  vanité  des  princes  et  des  particuliers.  Quelle  différence 
cependant  de  l'honneur  qu'eût  fait  au  prince  et  à  la  nation  la 
prodigieuse  dépense  faite  à  la  machine  de  Marly,  si  les  eaux, 
qu'élève  cette  machine,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  les  vastes 
déserts  de  Versailles,  étaient  destinées  à  descendre  en  fleuve 
dans  les  rues  de  Paris,  et  y  former  des  fontaines  telles  que  celle 
de  la  place  Navonne  I 

Si  Louis  XIV  fût  né  dans  une  nation  moins  gothique  que  ne 
l'est  encore  la  nôtre  sur  tout  ce  qui  est  amour  du  public  et 
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intérêt  bien  entendu,  certainement  ce  prince,  à  qui  tout  ce  qui 
avait  Tair  grand  saisissait  Timagination^  aurait  au  moins  au- 
tant goûté  ce  faste  public  dont  il  nous  a  même  laissé  plusieurs 
monuments,  tels  que  ses  arsenaux,  les  invalides,  les  portes 
de  Paris,  que  cette  magnificence  privée  à  laquelle  il  a  sacrifié 
tant  de  trésors,  et  qu'on  lui  reproche  à  bien  des  égards  dès 
aujourd'hui. 

On  a  voulu  Taccuser  d'un  sentiment  aveugle  et  barbare,  en 
supposant  qu'ail  regardait  la  France  entière  comme  son  patri- 
moine acquis  et  réuni  par  les  armes  de  ses  ancêtres,  et  que 
croyant  à  sa  couronne  des  droits  plus  étendus  qu'à  toute  autre, 
il  imaginait  que  tout  était  à  lui.  On  ne  peut  disculper  ce  prince, 
si  grand  d'ailleurs,  d'avoir  eu  des  notions  trop  fières  de  son 
autorité,  de  son  titre  et  du  droit  public.  Il  serait  difficile  de 
prouver  aussi  que  toute  la  France  n'est  pas  au  roi,  comme  le 
roi  est  à  la  France  :  il  n'y  a,  à  cet  égard,  qu'à  s'entendre.  Le 
droit  et  le  fait  parlent  assez  sans  énumérer  davantage  ;  mais  si 
l'on  entend  par  son  idée  de  domination,  qu'il  croyait  exclure 
toute  autre  propriété,  on  le  suppose  fou,  et  jamais  homme  ne 
le  fut  moins. 

Cependant  quand  il  se  serait  cru  propriétaire  de  l'État  entier, 
il  n'en  aurait  été  que  plus  aisé  de  le  porter  à  décorer  sa  ville 
de  Paris,  à  faire  jaillir  des  eaux  dans  les  places  publiques 
plutôt  que  dans  des  bosquets,  à  faire  des  canaux  d'arrosage 
plutôt  que  des  perspectives  pour  son  château. 

La  vanité  d'ailleurs  l'a  emporté  à  se  graver  sans  cesse  dans  ses 
monuments,  et  à  se  nommer  en  marbre  le  divin  Louis,  l'homme 
immortel,  etc.  Ce  fut  la  faute  des  hommes  de  son  temps.  Je 
voudrais  quelquefois  que  le  roi  pût  entendre  l'idiome  d'un  bar- 
bare. «  Sire,  lui  dirais-je,  Votre  Majesté  n'a-t-elle  jamais  pensé 
que  Tair  impératif  et  dédaigneux  qu'on  donne  à  vos  statues,  est 
ou  puérile  ou  fâcheux.  César,  Cromwel  et  autres,  nés  simples 
particuliers,  et  qui  à  force  de  crimes  et  de  travaux  étaient  par- 
venus à  commander  à  toute  leur  nation,  pouvaient  être  flattés 
de  graver  en  bronze  cette  domination,  qui  était  leur  ouvrage  ; 
mais  vous,  Sire,   qui  dès  l'âge  de  six  mois  receviez  les  hom- 
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mages  des  ambassadeurs,  qui  à  cinq  ans  donniez  des  lois  par 
droit  de  naissance  et  d'amour  des  peuples,  qui  n'avez  jamais 
enfin  connu  un  égal,  vous  avez  mille  vertus,  mais  n'en  eussiez- 
vous  aucune,  tout  le  monde  vous  obéirait  également.  Il  est  donc 
inutile  de  commander  en  piédestal.  Ordonnez  qu'on  vous  y 
place  tendant  les  mains  à  une  populace  empressée,  la  regardant 
avec  des  yeux  de  père,  et  lui  distribuant  vos  trésors,  et  qu'on 
lise  en  inscription  au-dessous  .*  Louis  élevé  pour  mieux  voir  ks 
besoins  de  son  peuple.  Qu'un  canal  de  commuification  de  4a 
Saône  à  la  Loire  ait  pour  toute  inscription  celle-ci  :  Louis  a  voulu 
que  ses  enfants  de  telle  et  telle  province  connussent  f  abondance,  et 
ils  Font  connue.  Qu'un  édit  mesuré  occasionne  une  médaille^ 
et  qu'on  y  lise  :  Louis  trouva  dans  son  royaume  la  capilation  sur 
les  hommes  y  il  délivra  ses  frères ,  et  capita  les  chevaux.  » 

J'imagine  que  le  prince  regarderait  comme  un  animal  rare 
celui  qui  lui  tiendrait  ce  langage^  et  avouerait  que  malgré  sa 
singularité,  les  idées  de  cet  homme  lui  en  auraient  fait  naître  de 
tout  autrement  douces,  que  celles  qu'il  avait  eues  jusqu'ici. 

C'est  cependant  à  peu  près  ce  que  je  dis  moins  en  bref  dans 
la  totalité  de  ces  réflexions  ;  mais  revenons. 

Il  est  donc  de  fait  que  notre  capitale  n'a  presque  rien  de  digne 
de  l'admiration  des  étrangers,  à  plus  forte  raison  en  peut-on 
dire  autant  de  nos  villes  du  second  ordre;  et  s'il  est  vrai  que 
les  Anglais  les  admirent,  c'est  en  les  comparant  aux  leurs,  qui, 
à  leur  capitale  près,  ne  sont  presque  que  des  villages  riches  et 
bien  bâtis. 

Mais  ces  villes  enfin,  qui  ont  quelqu'air  de  splendeur,  et  qui 
tous  les  jours  s'aggrandissent  et  se  décorent,  aux  dépens  de 
combien  de  villes  champêtres,  de  bourgs,  de  villages  et  de  ha- 
meaux reçoivent-elles  cet  accroissement  fictif?  Je  dis  fictif, 
parce  qu'à  la  réserve  de  quelques-unes  d'entre  elles  que  le 
commerce  a  enrichies,  toute  cette  augmentation  n'est  qu'en 
murs  et  en  pierres.  Paris,  qui  depuis  la  mort  d'Henri  ly,  s'est 
exactement  accru  des  deux  tiers,  n'a  cependant  dans  le  réel  de 
son  dénombrement  qu'à  peu  près  le  même  nombre  d'habitants 
qu'il  avait  alors  ;  mais  quatre  familles  de  gens  considérables  oc- 
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cupaient  alors  une  maison,  qui  ne  suffirait  pas  aujourd'hui  à  un 
artisan.  Le  môme  travail  qui  suffisait  à  la  consommation  d'une 
famille  de  douze  personnes  selon  la  façon  de  vivre  d'alors,  n'en 
entretiendrait  pas  deux  selon  celle  de  nos  jours;  et  quant  à  la 
noblesse,  je  soutiens  qu'il  y  en  habitait  plus  qu'aujourd'hui. 

Cet  énorme  paradoxe  étonnera  d'abord  tout  lecteur  instruit. 
On  sait  que  toute  la  noblesse  de  France  attirée  à  la  capitale  par 
l'ambition,  le  goût  du  plaisir,  et  la  facilité  de  réaliser  ses  revenus 
en  argent  depuis  que  les  métaux  sont  devenus  plus  communs, 
chassée  des  provinces  par  l'exemple  de  ses  voisins,  par  la  chute 
de  loule  considération  dans  son  canton,  et  par  le  dégoût  d'obéir 
à  certains  préposés  de  l'autorité,  s'est  transplantée  autant  qu'elle 
a  pu  dans  la  capitale,  et  qu'il  n'est  demeuré  dans  l'éloignement 
que  ceux  qu'un  reste  d'habitude  ou  de  pauvreté  y  a  retenus. 
J'en  conviens,  et  cependant  je  persiste  dans  mon  opinion. 

Pour  juger  en  effet  si  j'ai  tort,  qu'on  ouvre  les  annales  des 
temps  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  :  quelle  afflucncc  de  no- 
blesse d'une  part  au  Louvre,  de  l'autre  à  l'hôtel  de  Condé  î 
Chaque  grand  seigneur  en  outre  traînait  après  lui  un  nombre 
toujours  prêt  de  parents,  d'amis  et  de  vassaux  ;  et  la  moindre 
querelle  entre  gens  considérables  vous  représente  les  rues  de 
Paris  pleines  de  gens  qui  allaient  s'offrir  chacun  de  leur  côté. 
3'avoue  que  dix  hommes  qui  passent  dix  fois  en  un  jour  dans 
une  rue,  tiennent  plus  de  place  que  soixante  qui  n'y  passent 
qu'une,  et  qu'en  conséquence  les  temps  d'activité  multiplient  en 
quelque  sorte  l'effet  de  la  population  ;  mais  si  nous  n'allons  plus 
à  la  suite  des  princes,  nous  allons  tous  aux  spectacles.  Qu'on 
dénombre  les  trois  spectacles  le  jour  de  l'année  où  ils  sont  le 
plus  suivis,  qu'on  en  sépare  les  vers  luisants  qui  sûrement  ne 
paraissent  pas  dans  les  sortes  de  foule  dont  je  parlais  tout  à 
rheure,  que  rassemblant  le  reste,  on  leur  donne  à  chacun  un 
cheval  et  un  autre  pour  un  page  ou  palefrenier,  si  le  tout  en- 
semble remplit  les  cours  de  l'hôtel  de  Condé,  j'ai  perdu. 

Le  fait  est,  que  toute  cette  noblesse  accoutumée  à  la  dureté 
des  mœurs  antiques,  aux  armes  et  aux  champs,  consommait 
peu,  n'occupait  qu'un  recoin  en  guise  de  chambre,  et  quelques 
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écuries  aux  faubourgs  ;  au  lieu  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  pas  une 
seule  maison  de  gens  de  qualité  établis  à  Paris^  qui  n'en  ait  en- 
glouti dix,  et  quelques-unes  cent  de  celles  qui  servaient  autre- 
fois de  pépinière  à  l'État.  Le  luxe  et  les  nécessités  de  la  vie,  de 
la  consommation,  du  logement,  chauffage,  etc.,  se  sont  si  fort 
étendus,  que  ce  qui  suffisait  à  dix  familles  autrefois  n'en  sau- 
rait entretenir  une.  A  cette  déprédation  insensible  et  de  néces- 
sité, il  s'en  joint  même  une  autre  volontaire  ;  la  nature  gémit 
des  moyens  que  le  luxe  suggère  pour  éviter  l'embarras  d'une 
nombreuse  famille. 

Nous  traiterons  de  ces  détails  ailleurs.  Ceci  suffit  pour  démon- 
trer par  le  fait  et  par  le  principe  la  vérité  de  ce  qui  paraissait 
d*abord  un  paradoxe. 

Paris  donc  s'est  étendu  en  pierres  et  jardins,  glaces,  parquets, 
marbres,  mais  nullement  en  hommes  ;  et  c'est  ici  seulement  ce 
dont  il  est  question.  A  ce  sujet,  qu'on  se  souvienne  par  paren- 
thèse, que  celui  qui  se  vantait  d'avoir  trouvé  Rome  toute  de 
brique  et  de  la  laisser  toute  de  marbre,  la  laissa  par  succession 
aux  plus  odieux  des  maîtres,  et  aux  plus  vils  des  esclaves.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit,  Paris  a  fort  embelli  ses  environs,  à  commencer 
par  ses  faubourgs  et  ses  guinguettes,  où  la  plupart  des  pro- 
priétaires de  ces  vastes  hôtels,  dont  ils  occupent  cinq  fois  par 
an  les  entresols,  embellissent  sous  le  nom  de  petites  maisons 
des  réduits  dédiés  à  l'indécence  et  au  désordre.  Les  maisons  de 
campagne  ensuite,  et  les  terres  enfin,  jusqu'à  dix,  quinze  et 
même  vingt  lieues  à  la  ronde,  se  ressentent  du  voisinage  de  l'o- 
pulence. Mais  combien  ce  petit  nombre  de  maisons,  en  compa- 
raison de  la  totalité  d'un  grand  État,  a-t-il  fait  tomber  en  ruine 
de  châteaux  et  de  maisons  autrefois  habitées  par  des  maîtres 
dont  la  consommation  vivifiait  tout  le  pays  I 

Sans  parcourir  la  France,  on  peut  s'assurer  de  ce  fait  par  le 
seul  raisonnement  que  qui  est  ici,  ne  saurait  être  là.  Il  n'y  a 
pas  une  seule  terre  un  peu  considérable  dans  le  royaume  dont 
le  propriétaire  ne  soit  à  Paris,  et  conséquemment  ne  néglige  ses 
maisons  et  châteaux.  Le  même  air  de  désertion  et  de  décri  qui 
règne  sur  les  maisons  principales,  s'étend  sur  les  fermes  et  mou- 


Digitized  by 


Google 


INFLUENCE-DES  MŒURS  SUR  L'AGRICULTURE.  U9 

lins.  Les  maisons  des  particuliers,  les  murs,  églises,  clochers 
dans  les  villages  sont  pareillement  en  masures  et  couverts  de 
lierre. 

Lei  pays  ne  $ont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  feiHilitéy  mais  en 
raison  de  leur  liberté^  dit  un  homme  de  génie,  et  dont  Térudition 
immense  est  d'autant  plus  sûre,  qu'elle  est  presque  toujours  de 
bonne  foi,  et  sans  cesse  spéculative.  On  peut  voir  dans  son 
livre  de  Y  Esprit  des  lois,  comment  il  prouve  cet  axiome  frappant 
de  lui-môme;  et  quoique  ce  génie  trop  vif  pour  être  toujours 
méthodique,  s'écarte  souvent  du  principe  dans  les  conséquences, 
on  ne  saurait  trop  recommander  aux  véritables  politiques  la 
profonde  méditation  d'un  ouvrage  6ù  toutes  les  idées  sur  tous 
genres  de  droit  se  trouvent  rassemblées,  et  dont  nous  ne  serons 
jamais  que  les  faibles  commentateurs. 

Les  petites  républiques,  qui  divisaient  les  Gaules  à  l'infini, 
étaient  libres  ;  leurs  terres  étaient  en  conséquence  fort  cultivées, 
d'où  s'ensuit  qu'elles  étaient  nécessairement  très  peuplées.  Ce 
principe  n'a  pas  échappé  au  judicieux  David  Hume.  «  Avant 
Taugmentation,  dit-il,  de  la  puissance  romaine,  ou  plutôt  jus- 
qu'à son  entier  établissement,  presque  toutes  les  nations  dont 
parle  lancienne  histoire,  étaient  partagées  en  petits  territoires 
ou  républiques  peu  considérables,  où  prévalait  une  grande  éga- 
lité de  fortunes;  et  le  centre  du  gouvernement  était  toujours 
près  de  ses  frontières.  Telle  était  la  situation  des  choses,  non 
seulement  en  Grèce  et  en  Italie,  mais  aussi  en  Espagne,  dans  les 
Gaules,  en  Allemagne,  et  dans  une  grande  partie  de  l'Asie  Mi- 
neure. Il  faut  avouer  qu'aucune  institution  ne  pouvait  ôtre  plus 
favorable  à  la  propagation  du  genre  humain.  » 

Tout  ce  que  cet  auteur  ajoute  relativement  à  la  démonstration 
de  ce  principe,  est  également  judicieux  et  conséquent.  Nous 
avons  prouvé  ci-devant  que  tous  les  calculs  à  ce  contraires  qu'il 
établit  ensuite,  fondés  sur  la  multiplicité  et  la  cruauté  des 
guerres  plus  fréquentes  parmi  ces  petits  peuples  qu'entre 
de  grands  États,  sont  étrangers  à  la  question,  quand  nous 
avons  démontré  que  la  population  est  toujours  proportionnée 
aux  moyens  de  subsistance  relative  à  la  façon  de  vivre  et  à  la 


Digitized  by 


Google 


120  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

consommation  établie  selon  les  mœurs.  Ainsi  donc,  quand 
M.  Hume  est  convenu  que  l'ancien  monde  était  divisé  en  petits 
États,  qu'il  a  compris  que  les  terres  y  étaient  mieux  cultivées, 
et  que  Tégalité  des  fortunes  y  nécessitait  Tégalité  et  la  médio- 
crité dans  la  consommation,  il  a  jugé  la  question  qu'il  débat  si 
savamment,  si  le  monde  ancien  était  plus  peuplé  que  le  nôtre. 
Tout  ce  qu'il  dit  des  vengeances,  massacres  et  proscriptions 
sans  nombre  de  ces  pays  inépuisables  en  hommes  et  en  forfaits, 
sert  de  preuve  à  Taffirmalive,  plutôt  que  de  raisons  pour  ba- 
lancer. En  effet,  tant  de  sang  répandu  et  tant  de  calamités  sou- 
vent générales  ne  purent  diminuer  le  nombre  des  habitants  de  ces 
contrées  séditieuses.  Si  quelque  désastre  fameux  dépeuplait  un 
canton,  aussitôt  une  nombreuse  colonie  des  voisins  venait  en 
partager  et  cultiver  les  terres,  sans  que  la  disette  d'hommes  se 
fit  sentir  aux  lieux  d'où  ils  sortaient.  De  tous  les  peuples  que  les 
Romains  soumirent  ou  par  force  ou  par  adresse,  ils  n'en  égorgè- 
rent aucun,  si  ce  n'est  les  Juifs  au  siège  de  Jérusalem,  qui  s'en- 
tre-déchiraient  tandis  que  l'ennemi  était  à  leurs  portes.  La 
Grèce  au  contraire  parut  plutôt  associée  à  l'empire,  que  sou- 
mise. L'autorité  des  Romains  y  fit  cesser  les  massacres,  les  sédi- 
tions, les  exils,  etc.  Assujettie  d'abord,  elle  tomba;  esclave  en- 
suite, elle  n'est  plus. 

L'histoire  et  les  annales  des  petits  peuples  doivent  seulement 
nous  faire  faire  une  réflexion,  c'est  qu'autant  les  monarchies 
trop  étendues  sont  destructives  pour  l'humanité  par  la  dispro- 
portion entre  les  nécessités  du  gouvernement  et  la  force  de  ses 
ressorts,  par  l'engourdissement,  la  faiblesse  et  les  abus  moraux 
de  toute  espèce,  mais  surtout  par  le  mal  physique  qui  provient 
de  l'inégalité  des  fortunes,  autant  aussi  les  petits  États  sont  en 
proie  à  tous  les  maux  que  le  défaut  de  police  et  le  jeu  des  pas- 
sions humaines  peuvent  occasionner.  Un  étal  arrondi  et  corres- 
pondant dans  toutes  ses  parties,  également  civilisé  et  connu 
dans  toute  son  étendue,  assez  fort  pour  être  respecté  de  ses 
voisins,  avantagé  en  tout  genre  des  dons  de  la  nature,  un  état 
dont  le  produit  est  immense  et  Tindustrie  plus  considérable 
encore,  qui  a  comme  dans  la  main  tous  les  moyens  d'exporla- 
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lion,  étape  naturelle  par  sa  situation  de  toutes  les  nations  poli- 
cées, cet  État,  dis-je,  lié  par  des  lois  civiles  qui  sont  d'une  part 
le  fruit  d'une  longue  suite  de  siècles  passés  sous  Tempire  d'une 
race  de  princes  presque  tous  généreux,  débonnaires  et  dont  le 
plus  méchant  ne  fut  qu'un  roi  capricieux  et  intéressé,  et  de 
lautre  l'efiTet  du  génie  et  de  la  douceur  de  ses  habitants,  est  sans 
contredit  le  plus  heureux  de  tous  ceux  que  les  annales  entières 
de  l'humanité  puissent  nous  faire  connaître.  Cet  État  est  la 
France  d'aujourd'hui. 

Les  maux  qui  affligent  les  petits  État^  y  ont  été  prévenus 
plus  qu'ailleurs  ;  ses  ordonnances  de  justice  et  de  police  sont  des 
chefs-d'œuvre  :  malheureusement  rien  n'y  est  permanent  ;  mais 
les  plus  passagères  lois  ont  trouvé  dans  la  flexibilité  de  la  nation 
une  ressource  contre  sa  légèreté,  elles  ont  changé  et  adouci  les 
mœurs.  Pour  une  nation  dure  et  opiniâtre,  il  faut  des  lois  qui  lui 
ressemblent.  Dieu  l'a  dit  à  son  peuple,  et  la  raison  nous  le  fait 
sentir  ;  mais  chez  un  peuple  flexible,  docile,  plein  d'âme  et  de 
volonté,  à  la  réserve  de  certaines  lois  et  constitutions  fon- 
damentales, les  autres  doivent  fléchir  et  varier  en  propor- 
tion avec  les  mœurs.  Cela  arrive  môme  sans  effort  et  sans  rai- 
sonnement, quand  cette  nation  est  assez  heureuse  pour  avoir  ses 
compatriotes  pour  maîtres  et  pour  ministres;  c'est  où  nous  en 
sommes. 

Parfaitement  donc  à  l'abri  des  convulsions  qui  attaquent  les 
petits  pays,  nous  avons  tout  à  craindre  des  abus  qui  affaissent 
les  grands  États.  Ehl  pourquoi  un  bon  citoyen,  un  fidèle  sujet 
du  plus  doux  des  princes  (car  je  défie  personne  d'être  plus  cela  à 
découvert  que  je  le  suis  en  secret,  moi  qui  me  cache)  pourquoi, 
dis-je,  déguiserait-il  que  nous  pouvons  craindre  l'engourdisse- 
ment, puisqu'il  est  une  suite  de  la  prospérité?  Quels  maux  sont 
le  plus  à  craindre  dans  une  grande  monarchie?  1«  La  dispropor- 
tion entre  les  nécessités  du  gouvernement  et  ses  ressorts  ;  2®  l'i- 
négalité des  fortunes.  Ces  deux-là  réunissent  tous  les  autres. 
«Juelles  sont  les  nécessités  du  gouvernement?  C'est  sans  doute 
l'exacte  organisation  dans  toutes  les  parties  d'un  État,  et  la  dis- 
tribution éclairée  de  la  police,  justice  et  finance. 
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Supposé  que  par  la  méthode  actuelle  tout  soit  établi  de  façon 
que  les  provinces  ne  souffrent  ni  de  Téloignement  ni  de  la  proxi- 
mité ;  que  chacune  ait,  pour  Texportation  et  l'importation,  les 
facilités  relatives  à  sa  position,  à  son  produit  et  à  ses  besoins; 
que  la  justice  y  soit  en  tous  les  cas  rendue  sur  les  lieux,  sans  que 
la  juridiction  des  compagnies  à  ce  destinées  soit  jamais  en- 
freinte; que  la  police  y  soit  tellement  observée,  que  la  faveur  y 
soit  même  inutile,  et  que  la  plainte  de  l'opprimé  trouve  un  ven- 
geur et  un  juge  sur  les  lieux  :  si  la  distribution  et  répartition  des 
charges  et  impôts  est,  soumise  à  des  règles  si  invariables  qne 
chacun  voie  son  tarif,  et  que  les  murmures  à  cet  égard  ne  puis- 
sent être  motivés  et  appuyés  par  la  marche  inégale  et  arbitraire 
d'une  perception  qui  tient  à  un  chaos  d'interprétations  et  de  dé- 
cisions ;  si  surtout  on  est  attentif  à  faire  retrouver  partout  à  Tha- 
bitant  des  campagnes  le  fruit  de  ses  travaux  par  le  prix  de  ses 
denrées,  pour  le  mettre  en  état  de  fournir  de  nouveau  aux  be- 
soins de  l'Étal  ;  en  ce  cas,  tout  est  au  point  de  perfection,  et  il 
n'y  a  plus  qu'à  penser  à  ne  pas  dégénérer. 

Cette  décadence  est  chose  possible.  Ne  nous  laissons  point  à 
cet  égard  endormir  par  la  prospérité.  Nous  pouvons  dégénérer, 
et  voici  comment. 

La  prospérité  jette  dans  l'excès  ;  celle  de  la  fortune  dans  J'or- 
gueil,  celle  des  richesses  dans  le  luxe,  celle  de  l'esprit  devient 
raffinement:  la  prospérité  d'un  État  y  établit  les  arts,  les  connais- 
sances, et  tout  ce  qui  signifie  les  ressorts  de  l'esprit,  qui  ne  se 
mêle  d'abord  que  des  choses  de  son  district,  et  laisse  au  bon 
esprit,  qui  est  tout  autre  chose,  les  matières  qui  ressorlissent  à 
l'utilité  publique,  la  politique,  les  lois,  le  commerce,  etc.  Mais 
bientôt  devenu  bizarre  et  dédaigneux  à  force  de  se  méconnaître 
et  de  chercher  la  nouveauté,  il  s'ingère  à  décider  de  tout,  et  in- 
troduit partout  le  raffinement.  Or,  en  fait  de  gouvernement  le  raf- 
finement peut  causer  autant  de  maux  que  le  délire. 

Si,  par  exemple,  ce  défaut  gagnait  un  jour  le  nôtre,  il  enché- 
rirait sur  les  moyens  qui  ont  établi  l'admirable  organisation  que 
nous  venons  d'y  reconnaître.  Certaines  évocations,  par  lesquelles 
on  borna  jadis  le  pouvoir  des  compagnies,  deviendraient  si  com- 
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munes,  que  toute  affaire  litigieuse  reviendrait  ou  par  la  forme 
ou  par  le  fond  à  la  capitale  où  parmi  un  million  d'âmes  et  dix 
millions  d'affaires,  le  bon  droit  a  nécessairement  bien  de  la  peine 
à  trouver  facilement  l'étiquette  des  rues.  Peu  à  peu,  à  force  d'at- 
tirer à  soi,  le  gouvernement,  au  lieu  de  la  suprématie  qui  seule 
lui  convient,  aurait  l'intendance  et  le  district  des  détails  qui  l'ab- 
sorberaient, et  réduiraient  les  chefs  à  être  de  simples  commis 
aux  signatures,  tandis  que  les  intriguants,  dans  leur  air  natal  si- 
tôt qu'ils  nagent  en  eau  trouble,  assiégeant  les  commis  et  leurs 
sous-ordres,  faciliteraient  le  cours  des  choses  vers  l'anarchie  et 
le  renversement.  D'autre  part,  les  préposés  ambulants  de  la  cour, 
autrefois  surveillants  dans  les  provinces,  y  deviendraient  les 
maîtres  absolus.  Le  gouvernement  obligé  de  décider  de  tout,  et 
en  garde  contre  les  représentations  devenu  es  trop  communes  chez 
un  peuple  où  chacun  a  son  poids  et  sa  balance,  s'habituerait  à  les 
consulter  et  à  les  croire,  leur  attribuerait  tout  en  tout  genre,  les 
rendrait  arbitres  souverains  des  charges  publiques,  des  travaux 
du  peuple,  de  leur  liberté,  sans  songer  que  ces  hommes  passa- 
gers, surchargés  comme  les  ministres  et  entourés  de  même,  ne 
peuvent  tout  voir.  Au  milieu  de  cette  espèce  de  révolution 
sourde,  les  provinces  se  verraient  dépeuplées  de  leurs  notables, 
de  tous  intrigants,  gens  d'affaires,  et  de  ce  qu'on  appelle  gens 
d'esprit,  de  tous  ceux  enfin  qui  auraient  quelque  moyen  foncier 
ou  précaire  de  subsister  à  la  capitale,  qui  tous  viendraient  tâ- 
cher d'y  prendre  part  aux  affaires,  aux  intrigues  et  à  la  faveur. 
De  ce  dérange  ment  de  circulation  proviendrait  nécessairement 
un  état  de  suffocation  et  d'engorgement  dans  la  tète,  de  langueur 
dans  les  membres,  qui  opéreraient  l'engourdissement,  la  fai- 
blesse, et  les  abus  moraux  que  nous  avons  cités  ci-dessus.  Le 
gouvernement  oppressé  et  fatigué  de  la  foule  et  de  la  multiplicité 
d'affaires  prendrait  pour  effet  de  l'abondance  ce  qui  en  serait  un 
de  la  disette  et  du  déplacement,  à  peu  près  comme  un  médecin 
ignare  croit  que  son  malade  a  trop  de  sang,  parce  que  le  sang  lui 
porte  à  la  tète.  La  justice  et  la  police  verraient  éclore  arrêts  sur 
arrêts  tous  de  commande  et  la  plupart  contradictoires;  la  finance, 
édits  sur  édits,  explications,  interprétations,   adjonctions;  le 
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commerce  gêné  par  des  règlements  sans  nombre,  qui  tous  pour 
fermer  la  voie  à  un  abus,  rouvriraient  à  vingt  autres,  ne  saurait 
jamais  quel  est  le  code  du  jour;  les  manufactures  soumises  à 
des  inspecteurs  forts  de  théorie,  faibles  de  pratique,  verraient 
prohiber  leurs  anciens  usages,  sans  obtenir  des  secours  pour  en 
établir  de  nouveaux;  tout  tombant  en  langueur,  les  crises  de 
détail  devenant  plus  fréquentes,  les  hommes  môme  de  génie  à  la 
tôle  des  affaires  en  seraient  réduits  aux  registres  de  Timagina- 
tion  pour  retrouver  des  palliatifs. 

Les  palliatifs  sont  sans  contredit  la  pire  des  recettes  pour  le 
régime  d'un  État:  mais  c'est  la  seule  qui  reste,  quand  à  l'oubli 
des  principes  fondamentaux  se  réunit  l'accablement  du  travail 
journalier  qui  distrait  des  réflexions  profondes,  joint  à  l'impos- 
sibilité de  reconnaître  le  caractère  moral  d'une  nation,  boussole 
des  premiers  législateurs,  mais  perdue  pour  les  chefs  d'un  peu- 
ple qui  n'a  plus  de  caractère.  De  là  viendraient  les  prohibitions 
de  détail,  la  clef  des  greniers  mise  aux  mains  de  l'autorité.  Sans 
l'espoir  de  conser\'er  une  denrée  précieuse,  et  confiée  en  effet  à 
celles  du  monopole,  malgré  ceux  mômes  qui  en  ont  la  disposition 
primitive;  les  surcharges  établies  dans  des  lieux  déjà  ruinés  par 
le  défaut  de  viviûcation,  et  qui  ne  sont  surcharges,  que  parce 
qu'elles  partent  d'après  un  plan  fait  sur  des  proportions  qui  n'ont 
lieu  qu'aux  cantons,  où  tout  l'or  d'une  part  et  toute  la  consom- 
mation de  l'autre  se  rassemblant  à  la  fois,  le  tarif  des  valeurs 
augmente  chaque  jour,  tandis  qu'il  déchoit  ailleurs.  De  là  vien- 
nent enfin  tous  les  maux  résultant  de  l'ignorance  forcée  et 
de  l'action  nécessaire,  qu'il  serait  inutile  de  détailler  plus  au 
long. 

Ce  cercle  d'inconvénients  idéaux  et  fictifs  aujourd'hui  peut 
aisément  devenir  réel  pour  nos  neveux  :  mais  si  ces  objets  nous 
touchent  peu,  comme  trop  éloignés,  il  n'en  doit  pas  être  de  môme 
de  ceux  qui  ont  pour  principe  l'inégalité  des  fortunes;  car  il 
faudrait  ôtre  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  nous  y  touchons.  Les 
maux  qui  en  résultent,  ont  été  mis  en  fait  de  tous  temps  par 
tous  les  hommes  d'État,  par  tous  les  citoyens,  et  sentis  môme 
dans  un  autre  genre  par  les  tyrans.  Mais  il  est  nécessaire  de  les 


Digitized  by 


Google 


INFLUENCE  DES  MŒURS  SUR  L*AGRIGULTUllB.  125 

remettre  en  question  à  certains  égards  et  d'en  esquisser  quelques 
détails. 

Je  Tai  dit  ailleurs,  les  grosses  fortunes  sont  dans  un  État  ce 
que  sont  les  gros  brochets  dans  un  étang.  «  Un  homme  dont  la 
«  fortune  est  augmentée,  dit  le  judicieux  David  Hume  que  je  ne 
«  puis  m'empécher  de  transcrire  encore  ici,  ne  pouvant  con- 
«  sommer  plus  qu'un  autre,  est  forcé  de  la  partager  avec  ceux 
«  qui  dépendent  de  lui  ou  qui  le  servent.  Cependant  la  possession 
«  de  ceux-ci  étant  précaire,  ils  n'ont  pas  le  même  encourage- 
<«  ment  pour  le  mariage,  que  si  chacun  avait  une  petite  fortune 
«  sûre  et  indépendante.  D'ailleurs  des  villes  trop  grandes  sont 
«  destructives  pour  la  société,  engendrent  des  vices  et  des  désor- 
«  dres  de  toute  espèce,  affament  les  provinces,  et  s'affament  elles- 
«  mêmes  par  la  cherté  du  prix  où  elles  font  monter  les  denrées.  » 

11  dit  encore  quelques  lignes  au-dessous  :  «  Ce  sont  les  obsta- 
«  clés  qui  naissent  de  la  pauvreté  et  de  la  nécessité,  qui  empé- 
«  chent  les  hommes  de  doubler  en  nombre  à  chaque  génération.  » 

Il  faut  être  arrivé  par  les  calculs  à  ce  principe,  pour  savoir  s'y 
tenir.  Avant  de  passer  aux  autres  détails  concernant  les  incon- 
vénients des  fortunes  exorbitantes,  je  veux  placer  ici  une  ré- 
flexion relative  à  la  population  des  villes,  puisque  ce  qu'en  dit 
M.  Hume  m'y  conduit  tout  naturellement. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'était  point  dans  mes  principes  de  proscrire 
les  grandes  villes,  au  contraire.  Je  désirerais  seulement  qu'uni- 
quement attentif  à  peupler  les  campagnes,  on  s'en  reposât  pour 
la  population  des  villes  sur  le  penchant  naturel  qu'ont  les  hom- 
mes de  se  rapprocher  des  commodités  de  la  vie,  des  plaisirs  et 
de  la  fortune,  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  campagne,  et  surtout 
les  grands  propriétaires  des  terres,  fussent  encouragés  et  excités 
par  tous  moyens  doux  et  agréables  à  y  faire  leur  principale  rési- 
dence. 

Je  dis  plus  à  l'égard  des  vices  et  désordres  de  toute  espèce 
qu'engendrent  les  grandes  villes,  ou  du  moins  qu'elles  facilitent. 
C'est  que  je  doute  que  ceux  qui  leur  en  attribuent  l'invention, 
aient  considéré  la  chose  dans  toutes  ses  proportions.  Or  je  mets 
en  principe,  qui,  je  crois  ne  me  sera  pas  contesté,  que  si  la  po- 
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pulation  est  la  force  d'un  État,  la  police  en  est  le  régime.  Plus  un 
État  est  peuplé,  plus  il  est  aisé  d'y  établir  une  bonne  police.  Ce 
ne  sont  pas  les  hommes  qui  se  communiquent  les  vices,  ce  sont 
les  hommes  oisifs  qui  les  inventent  et  les  multiplient.  Mais  selon 
mon  plan,  ils  seront  dans  peu  serrés  de  si  près,  qu'obligés  de 
s'évertuer  pour  vivre,  ils  auront  moins  le  temps  et  l'habitude  de 
songer  au  mal.  Qui  doute  qu'il  n'y  ait  plus  de  sûreté  dans  Paris 
que  dans  une  forêt  ?  je  sais,  encore  un  coup,  qu'il  est  des  désor- 
dres que  les  grandes  villes  occasionnent  en  les  facilitant;  aussi 
n'est-ce  pas  proprement  pour  elles  que  je  parle.  Je  soutiens  ce- 
pendant qu'il  se  fait  plus  de  crimes  dans  vingt  villes  prises  en- 
semble de  dix  mille  âmes  chacune,  que  dans  Paris  qui  en  con- 
tient quatre  fois  autant. 

Je  le  répète,  de  crainte  de  paraître  perdre  de  vue  mon  objet 
primitif,  c'est  la  campagne  que  je  veux  peupler.  L'aridité  du  sol, 
la  rigueur  du  climat  (obstacles  qui,  comme  je  l'ai  dit,  se  trouvent 
moins  chez  nous  que  partout  ailleurs)  cèdent  au  bon  gouverne- 
ment. Malte  n'est  qu'un  rocher  qui  ne  saurait  nourrir  la  ving- 
tième partie  de  ses  habitants.  Attirés  par  l'appas  d'un  gouverne- 
ment doux  et  permanent,  ils  vont,  pour  couvrir  leur  roc, 
chercher  de  la  terre  en  Sicile,  la  plus  heureuse  contrée  de 
l'Europe  par  nature,  et  cependant  la  plus  déserte. 

La  police,  je  l'ai  dit,  est  un  des  principaux  points  de  protec- 
tion, et  cet  article  demanderait  peut-être  autant  de  vigilance, 
que  jamais.  Le  siècle  des  oppresseurs  particuliers  est  passé  ; 
mais  celui  de  la  fraude,  du  vol  et  du  tour  du  bâton  pourrait 
prendre  la  place. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  les  grandes  villes  soient  aussi  des- 
tructives pour  l'humanité  que  M.  Hume  parait  vouloir  l'établir, 
pourvu  néanmoins  qu'elles  ne  soient  que  l'égoût  du  superflu 
des  campagnes,  et,  s'il  se  peut  même,  qu'elles  se  repeuplent  aux 
dépens  de  l'étranger.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  pense  pas  comme 
lui,  que  des  grandes  villes  sont  un  gouffre  énorme  pour  la  po- 
pulation, et  c'est  là  le  principe  de  ce  flux  perpétuel  d'étrangers 
vers  la  capitale  des  nations  dominantes,  dont  ce  savant  anglais 
a  rassemblé  les  traces  dans  son  traité  de  la  population.  Mais 


Digitized  by 


Google 


INFLUENCE  DES  MŒURS  SUR  L'AGRICULTURE.  127 

sans  m'engager  dans  une  dissertation  et  des  citations  à  cet  égard 
où  je  ne  pourrais  être  que  son  copiste,  examinons  seulement 
Paris  dans  ce  sens-là. 

La  légèreté  de  la  nation  fait  que  les  possesseurs  précaires,  dont 
parle  M.  Hume  dans  Tendroit  de  son  ouvrage  que  j'ai  transcrit, 
n'ont  pas  ici  la  prudence  qu'il  suppose  avec  raison  en  général  à 
ces  sortes  de  gens.  Tout  le  monde  s'y  marie  :  domestiques,  gens 
à  gages,  ouvriers,  viagers,  gens  qui  n'ont  que  des  emplois  ou 
des  bienfaits  du  roi,  tout  se  met  en  ménage.  Que  devient  leur 
génération?  je  l'ignore;  mais  frappez  à  toutes  les  portes  depuis 
le  plus  bas  peuple  jusqu'au  plus  grand,  vous  entendrez  parler 
toutes  les  langues,  espagnol,  anglais,  hollandais,  allemand, 
italien,  etc.,  tous  les  idiomes,  breton,  normand,  picard,  cham- 
penois, provençal,  et  surtout  gascon  ;  et  je  mets  en  fait  que  sur 
trente  personnes  vous  n'en  trouverez  qu'une  qui  soit  née  à  Paris. 
Que  sont-ils  donc  devenus?  Se  sont-ils  répandus  dans  les  pro- 
vinces? j'en  doute.  Rarement  de  l'embouchure  d'un  fleuve  un 
lllet  d'eau  remonte-t-il  vers  sa  source  ;  mais  pour  m'en  instruire 
parle  fait,  j'y  vais  :  j'y  vois  quelques  étrangers,  tous  Gascons  ou 
Savoyards;  mais  de  Parisiens,  s'il  en  est  deux  dans  chaque  pro- 
vince, c'est  tout  ;  quoique  d'ailleurs  ce  seul  nom  y  porte  vertu, 
et  que,  quelque  maladroit  que  puisse  être  un  perruquier  ou  un 
tailleur  expatrié  sous  le  titre  de  Parisien,  il  ait  toute  la  vogue  du 
canton.  Mais  en  effet  il  ne  s'en  trouve,  du  moins  en  nombre,  ni 
dans  les  armées,  ni  à  la  mer,  ni  établis  ailleurs,  artisans,  négo- 
ciants, et  moins  encore  fermiers  ou  laboureurs. 

La  mollesse,  la  sottise  et  l'enfance  perpétuelle  des  hommes 
nés  au  milieu  de  l'aisance  et  de  l'oisiveté  des  villes,  forment  une 
mauvaise  école  pour  réussir  aux  différents  travaux  auxquels 
notre  subsistance  est  attachée. 

En  un  mot,  il  est  de  fait  que  la  génération  des  grandes  villes 
est  comme  en  pure  perte  pour  l'humanité,  et  que  tout  cela 
s'éteint  sans  qu'on  puisse  savoir  ce  qu'il  devient.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  de  là  qu'elles  soient  destructives  pour  l'humanité  en 
général.  Qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  des  causes  physiques 
de  la  population,  toutes  relatives  aux  moyens  de  subsistance,  il 
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est  certain  que  les  villes  sont  le  séjour  de  Tindustrie  qui,  après 
Tagriculture,  est  le  second  de  ces  moyens,  en  tant  surtout  que 
cette  industrie  sert  à  attirer  le  suc  alimentaire  de  Tétranger,  et 
que  les  grandes  villes  sont,  autant  qu'il  se  peut,  approvisionnées 
du  produit  de  son  territoire. 

Cet  article  doit  être  traité  au  long  dans  la  seconde  partie  ; 
mais  il  faut  se  rappeler  fréquemment  le  principe,  que  dans 
quelque  lieu  que  l'on  place  la  pépinière  de  TEtat,  elle  sera 
toujours  assez  abondante  pour  porter  la  population  au  plus  haut 
degré  possible,  relativement  aux  moyens  de  subsistance  qui  se 
trouveront  solidement  fondés  dans  TÉlat,  et  au  genre  de  con- 
sommation qui  sera  établi  par  Tusage.  S'il  était  à  notre  choix  de 
marquer  cette  pépinière  aux  lieux  de  convenance,  sans  con- 
tredit elle  vaudrait  mieux  à  la  campagne,  où  les  hommes  nais- 
sent plus  sains,  sont  élevés  plus  durement,  et  où,  moins  étayés 
par  le  voisinage  des  préjugés  et  des  notions  factices  de  la  société, 
ils  sont  de  bonne  heure  accoutumés  à  faire  ressort  sur  eux-mêmes  ; 
ce  qui  leur  rend  l'activité  plus  naturelle,  la  tète  plus  forte  et 
le  jugement  plus  sain  ;  mais  la  nature  en  a  décidé  de  la  sorte 
sans  nous  consulter,  et  la  campagne  est  et  toujours  sera  Tunique 
objet  de  la  population. 

Après  cette  digression,  devenue  plus  longue  que  je  ne  pen- 
sais, venons  aux  inconvénients  de  l'inégalité  de  fortune.  11  faut 
de  deux  choses  Tune,  ou  qu'une  grande  fortune  soit  en  fonds 
de  terre,  ou  en  argent  comptant.  J'ai  fait  ailleurs  le  tableau 
de  la  sorte  de  déprédation  qui  provient  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs grands  domaines  dans  la  même  main,  et  j'en  étendrais 
le  paysage  à  l'inûni,  sans  crainte  de  me  répéter;  mais  je  crois  en 
avoir  dit  assez,  et  qui  ne  m'aura  pas  compris  alors,  ne  m'en- 
tendrait pas  mieux  à  présent.  Si  au  contraire  cette  fortune  est 
en  argent  comptant,  elle  n'est  rien,  et  d'elle-même  elle  ne 
rapporte  rien.  Mais  cette  façon  d'avoir  un  trésor  endormi  à  côté 
de  soi,  qu'on  dit  être  celle  de  quelques  Espagnols,  n'est  point 
du  tout  la  nôtre,  et  Dieu  nous  en  préserve  :  ce  serait  alors  que 
l'engourdissement  serait  devenu  léthargique.  Ne  croyons  pas 
pourtant  que  ce  soit  chose  impossible  :  l'usage  de  mettre  son 
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bien  à  fonds  perdu  devenu  si  fort  à  la  mode  en  France  est  un 
pas,  selon  moi,  fort  considérable  vers  cette  autre  sorte  d'incu- 
rie qui  nous  parait  si  brutale  aujourd'hui.  A  quoi  tient-il  que 
dans  un  ordre  de  société,  où  la  vanité  et  la  paresse  ont  telle- 
ment étouffé  la  nature,  qu'il  y  est  d'usage  qu'on  se  départe  de 
son  fonds  en  faveur  de  la  cupidité  d'autrui  au  moyen  d'une 
rente  plus  ou  moins  forte,  et  que  Ton  y  recherche  les  moyens 
de  sacrifier  cette  douce  illusion  de  propriété  à  cette  autre  insa- 
tiable chimère  appelée  aisance^  à  quoi  tient-ily  dis-je,  que  la 
mode  n'y  vienne  de  se  coucher  auprès  de  son  coffre -fort,  et  de 
tirer  de  là,  seulement  à  une  petite  diminution  de  confiance? 
Les  facilités  de  l'or,  dont  la  quantité  va  toujours  en  augmentant 
en  Europe,  augmenteront  aussi  les  dissipations  et  le  mauvais 
ménage  de  ceux  dont  la  fortune  est  assez  fondée  pour  être  un 
objet  de  sûreté  aux  préteurs  en  viager. 

Qui  pourrait  d'une  part  mettre  sous  les  yeux  du  public  la 
colonne  des  emprunts  en  France,  et  de  l'autre  celle  des  rem- 
boursements, verrait  tout  d'un  côté  et  rien  de  l'autre.  Cette 
allégation  ne  manquera  pas  de  contradicteurs  effrayés;  les 
avares  m'objecteront  que  tous  les  jours  on  les  menace  de  rem- 
boursements sitôt  qu'ils  ont  fait  un  placement  sûr,  je  le  sais, 
mais  quand  ils  l'ont  reçu,  ce  remboursement,  ^ont-ils  longtemps 
à  replacer  leur  argent?  Les  pieds  leur  grillent  de  le  savoir  mort, 
et  ils  se  hâtent  de  le  prêter  de  nouveau,  soit  à  un  intérêt  plus 
bas,  soit  avec  moins  de  sûreté.  Somme  totale,  on  emprunte  de 
partout  et  sans  cesse;  cependant  à  mesure  que  les  emprunts 
grossissent,  les  effets  qui  leur  servent  d'hypothèque  diminuent 
en  proportion.  Cette  proportion  calculée  sans  un  grand  effort 
d'algèbre  peut  fixer  à  un  petit  nombre  d'années,  relativement 
du  moins  à  la  durée  naturelle  du  corps  politique,  l'époque  du 
revirement  en  ce  genre,  qui  réalise  l'axiome  de  Pantagruel  dans 
son  chapitre  des  prêteurs  et  des  emprunteurs. 

Mais,  sans  être  Cassandre  à  cet  égard,  et  sans  présager  une 
révolution  aussi  violente  qu'immanquable,  du  train  dont  nous 
allons,  la  moindre  petite  secousse  relative  à  ce  grand  ébranle- 
ment peut  très  bien  opérer  la  léthargie  en  question*  Puisque 

0  . 


Digitized  by 


Google 


130  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION, 

tout  me  manque,  diront  nos  habiles  neveux  qui  auront  sûre- 
ment cent  fois  plus  d'esprit  que  nous,  mon  coffre-fort  ne  me 
manquera  pas,  je  tirerai  de  là,  vivrai  indépendant  (car  Tindé- 
pendance  fut  toujours  une  des  idoles  de  la  paresse  et  même 
de  la  gueuserie  sa  sœur),  et  après  moi  le  déluge. 

Ce  doux  et  sociable  proverbe  est  déjà  le  plus  commun  de 
tous  parmi  nous;  et  moi  qui  suis  animal  réfléchissant,  j'imagine 
que  cet  axiome  nous  mènera  à  la  confusion  des  langues,  comme 
autrefois  le  contraire  y  mena  ceux  de  ce  temps  là.  Pourquoi 
non  ?  les  extrêmes  se  touchent.  En  effet,  si  la  campagne  se  dé- 
peuple, si  les  arts  mécaniques  dégénèrent  en  clinquant  et  baga- 
telles, les  arts  libéraux  en  grimaces  ;  si  les  lois  s'oublient,  si  les 
hiérarchies  se  perdent,  si  tout  enfin  s'use  et  s'affaiblit,  après  moi 
le  déluge  ;  tout  cela  durera  assez  pour  moi.  Si  nos  pères  avaient 
pensé  de  la  sorte,  ils  nous  auraient  rendus  plus  dignes  d'être 
philosophes  que  nous  ne  le  sommes,  plus  approchants  du  sort 
de  Bias.  Je  ne  dis  pas  que  ceux  qui  établissent  ces  beaux  prin- 
cipes, fassent  par  leur  apathie  grand  tort  à  la  société  actuelle- 
ment. Quand;  au  lieu  de  barbouiller  ces  pages  critiques,  je  pro- 
mènerais en  ce  moment  un  cabriolet  sur  le  boulevard,  l'État 
n'en  irait  ni  plus  ni  moins.  On  le  croit,  et  je  crois  le  contraire. 
Les  opinions  des  gens  oisifs  dénotent  le  fond  des  mœurs  du  ci- 
toyen, si  elles  ne  l'établissent.  Petit  à  petit  tout  un  peuple 
échappe  de  la  sorte  aux  anciens  principes  de  son  gouverne- 
ment; et  comme  la  police,  qui  en  fait  une  des  principales  por- 
tions, doit  décliner  selon  les  mœurs,  cette  portion  entraîne  les 
autres.  Prenons-y  garde  :  personne  ne  gouverne,  qui  ne  soit  aussi 
gouverné. 

Le  génie  et  l'activité  de  la  nation,  me  dira-t-on,  nous  garanti- 
ront toujours  de  cet  assoupissement  léthargique,  dont  vous 
parlez.  J'en  doute  encore.  Les  Espagnols  n'étaient  et  ne  sont 
point  du  tout  faits  pour  cela.  Ge  pays  si  difficile  à  subjuguer, 
et  qui,  pour  dire  mieux,  ne  le  fut  jamais  bien,  contenait  cin- 
quante-deux millions  d'habitants  du  temps  de  César  :  popula- 
tion immense,  et  qui  prouve  que  l'agriculture  y  était  portée  au 
degré  de  perfection.  Malgré  ses  guerres,  ses  révolutions,  et  les 
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autres  maux  internes  dont  quelques-uns  la  ravagent  encore,  on 
ne  trouve  dans  ses  mœurs  aucune  trace  de  cette  folle  paresse 
qui  Tanéantit  aujourd'hui,  jusqu'aux  temps  où  les  sources  de 
Tor  se  répandirent  dans  son  sein. 

L*or  est  toujours  dévastateur  par  des  raisons  physiques  que 
nous  étendrons  ailleurs,  mais  il  Test  encore  par  des  raisons  mo- 
rales qui  ont  plus  ou  moins  de  force  selon  le  génie  et  le  na- 
turel de  chaque  peuple,  comme  aussi  selon  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  d'un  État.  L'Espagnol  naturellement  fou  de  sens  froid, 
glorieux  et  superbe,  n'était  point  propre  à  faire  de  l'or  le  seul 
usage  qui  puisse  le  rendre  passagèrement  utile,  il  le  perdit, 
et  se  perdit  lui-môme  en  projets  idéaux  et  vains.  Rentré  nul 
dans  son  espèce  de  continent,  le  type  romanesque  de  la  supré- 
matie imaginaire  lui  demeure  encore,  il  s'endort  à  l'ombre  de 
son  prétendu  trophée,  et  jouit  d'un  empire  immense,  puisqu'il 
n'a  de  bornes  que  celles  de  son  ignorance. 

Examinons  sans  prévention  notre  propre  caractère,  et  voyons 
s'il  n'est  pas  certains  endroits  susceptibles  de  dégénérer  à  ce 
point-là.  Du  côté  de  la  valeur,  de  la  noblesse  et  de  la  générosité, 
les  Espagnols  ne  nous  cèdent  assurément  en  rien  ;  mais  nous 
sommes  vains,  légers,  peu  propres  aux  opérations  qui  deman- 
dent de  la  suite  et  de  la  patience,  confiants  dans  le  présent, 
peu  prévoyants  de  l'avenir.  Nos  vices,  à  la  vérité  plus  mélangés 
et  moins  uniformes  que  ceux  des  Espagnols,  sont  moins  dange- 
reux, et  même  quelquefois  utiles  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  notre  génie  n'admet  guère  plus  que  le  leur  les  qua- 
lités propres  à  tirer  de  l'or  les  avantages  dont  il  est  susceptible, 
et  que  nous  sommes  peut-être  plus  capables  d'en  abuser.  Pre- 
nons par  le  détail,  et  l'une  après  l'autre,  ces  deux  propositions. 

Nous  sommes  à  la  vérité  actifs  et  industrieux,  et  les  Espa- 
gnols ne  le  sont  point  du  tout,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  grand. 
Ils  dédaignent  le  district  de  la  bagatelle  qui  est  un  Pérou  pour 
nous  ;  mais  il  faut  considérer  à  cet  égard  que  notre  genre  d'in- 
dustrie n'a  pas  besoin  de  l'abondance  de  l'or  pour  se  faire  va- 
loir, puisqu'elle  en  est  elle-même  la  source. 

Quel  usage  peut- on  faire  de  ces  métaux  précieux  pour  l'utilité 
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d'un  pays  où  ils  regorgent?  Je  n'en  connais  d'autre  que  ces 
grands  établissements  de  commerce  étranger,  qui  multiplient 
à  l'infini  au  dehors  les  forces  intérieures  et  naturelles  d'une  na- 
tion, et  qui  y  sont  des  colosses  de  fortune  bien  et  loyalement 
acquise  au  dedans.  Or  remarquons  qu'en  ce  genre  nous  entre- 
prenons beaucoup,  et  faisons  peu.  Comparons  les  fortunes  de 
nos  plus  gros  négociants,  leurs  établissements  au  dehors,  leurs 
correspondances,  leur  crédit,  leurs  entreprises  avec  les  choses 
toutes  semblables  qu'on  voit  chez  les  autres  nations  commer- 
çantes, et  nous  serons  étonnés  de  la  disparité.  Mais  notre 
étonnement  doublera  encore,  si  nous  voulons  faire  entrer  dans 
cette  comparaison  celle  des  proportions  entre  ces  États  et  le 
nôtre.  Nous  sommes  industrieux;  mais  nous  ne  sommes  ni 
constants  ni  tenaces,  et  ces  deux  dernières  qualités  sont  aussi 
nécessaires  pour  les  grands  établissements  de  commerce,  que 
la  première  l'est  pour  la  viviûcation  intérieure,  parlie  pour  la- 
quelle nous  avons  des  ressources  supérieures. 

Je  dis  plus,  nous  perdrions  peut-être  à  gagner  de  ce  côté-là. 
Les  succès  d'un  certain  ordre  pour  lesquels  nous  n'avons  ja- 
mais eu  d'égaux  nous  échapperaient,  et  nous  atteindrions  dif- 
ficilement aux  autres.  Je  m'explique.  Une  nation  militaire^ 
noble,  gaie,  qui  naturellement  ne  sait  que  servir  et  ignore  la 
servitude,  perdra  l'âme  de  tous  ses  ressorts,  si  jamais  l'esprit  de 
calcul  et  l'ambition  du  gain  y  dominent.  Or  d'anciennes  chi- 
mères, une  vieille  constitution  qui  l'a  menée  si  loin  et  si  glo- 
rieusement, doit  être  précieuse  aux  yeux  d'un  gouvernement 
sage  et  éclairé. 

D'ailleurs  l'esprit  dominant  du  commerce  est  la  liberté.  On 
ne  vit  jamais  fleurir  l'un  à  un  certain  point  sans  l'antre.  Chacun 
entend  à  sa  guise  ce  grand  moi  de  liberté,  susceptible  d'autant 
de  définitions  qu'il  y  a  de  tètes.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  dure 
que  ce  soit  un  être  de  raison,  à  Dieu  ne  plaise;  mais  il  est  de 
fait  que  la  vraie  liberté  consiste  dans  l'auto  ri  té  des  lois,  dans  la 
sagesse  du  gouvernement  et  dans  le  bonheur  des  peuples  :  il  est 
certain  aussi  que  la  liberté  est  au  génie  des  peuples  ce  qu'est  le 
régime  aux  tempéraments;  ce  qui  fait  la  santé  de  l'un  serait  le 
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poison  de  l'autre.  Ohl  pensons-nous  être  susceptibles  du  genre 
de  gourernement  qui  constate  la  liberté  des  puissances  corn- 
merçantes  ?  Je  n'en  crois  rien.  Je  dis  plus,  je  prouverais  le  con- 
traire par  des  raisons  tirées  de  Tintrinsèque  de  nos  mœurs,  de 
notre  constitution,  et  des  exemples  de  notre  histoire,  s'il  était 
ici  question  de  cela.  Qui  me  prendrait  en  ceci  pour  un  vil  flat- 
teur de  l'autorité,  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  me  lire. 

Il  résulte  de  ce  que  dessus  par  le  raisonnement,  que  nous 
perdrions  peut-être  à  être  de  gros  commerçants,  et,  par  le  fait, 
que  nous  ne  le  sommes  ni  ne  le  pouvons  être.  Cette  façon  d'être 
est  cependant  la  seule  qui  puisse  compenser  les  maux  infinis  que 
la  trop  grande  abondance  de  l'or  peut  faire  dans  un  État.  Ce 
n'est  pas  encore  ici  le  temps  de  les  analyser  en  détail  ;  je  n'en 
dirai  qu'un  mot  relativement  à  la  seconde  proposition  que  j'ai 
établie  ci-dessus,  à  savoir  que  nous  sommes  peut-être  plus  ca- 
pables que  les  Espagnols  d'abuser  de  l'abondance  de  l'or. 

L'Espagnol  enrichi  d'abord  est  devenu  paresseux  par  vanité, 
nous  le  deviendrons  par  mollesse  et  par  découragement  absolu. 
De  ces  deux  façons  de  cesser  d'être,  la  première  conserve  tou- 
jours quelques  ressources  ;  mais  la  mollesse  n'en  a  point.  On 
tourne  des  têtes  vaines  d'un  côté  utile,  et  le  mouvement  re- 
prend. On  réveille  les  héros  enchantés  d'Àmadis  ;  mais  on  ton- 
nerait vainement  sur  des  catacombes  pour  rendre  à  ces  osse- 
ments le  mouvement  et  la  vie. 

L'oppression  fut  espagnole,  le  péculat  est  français  ;  on  achète 
les  charges  en  Espagne,  mais  la  subvention  est  mise  dans  les 

patentes  pour  services  rendus  de  tant En  France  tout  se 

donne;  mais  en  supposant  le  temps  de  la  domination  de  l'or, 
le  chef,  le  ministre  vendu  dans  son  redoutable  cabinet,  serait 
tout  étonné  d'avoir  fait  mille  grâces,  et  de  n'avoir  pas  une 
créature,  pas  un  ami  de  sa  personne,  mais  seulement  de  sa 
place,  parce  qu'il  ne  voudrait  pas  se  persuader  qu'il  serait  mis 
à  l'enchère  par  ses  entours  et  qu'on  vendrait  ses  audiences,  son 
repas,  son  sommeil,  ses  distractions,  etc.  En  vain  il  ferait  alors 
maison  neuve  et  nouveau  cabinet  à  tous  égards,  les  mouches 
qui  succéderaient,  plus  avides  que  les  premières,  l'assiégeraient 
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plus  étroitement  encore.  Pùt-il  réussir  à  faire  venir  de  Congo 
des  commis  et  sous-commis  muets  et  sourds,  endurcis  enfin  à 
toute  contagion  de  Tor  (on  en  voit,  et  qui  ne  viennent  pas  de 
si  loin),  l'intrigue  et  la  corruption  alors  descendront  d*uR  cran, 
les  valets  vendront  les  sous-ordres,  les  sous-ordres  le  premier,  et 
celui-ci  le  chef,  tous  sans  le  savoir.  S'il  se  pouvait  qu'un  homme 
fût  assez  rigide,  assez  singulier,  assez  vigilant,  assez  heureux  en- 
fin pour  établir  au  milieu  d'un  peuple  livré  au  pouvoir  de  l'or 
une  famille  entière  de  gens  incorruptibles,  ce  serait  eux  qu'il 
faudrait  flétrir,  puisque  l'homme  vraiment  dangereux  dans  la 
société  est  celui  qui  y  intercepte  l'ordre  reçu. 

C'en  est  assez  pour  un  prélude,  et  pour  faire  nattre  quelques 
idées  sur  une  matière  que  je  traiterai  plus  à  fond  quand  nous 
y  serons.  C'en  est  assez,  dis-je,  pour  faire  soupçonner  aux  gens 
réfléchissants  que  je  n'ai  pas  avancé  un  paradoxe  en  disant  que 
l'abondance  de  l'or  peut  faire  à  la  France  d'aussi  grands  maux 
qu'elle  en  a  faits  à  l'Espagne,  et  des  maux  plus  irréparables 
encore. 

Dans  l'état  actuel  parmi  nous,  il  n'y  a  point  encore  de  for- 
tune endormie,  comme  celle  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 
On  pourrait  néanmoins  en  excepter  les  sommes  immenses  em- 
ployées en  mobilier  de  pure  fantaisie,  qui  n'a  de  prix  réel  en 
quelque  sorte  que  par  la  mode;  mais  dans  la  question  présente, 
ces  fonds  sont  regardés  dans  l'État,  comme  un  corps  de  réserve 
qui  en  augmente  la  richesse  foncière.  Retranchons  encore  les 
viagers  qui  ont  eu  leur  article,  quoiqu'en  efiet  ils  fassent  aujour- 
d'hui un  corps  énorme  de  rentiers  dans  la  capitale.  Toutes  au- 
tres espèces  de  richesses,  dès  que  nous  en  avons  6té  les  biens 
en  fonds  de  terres,  ne  peuvent  être  qu'en  contrats,  maisons,  etc. 
Pour  ce  qui  est  foncier,  chaînes  et  bienfaits  du  roi  pour  la  partie 
amovible,  examinons  l'un  après  l'autre  ces  sortes  de  biens,  pour 
voir  si  leur  entassement  sur  la  même  tète  n'est  pas  un  mal 
physique,  seul  objet  que  nous  envisageons  ici,  en  attendant 
qu'il  soit  question  du  mal  moral. 

Les  biens  en  contrats  sur  les  particuliers  ne  sont  autre  chose 
qu'une  hypothèque  sur  les  terres.  Il  importe  peu  qui  soit  le 
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possesseur  d'une  telle  terre,  il  est  question  de  savoir  qui  en 
tire  le  revenu.  Or  celui  qui  a  un  contrat  de  cent  mille  francs  siir 
une  terre  de  cent  mille  écus,  possède  réellement  en  fonds  le 
tiers  de  cette  terre  ;  mais  comme  Tintérét  en  France  est  sur  un 
pied  beaucoup  plus  haut  que  les  fonds  ni  Tindustrie  ne  le  peu- 
vent porter  (abus  que  Ton  corrigera  apparemment  quand  on 
croira  qu'il  en  est  temps),  il  est  de  fait  que  celui  à  qui  une  terre 
de  cent  mille  écus  doit  cinq  mille  livres  de  rente  clair  et  net, 
sans  entretien,  cas  fortuits,  ni  réparations,  possède  réellement 
les  deux  tiers  de  cette  terre,  et  retombe  dans  la  classe  des  in- 
convénients que  nous  avons  dit  être  attachés  à  la  réunion  des 
grands  fonds  de  terres  sur  la  même  tête. 

Mais,  dira-t-on,le  principal  de  ces  inconvénients,  tels  que  vous 
les  avez  déduits,  est  que  les  fonds  ne  voyant  jamais  le  maître,  et 
livrés  à  des  agents  paresseux,  fripons  et  pressés  par  les  besoins 
continuels  qui  assiègent  cent  fois  plus  les  grandes  maisons  que 
les  petites,  tombent  en  dégradation,  et  ne  rapportent  pas  la  moitié 
de  leur  produit  possible  et  proportionnel.  Au  lieu  de  cela  les 
fonds  qui  doivent  rente  à  des  riches  particuliers  n'en  appartiens 
nent  pas  moins  au  possesseur  réel.  La  rente  qui  le  resserre 
excite  son  industrie,  et  le  force  au  travail  où  il  est  porté  par  le 
goût  de  propriété,  quoiqu'idéale  dans  le  fait,  et  dont  son  indé- 
pendance réelle  lui  facilite  les  moyens.  Pure  spéculation  que 
tout  cela  :  c'est  ainsi  que  les  choses  devraient  être,  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'elles  sont.  On  sait  assez  que  cet  axiome  a  lieu 
dans  toutes  les  choses  humaines,  voici  comment  elles  vont  dans 
celle-ci. 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  rente  est  accablante  pour  le 
fonds,  ou  elle  est  légère.  Dans  le  premier  cas,  le  décourage- 
ment s'en  mêle  et  entraîne  bientôt  le  désordre,  la  terre  est  sai- 
sie. Qu'on  voie  dans  les  bureaux  à  ce  préposés  combien  il  y  a 
de  terres  en  France  à  bail  judiciaire.  Tout  le  temps  qu'elles  de- 
meurent ainsi,  l'on  y  fait  à  peu  près  comme  pourrait  faire 
l'ennemi.  Une  terre  en  décret  est  devenue  proverbe  pour  figurer 
l'excès  du  délabrement.  Mettez  ensemble  toutes  les  terres  qui 
sont  en  ce  cas  dans  le  royaume,  vous  en  composerez  de  grandes 
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provinces,  qui  sont  en  conséquence  dans  un  état  do  dévastation 
absolue.  La  vente  forcée  succède  enfin  :  rhypothécaire  se  fait 
adjuger  la  terre  à  la  moitié  de  son  priK  actuel  qui  n'est  que  le 
quart  de  sa  valeur  réelle,  et  petit  à  petit,  de  rentier  qu'il  vou* 
lait  être,  il  devient  propriétaire  de  nécessité.  Mais  cet  homme 
qui  par  principes  dédaignait  les  terres  comme  incapables  de  lui 
procurer  la  sorte  d'aisance  qu'il  recherche,  qui  par  habitude 
n'est  plus  propre  qu'à  numéroter  ses  contrats  dans  des  cartons, 
et  à  minuter  exactement  des  quittances,  regarde  ses  nouvelles 
acquisitions  comme  les  débris  forcés  de  la  sorte  de  fortune  qu'il 
ambitionnait  seule,  et  est  encore  moins  propre  à  les  faire  va- 
loir, que  le  dérangé  qui  les  a  perdues. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  la  rente  est  légère,  le  propriétaire 
la  néglige,  calcule  ses  revenus,  monte  sa  dépense  en  consé* 
quence,  et  ne  pense  aux  charges  que  comme  on  dit  :  Un  bon  ma- 
riage payera  tout.  Les  facilités  que  lui  procure  sa  qualité  de  pro- 
priétaire servent  à  l'entretenir  dans  cette  sorte  de  délire  ;  les 
intérêts  s'accumulent,  il  contracte  de  nouvelles  dettes,  les  mo- 
bilières succèdent,  puis  les  dettes  criardes;  tout  s'abtme  enfin 
à  la  fois,  et  il  revient  au  même  point  que  le  premier. 

J'étais  un  jour  chez  un  des  fameux  notaires  de  Paris  ;  nous 
vîmes  passer  à  grand  bruit  le  carrosse  d'un  brillant  que  nous 
connaissions.  Combien,  me  dit-il,  croyez-vous  que  cet  homme 
ait  de  revenu  ?  Mais^  dis^je,  il  passe  pour  avoir  quatre-vingt 
mille  livres  de  rente.  Il  le  croit  aussi,  reprit  le  notaire,  mais  au 
fait  il  en  aquatorse.  Ceci,  direz-vous,  conclut  contre  les  mœurs, 
et  non  contre  les  rentiers.  Oui,  en  un  sens  ;  mais  quand  je  n'in- 
duirais de  là  que  cette  vérité,  que  le  regorgement  des  métaux 
qui  donne  ces  ruineuses  facilités  aux  propriétaires  est  un  mal, 
je  ne  sortirais  pas  de  l'objet  général  de. ce  chapitre.  Cependant 
pour  me  renfermer  dans  la  question  actuelle,  qui  est  que  les. 
grandes  fortunes  en  contrats  sont  un  inconvénient,  il  suffit  que 
j'aie  démontré  d'une  part  qu'elles  ne  sont  autre  chose  qu'une 
grande  fortune  en  fonds  de  terres,  et  de  l'autre  qu'elles  mena- 
cent d'une  prompte  et  ruineuse  révolution  les  fortunes  subsi- 
diaires, pour  avoir  prouvé  qu'elles  sont  dangereuses  dans  un 
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État.  Je  répète  que  je  n'envisage  point  ici  les  inconvénients  de 
l'abondance  des  métaux  du  côté  moral,  qui  sont  tels  cependant 
qu'ils  se  réduisent  promptement  au  physique.  Ceci  n'a  déjà  que 
trop  d'étendue,  passons  aux  autres  sortes  de  fortunes  citées 
ci-dessus. 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  bien  foncier,  qui  propre-  ' 
ment  n'est  un  objet  que  dans  la  capitale  et  quelques  autres 
villes  principales  en  petit  nombre  :  ce  sont  les  revenus  en  mai- 
sons. C'est  un  article  considérable  ici,  et  à  dire  vrai,  si  les  incon- 
vénients moraux  d'une  fortune  trop  considérable  en  ce  genre 
de  bien  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  espèces  de  fortunes, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  inconvénients  physiques.  Celui  qui 
a  employé  son  superflu  ou  ses  fonds  en  argent  à  tirer  de  la 
terre  des  matériaux  informes,  pour  les  faire  servir  à  l'ornement 
de  sa  patrie  et  à  la  commodité  de  ses  concitoyens,  a  bien  mérité 
d'en  retirer  les  fruits,  dont  une  partie  d'ailleurs  est  due  au  main- 
tien de  l'industrie  et  du  travail  par  les  frais  de  l'entretien. 

S'il  est  des  inconvénients  de  trop  grande  consommation  à 
l'extension  extraordinaire  donnée  aux  logements  aujourd'hui, 
c'est  un  examen  qui  appartient  au  chapitre  du  luxe,  et  nulle- 
ment à  celui-ci  ;  mais  il  est  bon  de  considérer  que  je  n'ai  jamais 
prétendu  discuter  ici  la  justice  des  possessions  de  chacun. 

Mon  principe  politique,  s'il  m'appartient  d'en  avoir  un,  serait 
de  respecter  tellement  le  droit  public,  que  tout  titre  de  pro- 
priété, même  la  plus  mal  acquise  quant  au  passé,  en  fût  un  de 
possession  assurée  et  paisible  ;  que  tous  engagements,  même 
les  plus  onéreux  et  forcés,  fussent  sacrés  dans  la  société,  et  ce 
n'est  que  par  des  moyens  justes  et  doux,  que  je  voudrais  enga- 
ger chaque  particulier  à  diviser  volontairement  sa  propre  for- 
tune pour  se  procurer  d'autres  avantages  plus  précieux  et  plus 
estimés.  Il  ne  s'agit  donc  ici  nullement  du  titre,  mais  de  l'usu- 
fruit seulement.  Or  d'une  part  on  ne  saurait  nier  que  les  prix 
excessifs  des  loyers  et  logements  qui  n'ont  point  de  traits  aux 
commodités  du  commerce,  sont  un  signe  évident  que  dans  un 
État  on  fait  trop  de  cas  de  l'habitation  des  villes,  et  trop  peu 
de  celle  des  campagnes  ;  de  l'autre,  que  c'est  une  preuve  du 
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baissement  de  prix  des  fonds  de  terre  dans  Testîme  publique. 

Louis  XIV,  sur  les  fins  de  son  règne,  ayant  appris  qu*un  Nonce 
avait  loué  mille  écus  une  maison  à  Paris,  en  parla  plusieurs  fois 
avec  étonnement  et  réflexion,  lui  qui  parlait  peu.  Les  maisons 
de  cette  espèce  sont  aujourd'hui  à  quinze  mille  livres.  Je  de- 
mande si,  depuis  ce  temps-là,  la  proportion  du  haussement  des 
fermes  des  fonds  de  terre  a  suivi  ce  taux-là. 

D'autre  part,  si  un  particulier  qui  rassemblerait  sur  sa  tète 
une  grande  quantité  de  ces  sortes  de  biens,  s'entendant  avec 
cinq  ou  six  de  ses  semblables,  voulait  tout  à  coup  rehausser 
considérablement  le  prix  des  loyers,  ne  serait-il  pas  le  maître 
de  porter  un  coup  invinciblç  et  sûr  à  la  société?  Les  Italiens, 
beaucoup  plus  habiles  usuriers  que  nous,  quand  ils  s'en  mêlent, 
n'y  manqueraient  pas. 

En  un  mot,  de  quelque  nature  de  biens  fonciers  que  soit  com- 
posée une  fortune  énorme,  elle  est  nuisible  dans  l'État  par  le 
physique,  et  plus  encore  par  le  moral,  dont  nous  parlerons 
dans  son  temps.  Passons  au  détail  des  différentes  sortes  de  re- 
venus qui  ne  sont  point  héréditaires. 

Les  charges  sont  encore  aujourd'hui  en  France  une  portion 
de  la  fortune  des  citoyens.  Revenons  à  l'étymologie  de  ce  mot, 
qui  est  devenu  synonyme  chez  nous  à  celui  d'emplois  et  de  di- 
gnités :  on  trouvera  la  trace  de  la  façon  dont  ces  choses  sont 
regardées  dans  les  sociétés  d'hommes  non  encore  corrompus. 
Ce  sont  vraiment  des  charges,  à  les  envisager  dans  leur  vérita- 
ble point  de  vue.  Quand  les  prélats  se  regarderont  comme  les 
administrateurs  des  biens  des  pauvres,  et  devant  répondre  de 
l'instruction  d'un  peuple  immense  ;  quand  les  magistrats  crain- 
dront d'avoir  part  à  toutes  les  injustices  qui  se  font  dans  leur 
ressort  ;  quand  les  généraux  se  considéreront  comme  répondant 
de  tous  ceux  des  maux  de  la  guerre  qu'ils  auraient  pu  éviter  ; 
les  ministres,  de  l'oppression  des  peuples,  etc.,  il  n'y  aura  pas 
tant  de  presse  à  solliciter  les  emplois  ;  et  tout  homme  doué 
par  la  Providence  du  nécessaire  absolu  regardera  comme  une 
véritable  charge,  la  destination  que  le  prince  aura  faite  de  lui 
pour  ces  difiTérents  objets. 
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On  comprendra  dès  lors  comment,  dans  des  temps  de  régéné- 
ration, il  s*est  pu  faire  que,  sans  singularité,  des  hommes  très 
sensés  aient  fui  les  dignités  avec  plus  d'opiniâtreté  que  nous 
n'en  avons  à  les  poursuivre  aujourd'hui.  II  y  a  eu  de  ces  sortes 
d'exemples  de  tout  temps,  et  même  sous  nos  yeux.  On  en  trouve, 
qui  plus  est,  parmi  des  hommes  ambitieux,  et  déjà  excités  par 
rhabitude  de  la  Cour  et  des  affaires,  et  Ton  vit  Sully  refuser  opi- 
niâtrement de  nouveaux  emplois  dont  la  confiance  de  son  maî- 
tre voulait  Vhonorer.  Ce  digne  ministre  disait  avoir  plus  de 
besogne  qu'il  n'en  pouvait  faire. 

Ce  serait  connaître  mal  la  nature  humaine,  que  de  croire 
qu'il  fût  possible  de  faire  exercer  les  emplois  nécessaires  au 
maintien  de  la  société,  par  des  hommes  que  le  motif  seul  du 
devoir  engageât  à  se  sacrifier  ainsi  pour  elle.  Mais  l'ordre  natu- 
rel des  choses  a  pourvu  à  cet  inconvénient  de  la  faiblesse  hu- 
maine ;  et  dans  le  principe,  tout  ce  qui  donne  de  Tautorité  et 
des  détails  donne  aussi  de  la  considération  parmi  ses  sembla- 
bles. C'est  dans  le  champ  vaste,  ou  pour  mieux  dire  sans  bornes, 
de  la  considération  qu'il  est  permis  de  s'étendre  sans  nuire  à 
son  voisin.  C'est  là  le  trésor  qui  ne  coûte  rien  à  l'État  qu'une 
dispensation  juste  et  attentive,  et  qui  cependant  bien  ménagé 
peut  payer  abondamment  tous  les  services,  chacun  en  son 
genre. 

Les  vrais  législateurs^  les  habiles  hommes  d'État  ont  senti 
les  conséquences  et  la  force  de  ce  mobile  ;  ils  en  ont  oi^anisé 
les  ressorts,  et  multiplié  les  ressources.  De  là  sont  venus  tant 
d'usages  relatifs  aux  vues  de  porter  les  hommes  vers  l'ambition 
de  la  renommée  ;  les  éloges  après  la  mort  chez  les  Égyptiens  ; 
les  couronnes,  les  statues  et  les  triomphes  chez  les  Grecs  et 
les  Romains  ;  les  prérogatives  et  les  marques  de  chevalerie  chez 
les  nations  modernes,  etc.  Je  m'étends  déjà  trop  en  raisonnement 
et  je  ne  finirais  point  si  je  me  répandais  encore  en  citations  his- 
toriques ;  mais  il  serait  aisé  de  démontrer  par  les  exemples, 
que  les  princes  les  plus  sages  et  dont  le  gouvernement  a  fait  le 
plus  d'honneur  à  l'humanité,  ont  été  les  plus  soigneux  à  fonder  et 
remettre  en  vigueur  ces  sortes  d'institutions,  et  les  plus  rete- 
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nus  à  en  accorder  les  arantages  à  la  faveur  et  à  Timportunité. 

Mais  il  arrive  aussi  que  dans  ces  sortes  de  gouvernement,  à 
mesure  que  ces  distinctions  sont  plus  estimées  à  cause  de  la 
difficulté  qu*on  a  eue  à  les  obtenir,  chose  aisée  à  comprendre, 
les  charges  inférieures  rehaussent  aussi  à  proportion  dans  Tes- 
time  publique,  et  que  tous  les  moyens  qui  conduisent  aux  hon- 
neurs sont  appréciés  en  conséquence.  L^aspirant  est  soutenu 
d'une  part  par  les  avantages  d*une  position  actuelle  déjà  enviée, 
et  excité  de  l'autre  par  Taiguillon  d'une  espérance  haute  et  vive, 
qui  est  la  chose  du  monde  qui  se  lasse  le  plus  difficilement  en 
nous. 

Au  lieu  de  cela,  quand  l'or  devient  commun  dans  une  nation, 
et  qu'en  conséquence  la  corruption  s'en  empare,  d'ordinaire 
toutes  les  distinctions  d'honneur  s'y  avilissent,  d'une  part  par 
leur  multiplicité,  et  de  l'autre  par  leur  pauvreté.  Il  arrive  de  là 
qu'il  faut  nécessairement,  ou  les  voir  mépriser,  ou  les  appointer 
en  proportion  de  l'estime  qu'il  est  nécessaire  qu'on  y  attache. 
Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  elles  sont  nulles,  et  il  est  inu- 
tile de  traiter  ici  du  rien.  On  remplirait  six  pages  de  cet  écrit 
des  difl'érents  noms  de  charges  en  France  qui  sont  de  cette 
classe.  Dans  le  second,  quel  poids  énorme  pour  l'État  I  quelle 
proportion  entre  ce  que  ces  charges  coûtent  à  la  société,  et  ce 
qu'elles  leur  valent  I 

Xénophon,  s'engageant  avec  six  mille  Grecs  au  service  d'un 
prince  de  Thrace,  stipule  dans  son  traité  que  chaque  soldat 
recevra  une  darique  par  mois,  chaque  capitaine  deux,  et  lui 
comme  général  quatre.  Les  exemples  de  cette  modicité  d'ap- 
pointements pour  les  charges  les  plus  importantes  fourmillent 
dans  les  temps  de  force  et  de  vertu  des  peuples  anciens,  dont  les 
annales  nous  sont  demeurées.  Il  en  est  même  des  traces  encore 
dans  certains  pays,  et  l'avoyer  de  Berne,  premier  magistrat  très 
respecté  d'une  très  respectable  république,  ne  coûte  guère  plus 
de  quatre  mille  livres  à  l'État.  Mais  indépendamment  de  la  sur- 
chaîne  qu'établit  nécessairement  sur  les  peuples  le  haussement 
des  appointements  et  honoraires,  il  occasionne  encore  des  abus 
d'une  tout  autre  importance. 
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i*  Cette  méthode  anéantit  tout  ce  que  les  charges  ont  d'hono- 
rifique et  d'essentiel,  pour  n'attacher  l'estime  uniquement  qu'à 
la  iîoance.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  les  exemples  de  cela,  sans 
me  donner  la  peine  de  les  transcrire  :  pour  moi  je  me  souviens 
d'avoir  été  étonné,  tant  j'étais  jeune,  do  voir  parmi  des  gens  du 
premier  ordre  préférer  hautement  dans  une  conversation  le  gou- 
vernement du  château  Trompette  qui  n'est  qu'un  fort,  à  celui  de 
la  Marche  qui  est  une  province,  parce  que  l'un  rendait  cinq 
mille  livres  de  rente  de  plus  que  l'autre. 

â*  De  cet  esprit  mercenaire,  qui  se  répand  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  résulte  nécessairement  l'extinction  de  tout 
principe  noble,  et  conséquemment  de  toute  action  généreuse. 
On  en  vient  à  mépriser  toutes  les  prérogatives  non  susceptibles 
de  transmutation  en  or,  à  néghger  toutes  fonctions  qui  ne  peu- 
vent avoir  tirait  à  cela,  soit  pour  soi,  soit  pour  les  siens  et  ayants 
cause.  Or  comme  les  opérations  réductives  en  or  ne  sont  autre 
chose  au  fond  que  rapacité,  péculat  et  usure,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  déguisent,  cette  sorte  de  gangrène  gagne  bientôt  tout 
le  corps  de  l'État,  d'une  façon  d'autant  plus  incurable,  qu'elle 
vient  des  parties  nobles. 

11  s'ensuit  de  ce  que  dessus,  et  d'une  infinité  d'inductions  à  ce 
relatives  que  j'ai  supprimées  volontairement,  que  la  dispropor- 
tion dans  les  fortunes,  qui  peut  provenir  par  les  charges,  est 
encore  plus  nuisible  que  toute  autre.  Cet  article  eût  dû  com- 
prendre les  bienfaits  du  roi  ;  mais  il  en  est  et  en  grand  nombre 
qui  n'ont  trait  à  aucune  charge,  et  en  général  ce  mot  de  bien- 
faits, si  usité  et  si  mal  entendu,  mérite  bien  un  article  à  part. 

On  accuse  un  grand  prince  d'avoir  dit  à  un  pauvre  officier 
estropié  qui  lui  demandait  du  pain  sous  le  titre  de  justice,  tout 
est  grâce  dam  mon  royaume.  Ses  ennemis  lui  en  ont  bien  prêté 
d'autres,  et  le  fait  ne  mérite  aucune  croyance,  attendu  que  ce 
prince  ne  fut  jamais  personnellement  dur  et  moins  encore  in- 
sensé. Mais  il  pourrait  se  faire,  dans  un  État  où  l'abondance  de 
Tor  amènerait  la  corruption,  que  cet  axiome  devint  très  véri- 
table. Chaque  service  mérite  son  salaire:  c'est  la  justice;  mais  le 
genre  de  service  décide  du  genre  de  salaire.  L'amitié  se  paie 
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par  Tamilié,  la  conûance  par  la  confiance,  l'honneur  par  Thon- 
neur,  Targent  par  Targent.  En  conséquence  si  nous  demandons 
tous  de  l'argent,  il  faut  savoir  si  nous  en  avons  acquis  au 
prince.  À  moins  de  cela,  tout  ce  qu'il  nous  en  donne  par  delà 
notre  nécessaire  absolu,  s'il  nous  manque,  est  purement  grâce. 
Il  pourrait  arriver  qu'on  ne  disputât  pas  sur  le  terme,  et  qu'à 
quelque  titre  que  ce  fût,  la  question  fût  seulement  d'obtenir 
renit  quocunque  modo  rem.  Mais  en  ce  cas  je  regarderais  cette 
extinction  de  toute  délicatesse  pour  une  grande  marque  de  cor- 
ruption. Eh  quoi  I  l'élite  et  les  principaux  d'une  nation  entière 
auraient  le  front  de  substituer  à  leurs  fonctions  naturelles  de 
citoyen,  celle  de  quêteur  et  demandeur  constant  et  perpétuel, 
d'assiéger  l'antichambre  du  prince  et  le  cabinet  de  ses  ministres, 
avec  le  sentiment  intérieur  et  découvert  de  n'avoir  pas  mérité 
ce  qu'ils  demandent  I  C'est  cependant  le  point  où  l'on  en  vien- 
drait, et  dont  peut-être  on  trouverait  des  exemples  sans  remonter 
aux  cours  d'Artaxerxès  et  de  Darius.  Celui  qui  obtient  une  pen- 
sion de  six  mille  livres  pense-t-il  qu'il  enlève  la  taille  de  six 
villages,  comme  je  l'ai  dit,  et  si  le  prince  ignore  avec  quelles 
convulsions  de  détail  il  faut  arracher  la  perception  de  cette  taille, 
est-il  permis  à  lui  particulier  de  l'oublier  ? 

Mais,  dit-on,  si  je  ne  l'obtiens,  une  autre  l'obtiendra,  et  le 
peuple  n'en  sera  pas  moins  foulé.  Beau  raisonnement!  Cet 
homme  va  se  perdre  dans  cette  forêt,  il  y  sera  certainement 
assassiné  et  volé  ;  autant  vaut  que  je  l'assassine  et  le  vole.  Mais  les 
bienfaits  du  prince  sont  faits  pour  la  noblesse  ;  ses  fermiers  s'en- 
richissent à  l'excès  ;  il  pensionne  les  arts  et  quelquefois  les  plus 
frivoles,  il  n'en  exclura  donc  que  sa  noblesse  qui  a  un  droit  na- 
turel sur  ses  dons Eh!  où  avez-vous  pris  cela?  Ces  nobles 

sont  les  fils  de  ceux  qui  ont  bien  servi  ses  prédécesseurs,  ils  fu- 
rent ou  récompensés  par  les  honneurs,  ou,  moins  heureux  (car 
j'en  connais),  ils  manquèrent  la  fortune,  mais  non  la  gloire  ni 
l'honneur.  Le  prince  doit  à  leurs  descendants  souvenir  du  mérite 
des  pères,  occasion  de  faire  comme  eux,  solde  raisonnable  selon 
les  emplois,  protection  dans  leurs  affaires  et  pour  l'établissement 
de  leurs  familles,  et  surtout  distinction  et  faveur  selon  leur  mé- 
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rite.  Mais  entre-Wl  dans  tout  cela,  cet  or  que  vos  désirs  avares 
et  votre  prodigue  vanité  voudraient  engloutir  en  quantité  pareille 
à  celle  que  la  terre  en  vomit?  Les  fermiers  s'enrichissent  ;  eh  I 
faites-vous  leurs  fonds,  leur  travail  ?  Bravez-vous  la  haine  pu- 
blique, les  bons  mots  du  théâtre,  les  quolibets  du  Pont-Neuf? 
A  ce  prix,  il  vous  est  permis  de  vous  enrichir.  Renoncez  au  nom 
de  vos  aïeux,  à  leurs  titres,  à  leurs  prérogatives,  courez  vous 
perdre  dans  la  foule  des  intrigants  du  bas  détail  et  des  donneurs 
d'avis,  et  devenez  riches,  bene  sit;  mais  si  d'une  part  vous  voulez 
Targent,  et  de  Tautre  les  honneurs,  les  distinctions,  vous  êtes 
volontairement  le  vampire  universel  de  la  société,  vous  perdrez 
rhonneur,  et  l'argent  vous  perdra.  Bientôt  vos  neveux  avilis  et 
méconnaissables  ambitionneront  les  emplois  les  plus  vils  ;  en- 
vahiront, sous  des  titres  vains,  les  récompenses  des  valets  de 
chambre,  et  en  doubleront  et  tripleront  le  monopole  sous  le  nom 
de  droits  ;  solliciteront  des  intérêts  dans  les  fermes;  et  d'autre 
part,  guettant  la  première  héritière  du  plus  obscur  malheureux 
qui  aura  amassé  des  sommes  immenses,  ils  saliront  leurs  titres 
dans  ce  tas  de  fange,  de  sang  et  d'iniquité,  jusqu'à  ce  qu'un 
nom  jadis  cher  à  la  nation,  mais  alors  flétri  de  mille  manières, 
disparaisse  d'une  société  dont  il  est  devenu  le  scandale  et  l'op- 
probre. 

Tel  est  Favenir  que  se  préparent  les  grandes  familles  dans  un 
État  où  l'or  a  pris  le  dessus,  et  le  sort  que  leur  procure  la  libéra- 
lité du  prince.  La  soif  de  l'or  est  celle  de  l'hydropique,  on  l'a  dit, 
il  y  a  longtemps. 

Un  malheureux  axiome,  par  lequel  les  peuples  ont  toujours 
été  plus  à  plaindre  sous  le  règne  des  princes  doux  et  bienfaisants 
que  sous  celui  des  rois  d'un  caractère  opposé,  c'est  que  le 
prince  doit  attirer  à  lui  toutes  les  finances  d'un  État  pour  les 
rendre  ensuite  ;  que  par  ce  moyen  il  vivifie  le  commerce  et  la 
société,  et  s'attache  ses  sujets  par  les  liens  de  l'espoir  et  ceux  de 
la  reconnaissance.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  principe  plus 
détestable  et  plus  faux  que  celui-là,  si  l'on  ne  le  modifie  ;  nous 
en  parlerons  dans  le  chapitre  de  la  vivification. 

Les  services  de  toute  espèce  relatifs  au  bien  de  la  société,  et 
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conséquemment  à  Tavantage  du  prince  dans  un  pays  où  il  est 
Tàme  de  cette  société,  voilà  ce  qu'il  faut  que  le  prince  retire  avec 
soin  du  moindre  de  ses  sujets,  chacun  selon  son  état  et  ses 
forces;  la  police,  sûreté  et  protection  jusqu'aux  lieux  les  plus 
reculés  de  son  empire,  voilà  ce  qu'il  faut  qu'il  leur|rende.  L'or  n'est 
représentatif  d'aucune  de  ces  choses*  Henri  IV  n'avait  pas  un 
sou  quand  il  fut  adoré  de  son  peuple.  Quand  notre  maître  d'au- 
jourd'hui fut  à  l'extrémité  à  Metz  (moment  à  jamais  mémorable 
et  flatteur  pour  un  prince  par  l'attendrissement,  et  la  consterna- 
tion  singulière  qui  se  répandit  dans  tout  le  royaume),  de  qui  vit' 
on  couler  les  larmes?  Quels  furent  ceux  qui  assiégeaient  les  au-^ 
tels? Tous  gens  qui  par  leur  état  n'eurent  jamais  de  part  à  ses 
bienfaits  personnels,  et  qui  ne  pouvaient  en  espérer  au  futur. 

Les  princes  apprendront-ils  un  jour  enfin  dans  l'histoire,  qui 
le  leur  dit  à  chaque  page,  que  leurs  bienfaits  pécuniaires  n'ont 
jamais  fait  que  des  ingrats?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  les  véri- 
tables sangsues  du  peuple  sont  ceux  qui  persuadent  au  maître 
que  l'administrateur  des  deniers  publics  peut  et  doit  donner  à 
toutes  mains. 

Mais  ce  n'est  pas  la  peine  d'allonger  ce  volumineux  chapitre 
pour  me  faire  des  ennemis  de  tous  les  frelons  de  cour.  Je  leur 
répète  qu'ils  n'aiment  ni  n'honorent  leur  prince  comme  je  fais, 
et  si  sont-ils  mieux  que  moi  pour  cela  ;  mais  puisque  je  veux 
peupler  le  monde,  on  ne  me  doit  pas  soupçonner  du  dessein 
formé  de  sonner  le  tocsin  contre  les  intrigants,  les  cupides,  les 
prodigues,  les  hommes  durs  et  intéressés,  ni  même  les  fripons  : 
ce  serait  prendre  la  route  tout  opposée.  Mon  objet  au  contraire 
est  que  tout  le  monde  vive^  axiome  généralement  reçu,  mais  que 
chacun  vive  de  son  travail  et  soit  chargé  de  contribuer  aux 
moyens  d'en  faire  vivre  d'autres. 

Après  avoir  ainsi  déduit  les  divers  inconvénients  des  grosses 
fortunes  dans  les  points  qui  peuvent  les  constituer  telles^  rêve* 
nous  aux  principes  que  j'ai  prétendu  établir.  Plus  l'État  sera 
peuplé,  mieux  on  vivra  et  à  meilleur  marché  :  i®  parce  que  les 
productions  de  la  terre  seront  plus  communes;  2*  parce  que  les 
travaux  de  l'industrie  seront  moins  chers.  Faites  broder  une 
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paire  de  manchettes  en  Gascogne,  elle  vous  coûtera  quatre  fois 
autant  qu'à  Paris  :  Ton  y  vit  cependant  à  bien  meilleur  marché; 
mais  rimmense  population  de  la  capitale  excite  Tindustrie,  la 
nécessite  et  la  met  au  rabais. 

L'engourdissement  dans  les  ressorts  politiques,  et  l'inégalité 
des  fortunes  sont  contraires  à  la  population.  Voilà  ce  que  j'ai 
prétendu  avancer  et  que  je  crois  avoir  prouvé.  L'abondance  de 
l'or  est  très  propre  à  établir  ces  deux  sortes  de  violations  dans 
un  État  :  c'est  encore  ce  qui  parle  de  soi-même.  D'où  il  s'ensuit 
que  Tabondance  des  métaux  n'est  pas  un  si  grand  bien  dans  un 
Étal  qu'on  se  l'imagine. 

L'inégalité  des  fortunes  et  la  disproportion  entre  les  nécessités 
d'un  gouvernement  et  ses  ressorts,  ainsi  que  tous  les  autres 
vices  d'un  État,  sont  une  suite  de  la  prospérité  et  de  la  puissance. 
L'un  et  l'autre  cependant  n'en  dérivent  indispensablement, 
qu'autant  que  cette  sorte  de  richesse  fictive  qui  provient  de 
l'abondance  des  métaux,  s'y  établit  et  s'y  multiplie.  L'or  perdant 
par  son  abondance  sa  qualité  première  de  représentatif  unique- 
ment, pour  se  substituer  par  un  désordre  monstrueux  à  toute 
sorte  de  biens,  et  ne  pouvant  remplir  les  fonctions  d  aucun 
d'eux  en  particulier,  ne  peut  à  plus  forte  raison  suffire  à  les  rem- 
placer tous. 

Le  respect,  la  considération,  l'autorité,  la  prééminence,  etc., 
sont  des  biens  de  tout  temps  très  précieux  à  l'opinion  humaine; 
mais  ces  biens  se  distribuent  graduellement  sur  la  surface  d'un 
État,  en  animent  les  ressorts,  gagnent  à  se  répandre,  et  perdent 
à  s'amonceler.  L'or  au  contraire  une  fois  mis  à  la  place  de 
toutes  ces  choses,  n'en  donne  qu'une  fausse  apparence,  ne 
s  attire  que  des  hommages  forcés,  ne  met  ordre  à  rien,  insinue 
même  le  désordre  partout.  Semblable  d'ailleurs  à  l'argent-vif, 
dont  les  parcelles  séparées  n'ont  aucun  repos  qu'elles  ne  soient 
rejointes  au  bloc,  il  racornit  en  substance  la  masse  entière  d'un 
État  et  en  obstrue  tous  les  ressorts.  D'autre  part,  il  opère  seul 
la  disproportion  ruineuse  des  fortunes,  et  donne  la  facilité  de  les 
grossir  aux  dépens  du  public.  Charlemagne  au  milieu  de  ses 
conquêtes  immenses  fit  bien  des  grands  seigneurs  d'autorilé,  de 
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juridiction,  etc.,  mais  il  n'en  enrichit  aucun,  et  en  conséquence 
ne  dépeupla  point  son  empire  (i).  Un  colosse  d'argent  établi  en 
Saxe  Teût  plus  sûrement  dévastée,  que  ne  firent  les  exécutions 
sanglantes  et  redoublées  qu'il  fit  chez  ces  peuples  rebelles,  et 
toujours  assez  forts  pour  troubler  le  repos  du  conquérant. 

Cette  idée  sera  développée  par  le  détail  dans  toute  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage.  Terminons  celle-ci  par  quelques  considé- 
rations sur  les  métaux  et  le  travail. 

(1)  Cest  une  erreur.  Ce  sont  ses  extravagants  privilèges  aox  ecclésiastiques, 
qui  chassèrent  les  Français  de  France.  Ce  sont  ces  Français  émigrés  qui,  joints 
aux  peuples  qui  leur  avaient  donné  l'hospitalité,  menaçaient  son  empire  môme 
avant  la  fin  de  son  règne,  et  qui,  bientôt,  sous  le  nom  de  Normands,  envahirent 
la  France,  pillant  églises  et  monastères,  c'est-à-dire  rentrant  dans  leurs  biens.  R 
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Les  partisans  du  luxe  et  les  amateurs  du  superflu,  même  en 
convenant  avec  moi  que  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes 
est  un  mal,  me  diront  que  la  richesse  d'un  Etat  et  l'abondance 
des  métaux  donnant  plus  de  fantaisies  aux  riches,  en  proportion 
du  plus  de  facilités  de  les  satisfaire,  fait  subsister  aux  dépens 
de  l'opulence  une  infinité  d'ouvriers  et  d'artisans  ;  que  cet 
arrangement  subdivise  les  grosses  fortunes  dans  le  fait,  en 
les  laissant  subsister  dans  le  droit,  et  qu'il  oblige  le  riche  à 
entretenir  un  grand  nombre  de  pauvres  avec  d'autant  plus 
d'avantage  pour  l'État,  qu'au  lieu  que  selon  ma  méthode  ces 
derniers  étaient  aux  gages,  et  dans  une  dépendance  directe  du 
premier;  ici  l'assujettissement  disparaît,  et  prend  la  forme 
d'un  commerce  relatif  et  d*une  communication  de  nécessités  et 
de  services. 

Avant  de  répondre  à  cette  objection  sur  laquelle,  ainsi  que 
dans  presque  toutes  les  disputes,  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre, 
il  est  nécessaire  de  traiter  certains  points  propres  à  fixer  nos 
idées  sur  les  différents  degrés  d'estime  qu'il  est  de  droit  et  de 
justice  d'attacher  à  tous  le$  travaux  humains. 

On  ne  saurait  nier  qu'après  le  premier  travail,  et  l'unique  qui 
serve  à  la  production  de  la  matière  première,  ceux  qui  tendent 
à  la  mettre  en  œuvre  et  ensuite  à  la  perfectionner,  ne  soient  très 
précieux  dans  un  État  pour  les  nécessités  et  commodités  du 
citoyen,  et  que  la  prospérité  relative  ne  soit  toujours  en  propor- 
tion de  ce  que  les  arts  tant  mécaniques  que  libéraux  fleurissent 
dans  une  société.  Mais  à  cet  égard  il  est  plus  important  qu'on  ne 
saurait  dire,  de  ne  point  confondre. 

Si  tout  vient  de  la  terre,  l'homme  qui  s'applique  avec  le  plus 
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de  succès  à  en  tirer  les  productions,  est  le  premier  homme  de 
la  société.  Gela  est  effrayant  à  dire  ;  mais  le  roi»  le  général 
d'armée,  le  ministre,  ne  sauraient  subsister  sans  l'agriculteur,  et 
Tagriculteur  subsisterait  sans  eux. 

En  ce  cas,  me  dira-t-on,  vous  bouleversez  tout,  et  Thomme 
qui  détache  la  pierre  dans  les  carrières  aura  le  pas  sur  les 
Praxitèle  et  les  Michel-Ange.  Qui  en  doute?  répondrai -je,  sans 
craindre  d*étre  accusé  de  barbarie.  Ne  nous  fallait-il  pas  des 
pierres  avant  des  statues?  Mais  je  range  sous  la  même  classe  ces 
deux  espèces  d'hommes  ;  et  de  même  qu'à  la  base  de  la  statue 
que  j'érigerais,  si  j'étais  le  maître,  au  philosophe  de  nos  jours 
qui  consacre  son  loisir  et  ses  études  à  la  perfection  de  l'agricul- 
ture, je  mettrais  aux  quatre  coins  la  figure  du  laboureur,  du 
jardinier,  du  pâtre  et  du  vigneron  le  plus  célèbre  de  son  temps; 
ainsi  Puget  aurait  à  ses  pieds  le  tailleur  de  pierre,  et  les  diffé- 
rents ouvriers  qui  donnent  aux  métaux  la  forme  d'outils  du 
sculpteur.  Ehl  de  quoi  accompagneriez-vous  un  poète  célèbre? 
D'êtres  fantastiques  sans  doute.  Mais  si  cet  homme  avait  em- 
ployé ses  talents  à  chanter  les  dieux  et  encourager  les  héros,  à 
perfectionner  la  langue  de  sa  nation,  à  la  rendre  célèbre  chez 
les  étrangers,  leur  donner  le  goût  de  l'apprendre,  et  conséquem- 
ment  la  facilité  de  se  plaire  au  milieu  d'elle,  et  de  venir  l'enrichir 
de  son  superflu,  un  poète,  dis -je,  de  cette  espèce  trouverait  au 
moins  autant  de  considération  chez  un  peuple  fraternisé  selon 
mes  principes,  que  chez  les  partisans  du  luxe  et  des  plaisirs.  Les 
premiers  hommes  étaient  tous  agriculteurs,  pasteurs,  etc.  Ua 
n'ont  guère  divinisé  que  ceux  qui  leur  avaient  enseigné  l'usage 
des  dons  de  la  nature.  Gérés,  Bacchus,  Triptolème,  etc.  Voyez 
le  cas  que  ces  hommes  faisaient  des  talents  :  le  divin  Demodocus, 
dit  Homère. 

Il  est  naturel,  il  est  utile  même  que  chacun  estime  ici  bas  sa 
profession,  plus  même  qu'elle  ne  vaut.  Au  fond,  les  touches  d'un 
clavecin  contribuent  toutes  également  à  l'harmonie,  quoique 
l'une  n'ait  qu^  de  faibles  sons,  tandis  que  d'autres  en  ont  de 
forts.  Le  gouvernement  est  le  maître  qui  touche  l'instrument. 
Si  la  main  est  habile,  tout  concourt  au  jeu  plein  et  merveilleux; 
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si  au  contraire  elle  est  dure  et  vacillante,  rien  ne  va,  le  clavier 
souffre,  et  l'instrument  est  bientôt  discord. 

Cependant  de  même  qu'indépendamment  de  toutes  disposi- 
tions naturelles,  il  est  des  principes  d'harmonie  sans  lesquels  on 
n'est  jamais  sûr  de  ne  rien  faire  contre  les  règles  de  l'art,  il  est 
aussi  des  principes  de  gouvernement  simples,  mais  décisifs, 
auxquels  il  faut  réduire  toute  la  marche  politique,  sans  quoi  Ton 
ne  va  qu*au  hasard,  et  dans  le  risque  continuel  de  s'égarer.  La 
base  de  ces  principes  est  de  fixer  d'abord  le  degré  d'estime  qu'on 
doit  à  chaque  profession,  et  même  à  chacun  des  soins  et  des 
arts  qui  les  partagent,  et  la  conséquence  en  doit  être  un  système 
et  un  plan  suivi  de  conduite^  qui  attribue  l'honneur  et  la  consi- 
dération à  celles  de  ces  professions  qui  doivent  être  menées  par 
ces  nobles  raisons,  l'encouragement  et  la  protection  de  celles 
qui  ont  des  vues  et  des  fonctions  moins  nobles,  et  qui  évite 
surtout  et  partout  d'ôter  à  l'argent  sa  qualité  de  moyen,  pour  lui 
attribuer  follement  celle  de  récompense. 

Qu'on  se  rappelle  ici  la  division  que  j'ai  faite  entre  la  sociabi- 
lité et  la  cupidité.  Toutes  les  distinctions  pécuniaires  portent  vers 
cette  dernière,  tous  les  aiguillons  d'honneur  et  de  considération 
nous  en  écartent,  pour  nous  tourner  vers  la  sociabilité. 

Pour  fixer  le  degré  d'estime  dû  à  chaque  profession,  il  est  né- 
cessaire d'analyser  l'objet  de  ses  fonctions,  et  leur  rapport  avec 
cette  dernière  vertu. 

A  bon  droit  les  ministres  de  la  religion  ont-ils  le  premier  rang 
dans  une  société  bien  ordonnée?  La  religion  est  sans  contredit  le 
premier  et  le  plus  utile  frein  de  l'humanité:  c'est  le  premier  res- 
sort de  la  civilisation  ;  elle  nous  prêche,  et  nous  rappelle  sans 
cesse  la  confraternité,  adoucit  notre  cœur,  élève  notre  esprit, 
flatte  et  dirige  notre  imagination  en  étendant  le  champ  des  ré- 
compenses et  des  avantages  dans  un  territoire  sans  bornes,  et 
nous  intéresse  à  la  fortune  d'autrui  en  ce  genre,  tandis  que  nous 
l'envions  presque  partout  ailleurs. 

Après  les  ministres  de  la  religion  viennent  de  droit  les  défen- 
seurs de  la  patrie.  Dans  les  sociétés  rétrécies  aux  lieux  même, 
cil  la  valeur  militaire  était  un  mérite  de  nécessité  par  le  besoin 
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de  défendre  ses  propres  foyers,  cette  vertu  néanmoins  fut  tou- 
jours des  plus  estimées  ;  parce  qu'après  la  liberté,  la  sûreté  est 
le  premier  des  biens,  et  que  Tinstilution  du  guerrier  est  de  pro- 
curer Tun  et  l'autre  à  sa  patrie.  A  plus  forte  raison,  sitôt  que 
dans  une  société  formée  et  étendue  Télite  des  hommes  se  dévoue 
volontairement  et  par  honneur  aux  périls,  et  renonce  à  toute  autre 
fonction  dans  TÉtat  qu'à  la  gloire  de  le  défendre,  cette  profession 
doit-elle  être  singulièrement  estimée  et  flattée  par  des  avantages 
de  considération  et  de  prééminence  qui  excitent  sa  générosité, 
élèvent  son  amour-propre,  et  la  détournent  de  se  baisser  vers 
les  objets  de  la  cupidité,  que  la  force  de  sa  constitution  natu- 
relle la  mettrait  à  portée  de  ravir.  Quelques  nations  jalouses  de 
leur  liberté,  et  regardant  le  militaire  comme  le  satellite  de 
l'oppression,  ont  porté  toutes  leurs  vues  à  le  mépriser,  à  le 
tenir  bas  et  à  déprimer  ce  genre  de  vertu.  Il  leur  est  arrivé 
de  là  (et  il  doit  leur  arriver  toujours)  que  la  guerre  leur  est  tou- 
jours fatale,  et  altère  leur  constitution.  De  deux  choses  Tune,  ou 
elles  sont  mal  servies  par  des  mercenaires  soudoyés  et  de  tout 
temps  traités  comme  tels,  ou  ceux-ci  prennent  le  dessus,  et  se 
vengent  par  une  domination  dure  et  une  révolution  doulou- 
reuse, de  l'abjection  si  contraire  à  leur  nature  dans  laquelle 
ils  ont  été  tenus.  Eh  1  quelle  est  après  tout  cette  liberté,  l'idole 
de  tous  les  peuples  turbulents  depuis  que  le  monde  est  monde  ? 
Si  c'est  la  tranquillité  publique,  la  modération  particulière,  et 
l'empire  des  lois,  j'ai  beau  parcourir  l'histoire  et  les  annales  de 
l'univers,  je  ne  la  trouve  en  temps  ni  lieu  que  chez  les  Suisses  : 
mais  je  m'écarte  ;  revenons. 

Sans  la  religion,  les  assemblées  d'hommes  n'eussent  jamais 
pris  forme  de  société;  sans  la  valeur  de  ses  défenseurs,  la  société 
eût  été  aussitôt  dispersée  qu'établie  ;  sans  les  lois,  les  passions 
et  le  ferment  intérieur  l'auraient  détruite  aussi  promptement 
que  les  efforts  extérieurs.  Ceux  qui  sont  préposés  au  maintien  et 
à  l'exécution  des  lois,  ont  donc  après  les  deux  ordres  ci-dessus 
une  prééminence  fondée  en  droit  et  en  raison  indispensable. 
Viennent  ensuite  en  foule,  mais  par  degrés,  tous  ceux  qui  com- 
posent et  maintiennent  la  société,  qui  la  viviûent,  qui  l'honorent 
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par  leurs  talents,  ou  dont  Tindustrie  multiplie  à  l'infini  les 
biens  de  nécessité,  les  commodités,  les  agréments  de  la  vie,  et 
surtout  les  moyens  féconds  de  subsistance,  en  ce  que  cela  seul 
multiplie  les  sujets  de  TËtat,  son  unique  richesse  réelle. 

On  s'étonne  quelquefois  de  l'inébranlable  constitution  et  soli- 
dité de  la  monarchie  française,  qui  est  telle,  en  effet,  qu'ayant 
perpétué  sa  durée  fort  au  delà  de  Tâge  naturel  des  États,  à  en 
juger  du  moins  par  le  sort  de  tous  les  autres,  elle  a  résisté  aux 
chocs  les  plus  violents,  aux  maladies  les  plus  aiguës,  et  cela  au 
point  qu'elle  semble  renaître  des  efforts  môme  qu'on  fait  pour 
l'altérer.  N'en  cherchons  point  d'autre  cause  que  l'heureux  rap- 
port du  naturel  et  du  tempérament  de  ses  habitants  avec  les 
principes  fondamentaux  de  l'État,  qui,  par  un  effet  de  la  solide 
politique  de  nos  pères,  se  trouvaient  dirigés  dans  l'ordre  que  j'é- 
tablis ici. 

En  effet,  les  trois  corps  qui  composaient  les  véritables  assem- 
blées de  la  nation,  ne  sont  autre  chose  que  le  clergé,  le  militaire 
et  la  magistrature,  trois  corps  différents  ayant  chacun  à  part  la 
voix  délibérative,  et  qui  réunis  n'en  formaient  qu'un  ayant  voix 
consultative  auprès  du  pnnce,  qui  ne  cessa  jamais  d'être  l'âme 
de  l'État,  si  ce  n'est  dans  les  temps  d'anarchie.  Qu'y  a-t-il  en 
effet  de  plus  sensé  et  de  plus  conforme  aux  notions  naturelles 
sur  l'ordre  politique  que  cette  forme  mélangée  qui  renferme  tous 
les  degrés  de  force  et  de  sagesse  dont  les  conseils  des  hommes 
peuvent  être  susceptibles? 

Vainement  les  ennemis  du  clergé  voudraient-ils  prouver  par 
des  déclamations  et  des  exemples  qu'il  est  hors  de  règle  et  dan- 
gereux que  les  ministres  de  la  religion  aient  aucune  part  aux 
affaires  du  gouvernement.  Ceux  qui  prétendent  les  réduire  au 
spirituel  absolu,  sentent  aussi  bien  que  tous  autres  et  mieux, 
que  c'est  précisément  les  reléguer  dans  les  espaces  imaginaires. 
Indépendamment  de  leurs  droits  à  l'administration  temporelle, 
comme  possédant  fiefs,  juridiction  et  autres  biens,  guides  natu- 
rels des  mœurs,  tout  est  de  leur  ressort  en  fait  de  consultation, 
et  c'était  toute  la  juridiction  attribuée  à  nos  États  en  présence 
du  souverain. 
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Le  militaire  ne  parait  de  sa  nature  propre  au  conseil  que  pour 
les  affaires  de  son  métier:  Texpérience  a  cependant  démontré 
que  les  meilleures  têtes  de  cabinet  sortent  souvent  de  cette  pro- 
fession, soit  que  l'habitude  des  grands  inconvénients  qui  forcent 
l'esprit  à  imaginer  les  grandes  ressources  lui  donnent  de  reten- 
due, soit  que  les  motifs  brillants,  les  fatigues  outrées  soient 
propres  à  donner  à  T&me  le  plein  jeu  de  ses  organes,  soit  aussi 
que  la  gravité  militaire,  la  plus  naturelle  et  la  plus  imposante 
de  toutes,  asservisse  son  propre  représentant,  et  l'enchaîne  des 
liens  de  la  vraie  prudence  qui  n'est  autre  chose  que  la  force  tem- 
pérée. Mais  indépendamment  de  cet  avantage  de  fait,  quand  le 
militaire  ne  serait  dans  les  conseils  que  ce  qu'est  l'assaisonne- 
ment dans  les  ragoûts,  il  n'y  serait  pas  moins  nécessaire. 

Depuis  qu'on  perd  de  vue  les  vrais  principes,  on  dirait  que  le 
Tiers  État  en  était  la  partie  abjecte;  et  je  ne  doute  pas  qu'en  li- 
sant ceci  MM.  les  magistrats  n'aient  regardé  comme  un  blas- 
phème le  rang  que  je  leur  assignais  parmi  cet  ordre  respectable. 
Toute  société  où  la  prééminence  mène  à  sa  suite  l'envie,  et  où  la 
déférence  marche  à  côté  du  mépris,  court  rapidement  vers  sa 
ruine  totale.  Mais  c'est  moins  ici  qu'en  aucun  autre  pays;  et  nos 
préjugés  sur  l'ancienne  forme  de  notre  gouvernement  sont  à 
mille  lieues  de  la  vérité.  La  nation,  vous  dit-on,  ne  fut  d'abord 
composée  que  des  conquérants,  tout  le  reste  était  serf;  le  res- 
pect et  leur  superstitieuse  ignorance  admirent  le  clergé  à  leurs 
assemblées,  et  lui  donnèrent  le  premier  pas  :  le  clergé  jaloux 
de  la  noblesse  donna  les  exemples  des  affranchissements,  et  en 
fit  peu  après  un  point  de  religion;  les  villes  se  formèrent,  obtin- 
rent des  privilèges,  et  parvinrent  enfin,  à  force  d'empiéter  sur  les 
seigneurs,  à  faire  admettre  leurs  députés  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation,  mais  toujours  comme  soumis  et  marqués 
encore  du  sceau  primordial  de  la  servitude.  Sans  nier  les  faits 
SUT  lesquels  assez  d'autres  ont  disputé  et  disputeront  sans  moi, 
je  les  mets  tous  d'accord  dans  ce  Traité  ;  c'est  l'ouvrage  d'un 
homme  qui  se  range  avec  un  mouvement  de  respect  intérieur 
■devant  le  porteur  d'eau  dans  la  rue,  parce  que  ce  pauvre  homme 
est  chargé,  qui  ne  sut  jamais  se  déplacer  devant  un  fat  par  un 
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sentiment  de  supériorité,  ni  s'enorgueillir  à  côté  d'un  mendiant, 
dont  l'odeur  infecte  et  les  haillons  lui  reprochent  une  fraternité 
méconnue  :  cet  homme  parle  pour  l'humanité  et  la  vérité,  il  lui 
siérait  également  mal  d'appuyer  et  de  combattre  les  supposi- 
tions et  les  annales  de  la  vanité.  Je  dis  donc  que  les  détails  de  la 
police  intérieure  du  camp  des  anciens  Francs  nous  importent 
aussi  peu,  relativement  à  mon  sujet  actuel,  que  ceux  de  l'armée 
de  Totila  ;  et  je  ne  regarde  la  monarchie  comme  établie,  et 
prenant  forme  d'État,  que  du  moment  où  les  assemblées  de  la 
nation  reçurent  leur  plénitude  par  l'adjonction  des  représen- 
tants des  villes  et  des  communes. 

Mais  en  quoi  l'on  se  tromperait  lourdement,  ce  serait  d'ima- 
giner que  jamais  ces  députés  aient  paru  dans  nos  assemblées 
comme  des  sujets  qui  viennent  implorer  la  clémence,  et  récla- 
mer leurs  droits  à  Thumanité  de  leurs  maîtres.  Il  y  furent  reçus 
comme  inférieurs  en  dignités  et  en  prérogatives,  comme  égaux 
en  substance  ;  et  le  tiers  état,  qui  dans  sa  dénomination  ne  si- 
gnifie que  troisième  état,  ne  voyait  d'autre  distance  entre  la 
noblesse  et  lui,  que  celle  qu'on  admettait  déjà  entre  le  clergé  et 
la  noblesse,  premiers  entre  pairs.  La  même  liberté  se  trouvait 
dans  les  délibérations,  le  même  concours  dans  les  suffrages  avec 
une  prééminence  marquée,  à  la  vérité,  de  dignité  et  de  considé- 
ration pour  les  premiers  ordres,  mais  peu  ou  point  de  différence 
de  pouvoir  et  d'autorité. 

D'après  cette  allégation  qui  gît  en  faits,  il  est  aisé  de  conce- 
voir que  ce  ne  put  être  cette  foule  d'hommes  affaissés  sous  le 
poids  de  la  nécessité,  et  ce  qu'on  appelle  la  lie  du  peuple,  que 
nos  fiers  aïeux  consentirent  à  admettre  au  partage  de  la  plus 
essentielle  de  leurs  fonctions,  et  que  nos  rois  reçurent  dans  leurs 
conseils.  Quelle  que  pût  être  la  forme  de  la  magistrature  des 
villes,  la  nécessité  des  préposés  au  maintien  des  lois  et  ordon- 
nances tant  de  justice  que  de  police,  est  la  première  qui  se  fait 
sentir  à  toute  société.  Il  fallait  des  magistrats  aux  villes  en 
naissant  c'est-à-dire  en  sortant  de  la  tyrannie,  et  ce  furent  ces 
magistrats  qui  en  devinrent  les  représentants  naturels  dans  les 
assemblées  de  la  nation. 
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A  mesure  que  Tautorité  du  prince  et  Tordre  actuel  se  sont 
établis,  l'épée  a  perdu  du  tranchant  qui  pouvait  couper  le 
fourreau,  et  la  magistrature  a  étendu  son  pouvoir,  et  plus  encore 
Texercice  de  ses  droits  naturels.  Mais  serait-il  juste,  d'une  part, 
de  la  regarder  comme  étant  d'un  ordre  assujetti  dans  les  temps 
où  ne  formant  nulle  prétention  pour  siéger  au-dessus  du  Tiers- 
Élat,  elle  avait  néanmoins  dans  son  corps  des  sujets  sortis  des 
meilleures  maisons  de  la  noblesse,  et  de  l'autre,  de  vouloir  l'en 
tirer  aujourd'hui,  que  la  vénalité  des  charges  en  a  chassé  presque 
toutes  les  anciennes  souches  ? 

Disons  mieux,  il  n'y  a  qu'un  maître  dans  l'État.  Il  y  a  ensuite 
trois  ordres  consultants,  le  clergé,  le  militaire  ei,  la  magistra- 
ture ;  tout  le  reste  obéit  et  travaille.  Ce  dernier  ordre  était  néces- 
saire pour  former  la  plénitude  du  conseil  :  conservateur  ûdèle 
des  lois^  des  formes,  des  anciens  usages,  il  borne  l'ambition  du 
clergé  sujette  à  vouloir  établir  le  plus  dangereux  des  prestiges; 
il  émousse  le  tranchant  du  militaire,  dont  le  vice  tourne  vers 
l'oppression;  il  oppose  le  dédale  des  formalités,  et  l'utile  tableau 
des  conséquences  aux  entreprises  des  uns,  à  la  violence  des 
autres,  et  reçoit  d'eux  l'élévation  dans  les  vues,  et  la  célérité 
dans  les  décisions,  qui  lui  manquent. 

Quoique  cet  ancien  ordre  de  conseils  soit  maintenant  sus- 
pendu, que  le  militaire,  ou  si  l'on  veut  la  noblesse  qui  n'était 
autre  chose  dans  son  institution,  n'ait  plus  aucune  sorte  de  ju- 
ridiction ni  do  prérogative  réelle  dans  l'Etat,  cependant  le  goût 
de  la  nation  détermine  l'opinion  générale  maltresse  absolue  des 
mœurs  et  usages  vers  cette  gradation  d'estime  si  conforme  aux 
règles  naturelles  d'une  bonne  constitution.  Le  militaire  a  dans 
l'opinion  publique  et  particulière  le  pas  sur  les  autres  états 
auxquels  est  demeurée,  avec  une  juridiction  réelle,  la  portion  de 
considération  qui  en  est  inséparable.  Ainsi  le  naturel  et  l'incli- 
nation des  peuples  étaye  le  bâtiment,  et  le  préserve  des  acci- 
dents dont  le  menace  la  vétusté  des  fondements;  et  c'est  là  la 
vraie  fontaine  de  Jouvence  qui  régénère  le  corps  politique,  et  le 
maintiendra  dans  sa  vigueur,  jusqu'à  ce  que  notre  tempérament 
ait  été  détruit  par  l'amour  de  l'or,  seul  poison  qui  morde  sur  tout. 
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Après  ces  ordres  primitifs  d'un  État,  distincts  et  séparés  par 
le  genre  de  leurs  fonctions,  et  qui  sont  de  Tessence  absolue  et  de 
la  constitution  du  bâtiment  politique,  il  faut  ensuite  le  décorer, 
le  rendre  logeable,  commode,  agréable  et  brillant.  Les  sciences, 
les  beaux-arts,  les  arts  libéraux  et  mécaniques  n'ont  ou  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  objet  que  celui-là,  et  méritent  estime  et  con- 
sidération en  proportion  de  ce  qu'il  faut  de  talents  privilégiés 
pour  y  réussir,  de  ce  que  ceux  qui  les  cultivent  ont  mis  de  travail 
pour  les  faire  valoir,  mais  surtout  de  ce  que  leur  travail  est  plus 
ou  moins  dirigé  vers  la  sociabilité,  c'est-à-dire  vers  l'utilité  pu- 
blique. 

J'ai  déjà  traité  de  l'agriculture  ;  on  lui  ferait  tort  de  la  con- 
fondre avec  les  autres  arts  de  quelqu'ordre  qu'ils  puissent  être. 
Celui-ci,  selon  notre  foi,  est  d'institution  divine;  il  est  visible- 
ment à  notre  existence  ce  qu'y  est  la  respiration.  Il  honore,  il 
intéresse,  il  amuse  le  général  d'armée,  le  magistrat  et  le  mi- 
nistre comme  le  dernier  citoyen.  Il  vivifle,  il  anime  en  nous  le 
respect  pour  le  culte  adressé  à  l'Être  dont  la  main  bienfaisante 
multiplie  les  fruits  de  ses  travaux,  l'amour  et  l'admiration  pour 
le  guerrier  qui  se  dévoue  à  sa  défense,  l'attachement  et  la  recon- 
naissance pour  les  interprètes  des  lois  qui  lui  assurent  une  pos- 
session tranquille  ;  l'agriculture  en  un  mot  est  l'art  universel, 
l'art  de  l'innocence  et  de  la  vertu,  l'art  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  rangs. 

Je  parierai  ailleurs  du  commerce,  et  ferai  voir  que  ce  n'est 
point  un  état  à  part,  qu'il  est  uniquement  le  frère  de  l'agricul- 
ture. C'est  l'honorer  beaucoup,  mais  tout  est  frère  dans  mes 
principes  ;  revenons  en  bref  sur  les  autres  arts,  que  j'ai  établis 
tout  à  l'heure  les  décorateurs  d'un  État. 

Les  sciences  sont  la  parure  de  l'âme  et  l'exercice  de  l'esprit; 
par  elles  l'homme  gravit  péniblement  vers  le  faîte  de  gloire  et 
de  lumières,  dont  il  fut  autrefois  précipité  dans  la  personne  de 
son  premier  père.  Il  est  deux  routes  qui  paraissent  y  tendre 
également.  L'une  est  celle  de  l'orgueil  qui  nous  a  perdus,  et  qui 
égare  tous  les  jours  ceux  qui  la  suivent  ;  l'autre  est  celle  du 
travail  et  de  la  soumission,  qui  nous  est  permise  et  recom- 
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mandée.  Les  vrais  savants  suivent  cette  route  ;  ce  sont  de  tous 
les  hommes  privés,  ceux  qui  exigent  le  moins  et  qui  mérilent 
le  plus. 

Les  arts  libéraux  sont  aux  beaux-arts  ce  que  le  corps  est  à 
l'âme,  divers  en  fonctions,  unis  de  destination,  estimables  en 
proportion  de  ce  qu'ils  servent  à  élever  l'âme  et  le  cœur  des 
citoyens,  méprisables  s'ils  aident  aies  corrompre. 

Les  arts  mécaniques  enfin,  à  les  prendre  en  corps  comme 
nous  les  considérons  ici,  sont  tellement  liés  à  tout  le  reste,  que 
sans  eux  il  serait  impossible  que  la  société  subsistât,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  fleurit  au  physique  qu'autant  qu'ils  se 
perfectionnent.  C'est  la  chaux  et  le  sable  du  bâtiment  politique 
qui  lie  tout,  sert  à  tout,  et  ne  domine  sur  rien.  11  suit  de  là  que 
ces  arts  doivent  être  protégés,  et  que  les  talents  de  ceux  qui  s'y 
distinguent  méritent  d'être  honorés. 

Mais  il  faut  en  ceci  surtout  prendre  garde  de  se  laisser  égarer 
par  le  penchant  naturel  de  l'homme  pour  le  merveilleux  ;  le 
point  dégénère  des  arts  en  tout  genre,  c'est  la  recherche  ;  esti- 
mons les  arts  mécaniques  en  proportion  de  leur  utile  solidité, 
laissons  voler  de  leurs  propres  ailes  les  arts  mercenaires  du  fri- 
vole et  de  la  vanité,  ils  n'ont  besoin  du  secours  de  personne,  la 
folie  humaine  les  mettra  toujours  assez  en  vogue,  et  leur  solde 
leur  tient  lieu  d'honneurs  et  de  récompenses. 

Après  ce  tarif  raccourci  des  différents  emplois  qui  partagent 
la  société,  il  est  temps  de  répondre  à  l'objection  qui  commence 
ce  chapitre,  et  d'examiner  si  les  démembrements  des  grosses  for- 
tunes occasionnées  par  les  fantaisies  des  riches  et  l'abondance 
des  métaux,  vont  au  profit  de  la  société,  comme  le  ferait  la  sub- 
division des  fortunes  que  ces  mêmes  métaux  ont  seuls  amon- 
celées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  les  nations  où  la  richesse 
privée  est  le  plus  en  vogue,  sont  celles  où  l'on  conserve  le  plus 
de  respect  pour  la  religion,  de  considération  pour  le  militaire, 
d'attachement  pour  la  magistrature  et  les  lois  ;  où  les  savants 
sont  plus  recherchés  que  les  hommes  à  talents  frivoles  ;  où  les 
travaux  des  arts  portent  l'empreinte  du  noble  et  du  grand. 
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Toutes  ces  choses  seront  traitées  ailleurs.  Voyons  seulement 
dans  les  arts  mécaniques  qui  sont  en  général  ceux  qui  font  vivre 
le  peuple,  si  ce  sont  les  plus  utiles  et  les  plus  solides  qui  re- 
çoivent le  tribut  destiné  à  mi-partir  la  fortune  du  colosse  d'or 
en  question. 

Il  est  impossible,  on  le  sent  par  le  raisonnement,  on  le  voit 
par  Texpérience,  que  ce  soit  dans  les  premiers  ordres  de  TEtat 
que  s'accumulent  et  se  conservent  les  grosses  fortunes  dont 
nous  venons  de  parler  ;  en  conséquence  le  faste  polonais,  qui 
consiste  à  faire  vivre  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  domes- 
tiques, etc.,  est  prohibé  au  propriétaire.  D'ailleurs  vous  venez  de 
condamner  ce  genre  de  dépense,  comme  chargeant  le  pauvre 
des  liens  d'une  dépendance  trop  directe  envers  le  riche.  Quant  à 
moi»  je  ne  sache  pas  avoir  encore  recommandé  cela  ;  j'ai  dit  seu- 
lement qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  grands  seigneurs  consom- 
massent à  l'entretien  de  la  pauvre  noblesse  ce  qu'ils  dépensent  à 
fournir  un  odieux  superflu  à  des  valets,  et  en  d'autres  dépréda- 
tions de  désordre  et  de  luxe,  et  j'ai  surtout  montré  l'avantage  de 
la  subdivision  des  fortunes.  Mais,  en  efl'et,  le  genre  de  faste  ci* 
dessus  est  interdit  aux  riches  de  métaux.  Quel  usage  peuvent-ils 
donc  faire  des  revenus  qui  leur  sont  attribués  ?  j'en  excepte  ceux 
qui  en  servent  le  commerce  et  l'Etat  au  besoin,  et  c'est  de  leurs 
enfants  dont  je  parle  ;  ils  ne  sauraient  dtner  deux  fois,  comme 
disent  les  bonnes  gens  ;  les  nécessités  de  l'opulence,  les  super- 
fluités  même  de  la  décence  ont  des  bornes  très  rétrécies  en 
proportion  de  la  fortune.  A  qui  donc  en  attribuer  l'excédent? 
Aux  fantaisies  ?  Vous  l'avez  dit  ;  fantaisie,  pagode  hideuse  de  sa 
nature  et  contrefaite,  mais  qui  sera  monstrueuse  et  détestable 
tant  qu'il  y  aura  d'autres  hommes  pressés  de  la  nécessité,  que 
dis-je,  accablés  sous  le  poids  de  la  plus  affireuse  misère. 

Hais  enfin  feront-elles  vivre  les  ouvriers  du  genre  le  plus  utile 
et  le  plus  pénible  ?  Une  voiture  coûtera  seize  mille  firancs  de 
remis,  une  boite  mille  écus  de  façon,  et  l'on  en  changera  sou- 
vent ;  je  demande  si  c'est  là  protéger  les  arts  mécaniques  dans  la 
progression  que  nous  avons  établie  ci-dessus. 

J'entends  d'ici  la  foule  d'objections  qui  me  seront  faites  sur  la 
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nécessité  d'encourager  les  arts  du  superflu,  pour  accoutumer  les 
étrangers  à  venir  soudoyer  notre  luxe,  entretenir  nos  ou- 
vriers, etc.  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  d*entamer  et  d'appro- 
fondir ces  questions.  J'espère  qu'on  verra  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage,  que  je  n'aurai  rien  omis  de  mauvaise  foi  ;  toutes  mes 
erreurs  appartiendront  à  mon  ignorance,  et  au  peu  de  justesse 
de  mes  vues.  Revenons  aux  principes  généraux. 

Le  moyen  premier  et  indispensable  de  subsistance  est  l'agri- 
culture qui  nous  donne  la  matière  première.  Le  moyen  second 
est  le  travail  ;  et  de  môme  que  la  direction  du  premier  moyen 
doit  être  déterminée  vers  la  multiplication  de  la  production, 
celle  du  second  le  doit  être  vers  l'accroissement  du  travail. 

Nous  avons  en  ce  genre  éprouvé  une  sorte  de  détriment,  qui 
pourrait  encore  s'accroître  par  le  relâchement  des  mœurs. 

On  se  plaint  que  le  prix  de  toutes  sortes  d'ouvrages  augmente 
journellement  à  Paris  et  de  façon  qu'il  est  aujourd'hui  près- 
qu'impossible  d'atteindre  à  cette  espèce  de  nécessaire  usuel  et 
abusif  qu'on  accroît  cependant  chaque  jour.  Il  est  certain  qu'une 
des  causes  de  cette  augmentation  est  le  regorgement  des  mé- 
taux, qui  arrivent  sans  cesse  en  Europe  des  mines  du  Pérou  et 
du  Potose,  de  sorte  que  si  le  commerce  dévorant  des  Indes, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'abondance  de  meubles  et  bijoux  de 
ces  sortes  de  métaux  qui  se  répandent  et  se  multiplient  à  l'infini 
dans  la  société,  n'en  absorbaient  une  partie,  l'or  et  l'argent  de- 
viendraient si  communs,  qu'il  faudrait  chercher  une  autre  sorte 
de  représentatif  du  troc  dans  le  commerce. 

Une  autre  cause  physique  encore  de  ce  dérangement,  c'est  la 
diminution  ou  moindre  quantité  des  matières  premières;  la 
terre,  d'une  part,  moins  cultivée  en  produit  moins,  et,  de  l'autre, 
la  consommation  considérablement  augmentée,  au  moins  en 
proportion  du  nombre  d'individus,  en  demande  davantage,  ce 
qui  nécessairement  en  fait  hausser  le  prix. 

Mais  une  troisième  cause  certaine,  et  qui  est  la  seule  dont  je 
veux  traiter  ici,  c'est  la  diminution  proportionnelle  du  travail  de 
chaque  individu. 

Il  est  certain  que  le  goût  des  fortunes  est  venu  de  proche  en 
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proche  à  tout  le  inonde,  attendu  qu'il  n'est  porteur  d'eau  dans 
la  ville,  ni  maraîcher  sur  les  chemins,  qui  n'ait  au  moins  un 
cousin  germain  ayant  Suisse  à  sa  porte.  Rapine,  bonheur,  in- 
dustrie, trois  fantômes  réalisés,  offrent  à  chacun,  selon  son  ca- 
ractère, des  chemins  ouverts  par  lesquels  plusieurs  arrivent, 
d'autres  s'abîment  en  chemin,  sans  jamais  se  croire  noyés,  et 
tous  enfin  s'accoutument  à  vivre  d'espérance,  et  sortent  des 
voies  de  modération  et  d'équité  relatives  à  leur  profession.  La 
principale  de  ces  voies,  et  celle  de  toutes  qu'on  a  le  plus  perdu 
de  vue,  c'est  l'économie  et  la  sobriété.  Le  défaut  d'économie 
jette  dans  un  accroissement  de  dépense,  que  le  surtaux  des 
marchandises  et  ouvrages  peut  seul  acquitter;  car  il  n'est  aucun 
entrepreneur  qui  ne  prélève  toujours  son  entretien  et  celui  de 
sa  famille  sur  son  travail,  avant  de  compter  son  profit.  C'est 
chose  juste  dans  son  principe;  mais  sitôt  que  cet  entretien  de- 
vient arbitraire  et  proportionné  à  la  fantaisie  et  à  la  vanité^ 
c'est  une  friponnerie  manifeste. 

Remarquez  cependant  que  dans  les  derniers  rangs,  comme 
dans  les  premiers^  ce  qui  eût  été  folie  autrefois  devient  usage, 
et  presque  nécessité  aujourd'hui.  Chez  les  gens  de  qualité,  il 
faut  voilure  pour  Monsieur  et  caresse  pour  Madame,  voiture 
de  campagne,  chevaux  de  chaise,  désobligeante,  etc.  C'est  de- 
voir d'état  que  de  vivre  ainsi  aux  dépens  de  qui  il  appartient. 
Qui  voudrait  rentrer  en  soi-même,  et  se  considérer  isolé  de 
l'appui  des  usages,  aurait  bien  de  la  peine  à  se  faire  une  fausse 
conscience,  assez  endurcie  pour  n'avoir  aucun  remords  sur  les 
déprédations,  qu'on  justifie  comme  dépenses  nécessaires  pour 
vivre  avec  décence,  et  selon  son  état.  Je  tremble  encore  en  re- 
gardant le  portrait  de  mon  père  ;  il  reconnaissait  la  même  su- 
périorité dans  le  sien,  et  celui-ci  dans  mon  bisaïeul.  Je  n'en- 
tends pas  par  là  les  transes  du  respect  filial,  mais  uniquement 
l'effet  d'une  supériorité  de  sentiment  et  de  dignité,  dont  les 
mœurs  d'aujourd'hui  ont  absolument  dégénéré.  Je  conclus  en 
conséquence,  que  si  mon  trisaïeul  reparaissait  dans  sa  maison, 
je  me  trouverais  bien  petit  devant  lui.  Cependant  il  est  du  de- 
voir de  mon  état  de  vivre  à  cent  lieues  de  mon  gazon,  et  dans 
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une  ville  qu'il  regardait  comme  les  Antipodes,  d'avoir  nombre 
de  laquais  fainéants  et  mangeurs,  au  lieu  de  quelque  palefre- 
nier hérissé  qui  lui  sufûsait,  d'un  page  fréquemment  sans  cu- 
lotte, quoique  son  cousin  (car  il  faut  bien  que,  comme  Mon- 
taigne, chacun  ait  le  sien),  d'une  demoiselle  laborieuse,  et  de 
quelques  petits  garçons  appelés  Bamboches  pour  sa  femme. 
Soit  :  chacun  a  son  état,  et  doit  se  conformer  aux  mœurs  de 
son  temps,  c'est  bien  dit;  mais  il  s'ensuit  que  ce  marchand  qui 
dort  aujourd'hui  la  grasse  matinée  et  se  fait  remplacer  dans  sa 
boutique  par  un  garçon  de  surcroit  chèrement  loué,  dont  la 
femme  porte  couleurs,  rubans,  dentelles  et  diamants,  au  lieu 
du  noir  tout  uni  qu'elle  ne  mettait  encore  qu'aux  bons  jours  ; 
qui  brûle  de  la  bougie  (quoique  feue  Madame  la  duchesse  de 
Bourgogne  avouait  n'en  avoir  vu   dans  son  appartement  que 
depuis  qu'elle  était  en  France)^  qui  prend  le  café,  et  fait  jour- 
nellement sa  partie  de  quadrille  :  il  s'ensuit,  dis-je,   que  ce 
marchand,  obligé,  pour  vivre  selon  son  état,  de  fournir  toutes 
ces  choses  à  sa  très  digne  moitié,   et  de  son  côté  de  figurer 
comme  les  autres  (car  c'est  le  mot),  peut  en  conscience  prélever 
cette  dépense  sur  ^es  fournitures.  Il  faut   encore  qu'il  gagne 
de  quoi  faire  à  ses  enfants  élevés  dans  ce  train-là  un  établisse- 
ment à  peu  près  pareil  à  sa  propre  fortune  :  on  sent  à  quel 
taux  tout  cela  porte  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Même  calcul 
pour  l'artisan,  même,  qui  pis  est,  pour   le  fabricant;   ce  qui 
porte  le  prix  de  nos  ouvrages  et  marchandises  à  un  taux  que 
les  étrangers,  obligés  de  payer  argent  comptant,  trouvent  encore 
plus  rude  que  les  citoyens  qui  laissent  le  tout  à  payer  à  leurs 
enfants,  abus  qui  petit  à  petit  oblige  les  Danois  même  à  se  faire 
des  manufactures,  et  à  se  passer  de  nous. 

Si  le  mépris  et  l'oubli  de  toute  économie  ouvrent  la  porte  à 
mille  inconvénients  dont  je  ne  fais  qu'ébaucher  quelques-uns, 
un  des  plus  considérables  est  le  défaut  de  sobriété.  On  n'en 
connaît  plus  dans  cette  ville  bruyante,  où  le  sui  p^ofusus,  alieni 
appelons,  est  devenu  la  devise  de  tout  le  monde,  du  plus  grand 
au  plus  petit.  Outre  que  la  consommation  intérieure  a  sextuplé 
partout,  la  partie  du  peuple  destinée  au  travail,  dépense  tout 
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son  gain  en  parties,  courses  et  guinguettes.  Chaque  bourgeois 
commerçant,  artisan  même  un  peu  aisé,  a  sa  maison  de  cam- 
pagne où  tout  va  par  écuelles,  comme  Ton  dit.  Les  ouvriers  du 
premier    ordre,    comme  joaillers,  orfèvres  et  autres,  font  les 
dimanches  et  fôtes  des  dépenses  en  collations  où  les  vins  mus- 
cats, étrangers,  etc.,  ne  sont  pas  épargnés.  Les  femmes  et  filles 
de  ce  genre  de  société  y  assistent  et  donnent  le  ton,  tout  s'y 
consomme  ;  et  si  quelque  jeune  ouvrier  plus  sensé  veut  éviter 
ces  sortes  de  dépenses,  la  coutume  contraire  a  tellement  pré- 
valu, qu'il  se  verrait  isolé  et  frappé  d'une  sorte  d'excommuni- 
cation parmi  les  gens  de  sa  profession.  Le  bas  artisan  court  à  la 
guinguette,  sorte  de  débauche  protégée,  dit-on,  en  faveur  des 
aides.  Tout  cela  revient  ivre,  et  incapable  de  servir  le  lende- 
main. Les  maîtres  artisans  savent  bien  ce  que  c'est,  pour  leurs 
garçons,  que  le  samedi  court  jour,  et  le  lundi  lendemain  de 
débauche  ;  le  mardi  ne  vaut  pas  encore  grand'chose  ;  et  s'il  se 
trouve  quelque  fête  dans  la  huitaine,  ils  ne  voient  pas  leurs 
garçons  de  toute  la  semaine. 

Je  ne  prétends  pas  examiner  et  noter  ici  les  inconvénients 
de  cet  accroissement  de  consommation  inutile  et  nuisible  rela- 
tivement aux  principes  établis  dans  les  chapitres  précédents, 
mais  seulement  dans  l'objet  de  la  diminution  de  travail  qui  en 
provient.  La  mollesse  dans  les  aisés,  la  paresse  pour  les  pau- 
vres est  la  suite  nécessaire  de  l'intempérance;  cette  suite, 
nous  y  sommes,  et  marchons  de  notre  mieux  au  progrès. 

Les  écoles  les  plus  rigides  de  Paris,  les  collèges  les  plus 
sains  de  cette  célèbre  et  sévère  Université  donnent  par  jour 
trois  heures  de  moins  de  travail  à  leurs  écoliers,  qu'ils  ne  fai-^ 
saient  il  y  a  quarante  ans,  et  par  semaine  un  jour  de  plus  de 
congé.  A  l'Académie,  on  montait  autrefois  de  règle  quatre  che- 
vaux chaque  matin,  et  quatre  reprises  sur  chaque  cheval  ;  on 
n'en  monte  aujourd'hui  que  trois,  à  trois  reprises  chacun  ;  il 
n'y  avait  de  jours  de  congé,  que  le  mercredi  et  le  dimanche, 
on  y  a  ajouté  le  samedi.  Calculez,  et  vous  verrez  qu'un  an 
d'Académie  alors  en  valait  deux  d'aujourd'hui.  Ce  ne  sont-là 
que  de  menues  branches  d'un  relâchement  qui  est  devenu  gé- 
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néral,  et  à  tous  égards  ;  mais  il  n'est  question  ici  que  du  travail. 

De  vieux  bourgeois  de  Paris  m'ont  dit  autrefois  que  si  de 
Ifeur  temps  un  ouvrier  n'eût  pas  travaillé  deux  heures  à  la  lu- 
mière, soit  le  matin,  soit  le  soir  dans  les  plus  longs  jours,   il 
aurait  été  noté  comme  un  paresseux,  et  n'eût  pas  trouvé  à  s'é* 
tablir.  Ce  fut  le  12  de  mai  1588,  qu'Henri  II  fit  occuper  divers 
postes  dans  Paris  par  ses  troupes.  Les  habitants,  dit  Davila, 
avertis  par  le  bruit  des  tambours  commencèrent  à  fermer  leurs 
portes  et  leurs  boutiques  qui,  selon  l'usage  de  cette  ville  de 
travailler  avant  jour,  étaient  déjà  ouvertes.   Commtncio  à  Ra- 
dunarsi  s*errando  le  porte  délie  case,  è  chiudendo  le  porte  délie 
botteghe,  che  conforme  all'uso  délia  citta  di  lavorare  innanzi  giorno,, 
gia  serano   comminciate  ad  aprire.  Il  dit  positivement  en  ce 
môme  endroit,   que  toute  cette   émeute  s'était  faite  avant  le 
jour.  Or  il  est  jour  à  trois  heures  au  mois  de  mai.  En  1750,  je 
traversai  à  pareil  jour  tout  Paris  à  six  heures  sonnantes  à  la 
Sorbonne,  je  traversai,  dis-je,  depuis  les  Chartreux  jusqu'au 
bout  du  faubourg  Saint-Martin,  partie  marchande  et  populeuse 
de  la  ville,  et  je  n'y  vis  d'ouvertes  que   quelques  échopes  de 
vendeurs  d'eau-de-vie.  Voilà  les  faits. 

Considérons-nous  maintenant  relativement  à  nous-mêmes,, 
et  voyons  ce  que  nous  avons  perdu  de  notre  propre  fonds.  Un 
ouvrier  qui  travaille  six  heures  de  plus  dans  une  journée,  et 
qui  consomme  la  moitié  moins,  en  vaut  trois  ;  et  s'il  est  vrai 
que  plus  il  y  a  de  travail  dans  un  État,  plus  l'État  est  censé 
riche  naturellement,  nous  avons  à  cet  égard  perdu  les  deux 
tiers  de  notre  richesse  intérieure.  Il  est  possible  quMl  y  ait 
plus  d'ouvrages  faits  aujourd'hui,  attendu  la  multiplicité  d'arts 
el  de  manufactures  nouvelles  établies  depuis  cent  ans  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  si  nos  ouvriers  actuels  étaient 
aussi  laborieux  qu'autrefois,  ils  consommeraient  moins  en  su- 
perfluités,  et  feraient  plus  d'ouvrages,  au  moyen  de  quoi  ces 
ouvrages  seraient  à  un  prix  plus  bas  et  plus  commerçable. 

Les  maux  les  plus  difficiles  à  réparer  sont  ceux  qui  provien- 
nent de  l'afiaissement  des  mœurs.  L'homme  réputé  alors  le 
plus  paresseux,  s'il  reparaissait  aujourd'hui  en  conservant  les 
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usages  de  son  temps,  serait  le  plus  vigilant  d'entre  nous. 
Dormant  à  la  Françoise  jusqu'à  huit  heures,  dit  Sully  en  parlant 
de  la  garnison  d'Amiens  qui  se  laissa  surprendre  :  dormir  alors 
jusqu'à  huit  heures  du  matin  était  une  lâcheté  pour  un  homme 
du  monde.  Se  lever  à  cette  heure-là  est  presque  une  singularité 
de  nos  jours.  Qui  de  nous,  voyant  un  artisan  misérable  ainsi 
que  sa  famille,  penserait  que  c'est  sa  faute  de  ne  pas  commen- 
cer son  travail  dès  les  quatre  heures  du  matin  ?  Les  vices  et  les 
vertus  sont  de  proportion  comme  toute  autre  chose.  Les  lois 
ne  peuvent  rien  sur  la  portion  des  mœurs  qui  tourne  vers  Tin- 
existence.  Où  donc  est  le  remède? L'exemple  et  l'encouragement. 

Peut-être  me  direz-vous  qu'en  attendant  que  j'aie  fait  rece- 
voir ma  nouvelle  peuplade,  je  traite  assez  mal  celle  qui  m'en- 
vironne. Prenez-y  garde,  une  telle  imputation  serait  odieuse  et 
mal  fondée.  Je  peins  nos  mœurs,  mœurs  dont  tout  le  monde 
fait  gloire.  Mon  plan  est  toujours  de  ne  rien  forcer,  de  ne  rien 
détruire  :  je  prêche  au  contraire  d'édifier.  Chérissez^  animez  ta- 
gricuUurey  bientôt  le  travail  deviendra  en  honneur;  l'économie  et 
la  sobriété  sont  ses  compagnes.  Ces  vertus  tiennent  l'esprit 
tranquille,  et  le  corps  sain.  L'activité  et  la  tempérance  des 
mœurs  champêtres  passeront  à  la  ville  avec  les  nombreuses  colo- 
nies que  les  campagnes  y  enverront,  à  la  différence  qu'il  fau- 
drait peut-être  d'autres  topiques  qui  ne  sont  pas  de  mon  sujet, 
pour  rétablir  les  mœurs  à  la  ville,  séjour  corrupteur,  au  lieu 
qu'à  la  campagne  paix  et  protection,  et  tout  est  dit  ;  c'est  le 
code  entier  de  vos  lois  somptuaires. 

Le  retour  à  l'agriculture  porté  dans  cette  exclamation,  au 
moment  où  nous  sommes  le  plus  enfoncés  dans  les  détails  du 
travail,  paraîtra  étranger  à  la  question;  mais  je  tiens  que  le 
plus  puissant  remède  des  mœurs  est  de  remettre  en  honneur 
cette  profession  maternelle,  ]>ourricière  et  vertueuse,  et  d'en 
donner  le  goût  généralement  à  tous  les  citoyens.  La  simplicité 
naît  de  l'aisance  de  la  campagne,  et  l'économie  est  une  suite 
de  la  douce  peine  qu'on  eut  à  en  recueillir  les  biens  ;  la  vue  de 
l'énorme  quantité  de  blé  qui  entre  dans  une  belle  tabatière,  dé- 
goûterait le  plus  hardi  dissipateur. 
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Revenons  au  travail.  La  réforme  se  vante  d'en  avoir  accru  la 
somme  dans  les  États  qui  Font  embrassée,  par  la  suppression 
des  fêtes.  Je  crois^  par  les  raisons  de  calcul  déduites  ci-dessus, 
que  c'est  autant  de  gagné,  surtout  en  certains  temps  précieux 
pour  les  travaux  et  récoltes  de  la  campagne  ;  aussi  en  supprime- 
t-on  beaucoup  dans  le  culte  catholique.  Mais  qu'on  se  souvienne 
toujours  qu'une  fête  supprimée  n'est  jamais  que  neuf  heures 
ajoutées  dans  l'an  tout  au  plus,  au  lieu  qu'une  heure  de  som- 
meil en  compose  trois  cent  soixante-cinq.  Ilnejaut  pas  croire 
d'ailleurs  que  toutes  les  fêtes  fussent  en  pure  perte  ;  l'homme 
veut  du  délassement,  et  il  lui  est  si  nécessaire,  que  Dieu  ordonna 
dans  l'institution  première  un  jour  de  repos  en  sept.  Ce  jour 
redonne  des  forces  à  l'homme  courbé  sous  le  poids  du  travail 
hebdomadaire.  Cet  intervalle  de  relâche  lui  donne  le  temps  de 
la  réflexion  si  nécessaire  à  tout,  et  qu'un  travail  mécanique  af- 
faisse à  la  longue  sans  ressource. 

Outre  le  repos,  il  nous  faut  encore  de  la  joie  et  des  rapports 
d'union  et  de  société  :  examinez  nos  fêtes  dans  leur  institution, 
et  en  y  joignant  ce  que  l'antique  simplicité  y  avait  ajouté  d'u- 
sages et  de  pratiques  habituelles,  vous  verrez  que  tout  y  con- 
court à  ces  deux  objets  vraiment  politiques. 

Les  vues  de  l'Église  sont  toutes  spirituelles  dans  le  culte 
qu'elle  nous  prescrit,  mais  elle  a  su  condescendre  aux  ménage- 
ments que  l'union  de  l'âme  avec  la  machine  nous  rend  néces- 
saires, et  à  permis  que  l'ordre  et  les  usages  civils  y  introduisent 
une  variété  et  une  action  propres  à  nous  intéresser.  Cette  défé- 
rence a  même  influé  sur  ses  propres  cérémonies;  à  la  réserve 
d'une  demi-semaine  dans  l'année  toute  consacrée  à  la  prière 
et  au  recueillement,  et  dont  les  pratiques  ne  sont  pas  même 
d'obligation  pour  les  gens  de  travail,  tout  le  reste  a  pour  objet 
des  occasions  de  joie  et  d'allégresse.  Les  fêtes  de  Noël,  des  Rois, 
de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  toutes  les  grandes  fêtes,  en  un  mot, 
sont  de  cette  espèce. 

Examinons  ensuite  ce  que  la  coutume  de  nos  pères  avait 
ajouté  d'usages  particuliers  à  ces  solennités.  A  Noël,  la  famille 
rassemblée,  la  souche  de  la  veillée  et  le  brasier  qui  l'entourait 
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servant  à  cuire  les  marrons  pour  le  vin  blanc,  ensuite  le  réveil- 
lon, etc.  Aux  Rois,  la  fève,  les  cris,  et  le  roi  boit,  A  Pâques,  le 
œufs  qu'anciennement  le  père  de  famille  distribuait  à  toute  si. 
maison  jusqu'au  moindre  domestique,  faisaient  une  sorte  de 
communion  profane,  précieux  usage;  je  suis  tenté  quelquefois 
de  descendre  à  la  table  de  mes  gens,  de  couper  leur  pain,^  de 
boire  en  même  tasse,  pour  me  rappeler  que  nous  sommes  tous 
d'une  seule  souche,  que  je  dois  les  considérer  et  les  contraindre 
à  m'aimer.  Cette  méthode  réussirait  mal  aujourd'hui,  les  valets 
sont  aussi  insensibles,  aussi  méprisants  que  leurs  maîtres;  mais 
c'est  tant  pis.  A  Pâques  donc,  les  œufs^  le  jambon,  etc  ;  à  la 
Pentecôte,  les  premiers  fruits;  la  S.  Hubert,  la  S.  Martin,  toutes 
ces  fêtes  sont  dans  l'année,  sauf  respect,  ce  qu'est  l'avoine  à  midi 
dans  la  journée  du  cheval. 

Ces  sortes  d'assemblées  d'ailleurs,  ces  révolutions  à  temps 
marqué  unissent  la  société,  et  y  établissent  les  rapports  et  la 
conûance;  bien  différentes  en  cela  de  l'intempérance  journa- 
lière dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  qui  bientôt  entraine  la  satiété,  le 
désordre  et  la  paresse  ;  celles-là  réveillent,  font  oublier  les  peines 
passées  et  futures,  réunissent  la  jeunesse,  mais  sous  les  yeux 
paternels,  font  naître  les  unions  de  convenance,  les  propositions 
de  mariage,  rappellent  les  souvenirs  d'antique  fraternité  et  pa- 
renté. 

Bien  à  propos,  les  hommes  avaient-ils  inventé  les  cérémonies 
bruyantes  et  autres  agencements  futiles  et  passagers  d'une  vie 
très  passagère,  mais  qui  nous  paraîtrait  peut-être  trop  longue 
encore,  si  nous  la  regardions  sous  son  vrai  point  de  vue. 
L'homme  ne  naît  que  pour  travailler,  pondre,  souffrir  et  mourir. 
Nous  avons  orné  ce  tronc  informe  et  cadavéreux  de  feuillages 
empruntés,  mais  sans  cesse  renouvelés,  et  qui  jouent  à  des 
yeux  enclins  à  se  tromper  eux-mêmes,  la  verdure  naturelle  et 
durable.  Les  baptêmes^  la  robe  virile,  les  noces,  jusqu'aux  fu- 
nérailles même,  tout  a  pris  par  les  soins  des  législateurs,  hom- 
mes réflchissants,  un  air  de  décoration,  et  cette  perspective  va- 
riée et  trompeuse  nous  cache  le  mur.  Tout  donc  ce  qui  peut 
être  un  remède  contre  l'accablement,  est  un  aiguillon  au  ira- 
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vail;  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Tout  aussi  ce  qui  réunit  la 
société,  et  nous  fait  sentir  la  nécessité  et  l'utilité  des  rapports 
que  nous  avons  les  uns  aux  autres,  est  un  nouvel  encourage- 
ment. 

Les  cailloux  dans  les  rivières  deviennent  ronds  et  polis  par 
le  frottement,  les  hommes  se  civilisent  par  la  société  ;  c'est  un 
axiome  que  je  n'ai  pas  inventé.  Les  fêtes  votives,  processions, 
pèlerinages  du  canton  en  un  lieu  dont  on  fête  le  saint  et  qui  se 
tient  prêt  à  donner  la  revanche  à  ses  voisins,  ont  été  encou- 
ragés par  d'habiles  princes,  comme  Gharles-Quint  en  Flandres, 
en  Artois  et  autres.  Je  veux  qu'il  ait  pu  y  avoir  de  l'abus  à  ces 
sortes  de  choses  dans  des  temps  grossiers  et  où  Ton  prenait 
tout  à  la  lettre  ;  mais  aujourd'hui  ne  tombons-nous  pas  dans  le 
défaut  contraire? 

On  est  tout  étonné,  quand  il  y  a  des  illuminations  dans 
Paris,  de  ne  voir  que  des  promeneurs  dans  les  rues,  et  autour 
des  fontaines  de  vin  cinq  ou  six  malheureux  porteurs  d'eau 
ivres,  et  rien  de  plus.  Quelques  gens  à  refrain  disent  :  Cesi  la 
mithe  qui  attriste  le  peuple.  Passe  pour  la  campagne,  mais  à 
Paris,  le  peuple  n'est  misérable  que  volontairement,  tout  y  trouve 
à  travailler  et  à  gagner  beaucoup;  mais  c'est  que  tout  le  monde 
est  devenu  Monsieur.  Il  me  vient  le  dimanche  un  homme  en 
habit  de  droguet  de  soie  noire  et  en  perruque  bien  poudrée, 
et  tandis  que  je  me  confonds  en  compliments,  il  s'annonce  pour 
le  premier  garçon  de  mon  maréchal  ou  de  mon  bourrelier  ;  un 
tel  seigneur  ira-t-il  s'encanailler  à  danser  dans  les  rues  ? 

Il  est  certain  que  ce  peuple-là  est  bien  plus  commode  pour 
la  police.  Cependant  au  fond  la  guinguette  va  son  train,  guin- 
guette si  ruineuse,  comme  je  l'ai  dit,  pour  l'ouvrier,  si  pénible 
à  l'artisan  en  chef  qui  ne  peut  jouir  de  ses  garçons,  si  perni- 
cieuse même  pour  le  lendemain;  car  on  ne  saurait  croire  com- 
bien de  garçons  maçons,  charpentiers,  et  couvreurs  périssent 
le  lundi  en  voulant  s'exposer,  la  tête  encore  chargée  de  vin.  J'en 
ai  une  fois  rencontré  trois  en  un  même  jour  de  lundi  sur  la  ci- 
vière en  différents  quartiers  de  Paris;  et  quand  dans  un  bâtiment 
considérable  on  ne  perd  que  dix  ou  douze  hommes  de  la  sorte,  ce 
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n'est  pas  trop.  Mais  je  veux  enfin  que  tout  ce  peuple  soit  réelle- 
ment philosophe,  tant  pis  si  d'ailleurs  il  consomme  davantage, 
s'il  est  plus  languissant,  s'il  travaille  moins.  Or  ces  trois  si  ne 
sont  plus  en  question. 

En  voilà  assez,  et  plus  qu'il  n'en  faut  pour  prouver  que  les 
fêtes  ne  nuisent  au  travail,  qu'autant  que  la  tournure  des 
mœurs  de  simple  devient  composée.  Si  nous  pouvions  aller 
sans  cesse  comme  des  machines,  il  faudrait  au  pouce  et  à  la 
ligne  calculer  le  temps  et  n'en  pas  perdre  la  minute  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  quelque  haut  que  ce  ressort  fût  monté, 
peut-être  y  perdrions-nous:  car,  si  d'une  part,  la  nature  de- 
mande du  relâche,  de  l'autre,  l'imagination  et  ses  ressources 
nous  font  quelquefois  doubler  le  pas,  de  façon  que  nos  succès 
ne  sont  en  nulle  proportion  avec  nos  forces.  Les  chevaux  en 
ont  plus  que  nous.  Montluc^  célèbre  meneur  d'hommes  et  de 
chevaux,  assure  qu'il  a  souvent  vu  le  bout  de  sa  monture,  et 
qu'alors  il  n'y  a  plus  que  soin  et  repos  pour  la  faire  aller;  qu'au 
contraire,  il  a  souvent  vu  des  hommes  las,  recrus  et  mourant  de 
lassitude  au  bout  de  vingt-quatre  heures  de  traite,  sans  subsis- 
tance, se  réveiller  sur  une  espérance  de  gloire  ou  de  butin,  et 
doubler  la  dose  de  fatigue,  comme  s'ils  eussent  été  frais.  En- 
courageons donc  le  travail,  et  nos  hommes  auront  quatre  bras  ; 
c'est  le  seul  et  unique  secret,  car  tout  est  jour  de  fête  pour  un 
paresseux. 

Après  ces  incursions  sur  les  détails  du  travail,  reprenons  le 
sommaire  de  ceux  de  mes  principes  que  j'ai  établis  jusqu'ici  sur 
la  qualité  distinctive  des  métaux.  Si  vous  leur  permettez  de  s'é<^ 
tablir  comme  richesse,  vous  errez  dans  le  principe,  vous  périrez 
par  les  conséquences  ;  si  vous  les  regardez  au  contraire  comme 
agent  dont  le  ministère  est  nécessaire,  et  dont  la  masse  doit 
être  en  proportion  de  la  quantité  de  matières  dont  il  doit  accélé- 
rer la  production  en  aidant  à  les  débiter,  vous  êtes  dans  le  vrai. 
Le  sang  qui  circule  dans  les  veines  est  le  principe  de  la  nutrition 
aniversélle  ;  mais  s'il  surabonde  et  forme  dépôt,  il  entraîne  la 
corruption  et  la  mort. 
Détournez  donc  la  vue  des  lieux  où  Ton  recherche  les  mines 
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et  la  poudre  d'or  ;  laissez  aux  aveugles  le  soin  de  s'ensevelir 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  c'est  sa  surface  qu'il  faut  couvrir 
et  vivifier. 

Les  richesses  se  trouvent  partout  où  il  y  a  des  hommes.  A  la 
réserve  de  quelques  faibles  mines  d'argent  et  de  plusieurs  mines 
de  fer,  l'ancienne  Gaule  n'avait  que  peu  ou  point  de  métaux. 
Environnée  de  toutes  parts,  ou  de  barbares  comme  elle,  ou  des 
Romains  qui  toujours  frappés  du  souvenir  des  anciennes  inva- 
sions des  Gaulois,  auraient  voulu  que  les  barrières  qui  les  sé- 
paraient fussent  à  jamais  impénétrables,  elle  n'avait  pareillement 
aucun  commerce,  si  Ion  en  excepte  le  plomb  et  l'étain  de  la 
Bétique,  que  les  nations  commerçantes  tiraient  par  les  ports 
de  la  Méditerranée,  et  qui  conséquemment  devaient  être  entrés 
dans  la  Gaule  par  ses  ports  sur  l'Océan.  Cependant  lorsque  César 
en  fit  la  conquête,  il  en  tira  assez  d'or  pour  corrompre  sa  patrie 
avant  de  l'avoir  soumise,  et  pour  acheter  tant  de  partisans  dans 
Rome  déjà  enrichie  de  tous  les  trésors  de  l'Afrique,  de  la  Ma- 
cédoine, et  surtout  de  l'opulente  Asie.  César,  quoique  Thomme 
de  son  temps  le  moins  scrupuleux  sur  les  moyens,  ne  nous  a  pas 
été  transmis  comme  concussionnaire  :  il  le  fut  réellement,  si 
l'on  considère  les  choses  avec  les  vues  de  justice  et  d'humanité 
qui  nous  sont  familières  aujourd'hui  ;  mais  par  comparaison 
avec  l'usage  reçu  par  ses  contemporains  et  par  tous  les  grands 
de  cette  infatigable  république,  il  peut  à  cet  égard  passer  pres- 
que pour  modéré  ;  les  Gaules  lui  furent  toujours  fidèlement 
attachées  dans  les  différentes  vicissitudes  de  sa  rapide  fortune, 
te  qui  prouve  qu'il  n'en  avait  pas  tyrannisé  les  peuples  ;  en  un 
mot,  on  ne  voit  point  de  traces  de  ses  rapines  dans  les  Gaules, 
et  Cassius  son  meurtier,  quoique  parvenu  jusqu'à  nous  avec  la 
faveur  d'un  libérateur  de  la  patrie,  passe  pour  avoir  cruellement 
pillé  l'Asie  pour  parvenir  au  maintien  de  son  parti.  On  peut 
répondre  que  César  qui  donnait  tout  pour  tout  acquérir,  et  qui 
savait  donner  avec  les  grâces  supérieures  de  la  nature  et  de  l'es- 
prit dont  il  était  doué,  faisait  de  rien  quelque  chose,«et  qu'il 
sortit  des  Gaules  tellement  pauvre^  qu'il  fut  obligé  pour  son 
début  de  choquer  tous  les  préjugés  de  sa  patrie,  en  forçant  et 
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pillant  le  trésor  public.  Sans  entrer  dans  cette  discussion  de 
détail»  je  me  contente  de  renvoyer  au  récit  de  ses  quartiers  d'hi- 
ver à  Rimini,  où  Rome  entière  venait  grossir  sa  Cour,  et  s'en 
retournait  comblée  ;  aux  détails  des  dissipations  de  ses  princi- 
paux satellites,  les  Oppius,  les  Balbus,  les  Antoine»  les  Dolabellâ. 
Gésar  conquérant  et  César  politique  sont  deux  hommes  :  la  for* 
tune  le  mena  plus  loin  qu'il  ne  pensait  aller  ;  comme  conqué- 
rant, le  fer  et  l'activité  furent  ses  seules  armes  ;  comme  politi- 
que, il  semble  avoir  trouvé  les  sources  de  Tor. 

D'où  venaient  donc  ces  richesses  dans  des  pays  encore  isolés? 
Uniquement  de  Tîmmense  population  qu'il  y  trouva  établie.  On 
est  effrayé  des  détails  de  cette  espèce  qu'on  lit  dans  ses  com- 
mentaires. Je  le  répète  :  partout  où  il  y  a  des  hommes,  il  y  a  des 
richesses  ;  les  richesses  n'étant  que  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  ou.  leur  représentatif.  Les  métaux  ne  sont  que  le  signe  des 
valeurs  ;  où  il  n'y  a  point  d'hommes,  il  n'est  de  valeur  à  rien  ; 
et  si  les  métaux  se  trouvent  dans  des  climats  déserts,  ils  courent 
bien  vite  se  répandre  aux  lieux  où  la  nécessité  du  troc  leur  fera 
trouver  leur  place. 

Dans  la  partie  suivante  nous  allons  entrer  dans  l'examen  des 
différents  usages  qu'on  peut  et  qu'on  doit  faire  de  l'or,  et  traiter 
des  moyens  d'accélérer  sa  rapidité,  de  la  diriger  de  façon  qu'il 
circule  sans  cesse^  sans  corroder  ni  faire  dépôt.  La  carrière  va 
s'ouvrir,  et  les  grands  objets  se  développer  progressivement  à 
notre  vue.  Qu'il  me  soit  permis  de  finir  cette  partie-ci  comme 
je  l'ai  commencée,  en  recommandant  la  population  et  l'agri- 
culture. 

Les  finances  sont  le  nerf  d'un  État,  il  est  vrai  ;  mais  l'or  n'est 
qu'un  métal  ;  il  ne  devient  richesse  qu'en  passant  par  les  mains 
des  hommes.  Donnons  des  hommes  à  un  État,  s'ils  n'ont  de  l'ar- 
gent, ils  en  feront  venir.  Des  tonnes  d'or  ne  bougeront  de  place, 
si  personne  ne  les  remue.  Un  homme  comme  les  B***  et  les 
P***  fournira  à  son  prince  des  facilités  pour  lever  et  entretenir 
des  armées  en  Suède.  Ce  mot  suffit  pour  rappeler  la  réflexion, 
qu'il  entre  plus  d'hommes  que  d'argent  dans  ce  qu'on  appelle 
les  finances. 
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Les  Espagnols,  on  le  sait,  ont  eu  seuls  pendant  longtemps  les 
sources  de  l'or.  A  quoi  leur  ont-elles  servi  ?  Qu'à  se  perdre  en 
projets  imaginaires,  et  à  se  dépeupler  de  façon  à  ne  s'en  relever 
de  longtemps.  Si  les  Gascons  et  les  Limousins  ne  vont  faire 
.la  récolte  en  Espagne,  les  naturels  du  pays  mourront  de  faim  ; 
•s'ils  y  vont,  ils  en  emportent  tout  l'or,  et  ainsi  du  reste.  Quand 
le  pays  fourmillera  d'hommes,  les  services  y  seront  payés  moins 
puisqu'il  y  aura  plus  de  gens  ayant  besoin  d'emploi  :  augmenta- 
tion de  finances.  Ces  inductions  suffisent  pour  faire  sentir  que 
c'est  mal  entendre  les  finances  que  de  croire  les  améliorer  par 
l'augmentation  des  revenus  de  l'État,  si  elle  n'est  une  suite  de 
l'accroissement  de  sa  force  ;  que  cette  force  consiste  uniquement 
dans  la  population  ;  et  qu'un  prince  qui  s'appauvrirait  pour  ai- 
der cette  population,  mettrait  son  argent  à  un  bien  gros  intérêt. 
Or  j'ai  trouvé  ce  secret;  je  le  donne  gratis,  et  l'exécution  n'en 
coûtera  qu'un  peu  d'attention  ;  aimez,  honorez  l'agriculture,  c'est 
le  foyer,  ce  sont  les  entrailles  et  la  racine  d'un  État.  Nouveau 
Gadmus,  les  hommes  sortiront  pour  vous  du  sein  de  la  terre,  et 
ne  se  battront  pas  comme  firent  ceux  de  ce  temps-là. 
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SECONDE    PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 


COMMERCE. 


Après  avoir  ébauché  dans  la  première  partie  les  objets  qui 
rassortissent  à  la  subsistance  et  au  travaille  tâche  d'embrasser 
dans  la  seconde  tous  les  moyens  de  prospérité  intérieure  d'un 
Eut. 

n  est  notoire  par  le  raisonnement  et  par  l'expérience  que 
l'homme  ne  peut  se  procurer  en  paix  la  subsistance  et  les  com- 
modités de  la  vie,  si  son  travail  n'est  protégé  par  un  régime  uni- 
versel et  supérieur  contre  la  cupidité  de  son  voisin.  Ce  régime 
supérieur  est  ce  qu'on  appelle  le  Gouvernement:  il  est  aussi 
nécessaire  à  la  conservation  de  chaque  individu,  que  chaque 
individu  l'est  au  public  dont  il  fait  partie.  L'ensemble  et  la 
réunion  de  l'obéissance  et  du  pouvoir,  du  travail  et  de  la  pro- 
tection, sont  ce  qu'on  appelle  le  public  ;  et  le  territoire  qu'oc- 
cupe ce  public,  est  ce  qu'on  nomme  YÉtat  ;  nom  générique, 
qui  se  prend  aussi  pour  exprimer  la  masse  et  le  corps  de  la 
chose  publique. 

La  sûreté ,  le  travail  et  l'aisance  des  particuliers  font  seuls 
la  véritable  prospérité  d'un  État  ;  seuls  ils  en  font  la  force  et 
la  richesse.  Mais,  comme  dans  l'univers  rien  ne  reçoit,  qui  ne 
soit  obligé  de  donner,  c'est  à  l'État  à  procurer  aux  particuliers 
la  sûreté,  le  travail  et  l'aisance,  dont  il  reçoit  les  fruits.  C'est 
ainsi  que  tout  fait  un  cercle  ici-bas.  Cette  distribution  pater- 
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nelle  est,  dans  les  décrets  divins  ainsi  que  selon  la  prudence 
humaine,  le  seul  objet  de  ce  qu'on  appelle  Gouvernement. 
Tout  ce  qui  est  par  delà  cet  objet  doit  s'appeler  abus. 

Ce  sont  les  principales  branches  de  cette  distribution,  sans 
laquelle  tout  tourne  vers  le  chaos,  que  je  traite  dans  cette 
seconde  partie,  relativement  à  ce  qui  concerne  l'intérieur  de 
l'État. 

A  l'armée  qui  faisait  le  siège  du  Fort  de  Kell  à  la  fin  de  1733, 
les  terres  du  comte  d'Hanaw  dans  lesquelles  on  se  trouvait, 
fourmillaient  de  gibier  qu'il  n'avait  pas  réservé  pour  les  menus 
plaisirs  des  Gascons  ;  toutefois,  attendu  la  convenance,  ceux-ci 
en  usèrent  peu  sobrement  ;  et  nos  héros  qui  avaient  plus  de 
bonne  volonté  que  d'argent ,  venaient  dans  les  ordinaires  un 
peu  mieux  réglés  échanger  poids  pour  poids  le  chevreuil  con- 
tre du  bœuf  pour  faire  la  soupe,  et  tout  le  monde  était  con- 
tent. 

Voilà  la  noblesse  commerçante  trouvée  vingt-deux  ans  avant 
qu'on  en  eût  fait  un  livre.  Je  ne  sais  si  en  y  regardant  de  plus 
près  on  ne  remonterait  pas  plus  haut  encore,  et  je  crois  avoir 
lu  dans  un  auteur  contemporain  que  Gain  et  Abel,  qui  certai- 
nement étaient  nobles  de  leur  temps,  échangeaient  avant  leur 
brouillerie,  l'un  ses  fruits,  l'autre  ses  troupeaux  avec  l'excédent 
de  la  portion  de  son  frère. 

Ge  n'est  pas  la  faute  de  l'auteur  de  la  noblesse  'commerçante 
si  ce  morceau  se  trouve  ginguet  ;  c'était  de  sa  nature  un  joli 
discours  préliminaire  de  quelque  traité  de  commerce  écrit  lé- 
gèrement :  au  lieu  de  cela  l'avidité  publique  en  a  fait  un  livre, 
et  dès  lors  il  prête  le  flanc  de  partout  :  encore  un  coup,  ce  n'est 
pas  sa  faute. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  que  les  matières  d'une  impor- 
tance absolue  ne  devraient  jamais  être  traitées  légèrement. 
Quelques  auteurs  profonds  nous  ont  donné  des  précis  en  diCTé- 
rents  genres  qui  sont  des  trésors.  Ge  n'est  pas  la  grosseur  du 
volume  qui  fait  le  mérite  de  l'ouvrage  ;  mais  il  faut  avoir  connu 
sa  matière  à  fond,  l'avoir  considérée  dans  tous  ses  rapports  et 
comprise  dans  toute  son  étendue,  pour  pouvoir  la  traiter  en  peu 
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de  mois;  c'est  alors  un  chef'd*œuvre  de  main  de  maître,  et  non 
des  périodes  de  déclamateur.  Qui  donc  ici,  par  exemple,  aban* 
donnant  les  point*  d'^  critique  choquants  pour  Tamour-propre  de 
l'auteur,  lui  faisant  grâce  sur  le  fautif  des  citations,  sur  le  désor- 
dre de  la  dialectique,  sur  le  déplacé  de  certaines  plaisanteries 
amères  et  injustes,  se  serait  rejeté  sur  les  vices  du  fonds,  aurait 
eu  encore  trop  à  dire.  Vainement  eût-il  démontré  à  Tauteut 
qu'il  combat  une  chimère,  puisqu'on  France  la  noblesse  et  les 
plus  grands  seigneurs  commercent,  non  seulement  de  leurs 
denrées,  comme  tous  autres  possesseurs  de  fonds,  mais  encore 
en  s'intéressant  aux  entreprises  de  commerce  tant  extérieur 
qu'intérieur  que  font  les  négociants  et  les  entrepreneurs  en  ti- 
tre ;  qu'indépendamment  de  la  noblesse,  le  commerce  ne  man- 
quera jamais  de  sujets,  quand  il  sera  riche  et  appuyé,  puisque  la 
finance  qui  est  certainement  moins  honorée  au  fond,  en  regorge; 
qu'il  n'est  aucun  axiome  de  politique  plus  confiant  que  celui  qui 
dit  que  tout  état  et  profession  verra  le  nombre  des  sujets  qui  la 
cultivent  s'accroître  en  proportion  de  ce  qu'elle  leur  fournit  des 
moyens  de  subsister;  à  telles  enseignes  que  les  délateurs  et  les 
bourreaux,  métiers  en  horreur,  sont  néanmoins  en  bien  plus 
grand  nombre  sous  les  tyrans  que  sous  les  bons  princes.  Toutes 
ces  raisons,  dis-je,  et  mille  autres  seraient  superflues;  je  me 
contenterais  de  demander  à  l'auteur,  s'il  a  senti  que  son  sys- 
tème tendait  invinciblement  à  renverser  tous  les  principes  fon- 
damentaux de  la  monarchie,  et  à  leur  en  substituer  d'autres. 
Je  doute  qu'il  convint  du  fait,  mais  je  ne  serais  pas  en  peine  de 
le  lui  prouver  selon  les  principes  établis  dans  le  dernier  chapi- 
tre de  ma  première  partie,  et  par  quelques  conséquences  plus 
étendues  qui  se  présentent  en  foule  à  l'appui  de  cette  démons- 
tration. Sans  doute  qu'après  cet  examen  il  conviendrait  avec 
moi  que  l'esprit  seul  ne  suffit  pas  pour  traiter  les  matières  poli- 
tiques, et  qu'il  faut  pour  cela  beaucoup  de  connaissances  et 
d'expériences  mûries  par  de  profondes  réflexions. 

Il  est  plus  que  possible,  et  même  apparent  que  je  voie  lou- 
che et  trouble  ;  mais  certainement,  si  je  me  trompe  sur  la  na- 
ture des  objets  dont  je  traite,  ce  ne  sera  pas  pour  avoir  négligé 
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de  les  considérer  sous  toutes  les  faces.  Ma  première  méthode 
d'érudition  fut  (ainsi,  je  crois,  que  celle  de  bien  des  gens)  d'ap- 
prendre d'abord  les  grands  mots  pour  en  pouvoir  parler  vague- 
ment comme  les  autres.  J'ai  voulu  connaître  ensuite  et  déter- 
miner le  sens  et  l'étendue  de  leur  signification,  et  cette  seconde 
étude  m'a  fait  sentir  qu'on  apprécie  ou  déprime  d'ordinaire  ar- 
bitrairement les  choses  en  proportion  de  ce  qu'on  les  connaît 
moins.  Cette  ignorance  et  cette  confusion  sur  la  nature  des 
objets  et  sur  leur  étendue  m'a  paru  venir  surtout  de  ce  que  le 
premier  point  de  vue  sous  lequel  on  les  envisage  est  vague  et 
trop  étendu,  d'où  résulte  que  l'étude  qu'on  en  fait  ensuite, 
n'aboutit  qu'aies  compliquer  et  les  embarrasser.  La  route  la  plus 
apparente  de  la  vérité  est  donc  de  simplifier  les  objets  et  de  les 
reprendre  à  la  racine,  et  c'est  à  cette  troisième  partie  de  mes 
études  que  j'en  suis  depuis  longtemps.  Qu'on  me  permette  de 
transcrire  ici  mes  thèmes  sur  l'article  du  commerce. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  commerce  ? 

Le  commerce  est  le  rapport  utile  et  nécessaire  de  tout  être  so- 
ciable avec  son  semblable.  En  ce  sens,  le  moral  est  de  son  terri- 
toire ainsi  que  le  physique,  et  tout  est  commerce  ici-bas. 

Quelle  est  l'ancienneté  du  commerce? 

Aussitôt  qu'il  y  a  eu  deux  hommes^  il  y  eutentr'eux  un  com- 
merce réciproque  de  services  et  d'utilité,  et  jamais  il  n'y  eut  de 
société  sans  commerce. 

En  ce  sens,  quelle  a  été  la  marche  du  commerce  ? 

D'homme  à  homme  il  créa  les  familles  ;  de  familles  à  familles 
il  forma  les  sociétés  ;  de  sociétés  à  sociétés  il  réunit  les  empires  ; 
d'empires  à  empires  il  rapproche  le  monde  entier. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  combien  y  a-t-il  de  sortes  de 
commerce? 

Deux  principales,  à  savoir  le  commerce  intérieur  et  le  com- 
merce extérieur  ou  étranger  ;  le  premier  établit  et  maintient  la 
société  entre  citoyens,  le  second  la  lie  de  nation  à  nation. 

Quels  sont  les  rameaux  du  commerce  intérieur  ? 

Les  voici.  Les  mœurs,  usages  et  préjugés  nationaux,  les  lois 
politiques  qui  sont  les  rites  et  engagements  généraux,  dont  on 
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compose  le  droit  public  d'une  nation,  les  lois  civiles  ou  enga- 
gements particuliers  qui  fixent  le  sort  de  chaque  individu,  et 
leur  assurent  la  propriété  ou  l'usufruit  de  leurs  droits  respec- 
tifs ;  rechange  enfin  qui  comprend  différents  objets,  comme  la 
finance,  le  commerce  proprement  dit,  les  manufactures  et  tous 
autres  rameaux  de  Tindustrie. 

Que  reste -t-il  donc  au  commerce  extérieur? 

Précisément  tous  les  mômes  objets,  mais  déterminés  plus  en 
grand,  et  sans  lesquels  le  repaire  des  tigres  et  des  lions  serait 
moins  dangereux  pour  une  société  d'hommes,  que  ne  le  sont 
ses  voisins. 

Pourquoi  donc  dit-on  que  certaines  nations  ont  méprisé  le 
commerce,  et  que  d'autres  l'ont  estimé  et  cultivé  ? 

Ceux  qui  parlent  ainsi  confondent  les  êtres,  et  ne  compren- 
nent sous  le  nom  de  commerce  qu'une  de  ses  dernières  subdi- 
visions. 

Je  vous  l'ai  déjà  fait  voir,  le  commerce  proprement  dit  et 
comme  on  l'entend  ordinairement,  n'est  qu'un  des  rameaux  de 
l'échange  qui  n'est  lui-même  qu'une  des  dernières  branches  du 
commerce  intérieur,  à  savoir  l'échange  du  superflu  contre  le  né- 
cessaire ;  mais  celui-ci  se  subdivise  encore. 

Et  comment  ? 

Je  divise  l'objet  général  compris  sous  le  nom  de  commerce 
proprement  dit,  selon  l'usage  courant,  en  deux  branches  princi- 
pales, à  savoir  commerce  de  propriétaire,  qui  est  l'échange  que 
fait  celui-ci  de  l'excédent  du  produit  de  son  fonds  contre  les 
choses  qu'il  ne  lui  fournit  pas,  et  dont  il  a  besoin  ;  et  le  com- 
merce de  mercenaire  qui  trafique  du  produit  d'autrui,  et  qui 
trouve  sa  subsistance  et  souvent  de  gros  gains  en  n'étant  que 
l'entremetteur  de  l'échange. 

Les  puissances  qu'on  dit  avoir  négligé  le  commerce,  sont 
celles  qui  n'ont  ni  protégé  ni  excité  le  commerce  mercenaire  ; 
celles  qu'on  appelle  puissances  commerçantes  au  contraire, 
sont  celles  qui  ont  regardé  cette  portion  du  courtage  et  de  Vagio 
comme  le  principe  de  la  prospérité  d'un  État,  et  qui  en  consé- 
quence ont  tourné  de  ce  côté-là  la  principale   attention   du 
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Gouvernement.  Ainsi  donc  vous  voyez  qu'on  a  pris  dans  cette 
définition  la  partie  pour  le  tout,  et  que  dire  que  telle  nation  n'a 
point  de  commerce,  parce  qu'elle  néglige  ou  le  commerce  ma- 
ritime, ou  les  manufactures,  ou  la  banque,  c'est  errer  à  peu  près 
comme  si  l'on  concluait  de  ce  qu'il  y  a  des  hommes  sanguins, 
que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  n'ont  point  de  sang  dans  les  veines. 
J'imagine  que  le  lecteur  en  sait  assez  sur  le  cours  de  mes 
études,  je  lui  ferai  donc  grâce  du  reste  de  mes  thèmes  ;  mais  ce 
que  j'en  ai  transcrit  ici  était  nécessaire,  en  ce  que  par  l'exposi- 
tion de  ma  façon  d'envisager  le  commerce  sous  un  point  de 
vue  général,  on  conçoit  pourquoi  je  vais  toucher  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  presque  toutes  les  cordes  de  l'harmonie 
politique. 

A  l'égard  du  commerce  proprement  dit,  ressort  toutefois 
d'une  importance  absolue  dans  un  État,  il  se  trouvera  partout 
sous  mes  pas  comme  objet  principal,  mais  qui  doit  être  élayé  de 
tous  les  autres* 

Nous  allons  entrer  dans  le  détail  des  moyens  d'étendre  la  po- 
pulation par  les  ressources  de  l'industrie  ;  mais  je  ne  perdrai  pas 
de  vue  mon  princicipe,  que  je  réduis  en  une  comparaison 
étrange,  mais  expressive. 

L'État  est  un  arbre,  les  racines  sont  l'agriculture,  le  tronc  est 
la  population,  les  branches  sont  l'industrie,  les  feuilles  sont  le 
commerce  proprement  dit  et  les  arts.  C'est  de  ses  racines  que 
l'arbre  tire  le  suc  nourricier  ;  elles  jettent  une  infinité  de  ra- 
meaux et  de  chevelées  même  imperceptibles,  qui  tous  attirent 
la  substance  de  la  terre  ;  cette  substance  devient  sève,  le  tronc 
se  renforce  et  jette  à  une  certaine  hauteur  une  quantité  de 
branches  qui,  lorsque  la  sève  est  abondante,  prospèrent  en  pro- 
portion de  la  vigueur  du  tronc,  et  sont  tellement  vivifiées  qu'elles 
sembleraient  pouvoir  se  passer  des  racines  dont  l'opération  et 
le  travail  sont  si  éloignés,  que  le  rapport  en  est  presqu'inconnu 
aux  branches  ;  mais  si  quelque  cause  funeste  venait  à  les  déran- 
ger, la  branche  ingrate  serait  la  première  à  se  ressentir  de  la 
langueur  qui  se  répandrait  dans  l'arbre  entier.  Le  suc  alimen- 
taire finit  sa  course  par  la  production  des  feuilles,  qui  sont  la 
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partie  de  Tarbre  la  plus  brillante  et  la  plus  agnréable,  qui  lui 
sont  nécessaires  comme  étant  propres  à  recevoir  et  attirer  les 
influences  de  la  pluie  et  de  la  rosée,  secours  étrangers  au  sol 
naturel,  mais  favorables  à  la  nutrition  et  prospérité  de  Tarbre. 
Cette  partie  brillante  cependant  est  la  moins  solide  et  la  plus 
exposée  aux  coups  de  Torage.  Le  hâle  suffit  pour  la  dessécher  et 
la  détruire. 

Cependant  cette*  impression  étrangère  n'a  qu'un  temps,  et  si 
les  racines  conservent  leur  vigueur,  la  sève  répare  bientôt  le 
désordre^  de  nouvelles  feuilles  poussent  de  toutes  parts  et  rem- 
placent celles  qu'une  influence  maligne  avait  desséchées  ;  mais 
si  ce  désordre  extérieur  arrive  par  une  cause  interne,  si  quel- 
qu'insecte  ennemi  a  piqué  les  racines  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  l'arbre  languit,  les  feuilles  sèchent  sans  ressource.  Vai- 
nement attendrait-on  que  le  soleil  et  la  rosée  vivifiassent  ce 
tronc  desséché,  c'est  aux  racines  qu'il  faut  porter  le  remède,  dé- 
truire le  ver,  rafraîchir  les  racines  encore  saines,  leur  fournir 
l'engrais  nécessaire,  leur  donner  moyen  de  s'étendre  et  de  se 
rétablir,  sinon  l'arbre  périra. 

0  en  est  ainsi  du  corps  politique  :  un  État  qui  a  un  produit 
considérable,  et  qui  se  trouve  afl'aissé  par  quelque  cause  étran- 
gère ou  interne  (car  presque  toujours  ces  deux  concourent  en- 
semble) ne  se  relèvera  ni  par  le  commerce  ni  par  les  arts  ;  c'est 
arroser  l'arbre  par  les  feuilles.  Il  faut  connaître  le  mal  au  tronc, 
la  population,  et  chercher  le  remède  dans  les  racines  tagri- 
exillure. 

Mais  comme  c'est  pour  nous  que  je  parle,  et  que  nous  som- 
mes moins  affaissés,  quoi  qu'en  pensent  les  étrangers,  que  sur 
le  point  de  le  devenir,  prenons  d'un  autre  sens  notre  compa- 
raison. 

Il  arrive  presque  toujours  qu'un  arbre  planté  en  trop  bon  ter- 
rain, et  dont  la  sève  est  trop  active  et  vigoureuse,  jette  dans  le 
temps  de  la  reproduction  plus  de  branches  qu'il  n'en  saurait 
nourrir  en  proportion  de  ses  forces  et  du  terrain  qui  fournit  à 
sa  subsistance.  Si  un  jardinier  habile  ne  retranche  de  ces  bran- 
ches gourmandes  pour  contenir  la  sève  et  perpétuer  la  durée 
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de  Tarbre,  bientôt  cette  prospérité  apparente  dessèche  le  tronc, 
épuise  les  racines,  et  Tarbre  languit  et  meurt.  Il  arrive  encore 
qu'un  jardinier  imprudent,  ambitieux,  ou  forcé  par  les  circons- 
tances, aura  mis  au  pied  de  Tarbre  un  engrais  trop  brûlant  et 
Taura  poussé  à  doubler  de  sève  et  d^efforts.  Cet  arbre  dans  le 
temps  aura  donné  une  récolte  précoce,  brillante,  et  aura  étonné 
par  sa  singulière  fécondité  ;  mais,  épuisé  par  cet  abus  de  ses 
forces,  il  languit  ensuite  visiblement.  Si,  semblable  aux  Orien- 
taux, qui  après  s'être  animés  par  de  l'opium,  se  trouvant  affais- 
sés par  les  suites  de  son  effet  en  reprennent  une  plus  forte  dose, 
et  passant  ainsi  de  réveil  en  réveil  en  viennent  à  s'abrutir  pour 
toujours,  le  jardinier  ravive  son  arbre  par  les  mômes  moyens 
qui  l'avaient  excité  la  première  fois,  il  se  procurera  encore 
deux  ou  trois  fausses  récoltes,  au  bout  desquelles  l'arbre 
périra. 

Prenons  que  cet  arbre  soit  l'ancienne  Espagne  :  si  cet  État  eût 
eu  des  voisins,  il  n'en  serait  plus  parlé  ;  mais  si  nous  considé- 
rons la  perte  de  tant  de  possessions  qu'il  avait  en  Europe,  l'éta- 
blissement dans  son  sein  d'un  petit  coin  de  terre  en  royaume 
isolé  de  tout  autre  continent  que  du  sien,  sa  décadence  en  un 
mot  à  la  fin  du  dernier  siècle,  nous  pouvons  dire,  il  mourut.  Les 
sots  et  les  enfants  diront  :  c'est  l'expulsion  des  Maures,  c'est 
l'inquisition,  ce  sont  les  moines;  et  le  vrai  politique  dit  :  Vordu 
Pérou  fut  la  chaux  au  pied  de  l'arbre.  Le  jardinier  imprudent  et 
ambitieux  fut  Philippe  II,  il  bouclait  l'Italie  et  y  régnait  presque 
comme  en  Espagne,  corrompait  l'Allemagne,  bouleversait  la 
France,  envoyait  sa  flotte  invincible  en  Angleterre,  cela  fut 
beau  :  l'arbre  tomba  en  langueur.  Tout  ce  qu'y  surent  ses  suc- 
cesseurs fut  de  faire  venir  de  la  chaux  des  Indes  pour  ranimer 
de  nouveau  l'Espagne  mourante  ;  et  tant  a  été  procédé  que  les 
mines  la  dépeuplèrent,  et  que  malgré  le  génie  tenace,  transcen- 
dant et  fait  pour  le  grand  de  la  nation,  ce  ne  fut  plus  qu'un 
cadavre. 

Je  suppose  que  les  Espagnols,  semblables  au  castor,  se  fus- 
sent retranchés  volontairement  ce  que  les  nations  avares  cher- 
chent avec  tant  d'avidité  à  leur  enlever,  qu'ils  eussent  fermé 
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tous  leurs  ports,  et  que  loin  de  vouloir  retenir  Tor,  ils  n'eussent 
laissé  sortir  que  cela  de  chez  eux  :  bientôt  ces  pirates  civilisés 
qu'on  appelle  nations  commerçantes,  les  auraient  abandon- 
nés, et  Ton  n'eût  plus  vu  d'autre  commerce  en  Espagne  que  la 
communication  intérieure,  et  le  troc  du  produit  d'une  province. 
Toutes  les  commodités  de  la  vie  les  eussent  fui  d'abord  ;  je  le 
veux,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  plus  chez  eux  aucune  sorte  de 
manufactures,  ce  qui  n'est  pas  exactement  vrai,  à  beaucoup 
près  :  mais  au  fond,  auraient-ils  pu  moins  avoir  de  ces  com- 
modités, qne  leur  dépopulation  et  leur  faiblesse  réelle  ne  leur 
en  laissait. 

Ce  peuple  privé  d'or  et  de  commerce  étranger,  n'eût  plus  été 
vexé  pour  la  perception  d'impôts  qui  ne  pourraient  avoir  lieu, 
faute  de  représentatif  de  ces  sortes  de  levées.  Dès  lors  tous  se 
fussent  vus  forcés  à  travailler  pour  vivre,  et  tout  autre  objet  de 
travail  leur  manquant,  il  eût  fallu  cultiver  la  terre.  Le  sol  et  le 
climat,  sont  admirables,  toutes  les  productions  nécessaires  pour 
l'aliment  et  pour  les  commodités  de  la  vie  y  sont  communes  et 
d'une  nature  excellente.  Les  grains  et  les  fruits  y  sont  bons,  les 
soies  presque  dans  leur  climat  originaire,  les  laines  de  la  pre- 
mière qualité,  etc.  Bientôt  ils  fussent  venus  à  bout  d'ouvrer  eux- 
mêmes  toutes  ces  choses  :  le  cultivateur,  le  pasteur,  l'ouvrier 
et  le  débitant,  tous  auraient  vécu  sur  le  produit  de  l'État  ;  et 
malgré  l'inquisition,  moines,  poux  et  guitares,  bientôt  cette 
fertile  contrée  aurait  contenu  autant  d'hommes  qu'elle  en  pou- 
vait nourir. 

On  ne  doute  pas,  je  crois,  qu'en  cet  état  tout  ce  continent 
n'eût  été  bientôt  réuni,  et  qu'attendu  les  prétentions  de  la  mai- 
son régnante  alors  en  Espagne,  les  vastes  royaumes  du  Portugal 
et  des  Algarves  ne  fussent  venu  prendre  leur  coin  dansTécusson 
d'Espagne  auprès  de  ceux  de  Grenade  et  de  Léon.  En  cet  état, 
si  le  roi  d'Espagne  n'eût  été  connu  et  redouté  au  loin  que  par  sa 
sagesse  et  le  bonheur  de  vivre  sous  ses  lois,  du  moins  il  eût  été 
ehez  lui  le  plus  tranquille  et  le  plus  inattaquable  de  tous  les 
souverains.  Ces  puissances  maritimes  qui  prétendent  enchaîner 
le  monde  entier  en  envoyant  des  hommes  dans  des  boites  me- 
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nacer  la  terre  de  cracher  dessus,  n'eussent  osé  seulement  re- 
garder ses  côtes,  aussi  redoutées  que  le  fut  jadis  Tisle  des 
Cyclopes. 

La  population  étant  une  fois  portée  en  Espagne  au  plus  haut 
point  qu'elle  peut  aller,  relativement  au  produit  de  son  conti- 
nent (hé,  qui  sait  évaluer  à  quel  point  la  population  peut  por- 
ter le  produit  des  terres?)  ;  s'il  eût  pris  envie  au  roi  d'Espagne  de 
nourrir  un  plus  grand  nombre  d'habitants  aux  dépens  de  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  du  produit  de  leurs  terres,  il  pouvait  ouvrir  ses 
ports  à  tout  vaisseau  apportant  des  denrées,  et  n'exportant  en 
échange  que  des  matières  ouvrées  dans  les  manufactures  d'Es- 
pagne. En  ce  cas,  le  pis  aller  eût  été  d'être  comme  l'on  était^ 
mais  on  peut  s'en  fier  à  la  cupidité  du  commerce.  Les  ouvrages 
de  manufactures  établies  chez  une  nation  très  peuplée  et  qui  a 
peu  d'argent,  seraient  infiniment  à  meilleur  marché,  que  dans 
tout  le  reste  de  l'Europe  inondé  d'or,  et  l'on  accourrait  les  en- 
lever dans  l'espérance  de  les  revendre  avec  profit  ailleiurs.  Je 
sais  que  le  commerce  apporterait  petit  à  petit  l'or  et  ses  incon- 
vénients, et  que  la  prospérité  apparente  'prendrait  la  place  de 
la  prospérité  réelle,  jusqu'à  ce  qu'on  en  revint  à  fermer  de  nou- 
veau les  ports,  et  retourner  à  la  terre. 

Mon  intention  n'est  pas  de  pousser  plus  loin  cette  induction 
idéale;  mais  elle  suffit  pour  faire  comprendre  que  le  principe 
invariable  d'où  je  pars,  et  auquel  je  reviendrai  souvent,  est  que 
c'est  la  racine  de  l'État  qu'il  faut  cultiver  et  amender  sans 
cesse,  que  les  branches  doivent  être  proportionnées  au  tronc, 
et  qu'il  n'appartient  qu'aux  plantes  aquatiques  et  marécageuses 
de  s'étendre  en  feuilles  flottantes  et  sans  appui,  tandis  que  le 
tronc  est  nul,  et  que  les  racines  ne  tiennent  à  rien. 
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CIRCULATIOiV. 


Entrons  dans  les  détails  relatifs  à  la  circulation  :  c'est  l'àme 
du  mouvement  intérieur  sans  lequel  un  État  ne  peut  subsister. 
L'importance  de  l'objet  doit  me  faire  pardonner  la  longueur  des 
détails. 

Un  grand  État  se  fonde  par  les  conquêtes  et  réunions,  mais  il 
ne  peut  se  soutenir  que  par  les  rapports  et  liens  intérieurs.  Un 
État  fondé  par  les  conquêtes  n'est  autre  chose  qu'une  étendue 
de  pays»  où  l'on  a  fléchi  sous  la  loi  du  plus  fort  en  sa  présence, 
et  où  l'on  obéit  en  son  absence  par  la  crainte  de  son  retour. 
Dans  cette  façon  d^être,  il  n'y  a  de  repos  ni  pour  le  mattre  ni 
pour  les  sujets,  et  cet  État  forcé  ne  dure  qu'autant  que  la 
crainte  subsiste,  ce  qui,  vu  la  vicissitude  des  choses  humaines, 
ne  saurait  être  trop  long. 

Tout  conquérant,  ou  s'est  fait  aux  lois  et  usages  des  pays  con- 
quis, ou  y  apporta  celles  du  sien,  ou  a  été  législateur  lui- 
même,  ou,  semblable  à  un  torrent  qui  emporte  tout  dans  sa 
course,  a  disparu  sans  laisser  de  traces  que  ses  ravages.  Cyrus 
et  les  Tartares  conquérants  de  la  Chine  ont  été  dans  le  premier 
de  ces  cas  ;  les  nations  du  Nord  qui  ont  détruit  l'empire  romain 
dans  le  second;  les  Incas,  Charlemagne,  et  quelques  autres 
dans  le  troisième;  les  Scherifs  et  tant  d'autres  barbares  dans  le 
dernier. 

Nulle  autorité  ne  peut  avoir  de  fondement  solide  que  dans 
l'avantage  de  celui  qui  obéit.  Il  ne  faut  pas  avoir  beaucoup 
approfondi  l'histoire  du  cœur  humain  et  les  annales  de  l'huma* 
nité  pour  convenir  de  ce  principe.  On  voit  partout  que  les  vices, 
quoiqu'ayant  des  succès  qui  leur  sont  propres,  n'en  eurent 
Jamais  que  de  passagers;  que  la  violence,  la  cruauté,  la  fraude. 
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la  corruption,  Tavarice,  retombent  toujours  sur  leurs  auteurs,  à 
moins  que  les  hommes  ambitieux  que  ces  vices  ont  élevés, 
n'aient,  pour  se  conserver,  mis  des  vertus  en  usage. 

A  parcourir  l'histoire  entière  ;  Gromwel  se  trouve  le  seul  scé- 
lérat heureux  jusqu'au  bout;  mais  si  Ton  veut  considérer  com- 
bien cet  homme  célèbre  et  facile  aux  grands  crimes,  sut  se 
maîtriser  sur  les  petits,  quelle  police  et  tranquillité  intérieure 
il  entretint  dans  TÉtat  ;  si  Ton  veut  voir  en  lui  Thomme  jaloux 
de  la  gloire  de  sa  nation,  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  pro- 
tecteur du  commerce  et  des  colonies,  maître  de  Dunkerque, 
auteur  du  célèbre  Acte  de  navigation,  etc.,  on  conviendra  que 
Gromwel  parvenu  par  des  vices,  se  maintint  par  des  vertus. 

La  force,  la  justice,  la  générosité,  la  douceur,  fondent  au  con- 
traire un  empire  durable  et  sûr;  et  pourquoi?  C'est  que  nulle 
autorité  ne  peut  avoir  de  fondement  solide  que  dans  l'avantage 
de  celui  qui  obéit.  La  force  et  la  justice  surtout  établissent  cet 
avantage;  elles  promettent  protection  et  sûreté.  Aussi  loin 
qu'un  gouvernement  peut  étendre  ces  deux  choses,  il  peut  se 
promettre  un  empire  durable  ;  mais  où  sa  justice  ne  peut  attein- 
dre, son  empire  s'arrête  aussi,  et  s*il  veut  régner  au  delà,  ce 
ne  sera  que  sur  des  déserts. 

C'est  ainsi  qu'en  établissant  des  principes  généraux,  on  vien- 
drait à  bout  de  fixer  l'esprit  humain  sur  les  objets  mêmes,  et 
dans  les  sujets  les  plus  propres  à  fournir  matière  aux  courses 
idéales  de  l'imagination. 

Le  principe  ci-dessus,  par  exemple,  fera  comprendre  pour- 
quoi la  France  moderne  a  crû  en  puissance  en  croissant  en 
étendue,  et  pourquoi  la  France  ancienne  perdit  si  prompte- 
ment  ses  conquêtes  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Allemagne; 
pourquoi  les  branches  de  la  monarchie  d'Espagne  lui  ont  coûté 
la  santé  du  corps  ;  pourquoi  le  prince  de  Piémont  serait  mille 
ans  roi  de  Sardaigne,  sans  être  plus  fort  que  d'un  titre,  etc. 
Par  là  les  nations  de  l'Europe  pourraient  prendre  des  vues  jus- 
tes sur  la  nature  et  le  rapport  de  leurs  colonies  avec  le  corps  de 
rÉtat,  sur  l'importance  et  la  nécessité  de  ces  colonies,  sur  les 
lois  qu'on  peut  et  doit  leur  imposer...,  et  la  plupart  de  ces  vues . 
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seraient  peut-être  le  contraire  de  celles  que  la  cupidité  et  le 
préjugé  ont  établies  chez  les  nations  même  les  plus  éclairées 
sur  Tintérét.  Revenons. 

La  force  et  la  justice  peuvent  donc  seules  maintenir  un  Em- 
pire, parce  qu'elles  établissent  seules  protection  et  sûreté.  On 
sait  en  quoi  consiste  la  force  ;  mais  on  varie  sur  la  justice,  ou 
du  moins  avec  des  notions  claires  et  même  distinctes  sur  cette 
vertu,  Ton  semble  ignorer  ce  qu'elle  exige  respectivement  des 
différents  membres  du  corps  politique. 

La  justice  que  le  souverain  doit  à  son  peuple  n'est  autre 
chose  qu'amour,  protection  contre  l'étranger,  jugement  et  po- 
lice entre  citoyens.  Le  peuple  doit  à  son  prince  amour  récipro- 
que, respect  et  soumission.  Voilà  toute  la  dette  respective. 
L'État  où  elle  est  le  mieux  acquittée,  est  le  plus  puissant  de  tous, 
hors  même  de  toutes  proportions  d'autres  avantages  physiques. 

Mais  supposer  que  ces  choses  aillent  d'elles-mêmes,  c'est 
établir  la  république  de  Platon.  Le  prince  ne  peut  payer  sa  dette 
que  par  une  vigilance  et  une  attention  continuelles.  Le  peuple 
no  peut  s'acquitter  que  par  une  subvention  qui  mette  le  prince 
en  pouvoir  de  soutenir  les  charges  de  TÉtat,  de  se  faire  craindre 
des  étrangers  et  respecter  au  dedans. 

La  circulation  de  ces  deux  payements,  à  savoir  protection 
d'une  part,  et  services  de  l'autre,  doit  sans  cesse  être  en  mou- 
vement du  centre  de  l'État  à  ses  extrémités  les  plus  reculées, 
c'est  un  principe  mathématique  du  droit  public.  L'or  et  l'ar- 
gent sont  aujourd'hui  le  représentatif  presqu'unique  de  cette 
circulation,  c'est  uniquement  aussi  ce  qu'on  considère  aujour- 
d'hui. Qu'il  me  soit  permis  d'embrasser  plus  d'objets  dans  mes 
raisonnements. 

Il  est  certain  qu'on  ne  voit  et  calcule  maintenant  la  circula- 
tion que  dans  les  métaux,  et  c'est  à  bon  droit.  Le  prince  paie  en 
argent  ceux  qu'il  entretient  pour  le  service  de  ses  peuples  :  le 
peuple  fournit  en  argent  le  service  qu'il  doit  à  l'État;  il  ne  doit 
donc  plus  être  question  que  d'argent. 

Il  faut  avouer  même  que  ce  truchement  universel  frappé 
d'une  marque  commune,  dont  le  transport,  aisé  de  soi-même, 
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est  devenu  de  la  plus  grande  facilité  par  le  moyen  des  lettres  de 
change,  a  plus  servi  que  tout  le  reste  à  lier  et  mettre  en  corres- 
pondance un  grand  nombre  de  sociétés  d*hommes,  et  par  con- 
séquent à  former  de  grands  États.  Si  For  eût  été  commun  en 
Allemagne,  avant  que  les  différentes  maisons  qui  Tout  divisée 
fussent  parfaitement  établies,  et  que  cette  sorte  de  droit  public 
et  politique,  particulier  à  cette  singulière  oligarchie,  devint 
préjugé  dans  la  nation,  je  doute  que  la  Germanie  eût  été  long- 
temps sans  être  réduite  en  monarchie.  Dire  et  prouver  que  l'or 
est  corrupteur,  c'est  dire  qu'il  est  ennemi  de  la  liberté.  Cet 
axiome  serait  aisé  à  prouver  par  les  fails,  si  je  voulais  entamer 
des  citations  historiques. 

Il  est  un  peuple  ardent  et  enthousiaste  qui  suit  avec  fureur 
deux  chimères;  Tune  est  la  liberté  dont  il  est  esclave  plutôt 
qu'amateur,  l'autre  le  commerce  qu'il  veut  envahir  tout  entier, 
c'est-à-dire,  attirer  à  soi  toutes  les  richesses  de  l'univers.  C'est 
prétendre  allier  le  feu  et  l'eau.  Un  tel  plan  ne  mérite  de  la  part 
des  puissances  menacées  qu'une  attention  exacte  aux  circons- 
tances du  moment,  et  les  laisser  faire.  Quand  le  chevalier  Guil- 
laume Petti  avance  froidement  que  les  Anglais  peuvent  faire  le 
commerce  de  tout  le  monde,  et  doivent  avoir  cet  objet,  je  suis 
tenté  de  lui  répondre  :  Les  Français  peuvent  boire  toute  Veau 
qui  est  dans  la  Manche,  et  aller  vous  combattre  de  pied  ferme. 
Toutes  les  choses  humaines  ont  un  période,  et  le  période  du 
projet  ci-dessus,  le  voici.  Sans  liberté  point  d'activité,  sans  acti- 
vité point  de  commerce.  Votre  liberté  devait  donc  vous  rendre 
de  grands  commerçants,  et  vous  l'êtes.  Par  le  commerce  les 
richesses,  par  les  richesses  la  corruption,  par  la  corruption 
l'esclavage,  et  dans  l'esclavage  misère  et  pauvreté,  et  point  de 
commerce.  Vous  y  viendrez,  maîtres  de  la  mer,  ou  de  vous- 
même  vous  ébrancherez  votre  commerce,  ce  dont  je  doute. 

L'or  est  donc  la  seule  chose  qu'un  calculateur  puisse  exami- 
ner en  circulation  ;  mais  ne  pourrions-nous  pas  nous  servir  en- 
core de  certains  principes  moraux  dans  cette  spéculation  ?  Le 
peu  de  certitude  des  calculs  sur  cette  matière  peut  du  moins 
nous  y  autoriser.  Essayons. 
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Quoique  ]*or  une  fois  connu  et  répandu  dans  l'Europe  soit 
absolument  nécessaire  dans  un  État  pour  en  animer  les  res- 
sorts, et  qu'un  corps  politique  soit  aujourd'hui  languissant  dand 
toute  son  organisation  en  proportion  de  ce  qu'il  est  pauvre  de 
métaux,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  que  les  États  ont  autrefois 
subsisté  sans  cela.  La  dette  du  souverain  ne  pouvait  s*acquitter 
que  par  des  préposés  dont  l'entretien  était  assigné  sur  les  lieux 
en  des  prérogatives  et  moyens  de  subsistance.  Dès  lors  ces  pré- 
posés pouvant  se  payer  par  eux-mêmes,  obligés  de  consommer 
sur  les  lieux  pour  jouir,  et  de  s'appuyer  du  consentement  des 
peuples  et  des  prérogatives  de  leur  place,  étaient  moins  dans  la 
main  du  souverain.  D'autre  part,  les  peuples  ne  pouvant  payer 
leur  service  au  souverain  que  de  leurs  personnes  ou  de  leurs 
denrées,  toutes  choses  infiniment  moins  transportables  que  ne 
sont  aujourd'hui  les  métaux,  n'avaient  de  subvention  à  payer  à 
l'État  que  facile  par  sa  nature,  et  en  proportion  avec  le  paye- 
ment que  faisait  le  prince.  Pour  parler  en  termes  de  commerce, 
le  change  était  au  pair  entre  le  maître  et  lez  sujets;  mais  il  était 
languissant,  rare,  et  ses  rapports  presque  partout  interceptés. 

L'or,  semblable  en  propriétés  sur  le  corps  politique  au  mer- 
cure sur  le  corps  physique,  a  pénétré  dans  les  différentes  veines 
de  ce  commerce  respectif,  et  y  a  établi  une  circulation  libre  et 
facile.  Nous  en  parlerons  tout  à  Theure.  Mais  n'oublions  pas  la 
définition  ci-dessus,  elle  est  fondamentale  dans  la  question  ac- 
tuelle. Sitôt  que  la  balance  de  cette  sorte  de  change  se  perd  dans 
un  Etat,  si  c'est  le  Gouvernement  qui  l'emporte,  le  Gouvernement 
devient  tyrannie  :  si  c'est  le  peuple,  il  dégénère  en  anarchie  ; 
c'est  un  principe  sûr,  et  dont  la  vérité  gagnera  toujours  à  être 
examinée.  Continuons  maintenant  notre  spéculation.  C'est  de 
cette  sorte  de  comparaison,  que  naîtra  la  clarté  que  je  dois  ré- 
pandre sur  le  plan  qui  résulte  de  mes  principes. 

ie  suppose  que  dans  l'État  privé  de  métaux,  tel  que  je  l'ai 
établi,  le  Souverain  n'eût  point  de  domaines  en  propre,  et  que 
tous  les  revenus  du  fisc  fussent,  comme  ils  le  sont  à  peu  près 
aujourd'hui,  fondés  sur  la  subvention  subsidiaire  des  sujets; 
cette  subvention  ne  pourrait  être,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'en 
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corvées  et  services  personnels,  en  grains,  fourrages,  lins,  draps 
et  autres  matières  de  consommation  pour  Tentretien  du  Prince, 
de  sa  maison,  de  ses  troupes,  etc.  En  cet  état,  les  provinces  éloi- 
gnées de  sa  résidence  seraient  moins  taxées  pour  les  magasins 
royaux  que  ne  le  seraient  les  pays  voisins  de  son  séjour  ;  mais, 
d'autre  part,  aussi  elles  jouiraient  moins  des  biens  que  procure 
le  voisinage  du  souverain,  d'une  police  exacte,  d'une  attention 
momentanée  aux  travaux  publics  et  aux  autres  avantages  de  la 
Société,  des  bienfaits  du  Prince,  des  honneurs,  des  chaînes,  etc. 
Elles  seraient  plus  à  portée  des  invasions  de  Tennemi,  et  plus 
éloignées  de  la  protection. 

Dans  le  cas  d'invasion  cependant,  le  gouvernement  faisant 
marcher  des  armées  pour  les  couvrir  et  les  défendre,  dès  lors 
c'est  une  partie  du  souverain  qui  se  déplace  en  leur  faveur.  Le 
change  politique,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  hausse  en  fa- 
veur du  peuple.  Il  faut,  pour  le  remettre  au  pair,  que  nous  avons 
dit  être  absolument  nécessaire  dans  ce  genre  de  commerce,  que 
la  dette  du  peuple  grossisse  et  s'acquitte  en  proportion.  Gela  se 
fait  tout  naturellement  :  les  magasins  qui  n'étaient  ci-devant  que 
de  la  quotité  nécessaire  à  l'entretien  des  officiers  de  justice  et 
de  police  employés  au  gouvernement,  ainsi  qu'à  celui  de  leurs 
adjoints,  doivent  grossir  en  proportion  de  l'augmentation  sur- 
venue par  la  consommation  des  troupes  qu'il  faut  dès  lors  entre- 
tenir sur  les  lieux.  Les  corvées  et  autres  services  personnels  de- 
viennent plus  nombreux,  et  de  proche  en  proche  la  subvention 
grossit  dans  la  mesure  des  rapports  que  chaque  canton  a  avec 
celui  où  le  souverain  fournit  la  mise.  Mais  tandis  que  ces  pro- 
vinces achètent  le  bon  ordre  et  la  sûreté  qui  vont  être  établis 
chez  elles,  les  autres  plus  languissantes  en  l'absence  du  Prince 
trouvent  aussi  la  compensation  aux  maux  de  cette  sorte  de  lan- 
gueur dans  le  soulagement  que  leur  procure  une  moindre  sub- 
vention. 

Cette  induction  développe  le  système  général  d'où  il  faut  pailir 
pour  l'oi^nisation  intérieure  d'un  Etat,  qui  ne  saurait  vivre  sans 
la  circulation.  Je  le  répète,  la  vraie  circulation  n'est  autre  chose 
que  le  flux  et  reflux  des  deux  dettes  que  j'ai  analysées  ci-dessus  ; 
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dette  du  Prince,  dette  du  peuple.  L'or  a,  comme  je  lai  dit,  faci- 
lité ce  flux  et  reflux,  et  par  conséquent  lié  les  Etats;  mais  au 
fond,  il  n'est  autre  chose  que  le  représentatif  de  cette  circu- 
lation. 

U  semble  avoir  ajouté  un  moyen  de  subsistance  et  de  richesse 
de  plus,  et  plus  indépendant  que  les  autres  des  deux  subventions 
ci-dessus,  en  animant  le  commerce.  Je  n'ai  pas  nié  qu'il  n'eût 
perfectionné  les  ressorts  de  l'organisation  politique  ;  mais  il  n'en 
a  créé  aucun.  On  trafiquait  autrefois  par  échange  ;  mais  cette 
discussion  est  étrangère  à  mon  sujet  actuel  :  il  me  suffit  d'établir 
que  le  commerce  n*est  point  d'un  ordre  particulier  dans  l'Etat, 
et  qu'il  est,  ainsi  que  tout  le  reste,  assujetti  aux  deux  subventions 
ci-dessus.  Que  serait  le  commerce  sans  la  protection  du  Prince? 
Ce  qu'est  celui  de  la  Corse.  Et  d'autre  part,  que  pourrait  la  ra- 
pacité de  la  finance  pour  le  fisc  sans  le  secours  du  commerce? 
Rien,  qu'entasser  du  sang  et  des  ossements. 

Revenons  au  grand  principe  établi  ci-dessus.  La  perfection  de 
l'organisation  politique  d'un^Etat  consiste  dans  le  pair  du  change 
entre  deux  places  principales,  le  Prince  et  le  Peuple.  L'oppres- 
sion du  peuple  peut  dans  les  détails  consister  dans  la  forme  par 
laquelle  il  fournit  sa  subvention.  La  cruauté  des  Gabelles,  l'in- 
déchiflrable  grimoire  de  l'inquisition  des  Aides,  sont  des  traces 
des  temps  de  barbarie  ou  de  nécessité,  que  l'habitude  ne  saurait 
rendre  moins  monstrueuses  à  l'examen,  ainsi  que  dans  le  fait 
journalier.  Ces  choses  ne  sont  pas  de  mon  sujet.  Il  n'en  est  pas 
moins  de  fait  que  l'oppression  ne  consiste  pas  en  ce  que  le 
peuple  paie  plus  ou  moins,  mais  seulement  en  ce  qu'il  paie  plus 
qu'il  ne  reçoit. 

Une  province  pourrait  ne  payer  rien  du  tout,  et  cependant  être 
très  misérable.  La  Comté  de  Bourgogne  devint  la  Franche-Comté 
sous  la  domination  de  l'Espagne  qui  voulut  s'attacher  cette  pro- 
vince isolée  de  toutes  ses  autres  possessions,  par  des  franchises, 
etc.  En  cet  état,  la  Franche-Comté  qui  ne  donnait  ni  ne  recevait 
rien,  était  également  dans  la  barbarie  et  la  pauvreté,  à  peu  de 
chose  près.  La  France  la  conquit,  la  fortifia,  la  poliça.  Si,  d'une 
part,  les  rameaux  du  fisc  s'étendirent  dans  son  territoire,  de 
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l'autre,  Tindustrie  française  la  gagna  de  toutes  parts.  J'y  ai 
vu  encore  de  vieux  habitants,  Espagnols  dans  le  cœur,  regretter 
le  temps  où  ils  étaient  francs  de  tout,  et  même  de  l'assujettisse- 
ment de  se  faire  les  ongles  tous  les  quinze  jours;  mais  tout  en 
regrettant  leur  ancienne  liberté,  et  détestant  leurs  richesses  mo- 
dernes, ils  ne  pouvaient  s'empêcher  d'avouer  qu'ils  voyaient  plus 
d'argent  en  un  an,  depuis  qu'ils  appartenaient  à  la  France,  qu'en 
trente,  tandis  qu'ils  étaient  Espagnols.  Que  le  vieux  Coursier  de 
la  fable  ait  regretté  sa  liberté,  c'est  chose  simple  ;  mais  aujour- 
d'hui ses  descendants  ne  tiennent  rien  de  cette  antique  géné- 
rosité, et  s'ils  se  trouvent  en  liberté  dans  un  pâturage,  ils  rega- 
gnent d'eux-mêmes  l'écurie,  quand  le  jour  baisse. 

Il  est  donc  de  fait  que  la  Franche-Comté  ne  payant  rien  était 
plus  pauvre  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  chargée  comme  les  autres 
provinces  du  royaume.  Pourquoi  cela?  Cette  province  est  fron- 
tière, le  Roi  y  tient  des  troupes  qui  y  apportentleur  paie,  et  con- 
somment les  denrées  et  fourrages  du  pays.  Le  commerce  protégé 
là,  comme  ailleurs  y  a  pris  racine,  les  barrières  avec  le  reste  du 
royaume  ont  été  levées,  les  grands  chemins  établis  partout  fa- 
cilitent les  mouvements,  cette  province,  de  cul-de-sac  est  devenue 
passage,  et  a  totalement  changé  de  face. 

Or,  supposons  que  la  prospérité  de  nos  armes  fût  telle  que  nous 
en  vinssions  un  jour  à  conquérir  les  landes  immenses  qui  se  trou- 
vent entre  Bordeaux  et  Bayonne,  bientôt  la  domination  française 
y  apporterait  les  mêmes  avantages.  Il  est  vrai  qu'il  faudrait  ici 
quelques  moyens  de  détail  de  plus  qu'il  n'en  a  fallu  dans  la 
Franche-Comté,  l'Alsace,  etc.  Ces  provinces  étaient  peuplées  et 
abondantes  en  produit,  il  ne  fallait  que  les  faire  à  nos  mœurs  et 
y  exciter  l'industrie.  Dans  les  landes  au  contraire  incultes,  et  par 
conséquent  désertes,  il  faut  créer  des  hommes,  et  ce  qui  s'ensuit, 
la  fertilité.  Mais  les  mêmes  moyens  à  peu  près  produiraient,  avec 
un  peu  plus  de  temps,  les  mêmes  effets. 

On  commencerait  sans  doute  par  ouvrir  et  assurer  deux  grands 
chemins  pour  les  deux  grandes  routes  principales  qui  traversent 
ces  déserts  ;  songeant  ensuite  à  en  vivifier  Tintérieur  et  à  multi- 
plier les  débouchés,  on  examinerait  sur  cette  côte  aride  et  dan- 
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^ereuse  les  différentes  anses  et  petits  ports  qui  peuvent  y  être 
rendus  pratiquâmes  pour  le  cabotage  ;  on  en  assurerait  rétablis- 
sement par  des  travaux  proportionnés,  et  Ton  y  attirerait  des 
habitants  par  quelques  petites  franchises.  Rentrant  ensuite  dans 
rintérieur  des  terres,  on  chercherait  et  Ton  trouverait  les  moyens 
de  donner  un  écoulement  aux  eaux  qui  forment  des  lacs  et  des 
marais  tout  au  long  de  la  côte,  et  dont  Tengorgement  retenu 
Thiver  sur  la  surface  de  ces  plaines  sablonneuses,  rend  Tair  mal- 
sain. On  dessécherait  les  unes,  on  réduirait  les  autres  en  canaux. 
Gela  parait  malaisé  dans  des  terrains  de  sables  mouvants,  mais 
l'industrie  française  apprendrait  bientôt  à  ces  pauvres  gens  que 
rimmense  quantité  de  pins  hauts  et  droits  dont  ces  déserts  sont 
couverts,  peut  fournir  des  rondins  qui  disposés  et  liés  ensemble 
soutiendraient  les  terres. 

Toutes  ces  communications  sont  les  veines  du  commerce  qui 
se  glisserait  dans  le  pays,  il  y  présenterait  sa  sœur  la  police  qui 
bientôt  détiuirait  efficacement  ce  qu'il  reste  d'usages  barbares 
parmi  ces  espèces  de  sauvages.  Ces  cruelles  avaries,  où  Ton  a 
vu  quelquefois  courir  les  prêtres  même  avec  leurs  paroissiens 
pour  dévaliser  et  emporter  les  débris  d'un  naufrage,  et  quel- 
quefois égorger  ceux  qui  s'en  étaient  sauvés  pour  ôter  toute  trace 
de  leur  crime,  seraient  proscrites  comme  elles  le  méritent,  et 
Ion  ne  craindrait  plus  ces  funestes  parages,  qu'à  cause  des  in- 
convénients inévitables  de  la  mer. 

Le  produit  des  terres  ayant  un  débouché,  on  ne  serait  plus  con- 
traint de  l'aller  chercher  au  loin,  et  quelquefois  à  vingt  lieues  de 
son  canton;  la  culture  augmenterait  en  proportion,  et  consér 
quemment  le  nombre  des  habitations.  On  privilégierait  quelques 
paroisses  pour  des  foires  ou  marchés.  On  ferait  revivre  en  faveur 
de  ces  nouveaux  colons  un  édit  de  Henri  IV,  si  digne  d'un  roi 
dont  la  mémoire  sera  à  jamais  précieuse  à  l'humanité,  par  lequel 
il  exempte  de  toute  charge  pour  un  certain  nombre  d'années, 
toute  possession  d'un  terrain  inculte  remis  en  valeur.  Peu  à  peu, 
mais  très  promptement  eu  égard  à  Timportance  de  ce  change- 
ment, les  habitants  se  rassembleraient  ei  se  multiplieraient.  Ils 
oublieraient  le  singulier  axiome  que  je  leur  ai  ouï  dire  àeux- 
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mêmes  :  Sian  que  trop  dé  moundé  din  quouesiou  pais  :Nous  ne  som-- 
mes  que  trop  de  monde  dans  ce  pays-ci;  et  ils  diraient,  comme  di- 
sent partout  ailleurs  les  gens  de  campagne,  qu'il  leur  manque 
des  travailleurs. 

L'on  en  viendrait  enfin  jusqu'à  établir  de  petites  manufactures 
propres  à  la  consommation  du  pays.  Elle  y  est  si  bornée  qu'il  ne 
faut  pas  supposer  une  forte  industrie  ni  des  fonds  considérables 
pour  y  suffire,  et  c'est  toujours  un  grand  bien  pour  un  pays 
pauvre  de  mettre  sous  la  main  de  l'habitant  ce  qu'il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  consommer.  Or  toutes  ces  choses  une  fois  établies  et 
achevées  insensiblement,  la  finance  qui  suit  toujours  et  doit 
suivre  le  commerce  et  la  police,  la  finance,  bon  valet  et  mauvais 
maître,  trouvera  de  quoi  glaner  sans  déraciner,  et  le  Prince  sera 
content  d'avoir  conquis  une  belle  province  au  lieu  d'un  désert. 

Si  quelque  vieillard  acariâtre  se  rappelait  que  jadis  ils  ne 
payaient  que  quarante  sols  de  denier  de  pied  de  taillcy  comme  on 
parle  en  ce  canton,  au  lieu  de  douze  livres  qu'on  en  payerait 
alors,  que  la  paroisse  n'était  imposée  que  pour  vingt  arpents, 
parce  qu'il  n'y  avait  que  cela  de  cultivé,  au  lieu  qu'elle  le  serait 
pour  deux  mille  aujourd'hui  ;  s'il  en  concluait  qu'une  paroisse 
qui  au  lieu  de  vingt  livres  par  an,  serait  cotée  pour  24,000  livres, 
est  étrangement  vexée,  on  serait  en  droit  de  lui  répondre  :  Oui, 
mais  vous  alliez  nu-pieds  et  couverts  de  iiaillons  aussi  usés  que 
vos  barets,  et  vous  êtes  maintenant  vêtus  et  chauffés  ;  vous  cou- 
chiez dans  des  chaumières  de  branchages,  et  vous  habitez  de 
bonnes  maisons;  vous  étiez  seuls  et  exposés  aux  attaques  des 
loups,  vous  êtes  actuellement  dans  une  province  peuplée,  po- 
licée, vivante;  l'air  chez  vous  était  malsain,  les  eaux  mauvaises 
et  croupissantes,  la  nature  y  était  raccornie,  les  bestiaux  et  les 
hommes  petits  et  ne  parvenant  jamais  à  la  vieillesse.  Tout  cela 
est  maintenant  réparé  ;  il  est  juste  de  reconnaître  tant  de  signalés 
services,  il  est  nécessaire  de  soutenir  la  main  qui  vous  a  tant 
gratifiés.  Tout  dans  l'univers,  à  commencer  par  la  Divinité,  exige 
un  tribut  en  reconnaissance  de  ses  bienfaits. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  et  à  cet  égard  je  reviens  à  mes 
anciens  principes  que  je  n'ai  jamais  perdus  de  vue,  ce  n'est 
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qu'en  songeant  aux  moyens  de  subsistance  qu'on  peut  établir  la 
population.  En  vain  eût-on  reçu  dans  ces  landes  les  huit  cent 
mille  Maures  qui,  dit-on,  les  demandèrent  du  temps  d'Henri  IV, 
et  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  :  ou  cette  énorme  peuplade 
excitée  par  la  nécessité,  aurait  fait  toutes  les  choses  que  je  viens 
d'énoncer,  à  quoi  il  y  a  grande  apparence,  ou  elle  eût  péri 
promptement  dans  ces  déserts,  ou  elle  se  fût  dispersée  dans  les 
provinces  voisines.  Sans  subsistance  point  de  population,  sans 
population  point  de  subsistance.  Vous,  qui  ne  cherchez  que 
l'argent  sans  prendre  garde  où  il  va  ni  d'où  il  vient,  vous  êtes  les 
vrais  ministres  du  chaos. 

Poussons  plus  loin  nos  conquêtes,  et  semblables  à  Pyrrhus, 
sans  nous  arrêter,  joignons  encore  au  corps  du  royaume  le  Berri. 
Cette  province  si  peuplée  du  temps  de  César  est  aussi  dans  le 
cas  de  pouvoir  y  être  réunie,  sans  qu'une  trop  grande  extension 
des  membres  relativement  aux  proportions  du  corps,  nous  la 
rende  à  charge  plutôt  qu'à  profit.  Celle-ci  même  a  tous  les  avan- 
tages du  sol  que  l'autre  n'a  pas.  Elle  n'est  point  à  la  vérité,  pro- 
vince maritime,  mais  bordée  par  la  Vienne  et  cette  admirable 
Loire,  traversée  par  le  Cher  et  coupée  de  plusieurs  autres  petites 
rivières,  elle  a  toutes  les  facilités  pour  le  commerce  qui  sont 
refusées  à  la  première.  Entourée,  d'autre  part,  de  voisins  indus- 
trieux ou  du  moins  plus  vigilants,  tels  que  les  gens  du  Limousin, 
de  la  Marche,  du  Nivernais,  etc.,  elle  est  d'ailleurs,  quoique  sin- 
gulièrement dévastée,  quant  à  la  culture  des  terres,  peuplée, 
ornée  de  villes,  villages  et  beaux  édifices  tout  autrement  que  ne 
le  sont  les  landes. 

Cependant  la  vîviflcation  intérieure  y  manque  absolument,  et 
tout  y  est  couvert  de  brandes  et  de  forêts  qui  n'ont  aucun  dé- 
bouché, tandis  qu'on  manque  de  bois  presque  dans  tout  le 
royaume.  Bien  des  gens  éclairés  ont  été  à  même  de  voir  cela. 
Interrogez-les  sur  cet  article,  ils  conviendront  du  fait,  et  n'en 
donneront  d'autre  raison  que  celle  qu'ils  ont  apprise  sur  les 
lieux,  à  savoir  que  les  gens  du  pays  sont  d'une  ineptie  et  d'une 
paresse  dont  rien  ne  peut  les  tirer. 

En  cela  leur  génie  est  différent  de  celui  des  habitants  des 
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landes  qui,  quoique  gênés  en  tous  sens  par  Tingratitude  du  sol, 
ne  laissent  pas  d'avoir  leur  sorte  d'industrie  et  d'activité.  Quant 
à  la  paresse,  je  ne  nie  pas  que  ce  ne  soit  un  grand  mal,  surtout 
quand  elle  vient  de  la  misère,  ou  qu'elle  l'a  engendrée,  car  l'in- 
vincible paresse  des  sauvages  n'est  point  celle-là. 

Laissons  à  des  hommes  fertiles  en  paradoxes  et  ingénieux  dans 
l'art  de  les  faire  valoir,  à  discuter  la  question,  s'il  est  nécessaire 
ou  non  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  qu'elle  soit  civilisée  et 
nécessitée  au  travail.  Nous  traitons  de  la  prospérité  d'un  État,  et 
conséquemment  il  faut  commencer  par  mettre  en  fait  que  tout 
ce  qui  tend  à  sa  dissolution,  ne  peut  que  nuire.  En  supposant 
donc  que  le  peuple  Berrichon  soit  de  sa  nature  inepte  et  pares- 
seux, je  dis  et  j'affirme  qu'on  le  guérira  de  ces  deux  maux  en 
unissant  cette  province  au  corps  de  la  Monarchie  française,  et  la 
conduisant  selon  les  maximes  de  son  gouvernement. 

Cette  province  est  naturellement  abondante  en  laines,  en 
mines  de  fer,  en  bois  pour  leur  exploitation,  et  le  sera  bientôt 
en  grains  si  l'on  protège  le  laboureur,  et  si  l'on  use  d'abord,  pour 
les  défrichements  considérables,  de  la  méthode  d'exemptions 
portée  par  l'édit  de  Henri  IV  dont  j'ai  parlé  ci-dessus;  mais  ces 
défrichements  languiraient  bientôt  sans  l'établissement  des  dé- 
bouchés et  la  consommation  intérieure. 

Or,  comme  il  ne  nous  en  coûte  pas  plus  ici  pour  viviûer  les 
États  que  pour  les  conquérir,  voyons  ce  que  le  roi  pasteur,  dont 
je  suis  le  ministre,  ferait  de  sa  nouvelle  acquisition  du  Berri  pour 
remplir  ces  deux  objets. 

En  commençant  par  le  premier,  il  établirait  d'abord  des  grands 
chemins  pour  les  grandes  routes,  et  des  communications  pour 
les  traverses,  ainsi  que  d'un  lieu  à  un  autre.  Mais,  comme  les  ha- 
bitants de  cette  province  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  pouvoir  faire  eux-mêmes  ces  chemins,  et  que  d'ailleurs  le 
roi  pasteur  regarderait  les  corvées  comme  l'abomination  de  la 
désolation  sur  les  campagnes,  il  emploierait  ses  troupes  à  cette 
sorte  d'ouvrage,  et  il  en  a  tant  de  désœuvrées  sur  les  frontières, 
que  ce  serait  TafTaire  d'une  campagne. 

Considérant  ensuite  sa  nouvelle  conquête  en  ingénieur,  et  en- 
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tooré  de  gens  à  projets,  il  remarquerait  qu'elle  est  au  levant  et 
au  midi  appuyée  à  des  pays  de  montagnes  d*où  viennent  les 
eaux,  et  ouverte  au  couchant  et  au  nord  vers  des  pays  de  plaines 
où  elles  se  jettent,  pour  aller  se  perdre  dans  la  mer.  Il  ordonne- 
rait alors  qu'on  lui  traçât  des  plans  de  canaux  de  communica- 
tion. Les  eaux  prises  vers  leurs  sources  moins  chargées  et  moins 
dangereuses  en  naissant,  rassemblées  dans  de  grandes  retenues, 
ne  s'échapperaient  plus  à  leur  volonté,  c'est-à-dire,  par  la  route 
la  plus  courte  et  la  plus  basse,  mais  soutenues  avec  économie  et 
portées  aux  lieux  marqués,  ne  perdraient  pas  un  pouce  de  pente, 
qu'elles  n'eussent  eu  leur  objet  et  leur  utilité. 

Dès  lors  les  colons  voyant  à  leur  porte  un  débouché  sûr  et 
peu  coûteux  pour  leurs  denrées  dans  la  Loire,  et  de  là  dans  les 
provinces  et  cantons  du  royaume  où  la  consommation  est  la  plus 
forte  et  la  plus  assurée,  s'empresseraient  à  tirer  de  la  terre  ces 
denrées  ;  et  bientôt  la  campagne  s'embellissant,  d'une  part^  de 
celte  nouvelle  culture,  vivifiée  par  la  facilité  des  arrosages,  et  de 
l'autre,  par  le  coup  d'œil  des  chemins  et  des  canaux  régulière- 
ment bordés  d'arbres,  ofEï'irait  le  paysage  le  plus  riant  et  le  plus 
fertile,  au  lieu  des  brandes,  des  marais  et  des  campagnes  sèches 
et  pierreuses  qui  couvrent  aujourd'hui  tout  le  pays. 

J'ai  dit  assez  que  cet  accroissement  de  culture  entraînerait 
celui  des  habitants.  D'autre  part,  ces  nouveaux  Berrichons  sûre- 
ment moins  indolents  que  les  premiers,  apprendraient  bientôt  à 
fabriquer  eux-mêmes  sur  les  lieux  leurs  laines,  etc.  La  protec- 
tion du  roi  pasteur  et  quelques  secours  pécuniaires  ne  manque- 
raient pas  pour  aider  aux  établissements  de  ceux  qui  s'industrie- 
raient  de  la  sorte,  et  bientôt  en  état  de  voler  de  leurs  propres 
ailes,  ils  rendraient  au  centuple  au  souverain  en  subsides  peu 
onéreux  ce  que  sa  bonté  leur  aurait  accordé  d'avances  pre- 
mières. 

Tout  ce  tableau  de  viviûcatîon  imaginaire  n'est  point  un  être 
de  raison.  Des  hommes  plus  que  sauvages  dans  leur  origine, 
arrière-branche  cadette  de  l'humanité,  et  ne  tirant  de  lumière 
que  de  la  loi  naturelle  bien  défigurée,  ont  fondé  un  empire  im- 
mense de  la  sorte.  Ils  l'avaient  tellement  gouverné  par  ces  prin- 
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cipes,  que  le  pays  le  plus  éloigné  de  leur  empire  leur  était  aussi 
attaché  que  le  pourrait  être  sa  banlieue  à  un  petit  prince,  et 
Tavaient  consolidé  de  façon  qu'il  a  fallu  Tinvasion  d'ennen)is  mi- 
raculeux selon  leurs  faibles  notions,  jointe  aux  circonstances 
d'une  révolution  intérieure  pour  Tébranler.  Je  parle  de  Tempire 
des  Incas.  Qu'on  lise  leur  histoire  dans  Garcilasso  de  la  Vega,  ei 
qu'on  juge  après  de  la  vérité  d'un  de  mes  principes,  à  savoir  que 
les  bienfaits  sont  le  bras  droit  de  t autorité. 

Après  cette  ébauche  tracée  d'une  partie  des  soins  de  notre 
conquérant,  à  savoir  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'établissement 
des  débouchés,  passons  à  l'autre  qui  concerne  la  consommation 
intérieure.  Il  est  impossible  d'établir  le  premier  de  ces  objets, 
sans  qu'il  entraine  l'autre  tout  naturellement.  En  effet,  ce  sur- 
plus d'habitants  à  la  campagne,  de  voituriers  et  gens  employés 
et  par  terre  et  par  eau  à  l'exportation,  les  hommes  qui  travaillent 
à  l'entretien  et  exploitation  des  canaux  et  chemins,  ces  nouveaux 
manufacturiers,  leurs  garçons,  tout  cela,  dis-je,  doit  consommer 
dans  le  pays.  Les  habitants  y  trouveront  les  matières  ouvrées 
nécessaires  à  leur  entretien,  et  n'auront  pas  besoin  de  les  aller 
chercher  ailleurs.  En  un  mot,  la  consommation  y  sera  tout  au- 
trement active  et  considérable. 

Mais  le  conquérant  attentif  à  multiplier  les  avantages  de  sa  do- 
mination en  faveur  de  ses  nouveaux  sujets,  établira  un  Parle- 
ment à  Bourges,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  d'aller  chercher 
au  loin  la  justice  qui  doit  naturellement  leur  être  portée  sur  les 
lieux.  Dès  lors  tout  l'argent  qui  sortait  de  la  province  pour  l'aller 
chercher,  y  demeurera.  D'une  part,  nos  Berrichons  deviendront 
bons  juges,  et  qui  est  bon  magistrat  est  un  homme  très  précieux 
dans  l'État.  De  l'autre,  leurs  appointements,  quoique  médiocres, 
et  leurs  épices  plus  fortes  seront  consommées  dans  le  pays, 
ainsi  que  le  produit  des  grifonnages  de  cette  armée  de  scor- 
pions qui  les  suit,  ce  qui  sera  beaucoup  pour  le  Berri,  et  qui 
n'était  qu'une  goutte  d'eau  au  lieu  où  ce  produit  se  consommait 
autrefois.  Le  prix  et  taux  de  toutes  ces  charges  de  grande  et  pe- 
tite magistrature  sera  une  augmentation  de  bien  pour  nos  Ber- 
richons, fonds  assis  sur  les  terres  de  Dom  Japhet  d'Arménie,. 
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mais  cependant  très  réels  dès  que  Topinion  publique  les  a  cons- 
tamment établis  tels. 

Les  collèges,  universités,  et  autres  établissements  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  fleuriront  de  nouveau,  et  les  habitants  du 
pays  ne  seront  pas  obligés  d'envoyer  bien  loin  leurs  enfants  à 
grands  frais  pour  les  élever.  Le  gouverneur  et  les  officiers  gé- 
néraux de  la  province,  obligés  de  résider  sur  les  lieux  dans  les 
temps  où  leurs  charges  à  la  guerre  et  à  la  cour  ne  les  oblige- 
ront pas  d'être  ailleurs,  consommeront  encore  leurs  revenus  et 
apporteront  de  l'argent.  Les  troupes  employées  aux  travaux 
publics,  ou  en  quartier  de  rafraîchissement  dans  ces  fertiles 
contrées,  y  verseront  leur  paie  et  leur  travail.  Telle  est  la  mise 
du  souverain.  Faut-il  s'étonner  alors  si  les  sujets  la  lui  rendent 
avec  facilité  ?  Depuis  longtemps  les  étrangers  s'étonnent  de  voir 
la  France  toujours  inépuisable,  tandis  qu'ils  l'ont  vue  si  sou- 
vent épuisée.  Ils  nous  disent  arbitrairement  gouvernés  en  tous 
les  sens  ;  et  il  faut  avouer  que,  d'une  part,  la  légèreté  de  nos 
propos,  de  l'autre,  certains  scandales  de  détails,  nous  donnent 
assez  l'air  de  quelque  chose  d'approchant.  Il  est  pourtant  vrai 
que  du  sein  de  la  tyrannie  il  ne  sortit  jamais  de  résurrection  : 
ils  le  savent,  et  c'est  le  principe  de  leur  étonnement  en  nous 
voyant  toujours  renaître  ;  mais  en  voici  la  raison  toute  simple  : 
c'est  que  malgré  nos  écarts  de  conduite  journalière,  nous  som- 
mes de  tous  les  peuples  de  l'Europe  celui  qui  s'éloigne  le 
moins  des  principes  de  gouvernement  ci-dessus  établis.  Il  s'en 
faut  bien  cependant  que  nous  n'y  soyons,  et  que  nous  pensions 
même  à  y  arriver  ;  à  cet  égard,  mettons  la  main  sur  la  cons- 
cience. 

Par  les  inductions  ci-dessus  et  autres  semblables,  il  est,  je 
crois,  démontré  qu'une  province  peut  être  imposée  dix  fois  au- 
tant qu'elle  l'était  jadis,  et  être  cependant  moins  foulée,  et  que 
toute  l'harmonie  de  la  finance  d'un  État  consiste  dans  le  pair 
de  ce  change  fictif  que  j'ai  établi  ci-dessus,  et  en  ce  qu'une 
province  ne  paie  pas  plus  qu'elle  ne  reçoit. 

C'est  de  ce  principe  que  naît  celui  que  j'ai  souvent  dit,  que 
si  le  roi  me  chargeait  du  soin  de  ses  finances  (ce  dont  Dieu 
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le  préserve  ainsi  que  moi,  car  j'ai  toute  ma  vie  eu  bien  de  la 
peine  à  gouverner  les  miennes)  je  ne  saurais  d'autre  moyen 
pour  Tenrichir,  que  de  diminuer  la  recette  et  augmenter  la 
dépense.  On  croira  sans  doute  que  la  langue  ou  la  tête  m'ont 
tourné,  je  ne  réponds  pas  du  dernier  point  ;  mais  c'est  précisé- 
ment ce  que  j'ai  voulu  dire.  Je  diminuerais  la  recette  aux  lieux 
où  la  perception  se  ferait  difficilement,  et  j'y  augmenterais  la 
dépense  de  l'État,  sauf  à  retrouver  mon  compte  par  une  dimi- 
nution de  dépense  aux  lieux  où  l'argent  regorge  de  lui-même. 
J'expliquerai  ailleurs  cette  idée  plus  au  long. 

Ge  secret  est  bien  simple  (ainsi  l'ont  été  les  plus  belles  et 
les  plus  utiles  de  nos  inventions),  mais  il  n'embrasse  pas  moins 
tout  le  système  de  la  circulation  d'un  Étafî  Quand  il  faut  la 
force  et  des  contraintes  pour  faire  acquitter  la  dette  du  peuple, 
signe  certain  que  cette  dette  est  trop  forte,  et  que  le  change 
est  au  désavantage  du  peuple  :  d'où  s'ensuit  que  de  contrainte 
en  contrainte,  on  eiï  viendra  jusqu'à  le  ruiner  tout  à  fait.  On 
oppose  à  cela  que  le  peuple  ne  paie  jamais  volontiers,  que 
craignant  d'être  plus  chargé,  s'il  est  exact,  il  se  fait  tirer  l'o- 
reille, et  que  les  contraintes  et  garnisons  sont  plutôt  de  forme 
que  de  nécessité. 

Je  me  rappelle  à  ce  sujet  un  détail  de  cette  espèce,  que  j'eus 
jadis  occasion  de  connaître.  Un  de  mes  petits  amis  (et  je  vous 
avertis  que  ce  sont  les  bons),  faute  d'autre  débouché,  désirait 
avoir  un  poste  de  receveur  des  tailles  ;  il  était  en  passe  de 
l'obtenir.  Le  voilà  donc  à  la  quête  d'un  petit  Pérou  à  vendre. 
La  recette  d'Aurillac  et  celle  de  la  Rochelle  vaquaient  alors. 
Le  poste  d'Aurillac  était  tenu  pour  fort  bon,  celui  de  la  Ro- 
chelle très  médiocre.  Mon  ami,  très  honnête  et  peu  ambitieux 
surtout  du  bien  d'autrui,  ne  fit  pas  beaucoup  d'attention  à  la 
finance  ;  mais  regardant  en  bon  Parisien  les  provinces  comme 
le  Congo,  il  vint  me  consulter  pour  savoir  dans  lequel  de  ces 
deux  cantons  on  mangeait  la  soupe  avec  une  cuiller.  Vous  vous 
informez  là,  lui  dis-je,  de  quel  côté  vient  le  vent,  tandis  que 
vous  négligez  un  point  très  essentiel,  mais  je  vous  dirai,  moi 
qui  suis  homme  d'État,  et  profondément  initié  dans  les  secrets 
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de  la  finance,  que  la  recette  d'Aurillac  doit  être  fort  au-dessus 
de  l'autre  :  il  se  mit  à  rire,  et  m'avoua  qu'il  avait  deviné.  Or 
savez-vous,  repris-je,  pourquoi  je  suis  sorcier,  c'est  que  je 
connais  le  pays,  le  génie  des  peuples  et  leurs  ressources,  et 
qu'il  en  est  peu  dans  nos  bureaux,  ainsi  que  dans  bien  d'au- 
tres, qui  aient  commencé  leurs  cours  d'arithmétique  par  cette 
première  règle.  Dans  la  haute  Auvergne,  pays  du  ressort  d'Au- 
rillac,  il  y  a  de  l'industrie,  du  labeur,  de  l'économie,  et  sans 
cela  rien  que  misère  et  pauvreté.  Cela  compose  un  peuple  mi* 
parti  d'insolvables  et  de  riches  honteux,  car  l'aisance  et  l'envie 
d'avoir  vont  rarement  chez  le  paysan  sans  une  politique  très 
fine  en  son  genre.  Celle  de  ces  bonnes  gens  est  de  faire  les 
pauvres,  crainte  de  surcharge.  De  tout  cela  il  résulte  que  la 
taille  une  fois  assise,  tout  le  monde  gémit  et  se  plaint,  et  per- 
sonne ne  paie.  Le  terme  expiré,  à  l'heure  et  à  la  minute  la 
contrainte  marche,  et  les  collecteurs,  quoiqu'aisés  et  qu'au 
fond  cette  garnison  soit  fort  chère,  se  gardent  bien  de  la  ren- 
voyer en  payant,  attendu  que  ces  sortes  de  frais  sont  d'habi- 
tude et  qu'ils  y  comptent,  au  lieu  qu'ils  craignent,  s'ils  deve- 
naient plus  exacts,  d'être  plus  chargés  l'année  d'ensuite,  et 
voici  pourquoi  :  le  Receveur  qui  connaît  bien  sur  quoi  porte 
l'assiète  de  ses  tailles,  et  que  ses  collecteurs  sont  solvables,  en- 
voie contrainte  pour  la  forme  en  ce  qui  concerne  le  roi,  et  pour 
le  fond  relativement  à  lui.  Son  homme  ne  fait  que  se  mon- 
trer, et  sert  en  même  temps  de  garnison  pour  quatre  villages. 
Ne  coûtât-il  que  deux  livres  par  jour  au  lieu  de  quatre,  comme 
cela  se  doit  en  conscience,  c'est  toujours  huit  livres  par  jour 
qu'il  gagne,  et  c'est  le  premier  argent  qui  paie  cela.  Ce  fainéant, 
lui,  ne  coûte  au  receveur  que  vingt  sols  par  jour  tout  au  plus, 
attendu  qu'il  a  son  franc  repaître  dans  les  lieux  de  son  dépar- 
tement :  ergo.. .  je  ne  vous  dis  là  que  Y  abc  de  la  profession, 
car  il  est  bien  d'autres  rubriques  que  vous  m'apprendrez.  Or 
si  certaines  paroisses  s'avisaient  d'être  exactes,  et  de  payer 
sans  attendre  la  contrainte,  le  receveur  qui  se  voit  ôter  le  plus 
clair  de  son  bien,  se  met  de  mauvaise  humeur,  et  au  dépar- 
partement  prochain,  entre  lui.  Messieurs  les  Elus,  le  sub-délé- 
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gué  et  autres  Barbiers  de  la  sorte,  on  s'arrange  de  façon  que 
cette  exacte  paroisse  porte  double  faix  pour  lui  apprendre  à 
vivre.  De  tout  cela  il  résulte  que  le  receveur  des  tailles  d'Auril- 
lac  a  un  profit  sûr,  et  jamais  de  perte  à  craindre.  Les  gens  du 
pays  d'Aunis  au  contraire  sont  assez  volontiers  brigands  et 
débauchés,  comme  habitants  des  bords  de  la  mer.  Ce  pays 
abonde  en  denrées  d'exportation,  à  savoir  en  vins,  eau-de-vie, 
et  en  blé  ;  mais  de  ces  deux  sortes  de  denrées,  Tune  est  arrê- 
tée par  son  abondance,  attendu  que  toutes  les  terres  à  portée 
des  débouchés  de  la  partie  de  la  côte  qu'on  appelle  Golfe  de 
Gascogne  et  Pertuis  d'Antioche,  sont  plantées  en  vigne  jusqu'à 
quinze  et  vingt  lieues  en  avant  dans  les  terres,  qu'il  y  a  plus 
de  cette  denrée  que  le  Nord  n'en  demande  annuellement,  et 
qu'elle  est  en  conséquence  obligée  d'attendre  que  des  années 
de  stérilité  lui  donnent  un  prix.  L'autre  denrée  est  gênée  par 
des  ordonnances,  et  une  manutention  aussi  irrégulière  dans  ses 
principes  que  nuisible  dans  ses  conséquences.  De  toutes  ces 
choses  combinées,  il  arrive  que  les  habitants  du  pays  d'Aunis 
ne  sont  jamais  riches  et  ne  peuvent  devenir  économes,  étant 
sans  cesse  dans  l'alternative  du  tout  ou  rien.  En  conséquence, 
le  receveur  des  tailles  est,  par  une  nécessité  mécanique,  obligé 
de  veiller  au  recouvrement  le  plus  prompt  qui  lui  est  possible. 
Dans  les  temps  d'engorgement,  il  perdrait  ses  contraintes  s'il 
les  poussait  aussi  loin  que  celui  dont  nous  parlions  ci-dessus, 
et  si  même  il  ne  consentait  à  attendre,  il  risquerait  le  fond. 
Quand  les  débouchés  s'ouvrent  ensuite,  on  lui  paie  les  arréra- 
ges, et  par  conséquent  ce  n'est  pas  le  temps  de  faire  des  frai»; 
voilà  ce  qui  fait  l'imparité  réelle  de  ces  deux  postes.  Mon 
homme,  qui  comptait  qu'une  place  de  receveur  des  tailles  ne 
demandait  d'autre  savoir-faire  que  de  l'exactitude  à  recevoir  et 
remettre  les  deniers,  devint  sombre,  fut  s'informer,  et  bien  et 
dûment  instruit,  il  s'enfuit  et  court  encore. 

Cette  narration  un  peu  longue,  si  elle  n'apprenait  quelque 
chose  au  lecteur  en  passant,  paraît  aller  contre  le  principe  que 
j'ai  établi,  que  quand  il  faut  forcer  le  peuple  au  payement  de 
sa  dette,  c'est  un  signe  certain  que  cette  dette  est  trop  forte  : 
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«n  effet,  je  mets  ici  sur  la  scène  des  Auvergnats,  qui  par  as- 
tuce seulement  se  font  tirer  Toreille,  et  obligent  à  user  de 
•contrainte  ;  mais  prenez  garde  que  c'est  un  pur  défaut  d'ad- 
ministration intérieure  qui  les  force  à  cette  dissimulation  rui- 
neuse pour  eux. 

L'on  convient  généralement  qu'un  ordre  vague  de  percep- 
tion, qui  tient  toujours  en  l'air  un  objet  de  surcharçe  pour 
celui  qui  met  à  découvert  son  bien  et  son  industrie,  est  de 
tous  le  plus  fautif,  le  plus  ruineux  et  le  plus  semblable  à  la 
façon  dont  les  Housards  lèvent  des  contributions  dans  les  mal- 
heureux pays  qui  sont  en  proie  à  leurs  brigandages  :  tout  le 
inonde  pense  cela.  On  a  même  fait  des  tentatives  pour  établir 
la  taille  réelle  où  elle  ne  l'est  pas,  et  si  le  succès  n'a  pas  suivi 
ces  tentatives,  c  'est  qu'on  n'a  pas  pris  cette  opération  à  la  base. 
Ainsi  l'astuce  que  je  suppose  ici  à  des  montagnards  qui  n'ont 
de  grossier  que  l'habit,  est  une  des  branches  de  cette  force  em- 
ployée à  la  levée  des  deniers.  Mais  considérez  mon  histoire 
d'un  autre  sens,  et  en  tirez  une  conséquence  réelle,  à  savoir 
que  les  meilleurs  pays  en  apparence  et  ceux  que  la  nature  a 
le  plus  favorisés,  soit  par  les  avantages  du  sol,  soit  aussi  par 
ceux  de  la  situation,  sont  les  plus  misérables  en  effet,  si  la 
circulation  n'y  est  pas  constamment  et  régulièrement  établie. 
€'esl  sans  contredit  ce  qu'on  voit  dans  le  fait,  qui  est  le  meil- 
leur des  arguments  sur  les  questions  où  l'on  dispute  du  droit. 
Dans  tous  les  beaux  pays  en  France,  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, le  paysan  est  infiniment  plus  misérable  que  dans  les 
mauvais. 

On  peut  donc,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  détail,  poser  ce 
principe  politique  comme  sûr  et  certain ,  que  quand  on  est 
obligé  d'employer  la  contrainte  pour  faire  payer  la  dette  du 
peuple,  c'est  un  signe  que  cette  dette  est  trop  forte  selon  les  pro- 
portions ci-dessus.  En  général,  tout  homme  à  son  aise  aime  à 
s'acquitter,  et  puisque  le  fisc  paie  avec  facilité  quand  il  y  a  des 
fonds,  lui  cependant  qui  ne  peut  être  contraint  à  l'exactitude, 
à  plus  forte  raison  le  peuple  cherchera-t-il  à  se  libérer  des  frais 
de  la  contrainte. 
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C'est,  me  dira-t-on,  précisément  ce  qui  fait  la  différence  :  la 
contribution  du  Souverain  est  volontaire  et  Tautre  est  forcée  ; 
en  conséquence  à  forces  égales  la  dernière  doit  toujours  beau- 
coup plus  traîner  que  la  première.  On  pourrait  ainsi  m'arrêter 
sur  tous  les  détails  de  mes  raisonnements,  et  m'obliger  de  la 
sorte  à  faire  des  volumes,  tandis  que  je  ne  m'étends  déjà  que  de 
trop.  Je  ne  nie  pas  qu'un  des  plus  puissants  moyens  d'accélérer 
la  circulation  des  deux  dettes  dont  il  est  ici  question,  ne  fût  de 
traiter  les  peuples  comme  des  hommes  et  non  comme  des  auto- 
mates, de  leur  faire  sentir  que  leur  subvention  qui  opère  le  bien 
général  de  la  société,  est  un  tribut  à  la  nécessité  et  non  au  pou- 
voir arbitraire.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  nations  qui  ne 
peuvent  en  aucun  sens  nous  être  comparées,  nous  tenir  tête 
par  des  efforts  prodigieux,  uniquement  par  ce  secret-là.  Mais 
ceci  est  hors  de  mon  sujet  quant  à  présent.  J'embrasse  assez  et 
trop  du  physique,  sans  m'étendre  encore  sur  le  moral. 

Tout  le  secret  donc  de  la  vivification  intérieure  est  que  le 
Prince  porte  sa  dépense  aux  lieux  où  la  recette  languit,  ou  que 
si  de  plus  pressants  arrangements  l'empêchent  de  suivre  cette 
méthode,  il  diminue  du  moins  cette  recette  en  proportion  du 
reversement  qu'il  y  peut  faire.  Car  je  ne  connais  bourse  d'où 
l'on  puisse  toujours  tirer  sans  y  remettre. 

L'auteur  des  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  com- 
merce, livre  presqu'entièrement  destiné  à  combattre  un  para- 
doxe de  V Essai  politique  sur^  le  commerce,  touchant  les  avan- 
tages que  ce  dernier  suppose  au  haussement  des  monnaies,  fait 
un  raisonnement  qui  m'a  paru  terriblement  arithmétique.  Cet 
ouvrage,  que  je  crois  fort  beau,  m'a  tellement  sufToqué  de  mil- 
lions et  milliards  qu'ils  me  papillotaient  devant  les  yeux,  et  que 
mon  intellect  semblait  être  à  la  table  du  roi  Midas  le  jour  qu'il 
eut  la  faculté  de  changer  tout  en  or.  Il  entreprend,  dans  un  cha- 
pitre long  et  raisonné,  de  calculer  comment  Louis  XV  est  beau- 
coup plus  pauvre  que  ses  prédécesseurs.  Gela  se  rapporte  assez 
à  un  certain  axiome  d'un  ancien  qui  disait  :  qu'il  n'y  avait  rien 
de  si  fou  qui  n'eût  été  soutenu  par  quelque  philosophe.  Quoi 
-qu'il  en  soit,  celui-ci  ne  s'en  tire  pas  mal;  mais  dans  un  état  de 
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détractions  à  faire  sur  les  revenus  de  Louis  XV,  il  commence 
par  cet  article-ci  :  «  !•»  L'auteur  du  Détail  de  la  France  dit  que 
«  François  I"  avait  un  cinquième  moins  d'États]  que  Louis  XIV, 
«  ainsi  il  faut  d'abord  déduire  pour  ce  cinquième  4,000,000.  » 

Voilà  ce  qui  s'appelle  une  politique  bien  dépendante  de  la 
science  des  nombres.  Ne  dirait- on  pas  que  la  terre  est  un  champ 
semé  de  livres,  sols  et  deniers,  et  qu'en  étendant  son  empire,  on 
s'approprie  aussi  la  récolte.  En  ce  cas,  le  roi  de  France  ne  serait 
qu'un  petit  prince  devant  le  Mogol,  le  Gzar  et  le  Tartare.  Il  est 
cependant  de  fait  que  les  annales  entières  de  l'humanité  ne 
nous  montrent  aucune  puissance  approchante  de  celle  de 
Louis  XIV^  dans  son  temps  de  splendeur,  pas  même  les  Romains. 
Qu'est  la  Hollande  sur  la  carte  ?  Je  dis  plus,  qu'est  la  France  sur 
la  mappemonde? 

Si  toute  la  terre  était  cultivée  et  vivifiée  selon  mon  système, 
ce  qui  fait  une  idée  digne  de  sir  Politick,  encore  ne  serait-il  pas 
vrai  qu'un  souverain  qui  accroîtrait  ses  États  d'un  cinquième, 
devint  plus  puissant  en  la  même  proportion  :  c'est  souvent  tout 
le  contraire,  non  seulement  à  cause  du  peu  de  convenance  de 
certaines  possessions,  car  chacun  sait,  par  exemple,  que  l'ile  de 
Corse  nous  vaudrait  mieux  que  les  îles  de  Rhodes,  de  Crète  et  de 
Chypre  ensemble;  mais  encore  en  ce  que  les  membres  trop 
éloignés  ou  obstrués  et  où  le  cœur  ne  saurait  repousser  le  sang 
et  le  chyle  nécessaire  à  la  nutrition  et  répercussion,  ne  sont 
propres  qu'à  épuiser  la  masse  et  faire  tomber  en  langueur  le 
reste  du  corps. 

Prenons  une  forme  de  calcul  moins  fautive,  quoique  moins 
arithmétique.  Un  prince  est  puissant  en  proportion  du  nombre 
d'hommes  auxquels  il  commande,  et  de  ce  que  valent  et  savent 
faire  ces  hommes.  Pour  démontrer  cet  article,  reprenons  quel- 
ques-unes des  inductions  ci-dessus. 

Il  est  prouvé  par  les  faits  et  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'un  prince  ne  peut  rien  tirer  de  son  peuple  qu'il  ne  soit  obligé 
de  lui  rendre  de  la  main  à  la  main.  Le  Roi,  selon  le  livre  d'or  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  a  deux  cents  millions  de  revenu.  S'il  vou- 
lait,  comme  tout  homme  rangé,  avoir  une  année  de  son  revenu 
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devant  lui,  il  causerait  un  étranglement  singulier  à  la  circulation, 
ou  si  ce  n'est  à  la  première  année,  elle  serait  du  moins  totale 
quand  il  en  aurait  amassé  trois,  ce  qui  pourtant  est  bien  permis. 
Quand  Tibère  eut  cette  fantaisie,  il  fut  obligé  de  remettre 
de  l'argent  en  circulation  en  prêtant  sur  l'hypothèque  des  terres. 
Or  un  prince  qui  prête  sur  gage,  selon  le  rite  du  patriarche 
Joseph,  qui  fit  faire  ce  commerce- là  au  roi  Pharaon,  ferait 
mieux  de  donner,  quitte  à  reprendre  lors  du  besoin.  Ainsi  donc 
le  souverain  ne  peut  recevoir  qu'il  ne  reverse  et  par  conséquent 
toute  la  puissance  qui  glt  en  millions  de  revenus,  n'est  autre 
chose  que  recevoir  et  donner  et  le  prince  à  cet  égard  n*a  aucun 
avantage  sur  le  garde  de  son  trésor  ;  car  nous  venons  de  démon- 
trer que  s'il  prend  où  il  lui  plaît  et  donne  de  même,  il  ruine 
tout.  Or  le  pouvoir  de  mettre  le  feu  à  la  maison  ne  fut  jamais 
regardé  comme  un  degré  de  puissance.  Mais  en  supposant  que 
cet  or  fût  tout  à  lui  et  qu'il  pût  en  faire  ce  qu'il  lui  plairait,  si 
faudrait-il  qu'il  achetât  des  hommes  pour  sa  gloire  ou  pour  son 
plaisir.  Or  les  hommes  achetés  valent  la  moitié  moins  pour  la 
gloire  et  les  femmes  même  pour  le  plaisir.  Le  mot  célèbre  de 
Cyrus  :  iles  sujets  me  gardent  mes  richesses^  n'est  donc  pas  si 
romanesque  que  le  pourrait  croire  un  conseil  des  finances  :  et  il 
est  vrai  de  dire  qu'un  roi  bien  obéi  et  aimé  d'un  peuple  nom- 
breux et  adonné  à  l'agriculture,  dans  un  pays  où  la  circulation 
est  bien  établie,  où  l'aisance  est  dans  la  sécurité  plutôt  que  dans 
la  consommation,  où  l'économie  est  d'habitude,  de  prévoyance 
et  jamais  de  nécessité  absolue,  où  la  police  est  exacte  et  sévère, 
et  où  la  confiance  est  bien  établie  entre  le  peuple  et  son  souve- 
rain, le  roi,  dis-je,  d'un  tel  État  peut  se  passer  d'amasser  des 
trésors,  et  regarder  comme  ses  revenus  tous  ceux  de  ses  sujets. 
Pourquoi  cela?  C'est  qu'en  général  les  besoins  de  l'État  ne  sont 
autre  chose  que  la  nécessité  d'un  plus  grand  reversement  d'un 
tel  ou  tel  autre  côté,  ce  qui  ne  fait  au  fond  qu'une  accélération 
de  circulation  dans  ces  parties-là,  et  un  ralentissement  dans 
d'autres  parties.  Or,  cette  nécessité  ne  saurait  jamais  rompre 
entièrement  l'équilibre,  si  l'on  observe  les  règles  et  la  balance 
établies  ci-dessus. 
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Mais,  dira-t-on,  le  prince  a  des  dépenses  à  faire  au  dehors  en 

temps  de  paix  et  plus  encore  en  temps  de  guerre,  et  cette  partie 

qui  ne  saurait  être  reversée  sur  son  peuple,  exige  une  plus  forte 

balance  de  son  côté. 

Pourquoi  cela?  N*a-t-il  pas  aussi  des  revenus  qu'il  tire  de 
rétranger  ?  S'agit-il  ici  d'ailleurs  de  la  fortune  d'un  particulier, 
qu'on  peut  assujettir  à  tous  calculs  dç  détail  ?  Le  prince  a  des 
ambassadeurs  au  dehors,  mais  les  étrangers  en  ont  chez  lui.  Il 
paie  des  subsides,  mais  c'est  à  des  puissances  pauvres  et  qui 
rapportent  bientôt  cet  argent,  et  celui  qu'elles  peuvent  avoir 
d'ailleurs,  pour  emporter  de  chez  nous  le  fond  de  leur  luxe  et 
de  leur  consommation. 

En  temps  de  guerre,  c'est  autre  chose.  Il  est  certain  que  si 
nous  avions  chez  nous  des  haras  en  bon  état,  nous  ne  serions 
pas  obligés  de  faire  passer  tant  d'argent  à  l'étranger  pour 
remonter  la  cavalerie,  atteler  l'artillerie  et  les  vivres.  Quant  aux 
magasins,  je  ne  prêche  ici  autre  chose  que  de  mettre  nos  terres 
en  état  d'y  fournir,  et  de  rendre  nos  communications  propres 
à  faire  accourir  du  centre  du  royaume  à  ses  extrémités  toutes 
ces  fournitures  avec  plus  de  facilité  que  nous  n'aurions  celles 
de  l'étranger.  Pour  ce  qui  est  des  expéditions  éloignées,  elles 
n'entrent  pas  dans  mon  plan  :  personne  n'ignore  qu'elles  sont  rui- 
neuses, et  plus  pour  les  Français  que  pour  tous  autres.  Ce  sont 
les  temps  de  délire  du  corps  politique  ;  il  n'en  est  point  qui 
n'ait  ses  maladies.  Je  sais  que  la  perfection  des  choses  d'ici-bas, 
autrement  dit,  la  république  de  Platon,  est  une  belle  et  folle 
idée  ;  ainsi  donc  il  faut  des  inconvénients.  Il  est  des  maladies 
indispensables  ;  -  mais  c'est  beaucoup  que  d'en  connaître  la 
marche,  d'en  prévoir  les  effets,  afin  de  savoir  du  moins  le  remède 
aux  maux  qu'on  n'a  pu  prévenir. 

La  France  organisée  et  vivifiée  selon  mes  principes  n'aura 
guère  d'ennemis  à  craindre  :  nous  sommes  aujourd'hui  guéris 
de  la  manie  de  nous  en  chercher.  Quant  à  ceux  que  l'envie  de 
notre  prospérité  et  la  cupidité  d'envahir  le  commerce  de  l'uni- 
vers pourrait  exciter  contre  nous,  peuple  fort  de  génie,  de  tra- 
vail, de  ressources  et  plus  encore  de  cette  vigueur  d'âme  qui 
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tourne  tout  en  passion,  nous  ne  pouvons  rien  contre  lui  à  cause 
de  ses  barrières  :  que  pourra-i-il  contre  nous,  quand  notre 
sagesse  voudra  nous  en  servir  ?  Émules  autrefois  de  notre  gloire 
militaire,  les  Anglais  possédaient  alors  nos  provinces  les  plus  bel- 
liqueuses et  sans  faire  tort  à  leur  valeur  toujours  reconnue,  on 
peut  dire  qu'ils  gagnèrent  des  batailles  par  nos  Gascons.  Géné- 
reux d'ailleurs,  ils  ne  nous  haïraient  pas  si  nous  étions  mépri- 
sables, comme  ils  veulent  quelquefois  se  le  persuader.  Le  coup- 
d'œil  de  nos  campagnes,  Tair  misérable  et  desséché  de  la 
plupart  de  leurs  habitants  les  irrite  et  leur  persuade  notre 
avilissement;  mais  n'eussent-ils  de  désavantage  vis-à-vis  de  nous, 
que  celui  de  regarder  la  royauté  comme  ennemie  ou  suspecte, 
tandis  que  nous  lui  sommes  unis  et  d'esprit  et  de  cœur,  c'est 
un  vice  intérieur  qui  tôt  ou  tard  les  forcera  à  l'action  corrosive 
sur  eux-mêmes.  Mais  loin  de  me  complaire  dans  des  idées  de 
leur  décadence,  ce  qui  serait  voir  de  loin,  mon  système  est  de 
regarder  l'humanité  entière  comme  une  môme  famille  divisée 
en  plusieurs  branches.  La  branche  aînée  en  Europe  doit  être  la 
France.  Assez  et  trop  longtemps  elle  a  fait  voir  à  toutes  les  autres 
que  réunies  contre  elle,  elles  ne  pouvaient  l'accabler  qu'en  s'ac- 
cablant  elles-mêmes.  Il  est  temps  aujourd'hui  de  leur  apprendre 
qu'elle  ne  veut  valoir  que  son  prix,  être  l'arbitre  du  monde  pour 
en  faire  le  bonheur  comme  celui  de  son  peuple,  éteindre  tout 
privilège  exclusif,  et  n'en  laisser  qu'à  la  nature  et  au  travail. 
C'est  là  la  seule  monarchie  universelle  qui  ne  soit  point  un  rêve. 

Mais  je  suis  moi-même  émerveillé  du  ronflant  de  ma  pérorai- 
son. C'est  faire  un  beau  saut,  de  la  charrue  à  la  monarchie  uni- 
verselle ;  Gincinnatus  n'était  rien  auprès. 

Ce  n'est  pas  la  dernière  fois  qu'on  s'apercevra  que  je  laboure 
un  champ  fort  uni,  et  qui  souffre  tout  ;  mais  ne  vous  y  trompez 
pas,  tout  est  ici  bas  lié  par  des  chaînons  nécessaire*s,  et  un  bon 
traité  de  l'agriculture  en  grand  pourrait  porter  le  titre  de  la  thèse 
de  Pic  de  la  Mirandole,  De  omni  Scibili,  à  plus  forte  raison  un 
traité  de  la  population.  J'en  reviens  pourtant  à  mon  principe 
fondamental  :  Aimez,  encouragez  ragricuUure;  il  n'y  a  rien  de 
grand  et  d'utile  où  vous  ne  puissiez  atteindre  par  cette  attention. 
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JUSTICE  ET    POLICE. 


Nous  avons  dit  que  les  liens  d'un  empire  étaient  la  force  et  la 
justice.  J'ai  ébauché  ci-dessus  comment  le  prince  peut  tirer  de 
son  peuple  ce  qui  constitue  la  force,  sans  Tépuiser  et  par  consé- 
quent se  ruiner  lui-même.  La  justice  ne  peut  être  assujettie  de 
la  sorte  à  des  mouvements  physiques.  Il  est  de  fait  néanmoins 
qu'elle  doit  être  mise  en  circulation  et  soumise  aux  mêmes  rè-^ 
gles,  pour  que  l'organisation  d'un  État  soit  parfaite,  c'est-à-dire 
pour  opérer  la  vraie  prospérité.  Il  faut  avouer  encore  qu'à  cet 
égard  nous  laissons  bien  loin  derrière  nous  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe  ;  mais  il  est  en  cela,  comme  en  toute  autre 
chose,  moins  question  de  se  flatter,  que  de  connaître  le  mieux  et 
d'y  tendre. 

La  justice  n'est  autre  chose  que  la  conservation  des  droits  res- 
pectifs de  chaque  individu»  En  conséquence,  qui  dit  la  justice, 
dit  tout;  et  toutes  autres  parties  du  régime  politique  ne  sont 
que  des  subdivisions  de  celle-là.  Quand  on  a  dit  que  les  lois  de- 
vraient être  immuables,  on  a  bien  dit  sans  doute;  car  l'incons- 
tance est  l'opposé  diamétral  de  la  stabilité.  Les  lois  de  la  créa- 
tion, conservation  et  régénération  sont  toujours  les  mêmes  :  c'est 
pour  nous  le  grand  modèle.  Les  souverains,  images  ici-bas  de  la 
divinité,  ne  sauraient  trop  l'imiter  dans  cette  respectable  uni- 
formité. Mais  de  même  que  selon  les  lois  mêmes  de  la  nature,  la 
masse  physique  s'altère  en  certaines  parties,  tandis  qu'elle  pro- 
fite dans  d'autres,  le  corps  politique  éprouve  de  semblables  va- 
riations, et  l'attention  du  régisseur  général  doit  être  de  le  suivre 
dans  ses  changements  de  détail  pour  remédier  au  mal  inévita- 
ble, pour  ramener  le  bien  possible. 

Je  m'explique  par  un  exemple.  La  cupidité  fut  et  toujours  sera 
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le  principe  de  tous  les  désordres  de  la  société.  Dans  les  temps 
grossiers  elle  opérait  les  usurpations,  les  violences  :  dans  les 
siècles  éclairés,  elle  agit  par  la  subtilité,  Tintrigue,  la  séduc- 
tion. Le  principe  est  le  même,  et  Isbloi  générale  contre  la  cupidité 
doit  être  la  même  aussi  ;  mais  les  soins  de  Tattention,  les 
moyens  réprimants  peuvent-ils  être  de  la  même  espèce?  Non 
sans  doute. 

L'abondance  de  Tor  et  des  métaux  a  fait  dans  la  société  les 
mêmes  changements  dans  cette  partie,  que  dans  celle  que  nous 
traitions  dans  le  chapitre  précédent.  Us  sont  immenses  au  coup- 
d'oeil  dans  la  première,  puisqu'au  lieu  de  la  subvention  person- 
nelle, ou  en  denrées  périssables  et  d'un  transport  presque  im- 
possible, l'or  en  présente  une  d'un  petit  volume,  propre  à  tous 
usages,  et  surtout  presqu'aussi  facile  à  tirer  de  loin  que  de  près. 
Nous  avons  cependant  démontré  que  ce  n'était  qu'une  facilité 
donnée  aux  premiers  moyens,  et  non  un  moyen  de  plus  et  si  le 
taux  et  la  circulation  de  cette  espèce  de  subvention  n'élait  gou- 
vernée par  les  mêmes  règles  qui  avaient  établi  la  première  et  sur 
les  mêmes  principes,  elle  ne  pouvait  durer  sans  entraîner  la 
ruine  d'un  État.  Je  démontrerai  la  même  chose  sur  la  justice.  Je 
donnerai  même  à  cet  égard  quelques-unes  de  mes  idées  sur  le 
mieux,  puisque  j'ai  pris  cette  liberté  sur  les  autres  parties.  C'est 
aux  hommes  versés  dans  ces  matières,  et  à  qui  la  Providence  a 
départi  le  génie  de  connaître  et  le  pouvoir  d'agir,  d'ajouter  aux 
conséquences  et  d'en  tirer  les  effets.  Erudiminiy  qui  judicatis 
terram. 

Ramenons  le  Royaume  dont  nous  parlions  ci-dessus  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  avant  que  l'or  et  l'argent  y  eussent  établi  la  fa- 
cilité des  communications.  Les  lois  civiles  y  devaient  être  infini- 
ment plus  simples,  puisqu'on  n'y  connaissait  alors  qu'une  seule 
sorte  de  bien,  à  savoir  la  terre  et  ses  fruits. 

Cette  idée  seule  est  capable  de  fixer  bien  des  idées  vagues 
qu'on  reçoit,  et  qu'on  répète  sans  examen.  On  se  plaint  tous  les 
jours  de  la  multiplication  de  lois,  d'explications,  de  cas,  de 
formes,  et  autres  embarras  dont  le  régime  civil  se  charge  conti- 
nuellement ;  c'est  une  suite  naturelle  de  l'extension  dans  l'es- 
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pèce  et  la  quotité  de  nos  biens.  Sans  les  rapports  intérieurs,  les 
juges-consuls,  la  bourse,  etc.,  nous  seraient  inutiles.  Otez  le 
commerce  extérieur,  il  ne  faudra  plus  ni  amirauté,  ni  douanes. 
Les  avocats,  les  notaires,  les  procureurs,  sont  au  double  de  ce 
qu'ils  étaient  ;  ainsi  sont  les  affaires,  et  qui  n'a  rien  n'a  plus 
d'affaires.  Plus  un  bâtiment  se  charge,  plus  il  lui  faut  d'étais  : 
plus  une  ville  se  peuple,  plus  les  règlements  de  police  doivent 
se  multiplier.  C'est  un  mal  pour  chaque  individu,  cela  peut  être; 
mais  c'est  une  nécessité  pour  le  général.  Nous  aurions  trop  d'a- 
vantage sur  nos  prédécesseurs,  si  en  découvrant  de  nouvelles 
sources  de  biens  et  de  commodités,  nous  n'avions  pas  acquis 
aussi  plus  de  soins  et  d'embarras.  Un  souverain  qui  voudrait, 
d'une  part,  abréger  le  Code  de  ses  sujets,  et  de  l'autre,  étendre 
leur  industrie,  chercherait  la  pierre  philosophale.  Revenons. 

Les  lois  civiles  seraient  donc  très  simples  dans  l'État  privé  de 
métaux.  La  distribution  de  la  justice  serait,  comme  parmi  nous, 
un  droit  de  la  souveraineté,  mais  à  l'administration  duquel  le 
prince  serait  obligé  de  préposer  des  commettants,  se  réservant 
uniquement  les  cas  majeurs  et  privilégiés,  et  donnant  d'ailleurs 
à  ses  préposés  une  autorité  sans  bornes  pour  tous  autres  cas.  Ces 
préposés  principaux  seraient  encore  obligés  d'en  commettre 
d'autres  dans  les  différents  cantons  de  leurs  départements,  en 
observant  la  même  hiérarchie  ;  et  passant  ainsi  de  subdivisions 
en  subdivisions,  toute  l'organisation  de  la  justice  et  police  d'un 
état^  semblable  aux  rayons  du  soleil,  partirait  du  centre  toujours 
agissant  et  se  répandrait  jusqu'à  la  circonférence  pour  tout  éclai- 
rer et  vivifier. 

Mais  attendu  que,  comme  je  l'ai  dit,  les  débats  naissent  des 
affaires,  et  les  affaires  de  l'industrie  et  du  mouvement,  il  y  au- 
rait nécessairement  plus  de  tout  cela  autour  du  souverain  d'a- 
bord, et  ensuite  dans  les  lieux  où  ses  principaux  agents  feraient 
leur  résidence,  attendu  qu'il  y  aurait  plus  de  moyens  de  fortune, 
plus  d'activité,  plus  d'appas  enfin  pour  la  cupidité.  C'est  ainsi 
que  les  biens  et  les  maux  se  compensent  toujours  d'eux-mêmes 
dans  les  choses  d'ici-bas.  Il  se  trouverait  donc  tout  naturellement 
que  cette  partie  de  la  mise  du  souverain,  qui  consiste  en  la  dis- 
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tribution  de  la  justice,  serait  distribuée  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  première  qui  consiste  en  force  et  proportion  ;  c'est- 
à-dire  qu'aux  lieux  d'où  le  souverain  tirerait  le  plus  de  profit,  il 
serait  aussi  forcé  de  fournir  une  portion  de  justice,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  plus  attentive  et  plus  détaillée,  et  qu'à  ceux 
dont  il  tirerait  moins,  il  faudrait  aussi  moins  de  cette  sorte  de 
secours. 

Telle  était  et  devait  être  naturellement  l'assiette  de  la  distri- 
bution de  la  justice  dans  un  État  sans  métaux.  Nous  avons  dit 
que  les  métaux  étaient  agent  utile,  mais  non  substance  dans  le 
corps  politique.  Telle  donc  doit-elle  être  aujourd'hui,  et  le  gou- 
vernement sage  doit  avoir  autant  d'attention  pour  conduire  celte 
partie  de  la  circulation  d'après  ces  pHncipes  invariables,  qu'il  en 
a  pour  diriger  en  conséquence  l'autre  partie  dont  nous  traitions 
dans  le  chapitre  précédent,  c'est-à-dire  la  finance. 

En  conséquence,  comme  selon  la  constitution  des  choses,  tout 
le  suc  alimentaire  reflue  naturellement  et  nécessairement  vers  le 
cœur,  et  que  l'emploi  de  celui-ci  doit  être  de  le  repousser  avec 
vigueur  jusqu'aux  extrémités,  telle  doit  être  aussi  la  marche  du 
suc  moral  et  de  la  justice,  comme  de  la  finance  :  sinon  une  des 
portions  de  la  mise  du  souverain  manquera  aux  lieux  d'où  il  doit 
tirer  sa  prise  ;  bientôt  cette  portion  entraînera  l'autre,  et  la  pa- 
ralysie en  sera  tout  aussi  prompte  et  aussi  dangereuse. 

Examinons  maintenant  si  nous  ne  sommes  pas  déjà  dans  la 
voie  de  cette  sorte  d'inconvénients,  et  supposé  que  cela  soit,  le 
remède  est  tout  trouvé  par  le  môme  ordre  de  soins  que  j'ai  tra- 
cés tout  à  l'heure  relativement  à  l'autre  partie. 

Il  faut  sans  doute  moins  de  sang  pour  la  nutrition  des  extré- 
mités du  corps,  que  pour  celle  des  parties  voisines  des  principes 
delà  vie;  aussi  la  nature  y  a-t-elle  pourvu,  et  les  vaisseaux  se 
subdivisent  et  ramifient  pour  se  porter  dans  toutes  les  parties 
selon  leurs  différents  besoins  ;  c'est  l'état  de  santé.  Mais  ce  qu'il 
leur  en  faut,  n'est  pas  moins  indispensablement  nécessaire,  pro- 
portion gardée.  La  privation  du  suc  entraîne  dans  ces  parties 
l'engourdissement  et  la  mort,  et  quoique  cette  sorte  d'atteinte 
ne  cause  pas  à  la  masse  une  révolution  aussi  subite  que  le  serait 
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une  obstruction  dans  les  parties  nobles,  toutefois  le  dépérisse- 
ment en  est  d'autant  plus  fâcbeux  que  les  moyens  de  rétablisse- 
ment s'y  portent  avec  moins  de  vigueur.  Il  en  est  ainsi  du  défaut 
de  circulation  dans  les  parties  éloignées  du  corps  politique  ;  mais 
nous  ne  parlons  ici  que  de  la  partie  de  la  circulation  qu'on  ap- 
pelle justice. 

Le  souverain  et  ce  qu'on  appelle  le  Gouvernement,  sont  en 
cela,  comme  en  toute  autre  chose,  le  principe  de  la  vie  ;  les  tri- 
bunaux supérieurs  sont  les  parties  nobles  ;  les  tribunaux  du  se- 
cond ordre,  les  artères,  et  ainsi^du  reste.  Nous  sommes  d'abord 
convenus  que  nous  tendons  vers  la  dépopulation  ;  nous  en  avons 
déduit  les  causes  de  détail,  et  désigné  en  quelque  sorte  les 
moyens  d'y  remédier.  Examinant  ensuite  la  chose  en  grand, 
nous  avons  touché  les  grosses  cordes  de  l'harmonie  politique,  et 
surtout  celle  qui  est  le  Dieu  de  nos  jours,  la  finance.  Nous  en 
sommes  à  la  justice  et  police  :  nous  venons  d'en  ramener  tout 
l'art  et  l'ensemble  à  ces  principes  simples  qui  seuls  en  tout  art 
sont  la  route  du  vrai.  Entrons  dans  les  détails  à  cet  égard.  Je  me 
permets  tout,  certain  que  je  n'ai  envie  de  choquer  personne, 
mais  au  contraire  d'être  de  quelqu'utilité  à  mes  frères  en  général 
et  en  particulier. 

n  est  aisé  de  remarquer  chez  nous  la  même  strangurie  dans 
la  partie  dont  il  s'agit,  que  dans  toutes  les  autres.  Les  villes  et 
surtout  la  capitale  sont  chargées  de  plaideurs,  chicaneurs,  etc. 
En  môme  temps  que  les  parlements  se  plaignent  que  toutes  les 
affaires  principales  leur  sont  enlevées,  ils  se  trouvent  néan- 
moins surcbai^s  de  travail,  malgré  l'énorme  multiplicité  de 
leurs  officiers,  dont  les  nouvelles  créations  furent  une  ressource 
dans  les  besoins  de  l'État  et  non  un  effet  de  la  nécessité.  Dans 
le  même  temps,  la  plupart  des  sénéchaussées,  présidiaux  et 
autres  juridictions  subalternes  des  provinces  et  de  la  campa- 
gne tombent  et  ne  sont  plus  servies,  les  charges  s'y  voient  dou- 
bles et  triples  sur  la  même  tête,  et  j'en  connais  où  un  seul 
ofiScier  est  chef,  membres  et  gens  du  roi  ;  de  façon  que,  si 
l'on  voulait  représenter  à  ce  tribunal,  ce  ne  pourrait  être  que 
la  scène  de  Maître  Jacques  dans  YAvat^e.  Tout  le  monde  sait 

14 


Digitized  by 


Google 


210  TRAITÉ  DE   LA  POPULATION. 

cela  comme  moi.  En  un  mot,  tout  plaide  dans  les  villes,  et  ce 
moyen  de  force  y  ramène  encore  une  infinité  d'habitants.  Or 
dans  une  foule,  le  plus  faible  est  toujours  le  plus  froissé.  La 
justice  cependant  n'est  autre  chose  que  Tappui  du  faible.  Cette 
méthode  donc  va  directement  contre  l'objet  de  la  chose. 

Revenons  toujours  à  ce  que  c'est  que  la  circulation.  Nous 
avons  dit  que  le  Gouvernement,  devait  repousser  sans  cesse 
l'argent  aux  extrémités  de  l'État,  parce  qu'il  est  de  l'essence 
de  sa  constitution  de  l'en  attirer,  ainsi  que  le  cœur  repompe 
et  repousse  le  sang;  il  doit  en  être  de  môme  de  la  justice.  Le 
Gouvernement  l'exige  sans  cesse  des  sujets  en  obéissance, 
amour  et  subvention,  il  faut  la  lui  rendre  en  jugement  et  police. 

Mais  si  le  cœur  disait  :  Pour  être  sûr  que  le  chyle^  le  suc  ner- 
veux, celui  de  la  moelle  et  des  os  se  fassent  mieuxy  je  veux  que 
toute  la  composition  s'en  passe  ici,  il  intercepterait  les  fonctions  de 
toutes  les  glandes,  et  étoufferait  lui-même  par  l'embarras  de 
tant  de  sucs  qu'il  ne  saurait  renvoyer  que  corrompus  à  leur 
destination;  ainsi  sont  tant  et  tant  d'arrêts  du  Conseil,  du 
moins  à  ce  qu'on  prétend,  et  dût-on  en  donner  un  pour  casser 
mon  livre,  pourvu  qu'on  le  renvoie  à  ses  premiers  juges,  je 
m'en  consolerai.  Si  le  cœur  disait  encore  :  La  poitrine  me  cou- 
vre, il  n^ est  pas  juste  que  ses  sucs  se  tirent  de  si  loin,  et  je  m'en 
charge.  La  plante  des  pieds  se  plaint  de  ce  qu'elle  est  mal  nourrie 
dans  son  canton,  je  m'en  charge  aussi.  Ce  cœur  mal  avisé  aurait 
inventé  les  droits  de  committimus,  et  les  évocations. 

Si  un  homme  en  charge  se  trouve  mieux  à  la  capitale,  qu'il 
y  demeure,  et  abandonne  ses  procès  au  loin  à  des  agents.  Si  des 
moines  prétendent  que  les  juges  du  canton  les  tondent  de  près, 
c'est  qu'il  ont  cessé  de  l'être  de  par  leur  fondateur  :  qu'ils  se 
souviennent  du  mot  de  saint  Ambroise  :  Le  premier  intérêt  de  Té- 
glise  est  la  charité,  et  ils  trouveront  de  bons  juges  partout. 
Je  sais  que  tout  cela  est  fort  aisé  sur  le  papier,  et  qu'on  me 
dira  que  ce  n'est  que  par  de  bonnes  et  fortes  raisons  qu'on 
a  fait  ces  changements  dans  l'ordre  civil.  Je  réponds  que  les 
inconvénients  de  détails  ne  doivent  point  nous  tirer  des  prin- 
cipes généraux,  que  ce  sont  les  exceptions  qui  ont  ouvert  la 
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porte  à  tous  les  abus,  et  que  sans  répéter  ici  ceux  que  je  viens 
d'établir,  il  est  de  fait  qu'injustice  au  p'ès  vaut  mieux  que  jus- 
tice au  loin;  eh  I  quelle  justice,  bon  Dieu  I  Je  laisse  aux  juges, 
aux  interprètes,  aux  clients  à  dire  ce  qu'ils  en  pensent. 

Le  prince  ne  doit  que  ce  qu'il  peut  ;  il  doit  à  tous  ses  sujets 
la  justice  la  plus  prompte  et  la  plus  commode.  Les  abus  de  dé- 
tail appartiennent  à  la  nature  corrompue  ;  il  ne  tient  pas  à  lui 
qu'Adam  n'ait  péché;  mais  tous  les  maux  de  corruption,  de 
faveur,  d'ignorance,  de  hâte,  d'impuissance,  qui  naissent  du 
déplacement,  tous  ces  maux,  dis-je,  sont  des  vices  du  Gouver- 
ment.  Il  ne  saurait  donc  trop  réserver  sa  vigilance  pour  les  ob- 
jets principaux,  et  renvoyer  les  détails  à  leur  source.  C'est  un 
des  principaux  secrets  pour  ranimer  la  population. 

Il  est,  par  exemple,  des  tribunaux  à  qui  par  leur  création  on 
attribua  en  dernier  ressort  les  causes  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  cents  cinquante  livres  :  on  les  a  laissés  en  cet  état,  sans 
penser  que  deux  cent  cinquante  livres  d'alors  représentaient 
mille  livres  d'aujourd'hui,  et  conséquemment  on  a  laissé  rétré- 
cir leur  ressort  des  trois  quarts. 

L'accroissement  d'ailleurs  des  affaires,  par  les  raisons  que 
j'ai  déduites,  eût  dû  engager  à  subdiviser  de  nouvelles  attribu- 
tions à  tous  les  tribunaux  suballernes  plutôt  que  de  leur  en 
retrancher.  Le  Parlement  de  Paris  rend  la  justice  à  un  grand 
tiers  du  royaume  ;  le  peut-il  ?  Il  assure  qu'oui,  et  je  dis  que 
non;  plus  croyable  en  cela,  parce  que  j'ai  vu  sur  les  lieux  dans 
les  cantons  de  son  ressort  les  plus  éloignés,  combien  le  pauvre 
est  à  plaindre  d'être  menacé  d'un  déplacement  de  cent  lieues 
pour  aller  plaider  dans  le  pays  du  monde  où  l'argent  échappe 
le  plus  promptement  et  le  plus  nécessairement  des  mains  de 
l'étranger. 

Vous  qui  voyez  un  troupeau  paître  le  chaume  voisin,  enlevez 
un  mouton  à  ce  berger;  ce  pauvre  homme  va  porter  sa  plainte 
au  juge  du  lieu  ;  si  ce  juge  inique  ou  ignorant  adjuge  le  mou- 
ton au  voleur,  le  pauvre  perd  un  mouton.  Mais  en  supposant 
qu'à  trente  lieues  de  là  on  lui  rende  justice,  il  a  vendu  six  de 
ses  moutons  pour  subvenir  aux  frais  du  voyage  et  de  la  pour- 
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suite,  tandis  que  le  reste  a  été  mal  soigné  :  si  cette  justice  en 
dernier  ressort  est  à  cent  lieues,  adieu  tout  le  troupeau. 

Pierre  au  village  est  un  Patriarche  connu,  Laurent  est  ud 
fripon  avéré  :  le  juge  voisin  sait  cela,  et  en  tire  des  consé- 
quences au  moment  où  ces  deux  hommes  paraissent  devant 
lui.  La  loi  le  voulut  ainsi,  et  dans  sa  simplicité  première  or- 
donna qu'on  eût  égard  à  la  réputation  personnelle  ;  cette  sorte 
de  lumière  s'évanouit  dans  l'éloignement  :  la  distance  fait  pis 
encore  ;  elle  tourne  les  différences  personnelles  à  l'avantage  du 
dernier.  Les  succès  de  l'honnêteté  sont  lents  et  solides,  ceux 
de  son  contraire  sont  prompts  et  passagers  ;  mais  ils  durent 
au  moins  le  temps  d'une  instance,  et  Laurent  dévalise  Pierre 
par  les  mains  de  la  justice.  Du  petit  au  grand,  il  est  des  Pierre 
et  des  Laurent  de  villes  et  des  provinces. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  inculper  la  vigilance  du  plus 
ancien  et  du  plus  respectable  tribunal  de  l'Europe  ;  mais  Pans- 
seul  donne  plus  d'affaires  que  trois  provinces  ;  et  les  provinces 
vastes  et  éloignées  de  son  ressort,  telles  que  l'Auvergne,  le 
Lyonnais,  le  Berri,  le  Poitou,  la  Champagne,  devraient  avoir 
leurs  Parlements.  J'ai  connu  plusieurs  des  Parlements  de  pro- 
vince :  partout  j'ai  vu  des  aigles  en  aflaires,  des  hommes  d'une 
pfobité  antique  et  recommandable,  des  principes  élevés  d'hon- 
neur et  de  justice,  une  connaissance  profonde  des  lois,  des 
usages  et  du  droit  public  ;  des  hommes  enfin,  des  magistrats,, 
des  jurisconsultes,  des  patriciens  qui  auraient  brillé  à  Paris. 
Si,  d'une  part,  l'émulation  que  donne  un  vaste  théâtre,  si  l'ha- 
bitude de  grandes  aflaires,  et  les  secours  qu'on  tire  des  talents 
d'autrui  dans  un  pays  où  tout  se  rassemble,  concourent  à  for- 
mer de  grands  hommes  dans  la  capitale  ;  de  l'autre,  ces  avan- 
tages se  trouvent  compensés  dans  les  provinces  par  la  paix 
d'un  séjour  plus  tranquille,  par  l'éloignement  de  tous  appâts 
corrupteurs  de  la  fortune,  la  facilité  de  l'étude  et  des  réflexions^ 
toutes  choses  refusées  aux  habitants  de  la  capitale.  Et  n'est-ce 
rien  que  de  multiplier  dans  son  pays  les  hommes  de  tête  et 
d'étude,  les  hommes  capables  de  servir  l'État  et  les  particu- 
liers ?  Qu'on  prenne  garde  d'où  sont  sortis  les  gens  de  lettres 
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€t  de  cabinets,  les  artistes  célèbres  qui  ont  éclairé  et  illustré  la 
nation;  on  verra  en  général  que  c'est  des  provinces,  où  de 
semblables  écoles  animent  et  instruisent  la  jeunesse. 

Mais,  dira-t-on,  en  proportion  de  ce  que  les  tribunaux  subal- 
ternes sont  éloignés  de  la  juridiction  supérieure ,  ils  devien- 
nent plus  forts  et  sont  mieux  servis,  et  les  habitants  de  leur 
ressort  les  regardent  comme  juges  souverains  dans  la  crainte 
d'un  déplacement  qui  ferait  perdre  également  les  deux  parties. 
Cela  peut  être  entre  deux  contendants  égaux,  ou  à  peu  près, 
mais  sitôt  que  l'un  des  deux  est  plus  fort  que  l'autre,  cette 
crainte  de  sa  partie  est  un  avantage  pour  lui.  Or,  conyne  le 
dû  de  la  justice  est  d'égaliser  tout  le  monde,  il  se  trouve 
qu'elle  fait  en  cela  précisément  le  contraire  de  son  devoir.  En 
un  mot,  tout  ce  qui  attire  la  justice  hors  des  lieux  de  son 
exercice,  étrangle  la  circulation  et  dessèche  la  population. 

La  police  est  une  autre  sorte  de  justice  momentanée,  qui  est 
encore  moins  transportable  de  sa  nature,  s'il  est  possible,  que  la 
justice  réglée,  et  qui  cependant  prend  parmi  nous  la  même  route. 

Supposé  qu'on  établît  un  jour  dans  les  provinces  des  prépo- 
sés à  la  justice,  police  et  finance  (acteurs  aussi  nécessaires  sur 
le  théâtre  politique  que  l'était  la  Rancune  à  la  Comédie  quand 
il  représentait  à  lui  tout  seul  le  roi,  le  ministre  et  l'ambassa- 
deur, et  semblables  aux  Missi  dominici  des  empereurs  qui  détrui- 
sirent tout  ordre  dans  l'empire  romain,  et  préparèrent  sa  chute 
rapide  en  mettant  au  désespoir  les  peuples  des  provinces)  ;  ces 
gens-là  seraient  tout  dans  l'Élat,  s'ils  étaient  ce  que  porte- 
raient leur  titre  et  leurs  prétentions,  et  il  ne  faudrait  que  trente- 
deux  hommes  pour  gouverner  tout  le  royaume.  Mais  fût-ce  le 
royaume  des  taupes^  ils  y  seraient  bien  embarrassés.  Dans  le 
fait,  ce  ne  seraient  que  frelons  dans  la  ruche  qui  vivraient  sur 
la  part  d'autrui.  Les  cours  des  Aides  et  autres  de  finance  ont 
un  ressort  naturel  pour  cette  partie,  et  dans  les  cas  principaux 
(l'on  en  trouve  aisément  de  tels  aujourd'hui  en  fait  de  finance) 
les  compagnies  ou  troupes  de  financiers  s'adressent  au  conseil 
pour  délier  le  nœud  gordien.  Les  Parlements  et  autres  tribu- 
naux de  leur  ressort  ont  la  justice  et  la  haute  police;  et  quant 
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aux  cas  particuliers  et  momentanés,  les  provinces  ont  leurs  offi- 
ciers royaux  et  municipaux,  prévôts,  etc. 

Ces  chrysologues  seraient  donc  un  hors-d'œuvre  à  tout  cela  ; 
et  tout  ce  qu'ils  pourraient  intercepter  de  ces  portions  de  cir- 
culation, ne  saurait  former  qu'une  loupe  énorme  et  accablante 
s'ils  étaient  actifs  et  ambitieux,  moindre  mais  toujours  diflTorme 
s'ils  étaient  tranquilles  et  C3  qu'on  appelle  bornés.  Cependant 
ils  se  mêleraient  de  tout  dans  le  fait,  et  cette  juridiction  bottée 
empiéterait  chaque  jour  davantage  sur  tout  autre  ordre  de  ju- 
ridiction. Qu'arriverait  -  il  de  là?  Séduction,  présents,  désor- 
dres, murmures,  plaintes  telles  que  la  police  en  occasionna 
toujours;  mais  avec  la  différence,  qu'au  lieu  que  celles  qui 
s'élèvent  contre  les  juridictions  réglées,  sont  rarement  accueil- 
lies de  la  croyance  publique,  la  moindre  voix  qui  parle  contre 
un  officier  isolé  et  absolu,  est  sûre  d'être  accompagnée  d'une 
infinité  d'autres  par  acclamation  et  par  écho. 

D'ailleurs  cette  sorte  de  juridiction,  si  l'on  pouvait  l'appeler 
ainsi,  se  mêlant,  d'une  part,  des  plus  petits  détails,  n'ayant  de 
l'autre  de  supérieurs  qu'à  la  cour,  intercepterait  nécessaire- 
ment tout  ordre  de  juridictions,  et  ramènerait  presque  toute» 
les  affaires  à  la  capitale,  ce  qui  serait  précisément  la  direction 
opposée  à  celle  que  nous  avqns  dit  qu'il  fallait  donner  à  la  jus- 
tice. De  là  la  désertion  des  provinces,  d'où  ceux  qui  seraient  en 
état  de  vivre  à  Paris  se  retireraient  pour  toujours,  et  que  ceux 
qui  ne  pourraient  transférer  leur  domicile,  quitteraient  à  temps 
du  moins,  et  ce  temps  serait  quelquefois  de  la  moitié  de  la 
vie.  Il  est  même  peut-être  à  considérer  que  cette  désertion  pri- 
verait les  provinces  non  seulement  de  la  dépense  qu'y  devraient 
faire  ceux  qui  s'expatrieraient  de  la  sorte,  à  proportion  du 
temps  de  leur  absence,  mais  encore  à  proportion  de  l'augmenta- 
tion de  dépenses  que  nécessiterait  l'habitation  de  la  capitale. 

Je  suppose,  si  l'on  veut,  qu'il  soit  nécessaire  que  la  cour 
commette  la  révision  de  la  manutention  de  la  police  et  justice 
dans  les  provinces  à  des  inspecteurs  passagers  et  amovibles,  et 
en  conséquence  moins  sujets  à  se  partialiser  dans  le  pays» 
J'avertis  d'abord  que  ce  dernier  motif  est  une  chimère.  On  re- 
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marqua  en  Angleterre  que  trois  mois  après  Texpulsion  du  roi 
Jacques,  les  entrées  particulières  du  palais  du  roi  Guillaume 
étaient  dévolues  aux  mêmes  gens  qui  assiégeaient  ci-devant  le 
roi  détrôné.  Oh  !  puisque  cela  se  trouvait  chez  ce  peuple  infini- 
ment moins  souple  que  nous,  chez  un  prince  éclairé  et  si  op- 
posé de  caractère  et  d*intéréts  à  son  prédécesseur,  on  me  pas- 
sera de  prévoir  la  même  chose  chez  les  officiers  que  je  suppose, 
qui  dans  le  fait  seraient  les  rois  des  provinces.  De  quelle  race, 
tempérament  et  poil  que  soit  la  pagode,  on  verra  toujours  les 
mêmes  gens  amis,  féaux  et  favoris  de  l'autorité. 

Mais  je  veux  encore  un  coup  que  cette  autorité  de  révision 
soit  nécessaire  ;  en  ce  cas,  les  plus  graves  magistrats,  les  con- 
seillers d'État  les  plus  recommandables  seraient-ils  trop  bons 
pour  exercer  un  emploi  d'une  telle  confiance  et  suprématie? 
Au  lieu  de  cela,  je  suppose  qu'un  jeune  homme  à  peine  sorti 
des  bancs  de  l'école  achetât  une  charge  de  passe-partout,  qu'il 
s'exerçât  quelques  années  dans  une  partie  judiciaire,  au  bout 
desquelles  il  partît  pour  une  province,  et  le  voilà  devenu  l'arbi- 
tre souverain  des  fortunes  et  des  vies  des  citoyens.  A  peine  sorti 
d'un  noviciat  si  fatal  aux  peuples,  il  les  laisse  à  un  autre  com- 
mençant, et  court  faire  un  second  apprentissage  dans  quel- 
qu'autre  province  différente  de  la  première  en  mœurs,  lois, 
usages  et  industrie,  apprentissage  plus  dangereux  encore  que 
le  premier,  en  ce  que  le  nouveau  préfet  se  croit  plus  habile,  et 
quand  à  force  de  bévues  il  commence  à  être  instruit,  il  retourne 
à  la  capitale,  et  rentre  dans  l'ordre  civil  qu'il  avait  quitté  il  y  a 
vingt  ans  :  Hoc  fonte  derivata  clades.  Il  est  très  certain  qu'un 
État  gouverné  de  la  sorte  déchoirait  de  ses  forces  réelles,  et  que 
la  principale  cause  de  cette  décadence  serait  la  trop  grande  au- 
torité et  confiance  accordée  à  ces  inh'us.  Il  y  aurait  sur  cette 
matière  de  quoi  faire  cent  volumes,  dont  chaque  page  contien- 
drait des  raisonnements  plus  convaincants,  et  des  faits  plus  dé- 
monstratifs les  uns  que  les  autres. 

Supposé  que  cette  autorité  amphibie  fût  nécessaire,  ne  suffi- 
rait-il pas  qu'on  laissât  en  ce 'cas  à  ceux  qui  en  seraient  revêtus 
la  direction  de  ce  qui  concerne  la  finance?  Cette  partie  sera 
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sans  doute  assez  étendue  et  importante  chez  nos  neveux  pour 
en  faire  encore  les  premiers  hommes  de  TÉtat,  et  en  vérité  je 
crois  que  c'est  assez,  mais  la  justice  et  la  police  sont  des  res- 
sorts trop  précieux  et  trop  sacrés  pour  devoir  en  confier  jamais 
la  direction  en  chef  à  des  mains  profanées  par  la  rouille  de» 
métaux.  Avilir  Tautorité  est  synonyme  à  Yanéantir.  Les  rois 
pensent  quelquefois  pouvoir  transformer  les  hommes  par  les 
honneurs  ;  ils  le  peuvent  à  un  certain  point,  mais  ce  point  est 
délicat,  et  qui  Texcède  ne  tient  rien.  Le  casque  sur  la  tête  du 
lion  lui  rend  Tair  plus  noble  et  plus  fier:  sur  celle  de  Tâne,  c'est 
une  caricature  risible  et  pitoyable. 

Comme  j'ai  dit  ailleurs  que  le  chef-d'œuvre  de  l'industrie  hu- 
maine au  physique  était  l'agriculture,  je  pourrais  avancer  ici 
que  le  Droit  proprement  dit,  l'est  au  moral.  On  ne  m'a  rien 
appris  dans  l'enfance,  moins  encore  dans  la  jeunesse,  et  je  me 
suis  appris  peu  de  choses  depuis.  Il  s'ensuit  que  tout  m'était 
neuf,  hors  le  métier  unique  auquel  on  m'avait  élevé,  et  pour 
lequel  on  n'a  eu  que  faire  de  moi  :  en  conséquence,  j'ai  été  pré- 
cisément le  contraire  du  sage  d'Horace,  qui  ne  doit  rien  admi- 
rer ;  car  à  mesure  que  j'ai  voulu  considérer  les  différents  res- 
sorts de  la  société,  les  sciences,  les  arts  dont  l'humanité  s'est 
enrichie,  tout  m'a  paru  admirable  et  profond. 

Rien  cependant  ne  m'a  plus  étonné  en  ce  genre  que  le  droit 
Que  de  lumières  naturelles  I  Quelle  droiture  de  sentiment  et  de 
réflexion  démontre  cette  belle  science  dans  ses  fondateurs,  insti* 
tuteurs  et  réformateurs  I  Quelle  vigilance  de  détail  a  enfanté  la 
multiplicité  de  procédures  dont  les  plaideurs  impatients  mur- 
murent, faute  d'en  connaître  le  principe  et  les  conséquences  I 
Quel  contre-poids!  Quel  remède  aux  vices  naturels  d'un  gouver- 
nement militaire  en  sa  constitution,  que  l'introduction  des  tri- 
bunaux toujours  fixes  et  agissants,  scrupuleux  conservateurs 
des  formes  auxquelles  le  pouvoir  éclairé  a  bien  voulu  s'as- 
treindre, prévoyant  le  règne  du  pouvoir  aveugle  I  Que  de  sagesse 
dans  l'ensemble  de  cette  structure,  si  c'est  l'ouvrage  de  la  pru- 
dence I  Que  de  bonheur  dans  les  incidents  qui  l'ont  amenée  à 
ce  point-là,  si  c'est  un  effet  du  hasard  I 
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J'ai  ouï  de  glorieux  descendants  des  anciens  preux  se  plaindre 
que  notre  nation  seule  entre  les  modernes  avait  perdu  le  droit 
d'être  jugée  par  ses  pairs.  Je  ne  sais  s'il  ne  serait  pas  plus  diffi- 
cile de  prouver  ce  fait  que  d'en  disputer  ;  mais  à  voir  la  chose 
dans  le  point  de  vue  où  je  la  considère,  la  magistrature  est  un 
état  à  part  en  France,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'on  peut  trouver 
la  disparité.  Quand  Dieu  daigna  se  désigner  un  culte,  il  voulut 
aussi  que  ses  ministres  fissent  un  état  distinct  et  séparé  de  la 
société.  Je  sais  que  cela  a  ses  inconvénients,  et  oh  n'y  en  a-t-il 
pas  ?  Je  pourrais  même  les  détailler.  Faudrait-il  à  cet  égard 
parler  pour  les  petits  ?  je  dirais  que  l'homme  le  plus  charitable 
peut  sentir  intérieurement  combien  il  lui  est  aisé  de  se  surpren- 
dre à  faire  moins  de  cas  d'un  pauvre  né  obscur,  que  d'un 
homme  né  quelque  chose.  La  loi  elle-même  a  senti  qu'on  ne 
pouvait  empêcher  cette  différence,  et  a  voulu  qu'on  y  eût  égard  ; 
le  pauvre  est  décrété  de  prise  de  corps  sur  les  mêmes  semi- 
preuves  qui  ne  portent  que  le  décret  d'ajournement  contre  un 
homme  de  condition. 

La  loi  est  sage  en  cela,  parce  que  l'homme  domicilié  a  plus  de 
choses  qui  font  caution  à  la  Justice  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
l'homme  de  condition  est  censé  avoir  l'honneur  en  sus. 

Mais  l'accusé  quelconque  est  citoyen,  il  est  au  moins  homme  ; 
la  Justice  une  fois  assurée  de  sa  personne,  cette  personne  lui  est 
aussi  chère  que  toute  autre.  Cette  personne  intéresse  plus  à  quel- 
ques ^ards  tous  ceux  à  qui  elle  est  analogue,  et  par  consé* 
quent  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Il  faut  que  la  Justice 
convainque  non  seulement  du  crime,  mais  même  de  l'équité  de 
ses  procédures.  Le  pauvre  peuple  croirait-il  jamais  qu'un  Ma- 
gistrat de  profession  aura  autant  d'attention  à  quelqu'un  de  sa 
classe,  qu'à  un  homme  de  la  classe  du  Magistrat,  lui  qui  croit 
voir  chaque  jour  le  contraire? 

D'autre  part,  de  quel  œil  les  Grands  verront-ils  la  sellette  au 
pied  d'un  tribunal  occupé  par  leurs  inférieurs.  Dans  une  Cour 
célèbre  un  Juge  y  voyant  un  Gentilhomme,  et  sachant  que  l'ac- 
cusé allait  avoir  des  lettres  de  grâce,  dit  à  ses  Confrères,  Mes- 
sieurs, allons  en  avant^  et  faisons  sentir  à  la  Noblesse  notre  au- 
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torité.  Ainsi  donc,  tous  les  États  auraient  des  raisons  valables 
pour  récuser  au  criminel  les  Magistrats  par  état,  et  impairs  de 
tout  le  monde. 

Quant  au  civil,  on  pourrait  dire  aussi  qu'un  Gentilhomme 
aura  confiance  en  ses  semblables  ;  qu'un  soldat  sera  sainement 
jugé  par  des  gens  de  guerre  ;  qu'un  savetier  trouvera  le  point  réel 
d'une  contestation  entre  gens  de  son  état  ;  que  chacun  ainsi 
craindra  la  justice,  et  non  les  juges.  Mais  comment  composera- 
t-on  les  cours  destinées  à  porter  les  jugements  entre  gens  d'états 
différents?  On  voit  par  les  exemples  de  la  fidèle  impartialité  des 
jurés  experts,  etc.,  les  inconvénients  où  jette  la  nécessité  de  li- 
vrer les  discussions  à  cette  sorte  de  parité.  S'il  est  des  nations 
où  la  justice  soit  exercée  selon  ce  système  de  parité,  je  doute 
que  la  police  qui  y  règne,  fasse  honneur  à  cette  spécieuse  spé* 
culation. 

Dans  la  nécessité  donc  d'une  disparité  indispensable,  le  plus 
sûr  pour  le  citoyen  est  de  relever  l'état  de  la  magistrature  au  lieu 
de  l'avilir.  Outre  qu'il  est  dans  la  nature  humaine  que  le  respect 
du  Magistrat  ajoute  beaucoup  à  celui  qu'il  est  nécessaire  qu'on 
ait  pour  les  lois,  c'est  que,  d'entre  les  inconvénients  opposés  que 
j'ai  cités  ci-dessus,  je  crois  ceux  qui  naissent  de  l'envie  beaucoup 
plus  à  craindre  que  ceux  qui  viennent  de  la  dureté.  Je  sens  que 
l'amour  que  j'ai  pour  les  petits,  est  dans  le  cœur,  et  celui  pour 
les  Grands,  dans  la  réflexion,  et  peut-être  que  si  je  devenais  pre- 
mier Ministre  tout  à  l'heure,  si,  comme  je  l'espère,  je  ne  prenais 
pas  un  malin  plaisir  à  abaisser  les  Grands,  j'en  aurais  l'obligation 
à  l'avantage  d'être  parvenu  à  l'âge  mûr,  dans  un  état  de  vie  privée 
et  réfléchissante. 

La  vénalité  des  chaînes  de  magistrature  en  France  a  souvent 
aussi  fait  une  pierre  de  scandale.  Que  les  compagnies  se  consi- 
dèrent elles-mêmes  dans  les  temps  de  trouble  et  d'émotion,  et 
qu'elles  voient  ce  qu'elles  feraient,  si  le  scrutin  leur  donnait  des 
confrères.  Que  l'autorité  se  rappelle  les  siècles  de  fer,  où  l'on 
établit  et  multiplia  les  jugements  par  commissaires,  et  qu'elle 
juge  si  les  compagnies  recrutées  uniquement  à  la  nomination  de 
la  cour  seraient  autres  choses  que  des  bandes  de  commissaires» 
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Le  surhaussement  du  prix  des  charges  à  un  certain  point  est 
un  mal,  en  ce  qu'il  écarte  des  places  et  des  tribunaux  la  médio- 
crité de  la  fortune,  compagne  ordinaire  du  vrai  mérite  :  mais  le 
luxe  et  les  folles  ou  inutiles  dépenses  introduites  dans  les  mœurs 
des  magistrats,  et  qui  petit  à  petit  passeront  en  usage  et  devien- 
dront décence,  sont  le  vrai  principe  du  mal.  On  se  rappelle  en- 
core avec  admiration  la  modestie  et  la  simplicité  des  mœurs  des 
anciens  magistrats  à  qui  la  France  doit  sa  conservation,  et  la 
maison  royale  sa  couronne.  Mais  il  n*en  est  pas  moins  établi 
aujourd'hui  qu'un  homme,  eût-il  tout  le  mérite  des  De  Harlai, 
De  Thou,  Duranti,  Mole,  etc.,  ne  saurait  occuper  une  place  de 
président  à  mortier  à  Paris,  s'il  n'a  de  quoi  tenir  un  état  consi- 
dérable, et  une  grande  table  dans  les  vacations,  outre  l'énorme 
prix  de  sa  chaîne  qui  ne  lui  rend  rien. 

Le  luxe  gagne  cet  état  précieux  et  respectable  comme  les  au- 
tres. Tels  qu'ils  sont  cependant,  c'est  encore  celui  de  tous  où 
l'antique  désintéressement  des  Français  s'est  le  mieux  conservé. 
Nul  ne  fait  plus  pour  l'État  et  ne  lui  coûte  moins  (bien  entendu 
que  je  ne  comprends  en  ceci  que  les  magistrats,  et  nullement  tout 
Tattirail  de  la  chicane).  Sa  propre  considération,  beaucoup  trop 
rétrécie  selon  moi,  lui  suffit.  Je  n'ai  suivi  qu'un  procès  en  ma  vie, 
maiK  en  différents  tribunaux,  et  c'est  bien  assez  pour  un  spécula- 
teur; c'est  bien  assez,  dis-je,  quand  on  l'a  perdu  :  je  n'en  dirai 
pas  moins  cependant  que  j'ai  trouvé  chez  les  juges  des  domestiques 
affables,  des  maîtres  patients,  attentifs,  qui  m'écoutaient,  qui 
m'entendaient,  et  que  je  ne  pouvais,  en  sortant,  m'empécher  d'ad- 
mirer et  de  plaindre.  Tout  est  client  et  clientèle  dans  le  royaume: 
je  demande  en  quel  autres  lieux  et  bureaux  on  trouve  cela. 

Mais  les  juges  ordinaires  et  les  tribunaux  naturels  eussent-ils 
toutes  les  prétentions  ensemble,  des  vues  d'ambition  de  toute 
espèce,  un  esprit  de  despotisme  habituel,  une  fierté  de  mœurs 
incompatible  avec  la  véritable  équité,  le  tranchant  et  le  dur  d'un 
prévôt  enté  sur  la  morgue  du  tribunal,  une  balance  enfin  à  tout 
poids  et  à  toute  mesure,  etc.,  je  ne  sais  sur  quoi  l'on  pourrait  es- 
pérer de  trouver  mieux  dans  les  juges  d'attribution  et  de  cour. 
L'état  de  l'homme  en  général  est  une  maladie  habituelle;  mais 
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les  plus  mal  sains  de  tous  sont  ceux  qui  respirent  Tair  le  plus 
corrompu.  Toutes  choses  enfln  étant  égales,  je  le  répète  encore, 
mieux  vaut  injustice  auprès,  que  justice  au  loin, 

i  Les  gens  partiaux  trouveront  peut-être  que  j'en  accorde  beau- 
coup à  la  magistrature,  et  cela  précisément  par  l'habitude  con- 
tractée depuis  longtemps,  de  lui  vouloir  tout  ôter;  c'est  peut-être 
ce  qui  dans  d'autres  temps  la  rendit  plus  portée  à  usurper.  Je 
tâche  de  ne  point  confondre  les  êtres,  et  je  pense  en  même  temps 
que  jamais  gens  de  justice  ne  furent  propres  au  gouvernement 
en  grand*  Mais  n'est-ce  rien  que  d'entretenir  la  concorde  entre  ci- 
toyens, d'assurer  l'état  des  fortunes  privées,  qui  prises  ensemble 
composent  la  fortune  publique,  de  conserver  le  dépôt  sacré  des 
lois,  de  représenter  la  police  authentique,  de  fixer  l'état  des  ci- 
toyens? Je  l'ai  dit,  toute  société  déclinera  toujours  en  proportion 
de  ce  que  ces  fonctions  y  seront  moins  estimées. 

Au  reste,  le  ressort  principal,  le  plus  important,  comme  aussi 
le  plus  délicat  de  la  justice  et  police,  ce  sont  les  mœurs.  De  même 
que  la  charité  éclairée  cherche  moins  à  secourir  les  pauvres  qu'à 
empêcher  ses  semblables  de  le  devenir,  la  véritable  police,  la 
police  digne  d'un  grand  Prince,  d'un  père  du  peuple,  de  l'Oingt 
du  Seigneur,  consiste  moins  à  punir  les  crimes  qu'à  sécher  le 
germe  des  vices  en  réchauflant  et  faisant  éclore  celui  des  vertus. 
Divine  vertu,  quand  les  hommes  n'auraient  ici-bas  de  propriété 
exclusive  que  celle  de  te  connaître  et  de  t'admirer,  n'en  serait-ce 
pas  assez  pour  que  l'humanité  méritât  d'être  heureuse  et  res- 
pectée, et  pour  nous  faire  un  devoir  d'employer  nos  faibles  ta- 
lents à  mettre  dans  tout  leur  jour  ses  véritables  intérêts? 
j  II  n'y  a  dans  le  monde  que  le  vrai  et  le  faux,  c'est  ce  qui  cons- 
titue le  bien  et  le  mal.  Nos  passions  n'ont  rien  en  soi  qui  ait  un 
caractère  décidé:  elles  ne  sont  que  mobile  nécessaire.  Dirigez-les 
vers  le  vrai,  ce  sont  des  vertus  ;  vers  le  faux,  ce  sont  des  vices. 
Cette  direction  ne  peut  partir  dans  un  État  que  de  son  pivot;  le 

'    Prince.  Maître  des  biens  physiques  par  sa  puissance,  il  l'est  aussi 
des  biens  moraux  par  l'opinion  :  Régis  ad  exemplum  totus  compo- 
nitur  orbis. 
n  paraîtrait  s'ensuivre  de  cette  opinion^  que  tout  État  quia  un 
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souverain  vertueux,  doH  être -sô««4*ejûpire  de  la  vertu^d'où  Ton 
pourraiî  conclure  que  fronder  des  vices  accrédités  dans  un  État 
serait  en  accuser  la  personne  du  souverain,  ce  qui  sans  doute 
est  un  sacrilège  pour  un  citoyen  homme  de  bien.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  cette  induction  ne  soit  juste.  Le  soleU  porte  dans  son 
sein  cette  chaleur  vivifiante  qui  est  Tâme  de  toutes  productions, 
il  la  distribue  également  partout.  Ici  elle  excite  la  fécondité  ; 
ailleurs  elle  assemble  les  orages  ;  plus  loin  elle  sèche  les  sables 
arides.  Le  principe  est  uniforme  et  constant,  les  accessoires  en 
changent  les  propriétés.  Ce  sont  ces  accessoires  qu'il  faut  prin- 
cipalement considérer  dans  la  constitution  du  corps  politique. 
Tâchons  d'en  faire  la  recherche  dans  la  nature  des  passions. 

L'ardeur  d'acquérir  est  le  principal  mobile  de  l'humanité. 
Toutes  les  passions  (si  l'on  en  excepte  quelques  affections  bru- 
tales qui  n'ont  qu'un  objet  momentané,  et  qui  sont  trop  basses 
pour  être  comprises  dans  l'ordre  des  passions)  se  réunissent  en 
cet  unique  point.  Ce  bloc  de  passions,  toutes  les  mêmes  dans 
leur  principe,  doit  nécessairement  s'entrechoquer  dans  ses  par- 
ties, et  ce  senties  éclats  dangereux  qui  partent  de  ce  choc  (éclats 
propres,  s'ils  n'étaient  réprimés,  à  embraser  et  dissoudre  à 
diaque  instant  la  société)  qui  nécessitent  l'attention  de  la  justice 
et  police. 

n  n'appartient  qu'à  Dieu,  toutefois,  par  un  miracle  toujours 
subsistant,  de  contenir  dans  des  bornes  prescrites  un  océan 
d'eaux  toujours  mobiles  et  dont  la  masse  parait  recevoir  à  chaque 
instant  des  accroissements.  Ce  miracle  passe  également  l'intel- 
lect humain  et  son  pouvoir.  Un  habile  ingénieur  appelé  pour 
garantir  un  pays  des  eaux  qui  le  noient,  n'imaginera  pas  de  les 
contenir  dans  des  retenues,  ce  serait  un  projet  fou  ;  mais  il  con- 
sidérera de  quel  côté  il  peut  leur  donner  un  débouché  facile, 
et  qui  débarrasse  le  pays  submergé.  Il  fera  mieux  encore  :  u 
tâchera  de  les  diriger  de  façon  qu'elles  puissent  devenir  utiles  et 
profitables.  Ces  eai^c  sont  la  cupidité  humaine.  En  vain  cher- 
cherait-on à  les  tarir,  leur  source  est  dans  une  portion  de  la 
nature  indépendante  du  gouvernement  ;  plus  follement  encore 
entreprendrait-on  de  les  contenir,  leur  volume  croit  à  chaque 
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instant  ;  il  faut  changer  leur  cours  et  les  diriger  vers  Futilité 
publique. 

Examinons  maintenant  quelle  est  cette  utilité,  purement  en 
calculateur  et  non  en  philosophe.  La  cupidité  est  insatiable.  Les 
biens  physiques  sont  bornés,  les  biens  moraux  sont  immenses  : 
donc  la  cupidité  doit  être  dirigée  vers  ces  derniers,  puisque  ce 
n'est  que  par  ce  moyen  que  la  cupidité  de  Pierre  peut  se  satis- 
faire sans  choquer,  aigrir  et  combattre  celle  de  Paul.  Je  dis  plus, 
le  pouvoir  du  gouvernement  est  inûniment  plus  étendu  dans  le 
moral  que  dans  le  physique  :  je  le  prouve.  Les  biens  physiques 
sont  la  santé,  la  jeunesse,  la  force,  la  beauté,  la  richesse,  les 
dignités.  De  ces  six  portions  deux  seulement  dépendent  du  gou- 
vernement, le  reste  vient  de  la  nature  qui  ne  reçoit  de  lois  que 
de  son  instituteur.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  peut  détruire 
les  autres,  mais  il  ne  les  saurait  donner.  Or  j*ai  souvent  dit  que 
le  pouvoir  de  détruire  n'en  estpoint  un  et  cela  se  sait,  puisque 
le  dernier  des  misérables  peut  par  un  coup  de  désespoir  détruire 
un  potentat.  Les  biens  moraux  sont  le  désintéressement.  Thon- 
neur,  la  gloire,  la  générosité  et  tout  ce  qui  vient  de  la  magna- 
nimité ;  la  probité,  la  justice,  la  fidélité  et  tout  ce  qui  appartient 
à  la  vérité  ;  la  paix,  la  charité,  Tamour  et  tous  les  sentiments 
qui  lient  véritablement  la  société  ;  la  vertu  enfin,  mot  général 
qui  comprend  tous  les  biens  d'ici-bas,  et  dont  chaque  partie  est 
si  belle  et  si  délicieuse,  que  l'homme  le  plus  corrompu  ne  peut 
s'empêcher  de  l'admirer  dans  autrui. 

Ce  sentiment  d'admiration  est  une  preuve  du  germe  inné  qui 
fermente  en  nous,  que  l'amour  des  faux  biens,  l'habitude  et 
l'exemple  ont  émoussé  dès  l'enfance,  et  qui  ne  peut  jamais  être 
étouffé.  Or  je  soutiens  que  le  gouvernement  peut,  par  des  atten- 
tions de  détail,  mais  constantes,  suivies  et  toutes  dirigées  sur  un 
grand  plan,  nous  porter  tous  ou  presque  tous  vers  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  vertus  (car  chacune  d'elles  va  rarement  seule)  et 
faire  germer  en  nous  ce  principe  favorable,  souverain  bienfait 
de  Tétre  suprême.  Chacun  sent  la  vérité  de  ce  que  j'affirme  ici, 
rhistoire  la  démontre  par  les  faits  ;  j'en  déduirai  quelques 
détails. 
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A  l'égard  de  ce  que  je  dis  que  ce  champ  est  immense,  et  que 
les  passions  des  hommes  ne  risquent  point  de  s'y  entrechoquer, 
c'est  encore  une  vérité  qui  frappe  l'entendement  au  moment  où 
elle  se  présente.  Qu'un  homme  acquière  une  gloire  éclatante 
dans  le  ministère  étranger  ou  civil,  à  la  tête  des  armées,  dans  la 
magistrature,  dans  les  arts,  etc.,  pour  un  petit  nombre  d'envieux 
qui  en  gémiront  en  secret,  tout  le  reste  y  applaudit  avec  joie. 
Et  quant  à  ce  qui  est  des  machinations  de  l'envie,  examinez-en 
le  principe,  c'est  presque  toujours  un  amour  bas  des  biens  phy- 
siques. 

Ce  n'est  plus  le  siècle  où  les  chevaliers  Bayard,  les  Montho- 
lon,  les  Duranty  mouraient  aussi  pauvres  qu'ils  étaient  nés.  Une 
haute  réputation  entraîne  d'ordinaire  une  grande  fortune,  ou 
des  places  honorables  et  dont  le  nombre  est  borné.  Ce  sont  là 
les  choses  que  l'envie  prévoit  et  dévore.  Grillon,  Gatinat  et 
d'autres  que  j'ai  connus  de  plus  près,  n'avaient  point  d'envieux 
dans  leur  retraite,  mais  des  admirateurs  que  leur  vue  seule 
enflammait  d'un  utile  désir  de  les  imiter.  Je  ne  nie  pas  cepen- 
dant qu'il  n'y  ait  des  vocations  d'envieux  comme  de  toute  autre 
chose.  Aussi  quand  j'ai  dit  que  le  gouvernement  pouvait  nous 
rendre  tous  vertueux,  ai-je  ajouté,  ou  presque  tous  ;  et  quand 
j'ai  choisi  la  gloire  entre  toutes  les  vertus  pour  établir  mon 
principe,  on  ne  peut  m'accuser  d'avoir  choisi  à  mon  avantage  ; 
car  c'est  de  toutes,  celle  ;qui  a  le  plus  d'éclat  et  qui  par  con- 
séquent est  la  plus  propre  à  exciter  les  contradicteurs.  Mais  est- 
il  décidé  que  le  principe  qui,  corrompu,  dégénère  en  envie,  bien 
dirigé,  n'eût  pu  devenir  émulation?  J'en  doute. 

Je  dis  donc  que  le  pouvoir  du  gouvernement  a  plus  d'étendue 
sur  le  moral  que  sur  le  physique  :  je  dis  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  conquérir  dans  ce  champ  immense  et  sans  bornes  ;  et  s'il 
était  question  de  prouver  que  l'intérêt,  même  physique,  bien 
entendu  devrait  nous  porter  de  ce  côté-là,  la  démonstration 
serait  aisée  et  même  triviale.  Je  me  contenterai  à  cet  égard  de 
renvoyer  au  pas  des  Thermopyles,  où  trois  cents  Spartiates 
arrêtèrent  un  million  de  Perses. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  vertus  :  elles  doublent,  triplent  et 
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centuplent  les  forces  réelles  et  physiques  d'un  État.  En  vain 
ferez-vous  naître  des  hommes  ;  si  vous  ne  les  rendez  bons,  sans 
que  la  foudre  s'en  mêle,  ils  s'entre-déiruiront  les  uns  les  autres. 
Les  Arabes  et  les  Tartares  ne  sont  pas  encore  assez  séparés  dans 
les  déserts  immenses  qu'ils  occupent  et  dévastent. 

Mais  Ift  vprf  n  f^st  assujettie  à  des  règles -de  circulation,  ainsi 
que  tous  les  autres  ressorts  politiques.  La  vertu  du  plus  simple 
\  particulier  a  trait  dans  sa  sphère  à  l'avantage  de  son  canton,  et 
par  contre-coup  à  celui  de  l'État.  Par  ce  rapport,  le  souverain 
repompe  toutes  les  vertus  de  la  société,  il  doit  aussi  les  rendre 
et  les  repousser  jusque  dans  les  bas  étages.  Si  sa  personne,  si 
son  conseil  ne  sont  occupés  que  de  l'intérêt  physique,  les  sous- 
ordres  qui  ont  moins  de  principes  d'élévation  et  d'occasions  de 
les  faire  paraître,  ne  penseront  qu'à  l'intérêt  aussi  ;  et  cette  idole 
de  la  basse  cupidité  déifiée  ainsi  de  hiérarchies  en  hiérarchies, 
parviendra  jusqu'au  peuple  qui,  borné  par  l'éducation  et  avili 
par  des  fonctions  pénibles^  est  moins  propre  à  imaginer  le  grand 
et  sentir  le  vrai,  que  toute  autre  classe  de  l'humanité.  Dès  lors 
plus  d'obéissance  que  forcée  et  éludée  par  adresse,  plus  d'amour 
que  feint  et  faux,  plus  de  patriotisme,  plus  d'autre  lien  enfin 
de  la  société  que  ce  vouloir  incompréhensible  de  la  providence, 
qui  maintient  quelquefois  les  États  pour  confondre  notre  raison, 
quand  tout  semble  concourir  à  leur  perte,  jusqu'au  moment  où 
elle  a  décrété  leur  chute,  et  où  retirant  sa  main  toute-puissante, 
tout  vole  en  éclats,  comme  ferait  le  monde  entier,  si  la  balance 
des  éléments  était  perdue. 

Or  comme,  autant  qu'il  m'est  possible,  je  prétends  ramener 
au  simple  tous  les  rapports  de  la  manutention  politique,  je  ne 
m'écarterai  pas  dans  la  partie  que  je  traite  actuellement,  de 
mon  principe  général,  qui  est  que  le  gouvernement  ne  doit  se 
réserver  que  les  grands  ressorts  de  la  machine  politique,  per- 
suadé que  quand  ceux-là  seront  en  règle  dans  ses  mains,  les 
détails  iront  d'eux-mêmes.  Si  le  prince  honore  les  hommef  d'or, 
je  ne  dis  pas  de  Ja  protection  qui  est  due  à  tout  le  monde,  mais 
de  sa  familiarité,  du  crédit,  de  son  attention  marquée,  des 
choses  enfin  qui  attirent  la  considération  ;  s'il  sourit  à  une  mésal- 
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liance  honteuse  d'an  grand,  et  autorise  par  là  Taxiome  des 
effrontés  qui  disent  que  c'est  le  seul  moyen  de  relever  la 
noblesse  ;  s'il  permet  que  les  services  soient  mesurés  au  poids 
de  Tor  ;  si,  quand  il  voudra  départir  quelque  faveur  domestique, 
il  attribue  au  protégé  quelque  part  et  portion  de  finance,  sans 
prendre  garde  si  cet  heureux  est  d'un  ordre  à  ne  pas  rougir  de 
ce  trafic  ;  toutes  ces  choses  et  une  infinité  d*autres  qui  pour- 
raient paraître  de  peu  de  conséquence  à  Taffabilité  du  prince, 
accroîtront  à  l'excès  la  cupidité  de  l'or  et  Tavarice,  et  causeront 
en  conséquence  des  ravages  infinis  dans  l'État.  Si  au  contraire 
le  prince  renvoyant  les  gens  de  fortune  à  leurs  fonctions  et  à 
leurs  places  naturelles,  réserve  les  distinctions,  les  places  et  la 
précieuse  familiarité  pour  le  mérite  uniquement  ;  si  les  belles 
actions  sont  honorées,  les  actions  honnêtes  remarquées,  les 
grands  talents  accompagnés  de  grandes  vertus  tirés  de  la  foule 
et  mis  sur  le  flambeau  ;  si  le  mérite  des  pères  sert  de  titre  aux 
enfants  pour  espérer,  et  d'encouragement  ;  si  le  plus  grand  nom 
prostitué  n'obtient  que  disgrâce  et  marques  d'indignation, 
bientôt  vous  verrez  changer  la  face  de  la  terre  :  de  dignes  chefs 
ne  placeront  en  sous-ordres  que  leurs  semblables  ;  de  grades 
en  grades,  de  subdivisions  en  subdivisions,  la  vertu  reprendra 
la  première  place  qui  lui  est  si  justement  acquise,  elle  étendra 
ses  rameaux  dans  toutes  les  parties  de  la  société. 

4e  l'ai  dit,  l'or  est  corrupteur,  et  il  accélère  à  cet  égard  la 
pente  naturelle  de  toutes  les  choses  humaines  vers  leur  déca- 
dence. Nous  en  discuterons  les  raisons  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage.  Plus  notre  industrie  l'attire  parmi  nous,  plus  nous 
devons  être  attentifs  à  remédier  par  le  régime  ci-dessus  à  ceux 
de  ses  efl'ets  qui  sont  pernicieux. 

Depuis  que  la  branche  de  la  maison  royale  qui  règne  aujour- 
d'hui est  sur  le  trône,  nous  avons  eu  quatre  règnes  de  souverains 
doués  de  grandes  vertus  de  prince  et  de  particulier.  Il  est 
néanmoins  de  fait  que  nous  nous  sommes  fort  corrompus.  Que 
serait-ce,  si  ces  métaux  dangereux  nous  étaient  parvenus  sous 
des  princes  cruels,  injustes,  avares,  emportés.  La  corruption  se 
glisse  revêtue  des  beaux  noms  d'adresse,  d'habileté,  dégoût,  etc. 

4Î) 
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Je  le  répète,  il  n'y  a  dans  le  monde  que  le  vrai  et  le  faux,  c'est  ce 
qui  constitue  le  bien  et  le  mal.  Tout  ce  qui  ne  tend  pas  au  vrai, 
loin  de  nous  éclairer,  nous  aveugle  d*autant  plus  irréparable- 
ment, que  rignorance  absolue  se  connaît  et  se  défle  d'elle-même, 
au  lieu  que  la  fausse  science  enivrée  de  présomption  dédaigne 
tout  ce  qui  n*est  point  elle. 

Voudriez-vous  me  nier  que  nous  ne  nous  corrompions?  sui- 
vons la  trace  de  nos  écrits,  la  règle  est  sûre.  D'une  part,  ils  pei- 
gnent les  mœurs,  de  l'autre,  ils  les  font.  Vous  ne  trouveriez  d'a- 
bord que  romans  de  chevalerie,  romances  et  fabliaux  jusqu'aux 
temps  de  la  régénération  des  lettres.  Ces  nouveaux  dons  appor- 
tèrent leurs  biens  et  leurs  maux;  et  tandis  que  l'État  se  formait 
par  les  secousses  et  crises  domestiques  qui  lui  causèrent  tant  de 
travaux,  l'histoire  et  les  mémoires  particuliers  peignent  l'état 
violent  et  les  troubles,  jeux  de  l'intérêt  en  grand,  et  de  l'am- 
bition. Nos  romanciers  imaginaient  alors  ;  mais  c'était  encore 
des  Cirus,  des  Amadis,  des  Dom  Galaor,  preux  chevaliers,  amou- 
reux fantastiques,  mais  plus  verbeux  et  plus  abondants  en  com- 
pliments et  conversations  alambiquées,  que  ne  l'étaient  leurs 
ancêtres.  Enfin  le  pouvoir  se  réunit  à  son  principe,  et  se  trouvant 
dans  des  mains  dignes  de  le  régir,  le  calme  intérieur  succéda  à 
la  tempête,  les  arts  parurent  et  bientôt  fleurirent,  le  goût  se 
forma,  nos  écrits  marquèrent  le  beau  siècle  autant  que  nos  ex- 
ploits. La  princesse  de  Clèves,  et  un  petit  nombre  d'autres 
romans  marqués  au  même  coin  peignaient  un  genre  de  galanterie 
et  de  mœurs  inconnues  à  nos  anciens,  et  déjà  oubliées  parmi 
nous.  Jouissant  des  mêmes  loisirs,  qu'avons-nous  enfanté  de- 
puis? Certaines  sciences  de  détails  se  sont  perfectionnées;  mais 
je  ne  parlerai  que  de  ce  qui  peint  les  mœurs.  Nos  prétendus 
philosophes,  tantôt  sous  un  manteau,  tantôt  sous  un  autre, 
quelquefois  à  découvert,  ont  attaqué  les  lois  divines  et  hu- 
maines. Nos  docteurs  ont  en  mille  manières  calculé  l'intérêt,  et 
nos  romanciers  ont  alambiqué  le  désordre  et  l'infamie.  Pensons- 
nous  que  la  honteuse  mollesse  qui  engendre  ces  ouvrages  mons- 
trueux, défigure  moins  l'humanité  que  l'espèce  de  férocité  qui 
enfanta  jadis  de  gigantesques  chevaleries?  Mazulhim  est  aussi 
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éloigné  d'atteindre  à  l'état  d'homme,  que  Roland  le  dépasse. 
Nos  pères  eussent  vomi  sur  de  telles  images  ;  elles  nous  amusent 
aujourd'hui,  parce  qu'elles  nous  ressemblent. 

Non  seulement  ces  délires  d'une  imagination  corrompue 
peignent  les  mœurs,  mais  encore  ils  les  font.  La  jeunesse  y 
puise  avidement  le  poison  d'une  indigne  volupté  ;  et  supposé 
que  dans  l'âge  mûr  on  échappe  à  ces  fatales  impressions,  que 
trouve-t-on  ensuite  pour  nourrir  l'esprit  dans  sa  maturité  ?  des 
ouvrages  qui  sous  l'appât  d'une  fausse  liberté  mettent  en  ques- 
tion tout  ce  qui  fut  utilement  mis  en  fait  depuis  deux  mille  ans, 
qui  détachent  l'esprit  et  le  cœur  du  culte  de  l'Être  souverain,  et 
du  respect  pour  les  puissances  établies  ;  des  ouvrages  qui  détrui- 
sent tout  et  n'édifient  rien,  qui  mettent  enfin  le  poids  et  la  me- 
sure aux  mains  de  chaque  individu. 

C'est  bien  à  vous,  me  dira-t-on,  qui  sans  aucune  mission  réglez 
les  États  dans  votre  cabinet,  à  condamner  la  liberté  dans  les 
écrits.  Oui,  c'est  à  moi  qui  pourrais  peut-être  mieux  qu'un 
autre  en  faire  de  méchants,  si  je  voulais.  Je  soumets  chaque 
page,  chaque  ligne  de  cet  ouvrage  au  censeur  le  plus  austère. 
S'il  y  trouve  que  nulle  part  je  prêche  l'esprit  de  discussion  et 
d'indépendance,  que  j'éloigne  en  aucun  endroit  mes  lecteurs  de 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  aux  lois  et  au  souverain,  je  me  soumets 
aux  peines  que  méritent  les  écrivains  dangereux,  et  selon  moi 
elles  ne  seraient  pas  petites.  Si  pour  quelque  chose  je  m'écartais 
des  principes  de  douceur  et  d'humanité,  que  je  prêcherai  sans 
cesse  tant  que  j'aurai  de  la  voix,  ce  serait  pour  des  hommes  de 
ce  genre.  Mais  non  :  les  écrivains  méritent,  selon  moi,  une  at- 
tention toute  particulière  de  la  part  du  gouvernement.  Sitôt  que 
j'en  connaîtrais  un  qui  viserait  à  faire  un  mauvais  usage  de  ses 
talents,  je  lui  en  désignerais  un  autre  emploi  avec  soin  et  encou- 
ragement; je  le  soutiendrais  de  la  sorte  contre  sa  propre  fai- 
blesse ;  et  supposé  qu'il  fût  de  ce  petit  nombre  de  gens  qui 
n'ont  ne  talent  que  pour  le  mal,  je  lui  arracherais  telle  plume, 
que  je  l'empêcherais  bien  de  voler. 

Je  ne  prétends  point  établir  ici  la  république  de  Platon.  Il  est 
toujours  temps  d'agir  à  cet  égard  et  d'agir  utilement  sans  pédan- 
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terie.  Vainement  dirait-on  qu'il  y  a  tant  de  mauvais  ouvrages, 
qu'il  serait  inutile  aujourd'hui  d'en  arrêter  le  cours.  Heureuse- 
ment tout  est  de  mode  et  passager  parmi  nous,  et  à  la  réserve 
de  quelques-uns,  les  ouvrages  les  plus  dangereux  sont  les  plus 
promptement  oubliés.  Réglons  nos  écrits  :  purifions  nos  théâtres 
et  leur  donnons  le  ton  noble  qui  convient  à  la  plus  brillante  des 
nations.  Ces  soins  de  détail  portent  par  mille  rameaux  sur  la 
masse  entière  du  corps  politique.  La  vertu  attaquée  dans  toutes 
les  parties  doit  aussi  être  partout  défendue. 

Mais  l'article  des  mœurs  est  trop  important  pour  ne  pas  de- 
mander un  chapitre  à  part.  J'en  ferai  même  deux,  l'un  sous  ce 
titre,  l'autre  sous  celui  du  luxe.  Mon  objet  ne  fut  jamais  de  faire 
des  traités  de  morale  ;  mais  les  mœurs  ont  infiniment  plus  d'in- 
fluence dans  la  société  que  les  lois.  C'est  par  les  mœurs  plus  que 
par  tout  autre  ressort  que  le  gouvernement  peut  fixer  la  pros- 
périté d'un  État,  ou  en  accélérer  la  décadence.  Les  mœurs  donc 
doivent  être  le  principal  point  de  vue  d'un  populateur. 

Concluons  cette  partie,  et  disons  en  somme  que  la  justice  et  la 
police  sont  la  plus  intéressante  partie  de  la  circulation.  Les 
canaux  de  cette  circulation  sont  établis  en  France,  il  ne  s'agit 
que  d'en  réparer  les  conduits,  les  entretenir  et  en  faire  usage. 
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LES  MOEURS. 


Les  mœurs,  je  le  répète,  sont  non  seulement  le  tableau  vivant* 
de  Tétat  de  la  société,  mais  en  sont  le  ressort  principal. 

Elles  en  ^ont  le  tableau.  0  Ville  vénale^  s'écriait  Jugurtha  en 
sortant  de  Rome,  tu  aurais  bientôt  un  maître,  si  quelqu'un  était 
assez  riche  pour  Cacheter,  Ce  scélérat  endurci  dans  le  crime  ne 
put  se  refuser  à  un  mouvement  d'indignation  sur  la  perversité  et 
la  corruption  de  ses  juges.  Mais  ce  sentiment  de  lumière  échappé 
aux  ténèbres  d'un  cœur  corrompu,  n'avait  qu'à  naître  dans  une 
âme  plus  noble  pour  y  porter  le  décret  et  les  moyens  de  la  plus 
complète  des  révolutions.  César  uniquement  avide  de  gloire 
eut  à  peine  conçu  que  l'autorité  était  un  échelon  nécessaire  à  ses 
projets,  qu'il  comprit  qu'il  n'avait  qu'à  tout  prendre  d'une  main 
et  tout  donner  de  l'autre,  pour  changer  en  esclaves  les  maîtres 
de  l'univers. 

A  remonter  dans  les  anciens  temps  de  Rome,  la  plus  cruelle 
oppression  ne  put  déterminer  le  peuple  entier  à  d'autre  acte 
d'hostilité  contre  ses  chefs  qu'à  se  retirer  en  concours,  et  mena- 
cer d'abandonner  les  murs  et  le  territoire  delà  patrie. 

Depuis  il  fallut  l'exemple  d'un  père  forcé  d'égorger  sa  fille  de 
ses  propres  mains  afin  de  la  ravir  à  la  plus  honteuse  et  la  plus 
absurde  des  tyrannies,  pour  engager  la  nation  entière  à  deman- 
der compte  à  ses  magistrats  d'une  administration  et  d'un  pou- 
voir extorqué. 

Dans  Rome  assujettie,  et  peu  de  temps  après  la  révolution 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  on  vit  les  citoyens  s'entr'égorger 
pour  la  préférence  disputée  entre  deux  farceurs. 

Les  lois  fondamentales  de  Rome  avaient  peu  changé  par 
comparaison  à  l'énorme  altération  que  ces  faits  annoncent  dans 
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les  vrais  liens  de  la  société  :  tout  le  changement  avait  porté  sur 
les  mœurs,  et  telles  en  furent  les  suites. 

Cette  influence  des  mœurs  sur  la  constitution  de  TÉlat 
n'échappa  pas  plus  à  Auguste  qui  voulait  gouverner  Rome  en 
maître,  qu'à  Jugurtha  qui  la  voulait  corrompre  en  ennemi. 
Quelques  lois  trop  dures  ayant  excité  un  murmure  général, 
Auguste  apaisa  le  peuple  en  lui  rendant  le  comédien  Pilade. 

D'après  cette  esquisse  tirée  de  l'histoire  d'une  nation  que  la 
Providence  a  mise  plus  en  vue  que  tout  autre,  on  peut  conve- 
nir que  les  mœurs  sont  le  tableau  vivant  de  l'état  de  la  société. 
Les  exemples  que  j'ai  cités,  et  mille  autres  que  je  pourrais  y 
joindre,  démontrent  que  ce  genre  de  thermomètre  n'est  pas  une 
prédiction  faite  après  coup,  mais  a  servi  dans  le  temps  aux 
hommes  ambitieux,  qui  ont  cru  voir  leur  utilité  particulière 
dans  le  détriment  de  la  chose  publique  ;  c'est  donc  un  tableau 
réel  :  mais  que  présente  ce  tableau  ?  Il  dit  qu'en  proportion  de 
ce  que  l'honnêteté  est  plus  respectée  dans  les  mœurs  d'une  na- 
tion, tous  les  liens  qui  en  forment  l'union  et  la  solidité,  en 
sont  plus  entiers  et  plus  resserrés,  et  qu'en  conséquence,  à 
mesure  que  les  mœurs  déclinent,  les  liens  de  la  société  se  re- 
lâchent en  proportion. 

Quelles  furent  en  effet  les  lois  puissantes  qui  transformèrent 
tout  à  coup  en  citoyens  affectionnés  et  dévoués  à  la  patrie  une 
troupe  de  bandits  élevés  dans  l'exercice  d'un  brigandage  conti- 
nuel, barbares  d'habitude  et  de  volonté,  lions  au  dehors,  es- 
claves au  dedans  ?  (Tels  furent  les  Romains  des  premier  et  du 
moyen  âge.)  Quelle  force  coercitive  réunit  en  eux  des  contrai- 
res si  absolus  ?  La  foi  du  serment,  t amour  de  la  pairie,  le  respect 
des  foyers  domestiques. 

Qu'on  examine  par  le  détail  l'origine  du  souverain  respect  de 
ce  peuple  pour  ses  magistrats,  de  son  admirable  discipline  à  la 
guerre,  de  ses  vertus  de  citoyen  enfin,  on  verra  qu'elle  se  rap- 
porte à  ces  trois  principes  que  j'ai  nommés,  comme  en  effet 
tous  les  différents  tableaux  des  mœurs  à  l'infini  y  tiennent  et 
en  dérivent. 

Qu'on  ne  m'oppose  pas  ici  le  récit  des  dissensions  continuelles 


Digitized  by 


Google 


LES  MŒURS.  231 

et  internes  de  ce  peuple  orageux,  pour  en  induire  que  je  fais 
un  beau  portrait,  mais  qui  n*a  nulle  réalité.  Je  ne  suis  jamais 
disconvenu  que  les  liens  de  toute  société  ne  fussent  de  leur 
nature  portés  à  tendre  vers  le  relâchement.  C'est  par  cela  seul 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'empire  éternel  ici-bas.  Le  dépérisse- 
ment s'annonce  et  se  démontre  par  les  troubles  et  les  dissen- 
sions, les  tiraillements  et  les  douleurs,  tant  qu'il  y  a  du  nerf 
dans  la  République  ;  par  l'indécence  et  la  débauche,  la  gangrène 
et  la  putréfaction,  dès  qu'il  n'y  a  plus  que  des  chairs. 

La  fierté  des  Appius,  l'exécrable  audace  de  Gatilina,  le  luxe 
effronté  et  rebutant  de  Trimalcion,  furent  les  mômes  symptômes 
de  la  même  maladie,  qui  ne  parurent  si  difTérents  que  par 
la  diversité  des  corps  sur  lesquels  le  mal  travaillait,  c'est-à-dire, 
des  temps  de  la  République.  11  me  suffit  donc  de  prouver  que 
les  véritables  lois  d'un  État  sont  les  mœurs,  et  que  loin  que 
ce  soit  la  vétusté  et  l'oubli  des  lois  qui  causent  le  relâdiement 
des  mœurs,  c'est  au  contraire  le  relâchement  des  mœurs  qui 
intercepte  le  régime  des  lois,  en  rend  vaines  les  dispositions, 
et  par  conséquent  énerve  et  détruit  à  la  fin  la  République. 

Dans  ces  trois  principes  en  effet  qui  seuls  formeront  l'indis- 
soluble société  romaine,  on  ne  voit  rien  qui  n'appartienne  aux 
mœurs,  rien  qui  sente  le  régime  distinctif  des  lois.  Les  lois  en 
un  mot  ne  sont  que  des  rites  particuliers  des  mœurs  :  celles-ci 
sont  les  premières  des  lois.  Où  les  mœurs  régnent,  les  lois  les 
plus  simples  suffisent,  et  sont  même  rarement  réclamées.  Où 
l'on  néglige  les  mœurs,  les  lois  puissent-elles  tout  prévoir  et 
se  multiplier  en  autant  de  ramifications  qu'en  produit  l'iné- 
puisable corruption  humaine,  elles  sont  sans  force  et  sans  ap* 
plication  :  Coruptissima  Respublica,  plurimœ  Leges. 

Il  s'ensuit  de  ce  petit  nombre  d'inductions  qu'on  pourrait 
étendre  à  l'infini,  toujours  avec  plus  d'avantage  pour  la  démons- 
tration de  cette  importante  et  palpable  vérité,  que  non  seule- 
ment les  mœurs  sont  le  tableau  vivant  de  l'état  de  la  société, 
mais  qu'elles  en  sont  encore  le  ressort  principal,  comme  mères, 
tutrices  et  protectrices  des  lois.  D'où  il  résulte  que  la  superin- 
tendance des  mœurs  est  le  plus  bel  apanage,  et  le  droit  le  plus 
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sacré  du  gouvernement  toujours  législateur  quoi  qu'on  en  dise^ 
et  que  c'est  presque  la  seule  partie  des  lois,  dont  il  doive  se* 
réserver  le  maniement  suprême. 

Mais  semblables  au  Protée  de  la  fable,  les  mœurs  s'échappent 
des  mains  qui  les  veulent  forcer,  et  se  transforment  en  repré- 
sentations vaines  pour  éviter  les  chaînes  dont  on  les  voulait 
étreindre.  En  ceia^  comme  en  toute  autre  chose,  la  contrainte 
est  le  plus  défectueux  des  ressorts  de  l'autorité.  Les  caustiques 
ne  servent  qu^à  dévorer  les  chairs  mortes,  et  n'ont  nulle  pro- 
priété pour  prévenir  la  corruption.  Quelles  sont  donc  les 
touches  du  clavecin  pcrfitique  qui  répondent  aux  mœurs  ?  Le 
discernement  y  la  pudeur  et  t  exemple.  Mais  ces  généralités  con- 
viennent mieux  à  un  traité  de  morale,  objet  dont  je  ne  me  suis 
jamais  occupé,  qu'à  des  considérations  politiques.  Mon  plan  doit 
nécessairement  me  ramener  dans  les  détails  :  ils  sont  tous  ici 
de  la  dernière  importance. 

C'est  rarement  en  gros,  et  par  des  révolutions  subites  et  sen- 
sibles, que  les  mœurs  reçoivent  une  altération  dangereuse. 
Malheur  aux  États  que  leur  étoile  destine  à  supporter  de  ces 
crises  violentes  qui  les  vieilUssent  plus  en  peu  de  temps,  que  ne 
pourraient  faire  des  siècles  d'uniformité  dans  les  événements. 
Rome  en  essuya  deux  trop  consécutives,  et  ne  put  résister  à  la 
seconde.  La  première  fut  la  destruction  de  Garthage.  Ses  guer- 
res avec  cette  puissante  république  lui  avaient  fait  connaître 
la  moitié  du  monde;  pour  la  conquérir,  il  ne  fallut  qu'accabler 
Garthage.  L'Afrique  et  l'Espagne  traitées  comme  conquêtes^, 
altérèrent  le  désintéressement  romain,  de  même  que  l'animo- 
sité  de  cette  guerre  en  avait  altéré  la  bonne  foi  ;  et  dans  ce 
temps  même  on  vit  pour  la  première  fois  couler  dans  Rome  le 
sang  du  citoyen.  Les  maux  internes  s'aigrissaient  à  mesure  que 
les  succès  extérieurs  devenaient  plus  grands  ;  le  courage  même 
s'en  ressentit  tout  aussi  promptement.  Qu'on  se  rappelle  les 
alarmes  de  cette  ville  séditieuse  lors  des  mauvais  succès  des 
premières  campagnes  contre  Persée,  en  comparant  le  danger 
réel  de  cette  guerre  avec  les  calamités  auxquelles  peu  d'années 
auparavant  ces  mêmes  Romains  avaient  opposé  tant  de  cou- 
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rage.  La  seconde  crise  fut  la  conquête  de  TAsie.  Ses  trésors  et 
les  débris  de  son  luxe  achevèrent  de  corrompre  les  Romains. 
On  les  voit  pendant  ce  peu  d'années  orageuses,  et  dont  le  ta- 
bleau historique  fait  horreur,  se  servir  tour  à  tour  du  glaive 
contre  Mithridate  et  Tygrane,  et  du  poignard  contre  leurs  pro- 
pres citoyens.  Leur  fortune  décrétée  par  la  Providence  ne  put 
être  aussi  rapide,  que  le  feu  que  ces  furieux  allumèrent  dans 
leurs  propres  murs  :  et  le  dernier  républicain,  si  tant  est  que 
Pompée  en  fût  un,  n'avait  pas  eu  le  temps  d'achever  la  con- 
quête de  l'Asie,  quand  il  fit  place  au  premier  des  maîtres  qui 
dissipèrent  cet  immense  héritage  dans  moitié  moins  de  temps 
qu'on  n'en  avait  employé  à  le  former. 

Les  grandes  conquêtes,  les  révolutions  dans  le  gouvernement 
ou  dans  les  fortunes,  les  secousses  vives  et  fortes  en  un  mot 
sont  nécessairement  le  signal  d'une  altération  dans  les  mœurs. 
Je  laisse  aux  spéculatifs  à  examiner  si  nous  n'avons  rien  essuyé 
de  semblable  dans  notre  siècle,  et  à  résoudre  si,  en  supposant 
le  fait,  les   mœurs  parmi   nous   ne  s'en  sont  pas  ressenties. 

Mais  en  général  leur  altération  commence  et  se  confirme  par 
des  degrés  moins  marqués.  La  corruption  se  glisse  petit  à  petit, 
circule  dans  les  veines,  attaque  enfin  les  parties  nobles,  et 
jette  tout  le  corps  politique  dans  les  convulsions  qu'on  consi- 
dère, et  qu'on  voudrait  en  vain  guérir  dans  les  effets,  faute 
d'en  avoir  jamais  connu  le  principe.  11  est  donc  de  la  dernière 
importance  de  connaître  et  de  définir  en  quoi  consistent  les 
mœurs  :  de  cette  notion  nattra  naturellement  celle  des  atten- 
tions de  détail  qui  doivent  veiller  à  leur  maintien. 

Rappelons-nous  ici  les  trois  principes  auxquels  j'ai  rapporté 
toutes  les  vertus  si  célèbres  des  anciens  Romains.  La  foi  du 
serment,  Vamour  de  la  patrie^  le  respect  des  foyers  domestiques, 
Quelqu'étrangers  que  soient  à  nos  préjugés  ceux  d'un  peuple 
ennemi  fanatique  de  la  monarchie,  nous  trouverons  que  ces 
trois  points  renferment  également  toutes  les  vertus  dont  nous 
sommes  susceptibles  :  la  religion,  le  patriotisme,  les  vertus  ci- 
viles. Rapprochons  maintenant  les  objets  pour  les  envisager 
dans  les  nuances  qui  nous  sont  propres. 
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Il  m'appartient  aussi  peu  de  faire  ici  Téloge  de  la  religion, 
que  d'en  développer  les  dogmes,  et  montrer  comment  ils  ont 
trait  à  tous  les  points  de  la  prospérité  publique  et  particulière. 
Chacun  sait  qu'elle  ordonne  le  respect  et  la  soumission  pour 
le  gouvernement;  qu'elle  veut  que  nous  nous  regardions  tous 
comme  frères,  et  nous  enjoint  l'attention  à  nos  devoirs,  dans 
des  vues  de  tout  temps  puissantes  sur  l'esprit  humain,  et  dia- 
métralement opposées  à  celle  de  la  cupidité.  Mais  fut-elle  aussi 
défectueuse  qu'elle  est  parfaite,  il  est  certain  que  les  religions, 
même  d'invention  humaine,  portaient  dans  leur  principe  et 
dans  leur  flîorale  le  caractère  de  la  loi  naturelle  empreinte 
dans  notre  âme,  sceau  distinctif  du  Créateur.  La  religion  donc 
fut  toujours,  et  est  aujourd'hui  parmi  nous  plus  que  jamais, 
le  ressort  principal  des  mœurs. 

Le  dogme  de  la  charité  qu'elle  reconamande  sur  toutes  choses, 
et  dans  lequel  se  trouvent  compris  tous  les  autres,  proscrit 
sans  doute  l'intolérance.  Tant  que  le  christianisme  n'a  formé 
que  des  sociétés  particulières,  proscrites,  tolérées,  ou  admises 
dans  des  États  où  quelqu*autre  culte  dominait,  les  ministres 
de  la  religion  pouvaient  assujettir  ce  petit  nombre  à  des  règles 
plus  étroites,  punir,  séparer  du  troupeau,  infliger  en  un  mot 
des  peines  et  des  privations  purement  relatives  à  la  religion, 
et  qui  n'avaient  nuls  effets  civils.  Mais  sitôt  que  cette  religion 
de  paix  est  devenue  dominante  dans  un  État,  le  premier  des 
devoirs  de  ses  ministres  fut  de  fléchir  la  roideur  du  sceptre, 
de  rendre  doux  et  liants  les  chaînons  de  l'encensoir,  d'imiter 
enfin  leur  divin  instituteur  toujours  et  partout  miséricordieux.  En 
conséquence  les  prisons  du  Saint-Office  ne  devraient  renfermer 
que  les  ecclésiastiques  indécents  ou  dénonciateurs. 

Ce  que  je  dis-là,  tout  le  monde  le  pense  de  sang-froid,  quoi- 
que la  passion  ait  souvent  fait  agir  dans  un  sens  contraire  ; 
mais  il  ne  serait  pas  aussi  aisé  de  décider  si  la  religion  regar- 
dée comme  un  ressort  politique  (car  les  princes  n'y  prétendent 
inspection  que  dans  ce  sens-là)  doit  être  tolérante  ou  impé- 
rieuse. Je  crois  néanmoins  cette  question  fixée,  en  disant  qu'en 
tout  et  partout,  sans  en  excepter  rien,  les  moyens  coercitifs 
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sont  les  plus  propres  de  tous  à  faire  sur  l'homme  un  effet  con- 
traire à  leur  objet. 

La  tolérance,  dans  le  sens  oix  on  Tentend  communément,  de* 
puis  que  diverses  sectes  ont  déchiré  Tunité  de  TÉglise  romaine, 
et  que  certains  États  les  ont  toutes  reçues  et  admises  dans  leur 
sein,  n'est  point  de  mon  sujet.  Je  ne  parle  que  pour  nous  :  il 
nous  en  a  trop  coûté  pour  nous  réunir  ;  nous  sommes  en  géné- 
ral trop  étourdis  et  trop  agissants  pour  qu'un  citoyen  qui  a  ré- 
fléchi, puisse  recevoir  seulement  Tidée  de  risquer  de  retomber 
dans  nos  anciennes  convulsions.  La  tolérance  dont  je  parle,  con- 
siste donc  uniquement  à  n'apporter  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
religion  que  l'esprit  qui  constitue  sa  propre  essence,  l'esprit  de 
douceur  et  de  charité. 

Mais  la  tolérance  serait  le  pire  des  inconvénients,  si  elle  allait 
jusqu'à  l'indifférence  sur  le  régime  intérieur  et  le  détail  de  ce 
mobile  tout  puissant  de  l'humanité.  Loin  ces  systèmes  vains  et 
dangereux,  abus  de  l'esprit  et  d'une  logique  corrompue,  qui  pré- 
tendent prouver  qu'une  société  d'athées  pourrait  subsister.  La 
république  de  Platon  n'est  qu'un  songe  ;  mais  c'est  du  moins  une 
belle  idée  :  l'autre,  tout  aussi  vaine,  a  de  plus  l'inconvénient 
d'une  absurdité  complète,  et  de  nous  dégrader  en  pure  perte. 
Qu'on  nous  ramène  à  l'instinct  des  étourneaux,  nous  pourrons 
vivre  en  troupe  sans  religion,  et  parvenir  aux  avantages  qu'ils 
retirent  de  leur  société. 

Un  prince  irréligieux  avec  ostentation  serait  le  pire  des  fanati- 
ques, un  furieux  en  délire,  incendiaire  de  son  propre  palais  ;  un 
prince  indifférent  sur  la  religion  creuse  au-dessous  de  son  trône 
une  mine  qui  quelque  jour  n'y  laissera  qu'un  monceau  de  ruines. 
Mais  quelquefois  sous  le  règne  des  princes  qui  ont  le  plus  de 
respect  pour  la  religion,  et  qui  en  donnent  chaque  jour  des 
marques  extérieures,  le  relâchement  en  cette  partie  se  glisse  par 
le  détail  faute  d'attention  à  ceux  de  la  police,  et  parvient  à  un 
point  dangereux.  J'ai  fait  en  ce  genre  une  remarque  que  je  pla- 
cerai ici,  quoiqu'étrangère  aux  objets  qui,  selon  moi,  méritent 
l'inspection.  Ce  fut  en  1667  que  fut  composée  la  troisième  satyre 
de  Boileau,  temps  où  la  cour  de  Louis  XIV,  était  la  plus  galante, 
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et  quinze  ans  avant  la  réforme  qui  fit  arborer  tant  de  chapelets 
à  la  cour  ;  c'est  un  gourmand  de  profession  que  le  poète  met 
sur  la  scène,  et  ce  n'est  sûrement  pas  pour  la  rime  qu'il  lui  fait 
dire  : 

J*y  cours,  midi  sonnant,  au  sortir  do  la  messe. 

Le  fait  est  que  tout  le  monde  alors  allait  à  la  messe  tous  les 
matins.  Dans  les  garnisons,  les  officiers  plus  portés  cependant 
aux  débauches  d'éclat  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  allaient  à  la 
messe  au  sortir  de  chez  leur  commandant.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
fût  conséquent;  mais  malgré  tous  nos  raisonnements,  nous  ne  le 
serons  jamais  qu'en  spéculation.  Ces  hommes  inconséquents  et 
quelquefois  brutaux  ne  souffraient  pas  qu'on  dit  un  mot  équi- 
voque  sur  la  religion  devant  eux,  disaient  hautement  qu'un 
homme  sans  religion  ne  pouvait  être  qu'un  coquin.  Nous  ne 
battons  plus  nos  gens  ;  mais  nous  ne  les  menons  pas  à  la  messe, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  dévots  :  nous  dissertons  sur  la 
religion  devant  eux,  sinon  d'une  façon  très  impie,  du  moins 
souvent  fort  légèrement  sur  les  superstitions  populaires,  etc. 
Tout  cela  porte  coup  sur  la  fidélité  publique. 

En  supposant  le  mal,  me  dira-t-oii,  où  donc  est  le  remède? 
Faut-il  que  le  gouvernement  ou  la  police  établissent  une  sorte 
d'inquisition  domestique  sur  nos  discours  et  nos  actions  privées? 
Que  devient  en  ce  cas  la  tolérance  dont  vous  nous  avez  flattés 
d'abord?  La  voici.  Peccato  celato  è  mezzo  perdonatOf  dit  Tltalien; 
et  ce  proverbe  pernicieux  en  morale  est  très  juste  en  politique. 
11  importe  peu  au  gouvernement  que  vous  alliez  à  la  messe  ou 
non  les  jours  ordonnés,  pourvu  que  vous  alliez  ailleurs  sans 
bruit  et  sans  éclat  ;  que  vous  mangiez  gras  ou  maigre  chez  vous, 
pourvu  que  vous  prétextiez  une  incommodité,  et  ne  fassiez  pas 
ostentation  de  donner  ce  qu'on  appelle  chère  de  commissaire  ; 
que  vous  croyiez  ou  ne  croyiez  pas  enfin,  pourvu  que  vous  sup- 
primiez des  discours  qui  ne  pouvant  jamais  faire  aucun  profit 
qu'à  votre  vanité  mal  entendue,  peuvent  détraquer  l'imagination 
ou  les  mœurs  des  jeunes  gens,  des  esprits  faibles  qui  vous  écou- 
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tent.  Au  fond  en  tout  cela  votre  liberté  d'agir  et  de  penser  n'est 
gênée  en  rien  d'essentiel,  et  vous  n'avez  pas  plus  de  droit  à  ré- 
clamer contre  la  faible  contrainte  que  ce  genre  de  police  vous 
impose,  que  contre  l'usage  d'établir  des  privés  pour  ceux  de  vos 
besoins  qui  infecteraient  la  société. 

Cette  portion  essentielle  des  mœurs  s'est-elle  relâchée  parmi 
nous?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  je  sais  que  si  la  liberté  de  donner  à 
manger  en  gras,  qui  n'était  accordée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  qu'à 
un  très  petit  nombre  d'auberges  privilégiées  en  faveur  des 
étrangers,  était  devenue  générale,  et  qu'aujourd'hui  en  tout 
temps  on  n'en  fit  difficulté  dans  aucune,  ce  serait  signal  de  relâ- 
chement. Si  l'on  accordait  des  permissions  aux  ouvriers  de 
s'employer  les  jours  de  fêtes  aux  travaux  du  roi  qui  ne  cessent 
jamais,  si  à  cette  imitation,  la*ville  obtenait  de  pareilles  dispen- 
ses pour  les  siens,  ne  serait-ce  pas  assez  pour  donner  le  signal 
aux  particuliers  de  mépriser  cette  partie  de  la  discipline?  et 
comme  l'extérieur  est  et  sera  toujours  ce  qui  frappe  davantage 
le  peuple,  et  que  les  transgressions  se  donnent  la  main  ainsi  que 
les  observances,  le  mépris,  ou  du  moins  la  discussion  des  ordon- 
nances de  l'Église  entrerait  dans  toutes  les  têtes.  L'esprit  de  ré- 
gularité se  perd,  et  toute  religion  réduite  au  pur  spirituel  est 
bientôt  reléguée  dans  l'empire  de  la  lune. 

Il  n'y  a  pas  mille  ans  que  voyant  des  ouvriers  un  jour  de  fête 
chez  des  religieux,  je  m'approchai  du  père  procureur  qui  était 
parmi  eux,  et  lui  demandai  en  vertu  de  quel  saint  ils  ne  fêtaient 
pas  celui  du  jour.  Il  me  répondit  que  ces  travaux  étaient  relatifs 
au  portail  de  son  église,  et  que  c'était  une  œuvre  sainte  d'édifier 
le  temple  du  Seigneur.  Cet  axiome,  lui  dis-je,  est  applicable  à 
ceux  qui  fournissent  les  fonds  de  cet  édifice  ;  mais  c'est  pure- 
ment une  œuvre  servile  pour  ces  ouvriers  qui  y  gagnent  leur  vie. 
Sur  cela  l'érudite  paternité  me  rappela  que  nos  anciennes 
éghses  n'avaient  été  bâties  que  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanche. 
Je  lui  répliquai  que  c'étaient  des  corvées  religieuses,  qui  tenaient 
lieu  de  prières  au  peuple,  et  dont  il  ne  retirait  nul  salaire.  Enfin 
il  fut  obligé  de  me  dire  qu'ils  avaient  une  permission  de  M.  l'ar- 
chevêque. La  loi  est  parlante,  lui  dis-je  alors,  et  la  dispense  est 
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muette  ;  ainsi  donc  vous  ne  péchez  pas  contre  le  saint,  mais 
contre  la  société,  ce  qui,  selon  moi,  est  bien  pis;  et  je  vous 
condamne,  sous  peine  de  scandale,  à  afficher  en  grandes  lettres 
sur  un  tableau  en  public,  d'un  côté,  la  permission  de  votre  évo- 
que, de  l'autre,  celle  de  la  police,  si  mieux  n'aimez  laisser 
séjourner  vos  pierres  qui  ne  périclitent  pas,  ce  qui  vaudrait 
mieux.  Cet  homme  me  prit  pour  un  anabaptiste,  ou  peu  s'en 
faut. 

Les  abus  se  donnent  la  main  entre  eux;  on  sait  cela.  En  ce 
sens,  la  philosophie  moderne  ou  l'art  de  raisonner  l'irréligion, 
et  le  relâchement  des  mœurs  en  ce  genre  sont  frères  ;  mais  s'il 
fallait  entre  eux  décider  lequel  des  deux  est  le  principe  de  l'au- 
tre, je  serais  tenté  de  me  déterminer  pour  le  dernier.  En  effôt, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  rî^n  n'est  plus  contre  la  société 
que  les  livres  et  traités  contre  la  religion,  cependant  (je  puis  en 
parler  savamment,  moi,  qui  les  ai  tous  lus)  j'affirme  qu'ail  n'en 
est  aucun  qui  satisfasse  même  avec  quelqu'apparence  de  réalité 
notre  penchant  vers  l'indépendance,  et  qui  nous  offre  des  objec- 
tions plus  fortes  que  celles  qui  viennent  malheureusement  en 
pensée  souvent  au  premier  moment,  et  qu'en  langage  mystique 
on  appelle  tentation  contre  la  foi.  Ces  sortes  d'ouvrages  d'ailleurs 
sont  secs,  la  plupart  de  mauvaise  main,  et  promptement  en- 
nuyeux ;  ils  ont  endoctriné  quelques  bavards,  mais  n'ont  per- 
verti personne. 

Ce  qui  porte  infiniment  plus  sur  le  général  en  ce  genre,  ce 
sont  ces  traits  indirects,  ces  airs  de  certitude  puérile,  ces  lardons 
amenés  à  tous  propos  qui  mettant  en  fait  ce  qui  est  au  moins  en 
question,  paraissent  établir  comme  notoire  et  reçu  de  tous,  qu'il 
n'y  a  que  le  peuple  et  les  imbéciles  qui  aient  de  la  religion.  l\ 
faut  avouer  qu'aujourd'hui  on  n'écrit  presque  plus  un  mot  qui 
ne  soit  empreint  de  ce  timbre-là;  il  n'est  dissertation  sur  des 
eaux  chaudes,  ou  bouquet  à  Iris,  où  l'auteur  ne  veuille  insérer 
sa  petite  profession  de  foi  d'esprit  fort.  Ce  concours  apparent  de 
tous  les  hommes  de  génie  d'une  nation  fait  assurément  bien  des 
ravages  ;  car  qui  échappe  à  l'un,  lit  certainement  l'autre.  Ces 
docteurs  qui  n'établissent  rien,  ne  sont  tenus  de  rien  prouver;  et 
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Ton  en  infère  seulement  qu'il  est  permis  de  lever  un  œil  curieux 
sur  l'objet  de  son  culte,  puisque  tant  de  gens  sensés  instruits  le 
fixent  et  s'en  moquent. 

C'est  sans  doute  un  grand  mal  pour  le  vulgaire;  mais  pour  ne 
pas  sortir  de  la  question,  quel  est  le  principe  de  ce  concours  de 
petitesse  dans  les  beaux  esprits?  Il  n'y  a  plus  que  le  peuple  et 
les  enfants  assez  sots  pour  croire  qu'ils  ont  découvert  le  secret 
de  l'Église.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  Ninon  Lenclos  apprenant 
qu'un  de  ses  amis  mourait  en  incrédule,  y  courut  pour  lui  sauver 
cette  misère-là  :  elle  trouva  le  vicaire  de  la  paroisse  qui  sortait 
gendarmé  de  quelques  propos  de  théâtre,  dont  le  héros  mourant 
avait  prétendu  signaler  sa  fin;  elle  voulut  engager  le  prêtre  à 
rentrer.  Ahl  Madame,  lui  dit  celui-ci  qui  ne  la  connaissait  pas, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  de  ces  savants-là.  Ehl  non,  Monsieur,  re- 
prit Ninon,  je  vous  réponds  qu'il  n'en  sait  pas  plus  que  vous 
et  moi. 

Ninon,  épicurienne  décidée,  savait  fort  bien  que  tous  les  argu- 
ments de  l'incrédulité  se  bornent  à  dire  non,  et  agir  en  consé- 
quence. Nous  savons  personnellement  aussi  que  tous  ces  docteurs 
ne  savent  pas  un  mot  de  la  question  ;  en  conséquence,  ce. n'est 
pas  la  persuasion  qui  les  fait  parler.  Pourquoi  donc  se  pressent- 
ils  si  fort  de  prendre  couleur  à  temps  et  à  contre-temps?  C'est 
qu'ils  savent  que  c'est  le  moyen  de  faire  accueillir  leurs  ouvrages 
par  la  curiosité  publique.  Autrefois  on  risquait  le  fagot,  ou  du 
moins  l'horreur  publique  et  le  mépris  des  honnêtes  gens,  quand, 
pour  se  faire  admirer  d'un  petit  nombre,  on  bazardait  de  sem- 
blables traits;  aujourd'hui  c'est  le  moyen  de  se  faire  une  répu- 
tation accueillie  d'abord  par  les  fols,  et  dont  le  grand  nombre 
est  ensuite  la  dupe. 

Il  serait  donc  vrai  de  dire  que  le  relâchement  des  mœurs  en 
ce  genre  est  plutôt  le  principe  de  l'indécence  qui  règne  à  cet 
égard  dans  nos  écrits,  que  celle-ci  ne  l'est  de  ce  relâchement; 
mais  le  vrai  point  est  que  ces  deux  maux  font  ensemble  un  cercle 
vicieux  de  la  plus  grande  conséquence  pour  le  maintien  de  la 
société.  Cependant,  comme  non  seulement  les  écrits  font  por- 
tion des  mœurs,  mais  encore  en  font  la  partie  la  plus  voyante, 
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la  plus  contagieuse  et  la  plus  durable,  il  s'ensuit  de  là  que  de 
toutes  les  négligences  de  la  police,  la  plus  condamnable  est  aussi 
celle  qui  porte  vers  le  relâchement  de  l'attention  à  purger  les 
écrits  de  toute  trace  d'irréligion. 

Je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'on  oppose  à  cette  inquisition  aussi 
ancienne  que  les  mœurs,  et  qu'on  ne  trouve  jamais  plus  rigou- 
reuse que  lorsqu'elle  devient  plus  indispensable.  Gêner  la  liberté 
des  écrits,  dit-on,  c'est  exercer  la  plus  odieuse  et  la  moins  fruc- 
tueuse des  tyrannies:  c'est  resserrer  le  génie,  et  conséquemment 
donner  des  entraves  à  l'âme  des  citoyens  et  à  toutes  les  vertus 
qui  en  dépendent  ;  c'est,  d'autre  part,  gêner  le  commerce  rappor- 
tant de  la  librairie,  et  en  renvoyer  les  profits  chez  nos  voisins 
qui  impriment  et  débitent  tout,  et  qui  s'en  trouvent  bien.  Mille 
autres  objections  de  détail  naissent  de  celles-là,  et  s'y  rapportent  : 
je  crois  très  aisé  d*y  répondre. 

Les  écrits  ne  sont  autre  chose  que  le  tableau  de  nos  pensées,  le 
registre  de  nos  idées  en  principes  et  en  conséquences,  d'où  s'en- 
suit que  qui  gêne  indistinctement  les  écrits,  tend,  autant  qu'il  lui 
est  possible,  à  perpétuer  l'enfance  de  l'humanité,  et  à  priver  la 
société  de  cette  communication  d'idées,  qui  nous  mettant  à  même 
de  profiter  des  travaux  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  pour 
abréger  les  commencements,  nous  facilitent  la  direction  de  toutes 
les  forces  de  notre  esprit  vers  le  progrès.  En  conséquence,  une 
tyrannie  indistincte  sur  les  écrits  est  le  premier  des  crimes  de 
lèse-humanité  ;  mais  par  la  même  raison  aussi,  une  indifférence 
absolue  sur  cette  partie  du  gouvernement  est  la  plus  défectueuse 
des  branches  de  l'anarchie. 

Sans  m'étendre  ici  à  discuter  ce  que  c'est  que  liberté,  matière 
aussi  aisée  à  ramener  à  ses  vrais  principes,  qu'étrangère,  quant 
au  moral,  au  sujet  principal  de  cet  ouvrage,  il  suffit  de  dire  qu'on 
ne  peut  appeler  gêne  ici-bas,  que  la  suppression  de  nos  facultés 
utiles.  Sans  cette  réserve  la  liberté  dégénère  en  brigandage 
absolu;  or  cette  distinction  une  fois  posée,  je  demande  de  quelle 
utilité  peut  être  au  public  et  à  chaque  individu  en  particulier 
l'étalage  des  idées  transitoires  de  chacun  d'eux  en  matière  de  re- 
ligion. 
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De  deux  choses  Tune,  ou  la  religion  est  révélée,  ou  elle  ne  Test 
pas.  Si  elle  est  révélée,  nous  ne  devons  plus  qu'adorer  et  obéir  : 
ses  ministres  sont  préposés  pour  nous  en  instruire,  le  gouverne- 
ment pour  en  faire  respecter  les  observances,  et  pour  empêcher 
que  les  passions  humaines,  sous  ombre  de  zèle,  n*en  altèrent  la 
douceur  et  la  pureté,  et  tout  est  dit.  Si  au  contraire  c'est  une  in- 
vention humaine  tissue  d'erreurs  et  de  prestiges  dans  le  droit, 
mais  établie  sur  la  plus  antique  convention  dans  le  fait,  je  de- 
mande si  parmi  ces  petits  éclairs  d'antiprophètes,  il  en  est  un 
seul  qui  veuille  soutenir  de  sang-froid  que  la  société  en  serait 
plus  heureuse,  si  Ton  ôtait  ce  frein  à  toute  l'humanité  en  gé- 
néral. S'il  s'en  rencontre  un  assez  fol  pour  cela,  vous  le  feriez 
convenir  également  que  la  patrie  est  une  idée,  et  que  ubi  benè,  ibi 
patria;  que  le  respect  dû  aux  souverains  n'est  que  la  loi  du  plus 
fort  civilisée  ;  que  nos  mères  nous  firent  sans  penser  à  nous  ;  que 
notre  postérité  est  un  mot;  que  l'amitié  n'est  autre  chose  qu'une 
main  qui  frotte  l'autre;  que  la  probité  n'est  que  l'art  de  mettre 
de  son  côté  les  circonstances  ;  la  pudeur,  qu'une  attention  aux 
bienséances;  la  foi,  un  lien  pour  les  fols,  et  un  moyen  pour  les 
honnêtes  gens;  qu'en  un  mot,  chacun  n'est  ici-bas  que  pour  soi. 
Je  ne  crois  pas,  quelqu'ingénieux  quepuisse  paraître  ce  démonstra- 
teur, que  personne  soit  tenté  de  le  prier  de  réformer  la  Répu- 
blique et  de  la  peupler  de  ses  prosélytes.  A  ce  petit  nombre  près 
cependant,  et  plus  petit  qu'on  ne  saurait  croire,  tout  le  reste  con- 
viendra qu'il  faut  une  religion  au  peuple  et  à  tout  ce  qui  pense 
en  vulgaire,  de  quelque  rang  qu'il  puisse  être.  Je  le  crois  aussi 
comme  eux.  Gela  posé,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  prin- 
cipes et  de  la  morale  de  la  religion  reçue,  sitôt  qu'elle  s'amal- 
game avec  les  liens  de  l'État,  de  façon  que  depuis  un  espace  de 
temps  immémorial  l'État  subsiste  avec  elle,  et  peut-être  par  elle, 
c'est  une  démonstration  de  fait,  qu'il  doit  être  interdit  au 
premier  chef,  à  tout  citoyen  grand  ou  petit,  de  porter  des  atteintes 
publiques  à  cette  loi  première  ;  défendu,  dis-je,  exclusivement  jus- 
qu'à l'arrivée  de  l'Antéchrist  qui  doit  paraître  armé  de  forces,  de 
miracles,  et  de  tout  ce  qui  peut  opérer  ensemble  le  renversement 
de  l'ancienne  société,  et  l'établissement  d'une  nouvelle.  Permis 
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à  nous  d'opter  alors;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  nous  ail  fait  notifier 
son  arrivée,  il  n'est  nullement  contre  la  liberté  publique  et  privée 
de  barrer  le  sifflet  à  ses  précurseurs,  puisque  ne  pouvant  pro- 
curer un  mieux  ni  à  eux-mêmes,  ni  aux  autres,  ils  ne  sont  pro- 
pres au  contraire  qu'à  égarer  les  esprits  faibles  et  présomptueux, 
à  éveiller  la  corruption  humaine,  et  à  l'affranchir  du  seul  lien  qui 
tôt  ou  tard  met  un  frein  à  la  cupidité. 

Quant  à  la  petite  vilaine  raison  de  commerce  qu'on  associe  à 
celle  que  je  viens  de  combattre,  je  pourrais  répondre  en  bref,  en 
disant  qu'un  commerce  de  corruption  ressemble  en  proflt  àcelui 
que  firent  les  marchands  de  Marseille,  qui  y  apportèrent  la  peste 
il  y  a  trente- cinq  ans.  Mais  on  m'attaquerait  encore  dans  cette 
généralité,  en  me  disant  que  les  livres  défendus-ne  nous  vien- 
nent pas  moins  des  étrangers  ;  qu'ils  sont  d'autant  plus  recher- 
chés qu'il  est  plus  difficile  de  les  avoir,  et  qu'en  ôtant  ce  profil 
à  notre  librairie,  nous  le  portons  au  double  à  nos  voisins.  Il  faut 
donc  trancher  dans  le  vif  et  dire  :  1*  Que  ce  prétendu  désavantage 
n'existe  pas.  2**  Qu'il  n'est  pas  vrai  qu'on  lise  autant  les  livres 
exactement  défendus,  que  ceux  qu'on  débite  en  toute  liberté. 

Je  dis  que  ce  désavantage  n'existe  pas  et  je  le  soutiens,  du 
moins  dans  mon  principe,  car  de  ce  qu'un  ouvrage  est  parsemé 
de  quelques  traits  trop  marqués  ou  même  suspects  en  ce  genre, 
je  n'en  conclurais  pas  qu'il  fallût  le  supprimer,  quelque  médiocre 
qu'il  pût  être  d'ailleurs.  L'amour- propre  d'un  auteur  commen- 
çant, ivraie  de  la  récolte  présente,  promet  le  bon  grain  de  la 
moisson  future.  Il  ne  doit  donc  être  ni  révolté  ni  rebuté  :  au  con- 
traire, quelques  soins  de  détail,  en  marquant  les  endroits  à  sup- 
primer,  et  paraissant  entrer  en  capitulation  avec  la  paternité 
souffrante,  sauveraient  l'ouvrage  et  l'auteur.  Je  sais  toutefois 
qu'il  en  est  d'opiniâtres  à  qui  un  trait  de  plume  est  un  coup  de 
poignard  ;  mais  la  menace  alors  d'un  souverain  irrité  qui  saurait 
retrouver  l'écrivain  dans  les  entrailles  de  la  terre,  serait  un  spé- 
cifique admirable;  et  je  vous  réponds  que  bientôt  rien  ne  serait 
plus  orthodoxe  que  nos  écrits.  Le  plus  grand  nombre  donc  de  ces 
ouvrages  paraîtrait  également  sans  rien  perdre  de  leur  utilité  ;  et 
quant  à  ces  avortons  de  libelles  qui  n'ont  de  mérite  et  d'objet 


Digitized  by 


Google 


LES  MŒURS  «  243 

que  leur  corruption  et  celle  de  la  société,  leur  anéantissement 
est  un  des  plus  grands  biens  que  la  vigilance  du  gouvernement 
puisse  lui  procurer. 

11  n*est  donc  pas  vrai  que  l'attention  de  la  police  sur  ce  point 
essentiel  fasse  languir  la  librairie  ;  et  quand  on  lui  ravirait  le 
profit  de  quelques  ouvrages  du  temps,  en  combien  de  façons  ne 
peut-on  pas  lui  en  faire  retrouver  le  dédommagement  ?  Sont- ce 
les  ouvrages  nouveaux  qui  ont  fait  valoir  les  presses  des  Elzévirs, 
des  Blaev,  des  Vascosan,  qui  de  nos  jours  ont  transporté  dans 
ie  fond  de  TÉcosse  la  branche  de  ce  commerce  la  plus  rappor- 
tante en  proportion  ?  Cet  art,  comme  tout  autre,  a  besoin  de 
protection  et  d'encouragement,  et  le  premier  effet  de  ces  deux 
choses  doit  être  de  le  purger  des  vices  qui  peuvent  le  déshonorer, 
et  le  rendre  nuisible. 

Quant  à  l'objection,  que  la  défense  donne  plus  de  vogue  aux 
livres  dangereux  ;  cela  n'est  vrai  qu'en  un  sens  et  pour  un  petit 
nombre  de  livres  et  de  lecteurs.  Je  crois  bien  qu'une  défense, 
qui  ne  consiste  qu'à  refuser  l'approbation  et  même  la  permission 
tacite,  et  qui  mollit  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  contre- 
venants, quand  après  cela  le  livre  parait  furtivement,  a  le  même 
inconvénient  qu'ont  tous  les  demi-remèdes  dans  les  grands 
maux.  11  en  est  de  même  de  toutes  les  lois  qui  demeurent  sans 
exécution  ;  il  vaudrait  mieux  qu'elles  n'eussent  jamais  été  por- 
tées. Si  même  observant  avec  soin  d'en  empêcher  l'impression 
-en  France,  on  ne  porte  pas  la  même  vigilance  à  en  arrêter 
l'introduction,  quand  ils  viennent  despays  étrangers,  on  s'expose 
à  l'un  et  à  l'autre  des  inconvénients.  Mais  une  égale  sévérité  sur 
ces  deux  choses  parerait  à  tous  les  deux  à  la  fois.  Je  sais  néan- 
moins qu'il  est  impossible  de  tout  arrêter  ;  mais  alors  ce  qui  s'en 
glissera  sera  peu  nombreux,  jamais  contrefait  en  France,  et  par 
conséquent  infiniment  moins  exposé  à  la  curiosité  publique.  Tous 
les  livres  bons,  utiles  et  dispendieux  à  faire  imprimer,  paraîtront 
dans  l'attitude  décente  que  vous  leur  prescrirez.  Mille  auteurs  châ- 
tieront eux-mêmesleur  propre  ouvrage,  plutôt  que  de  livrer  leur 
manuscrit  en  Hollande  à  la  mal-façon  des  imprimeurs  non  diri- 
gés; et  petit  à  petit  la  vanité  littéraire  abandonnant  ce  moyen 
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odieux  de  se  distinguer,  rentrera  dans  l'ordre  et  le  respect  dû  à 
la  société  civile.  Au  lieu  de  cela,  l'audace  de  quelques  écrivains 
principaux  une  fois  appuyée  par  la  considération  due  d  ailleurs 
à  leur  mérite,  justifiée  par  les  contorsions  données  au  véritable 
sens  de  leurs  apophtegmes,  devient  le  germe  et  la  semence  d'une 
infinité  d'avortons  qui  n'imitent  que  les  vices  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  signal  :  la  tolérance  pour  les  premiers  assure 
l'impunité  des  autres.  Bientôt  ils  se  multiplient  au  point  qu'on 
dirait  d'une  armée  de  taupes  et  de  mulots  qui  ont  conjuré  de 
renverser  le  temple  de  Jérusalem,  et  notre  postérité  effrayée,  si 
elle  ne  vaut  moins  que  nous,  jugeant  de  l'esprit  du  temps  par 
les  seuls  vestiges  qui  en  demeureront,  croira  devoir  le  jour  à  une 
race  de  sacrilèges  et  d'athées  (1). 

Tout  l'ordre  civil  en  général  a  l'intérêt  le  plus  direct  à  répri- 
mer les  démonstrations  extérieures  de  la  liberté  de  penser  en 
matière  de  religion  ;  mais  chacun  des  ordres  distincts  qui  le 
composent,  y  a  plus  encore  le  sien  en  particulier.  En  effet,  si 
d'abord  l'esprit  d'indépendance  s'essaye  sur  l'espèce  de  domina- 
tion qui  est  le  plus  hors  de  sa  portée,  c'est  moins  comme  la  plus 
contraire  de  toutes  à  nos  lumières  naturelles  qu'elle  l'attaque^ 
que  comme  celle  qui  a  le  moins  de  défenseurs  directs  et  per- 
sonnellement intéressés  à  son  maintien.  Au  fond  cependant,  les 
rangs  et  l'autorité  d'ici-bas  incommodent  infiniment  plus  les 
indépendants,  que  ne  font  les  hiérarchies  célestes  ;  et  si  les  prin- 
ces et  leurs  ministres  remettaient  à  la  Providence  à  venger  leurs 
propres  injures,  on  n'escaladerait  plus  les  cieux.  Cette  induction 
serait  odieuse  comme  supposition  ;  mais  elle  git  en  fait.  Qu'on 
examine  l'état  du  gouvernement  dans  tous  les  lieux  où  la  liberté 


(1)  Inutile  do  dire  qae  nous  n'admettons  aucune  restriction  à  la  tolérance.  Si 
la  religion  est  révélée,  si  elle  est  l'œuvre  de  Dieu,  elle  résistera  bien  aux  atta- 
ques de  ses  adversaires  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  d'aucune  auto- 
rité. Quant  au  service  qu'elle  a  rendu  au  public,  aux  mœurs,  je  ne  pense  pas 
que  personne  ose  soutenir  que  ce  soit  par  les  exemples  do  ses  ministres,  en 
quelque  religion  qu*on  veuille  chercher.  Pourtant,  les  préceptes,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  appuyés  par  les  exemples,  sont  plus  dangereux  qu'utiles.  On  peut  donc 
dire  que  si  les  mœurs  se  sont  soutenues,  si  la  société  a  pu  subsister  jusqu'à  ce 
jour,  c'est  malgré  la  religion  et  ses  ministres  laïques  et  ecclésiastiques,  et  non 
gr&ce  à  eux.  —  R. 
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de  penser  au  dehors  et  d'écrire  est  portée  au  plus  haut  point  en 
ce  genre,  on  verra  que  partout  l'autorité  y  est  combattue,  et 
sujette  à  de  grandes  variations.  On  pourrait  me  citer  un  peuple 
chez  lequel  le  gouvernement  est  aussi  paisible  et  chéri  dans  les 
cantons  où  l'abolition  de  tous  rites  extérieurs  a  bien  refroidi  la 
foi,  que  dans  ceux  livrés,  comme  ils  disent,  à  la  superstition 
romaine  ;  mais  je  ferais  remarquer  aussi  que  c'est  peut-être  le 
pays  du  monde  où  l'aveu  public  d'irréligion,  et  où  la  dérision 
sur  cette  matière  serait  le  plus  mal  accueillie.  Je  le  répète,  Tinté- 
rieur  au  fond  importe  peu  à  l'État,  l'extérieur  seul  est  du  district 
de  la  police. 

Quoi  qu'on  en  dise,  rien  n'est  moins  intolérant  que  l'esprit  de 
la  religion,  rien  ne  l'est  plus  que  la  raison  d'État.  La  religion 
s'est  établie  et  étendue  sur  la  ruine  des  anciens  cultes  par  la 
douceur,  par  la  sainteté  de  sa  morale  et  de  ses  premiers  secta- 
teurs. Quand  les  princes  l'embrassèrent,  ils  y  mêlèrent  la  raison 
d'État;  ils  abattirent  les  temples  que  la  religion  avait  seulement 
rendus  déserts.  Quand  les  invasions  des  habitants  du  Nord  chan- 
gèrent la  face  de  l'Europe,  la  religion  fut  au-devant  d'eux,  et 
émoussa  une  partie  de  leur  barbarie.  Quand  du  sein  de  cette 
môme  barbarie,  le  zèle  envoya  des  missionnaires  aux  extrémités 
du  Nord,  ils  parurent  tels  que  les  premiers  apôtres  :  les  Augus- 
lins  d'Angleterre,  les  Bonifaces  d'Allemagne  étaient  doux,  sim- 
ples, zélés  et  bienfaisants  comme  eux.  Les  princes  vinrent  à 
l'appui  de  ces  missions  ;  et  l'on  doit  imputer  à  la  barbarie  des 
mœurs  et  non  à  la  religion,  les  cruelles  conversions  faites  par 
les  Teutoniques,  et  l'effrayante  discipline  établie  parmi  les  néo- 
phytes du  Nord.  Quand  dans  la  suite  on  couronna  les  ministres 
de  la  religion,  c'est  à  l'homme,  c'est  au  sceptre  qu'il  faut  attri- 
buer leurs  entreprises  ambitieuses  auxquelles  la  religion  n'offrait 
que  des  prétextes,  spécieux  seulement  aux  yeux  des  barbares  : 
les  combats  en  grossirent  l'effet,  la  lumière  les  a  dissipés.  Ce 
qu'on  appela  depuis  troubles  de  religion,  ne  fut  que  des  guerres 
d'ambitions  et  d'autorité.  Qu'on  m'en  montre  une  seule,  dont 
l'effet  principal  ait  été  le  changement  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que. Bien  peu  réfléchi  fut  ce  mot  de  la  reine  Catherine,  quand 
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on  lui  annonça  la  perte  prétendue  de  la  bataille  de  Dreux  : 
Et  bien,  nous  prierons  désormais  Dieu  en  français.  Charles  P'  en 
fut-il  quitte  pour  abandonner  les  épiscopaux,  et  biffer  la  lithur- 
gie  ?  Je  sais  que  les  ecclésiastiques  ont  été  les  seconds  acteurs 
dans  ces  troubles,  et  souvent  les  plus  fanatiques  ;  mais  rien 
n*est  moins  TÉglise  que  les  ecclésiastiques  passionnés.  Ils  étaient 
barbares  dans  les  siècles  barbares,  fougueux  dans  les  siècles  fou- 
gueux ;  mais  Tlnquisilion  même,  ce  tribunal  effrayant  autrefois 
dans  Tordre  civil,  comme  Tarrière-ban  l'était  à  la  guerre,  et 
caduc  aujourd'hui  comme  lui,  était  lui-même  de  Tinstitution  des 
princes,  et  contraire  à  Tesprit  de  la  religion  toujours  douce, 
simple  et  charitable,  immuable  dans  ses  préceptes  et  dans  ses 
lois. 

Les  princes  donc  doivent  être  et  sont  en  effet  inflniment  plus 
odieux  à  l'esprit  d'indépendance,  que  la  religion  ;  et  dans  le  fait, 
je  défie  qu'on  me  montre  un  seul  livre  où  l'on  porte  des  attaques 
directes  à  celle-ci,  qui  ne  porte  en  même  temps  l'empreinte  de 
cet  esprit  de  discussion  du  droit  des  souverains.  Les  uns,  philo- 
sophes libres,  en  ramèneront  le  principe  à  un  contrat  respectif 
entre  le  prince  et  les  sujets,  dont  la  moindre  transgression 
dissout  les  clauses  et  conditions.  Philosophes  aveugles,  qui  ne 
pensent  pas  que  le  principe  une  fois  établi  déchaîne  le  fort  et 
terrasse  le  faible,  au  lieu  de  l'effet  contraire  qu'ils  en  espéraient. 
Le  prince  est  partout  le  chef  militaire,  il  est  partout  le  distribu- 
teur des  grâces,  et  conséquemment  le  chef  de  l'intérêt.  Quel  en- 
thousiaste à  cent  bouches  peut  espérer  de  réunir  une  immensité 
d'hommes  contre  le  mattre  de  ces  deux  mobiles,  toujours  sûr  de 
séparer  qui  il  voudra  de  la  foule  par  les  liens  de  la  crainte  et  de 
l'amour-propre.  Des  tyrans  ont  prononcé  ces  mots  terribles  et 
exécrables  à  la  postérité  :  Révoltez-vous,  nom  vous  conquerer uns.  Ces 
fléaux  de  l'humanité  étaient  de  la  même  secte  que  nos  philosophes. 
Ils  voulaient  ignorer  qu'il  est  un  contrat  coéternel  entre  l'auto- 
rité et  la  dépendance,  contrat  établi  du  Créateur  à  la  créature, 
qui  consiste  en  protection  et  sûreté  de  la  part  de  l'autorité,  en 
obéissance  et  services  de  la  part  de  la  dépendance,  et  surtout 
en  amour  respectif  de  part  et  d'autre. 
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Vainement  et  mal  à  propos  même  élablirais-je  ici  les  princi- 
paux dogmes  de  cet  esprit  de  liberté.  Je  viens  de  combattre  le 
moins  déraisonnable;  il  en  est  de  tellement  emportés,  que  de 
sang-froid  ils  n'ont  pas  de  honte  de  réclamer  contre  des  tyrans 
fictifs  une  épée  et  du  cowage.  Il  est  contre  mes  principes  de 
relever  des  questions  et  des  délires  propres  uniquement  à  réveil- 
ler des  sentiments  d'indignation  chez  les  pasteurs  des  humains. 
J'en  ai  dit  assez  pour  en  venir  où  je  veux. 

Je  demande  donc  laquelle  de  ces  deux  opinions,  ou  de  celle 
qu'établissent  nos  philosophes,  ou  de  celle  qui  regarde  comme 
devoir  l'attachement  respectif  entre  le  prince  et  ses  sujets,  est  la 
plus  propre  à  faire  naître  et  germer  dans  les  cœurs  cet  amour  de 
la  patrie,  dont  j'ai  fait  le  second  principe  des  vertus  des 
Romains. 

La  foi  du  serment  n'était  autre  chose,  que  le  respect  pour  la 
religion.  Par  elle,  le  plébéien  le  plus  séditieux  dans  ses  murs 
devenait  le  soldat  le  plus  soumis,  et  le  plus  fidèle  à  ce  même 
patricien  qu'il  menaçait  de  mettre  en  pièces  dans  le  forum,  et 
qui  décidait  d'un  coup  d'oeil  de  sa  vie  ou  de  sa  mort,  dès  qu'il 
était  enrôlé.  L'amour  de  la  patrie  n'était  aussi  qu'un  mélange 
superstitieux  de  religion,  de  respect,  d'estime  et  d'attachement 
pour  les  différents  ordres  de  la  République,  de  tendresse  pour 
ses  proches  et  ses  concitoyens,  et  d'orgueil  confondu  dans  la 
gloire  de  la  patrie.  Pourquoi  ne  serions-nous  pas  susceptibles 
des  mêmes  sentiments?  Ne  peuvent-ils  sortant  de  l'enceinte  des 
murs  d'une  ville,  s'étendre  sur  le  territoire  entier  de  l'État?  La 
France  entière  ne  peut-elle  être  la  patrie  d'un  Français,  et  ne 
saurions-nous  aimer  notre  patrie? 

Un  homme,  dont  je  me  ferai  toujours  honneur  de  respecter  le 
génie,  les  talents  et  l'érudition,  a  établi  de  nos  jours  dans  un 
ouvrage  fait  pour  être  immortel  (1),  que  la  vertu  politique  qui  est 
la  vertu  morale  dans  le  sens  qu'elle  se  dirige  au  bien  général^  n'a 
point  de  lieu  dans  les  monarchies  ;  et  que  Y  État  y  subsiste  indépen- 
damment de  l'amour  de  la  patrie.  Ce  serait  être  le  Zoïle  de  notre 

(1)  Voyez  VEsprit  des  Lois,  llv.  III,  chap.  v,  vi  et  vii. 
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siècle,  que  d'entreprendre  de  le  critiquer  surtout  après  sa  mort; 
et  si  j'étais  assez  fol  pour  cela,  je  le  tenterais  moins  sur  les 
morceaux  que  je  cite  que  sur  tous  autres.  Ce  n'est  pas  que  je 
ne  marche  devant  moi  sans  m'effrayer  des  autorités  qui  toutes 
méritent  qu'on  s'arrête,  mais  aucune,  qu'on  se  détourne.  Quel- 
que admirables  et  fines  que  soient  les  distinctions  qu'il  établit 
dans  cet  endroit,  quelque  justes  même  qu'elles  puissent  être,  je 
ne  sais,  par  exemple,  s'il  n'a  pas  considéré  les  monarchies  plutôt 
dans  un  état  de  maladie,  que  dans  leur  constitution  naturelle; 
mais  sans  entrer  dans  cet  examen  qui  me  mènerait  trop  loin, 
mon  objet  à  moi  est  borné  ;  je  considère  ma  patrie  uniquement, 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  de  tous  temps  les  exemples  do- 
mestiques parmi  nous  ont  démenti  ses  principes  à  cet  égard. 

Il  est  des  distinctions  de  détail  dont  il  était  plus  capable  qu'un 
autre  de  sentir  la  vérité,  mais  .dont  la  discussion  lui  était  inter- 
dite par  l'étendue  du  plan  de  son  ouvrage,  et  le  concis  de  l'exé- 
cution. Par  exemple,  en  admettant  la  peinture  également  vive 
et  vraie  qu'il  fait  des  courtisans  de  tous  les  temps  et  de  toutes 
les  nations,  en  lui  accordant  la  mineure  de  son  argument  qu'il 
établit  en  ces  mots  {{):  Or  il  est  ires  mal  aisé  que  les  principaux''^ 
d'un  Etat  soient  malhonnêtes  gens,  et  que  les  inférieurs  soient  gens 
de  bien;  que  ceux-là  soient  trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à 
n'être  que  dupes;  on  peut  en  mille  manières  lui  disputer  la  con- 
séquence qu'il  en  tire,  qu'il  est  très  malaisé  que  le  peuple  soit 
vertueux  dans  les  monarchies. 

Dans  cette  spéculation,  en  effet,  il  ne  distingue  point  assez  la 
constitution  intérieure  des  monarchies  d'avec  celle  des  républi- 
ques. Golles-ci  sont,  pour  ainsi  dire,  une  masse,  un  bloc  où  tout 
est  peuple  ;  on  en  tire  les  magistrats  qui  ne  font  point  corps,  et 
ne  sont  distingués  que  comme  représentants  visibles  des  lois. 
Dans  cet  État,  quand  les  principaux  sont  malhonnêtes  gens,  il 
est  difficile  que  la  corruption  ne  gagne  les  inférieurs.  Mais  la 
monarchie  est  un  composé  de  différents  ordres  de  hiérarchies 
distinctes,  diverses  en  mœurs  comme  en  fonctions,  en  préroga- 

(I)  Voyez  V Esprit  des  tois,  liv.  III,  chap.  v. 
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tives,  en  espérances  et  objets  d-a«ibition.  ïoules  ces  variétés  sont 
autant  de  barrières  contre  Tépidémie  de  la  corruption.  Le  cour- 
tisan peut  être  un  bas  flatteur,  sans  que  le  militaire,  le  magistrat 
et  le  commerçant  le  deviennent  :  l'exemple  le  démontre  chaque 
jour.  Nos  courtisans  ont  tous  des  emplois  dans  le  militaire.  Si  se 
retrouvant  à  la  tête  de  leurs  troupes  ils  ne  déposent  les  mœurs 
de  la  cour,  loin  d*y  acquérir  aucun  crédit,  ils  y  tombent  bientôt 
dans  le  mépris  ;  grâce  à  notre  flexibilité,  la  plupart  y  paraissent 
d'autres  hommes,  sinon  ils  disparaissent  promptement,  et  vont 
se  renfermer  dans  Texercice  du  noble  empire  de  Tantichambre. 
Or  revoyons  les  courtisans  restreints  à  cette  unique  prérogative  ; 
de  quel  droit  alors  les  appellerions-nous  les  principaux  de 
rÉtat?  Sans  liberté,  sans  juridiction  quelconque,  ils  obtiennent 
des  grâces  ;  ce  ne  sont  que  des  gages  et  des  prolits.  Quiconque 
s  abstient  d'errer  à  Versailles  dans  les  appartements,  ignorera  à 
jamais  leur  prééminence  qui  n*a  nulle  part  autant  de  réalité,  que 
celle  du  gardien  des  fols  au  milieu  de  ses  huttes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inductions,  je  soutiens  que  Tamour  de 
la  patrie  peut  exister  dans  la  monarchie,  puisqu'il  fut  en  vigueur 
«parmi  nous.  Je  ne  connais  pas  de  meilleure  preuve  que  celle  qui 
git  en  faits.  Qu'on  repasse  dans  sa  mémoire  une  infinité  de  traits 
héroïques  faits  par  nos  militaires  pour  le  service  du  roi  qu'ils 
n'avaient  jamais  vu,  et  n'espéraient  jamais  voir.  C'est  l'honneur, 
dira-t-on,  distinction  une  et  juste  de  l'homme  que  vous  osiez 
contredire  tout  à  l'heure.  Ehl  qu'est-ce  que  cet  honneur?  Il  le 
définit  lui-même.  La  nature  de  V honneur,  dit-il,  eH  de  demander  des 
préférences  et  des  distinctions.  Était-ce  cela  précisément  que  cher- 
chaient les  Duguesclin  et  les  Bayard?  Sans  doute,  me  dira-t-on. 
Leur  prud'hommie  se  préférait  aux  honneurs  et  aux  dignités  ;  mais 
elle  n'en  était  pas  moins  un  sentiment  personnel,  et  détaché 
de  toute  idée  de  patriotisme.  A  vouloir  alambiquer  ainsi  les  senti- 
ments, chacun  aurait  raison  mille  ans  durant  sans  se  rapprocher, 
le  papier  y  gagnerait,  et  la  vérité  seule  y  perdrait.  Mais  j'en 
appelle  aux  hommes  qui  la  cherchent,  et  je  soutiens  que  les 
héros,  les  fanatiques  même  des  républiques,  les  Horatius  Codés, 
les  Gurtius,  en  se  dévouant  pour  la  patrie,  avaient  pareillement 
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en  vue  leur  distinction  personnelle.  Si  cet  amour  pour  sa  patrie 
est  une  passion  pour  les  murs,  un  attendrissement  en  revoyant 
les  foyers  domestiques,  le  Français,  le  plus  volage  des  peuples, 
en  est  moins  susceptible  que  tout  autre,  et  nous  n*avons  en  ce 
genre  de  patriotes  que  les  âmes  faibles,  les  jeunes  gens  expatriés 
et  qui  sont  attaqués  de  la  maladie  du  pays.  Si  c'est  un  attache- 
ment superstitieux  et  capable  de  fougue,  je  doute  qu'on  envoie 
jamais  de  plus  forte  que  celle  du  peuple  de  Paris  lors  de  la  mala- 
die du  roi.  Prosterné  dans  les  rues,  il  baisait  les  paturons  du 
cheval  ducourrierqui  apportait  les  nouvelles  delà  convalescence. 
Amour  du  Français  pour  son  roi,  dira-t-on.  Eh  !  c'est  précisé- 
ment ce  qui  vit  en  nous  tous,  ce  qui  nous  fut  transmis  par  nos 
pères  avec  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  et  que  j'appelle 
amour  de  la  patrie. 

En  effet,  par  où  le  peuple  connait-il  ses  rois?  Depuis  cent  ans, 
ils  n'ont  presque  paru  dans  la  capitale  et  dans  aucune  autre  ville 
principale  du  royaume.  Leurs  édits  bursaux  sont  timbrés  de  leur 
nom,  et  promulgués  avec  toute  l'authenticité  possible  :  leurs 
charités  sont  distribuées  par  des  agents  qui  s'en  font  un  district 
personnel,  leurs  grâces  sont  sollicitées  dans  l'ombre  du  Palais, 
leurs  bienfaits  semblent  une  suite  d'un  courant  indispensable, 
leurs  travaux  sont  ignorés  du  grand  nombre,  leurs  plaisirs  sont 
vus  de  tous,  leur  bonté  domestique  tombe  sur  des  frelons  altérés, 
dont  l'avidité  s'accroît  de  ce  qui  devrait  la  satisfaire.  Ils  sont  bons, 
justes,  craignant  Dieu,  et  respectant  l'humanité  ;  mais  la  majesté 
du  trône  tient  dans  Téloignement  leurs  vertus,  et  l'étendue  de 
l'empire  empêche  qu'ils  ne  puissent  partout  pourvoir  à  ce  que 
leur  nom  ne  soit  pas  profané,  en  le  faisant  auteur  des  larmes 
du  pauvre.  Nous  aimons  tous  le  roi  cependant,  et  qu'entendons- 
nous  parla?  Est-ce  un  homme  sujet  aux  mêmes  incommodités 
que  nous,  et  qui  devient  par  ce  titre  l'objet  d'un  attachement 
qui  va  presque  jusqu'à  l'idolâtrie?  Sans  doute  c'est  lui,  si  nous 
regardons  celui  d'aujourd'hui,  dont  les  qualités  sont  désormais 
inséparables  de  son  titre  ;  mais  connaissons-nous  son  petit-fils? 
Savons-nous  s'il  aura  les  vertus  de  ses  pères?  Que  ces  têtes  pré- 
cieuses périclitent,  vous  verrez  bientôt  la  consternation  se  ré- 
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pandre  dans  le  public.  L'axiome  impie,  nom  ne  manquer om  jamais 
de  maîtresy  n'aura  plus  de  partisans  de  fait,  le  deuil  sera  général, 
tout  courra  au  pied  de  ces  autels  déserts  huit  jours  aupa- 
ravant. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  que  la  succession  fixement  établie  autre- 
fois et  de  façon  à  ne  laisser  jamais  le  trône  disputable,  pourrait 
aujourd'hui  par  des  arrangements  particuliers  occasionner,  au 
défaut  de  la  branche  régnante,  les  plus  dangereux  des  troubles. 
C'est  où  je  vous  attendais  :  c'est  donc  la  patrie  que  vous  consi- 
dérez en  la  personne  du  roi  et  dans  sa  famille.  Autant  en  fit  au- 
trefois Achille  du  Harlai,  quand  refusant  de  signer  l'abolition  des 
droits  de  la  maison  royale  au  trône,  il  marcha  vers  la  prison  en 
disant  :  Mon  âme  est  à  Dieu^  et  mon  corps  au  pouvoir  de  la  violence. 
11  ne  connaissait  pas  les  Bourbons,  il  n'avait  pas  lieu  de  les 
aimer  ;  mais  il  connaissait  le  droit  de  cette  maison  à  la  couronne, 
et  savait  que  l'ordre  inaltérable  de  la  succession  est  le  premier  et 
le  principal  fondement  de  la  monarchie. 

Sans  examiner,  direz-vous,  quel  fut  le  principe  de  l'héroïsme 
de  du  Harlai,  il  faut  convenir  qu'il  n'entre  dans  nos  craintes 
actuelles,  en  supposant  le  cas  malheureux  dont  vous  parliez  tout 
à  l'heure,  rien  de  ces  motifs  nobles  qui  composaient  l'amour  des 
anciens  pour  leur  patrie.  Nous  sommes  bien,  chacun  aime  ce 
qu'il  a,  et  tous  ont  à  perdre  dans  des  temps  de  trouble  et  d'anar- 
chie. ^L'intérêt  que  nous  prenons  au  maintien  de  l'ordre,  est 
amour  de  la  patrie,  à  peu  près  comme  l'est  le  soin  que  nous  pre- 
nons de  la  clef  de  nos  maisons.  Je  vous  en  crois  sur  votre  parole, 
vous  qui  êtes  bien;  mais  pensez-vous  que  tous  les  autres  soient 
de  même?  Beaucoup  de  gens  souffrent,  et  peuvent  penser  que 
c'est  à  leurs  dépens,  et  néanmoins  de  par  le  roi  que  vous  êtes 
bien.  Cependant  en  général  tous  aiment  le  roi,  et  par  conséquent 
l'État  et  la  patrie.  Ce  germe  de  zèle  et  d'amour  qu'on  croirait 
quelquefois  éteint,  à  entendre  nos  discours  dont  l'imprudence 
et  la  légèreté  ont  si  souvent  trompé  les  ennemis  de  l'État  tou- 
jours étonnés  de  l'étendue  et  de  la  célérité  de  ses  ressources,  ce 
germe,  dis-je,  se  ranime,  et  prend  feu  dès  la  première  étincelle 
qui  se  présente  :  nous  le  voyons  revivre  sous  nos  yeux  aujour- 
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d*hui  ;  et  c'est,  malgré  tous  les  prestiges  de  TintértH,  le  véri- 
table, et  après  la  Providence,  Tunique  appui  de  la  monarchie. 

Les  vertus  donc  qui  dérivent  de  Tamour  de  la  patrie,  c'est- 
à-dire,  toutes  les  vertus  nobles,  généreuses  et  élevées,  non 
seulement  peuvent  exister  parmi  nous,  mais  y  sont  encore  toutes 
vivantes.  Elles  sont  dans  les  mœurs,  s*épurent  et  s'élèvent  avec 
elles,  s'encrassent  et  déchoient,  quand  les  mœurs  tendent  à  leur 
corruption  ;  c'est  là  le  point  essentiel.  Les  moyens  de  les  main- 
tenir, de  les  étendre,  dépendent  ici,  comme  en  toute  autre  chose, 
de  l'exacte  connaissance  du  principe. 

Pour  le  mieux  rapprocher  de  notre  façon  de  concevoir,  dé- 
pouillons-le des  idées  fantastiques  que  les  récits  peut-être 
exagérés  de  l'antiquité  nous  ont  fait  attacher  dès  l'enfance  à  ce 
grand  mot  amour  de  la  partie;  et  disons  que  l'ardeur  pour  l'in- 
térêt public  est  cela;  le  penchant  à  l'intérêt  particulier  est  le 
contraire. 

D'après  cette  définition,  je  parais  détruire  moi-même  d'un 
trait  de  plume  tout  l'édifice  que  je  viens  d'élever.  En  effet,  en 
nous  regardant  les  uns  les  autres,  que  dis-je,  hélas  I  en  nous 
tàtant  nous-mêmes,  notre  conscience  ne  nous  dit-elle  pas  que 
si  l'intérêt  public  préféré  à  l'intérêt  personnel  est  le  caractère  du 
citoyen,  il  n'en  est  aujourd'hui  plus  en  France?  Trois  réflexions 
doivent  nous  consoler  :  1®  Toute  la  France  n'est  pas  encore  ren- 
fermée  dans  la  capitale.  2®  L'on  trouve  encore  dans  cette  capi- 
tale même  de  ces  hommes  faits  pour  penser  et  sentir  en  grand. 
Il  en  est  un  dans  ce  cabinet,  et  le  portrait  d'un  autre.  J'en  ai 
connu  plusieurs  autres  ailleurs.  3*  Grâces  à  la  flexibilité  de  la 
nation  et  à  son  attrait  pour  tout  ce  qui  tient  et  mène  à  la  gloire, 
il  sera  toujours  aisé  d'y  ramener  le  plus  grand  nombre. 

L'intérêt  privé  des  temps  passés  était  un  reste  d'un  plan  de 
projets  coupables,  mais  qui  du  moins  avaient,  en  un  certain 
sens,  un  air  de  grandeur  et  d'élévation.  Le  rétablissement  des 
grands  fiefs,  et  la  dépendance  immédiate  fut  le  leurre  dont  la 
Ligue  se  servit  pour  séduire  les  grands  seigneurs  et  la  noblesse 
d'autrefois.  Cette  hydre  dissipée  par  les  vertus,  l'activité  et  le 
bonheur  du  restaurateur  de  la  France,  laissa  des  traces  encore 
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de  son  passage.  Les  gouvernements,  les  places,  tout  enfin  ce 
qu'on  appelait  alors  états  et  dignités,  donnait  une  sorte  d'auto- 
rité immédiate  qui  mettait  le  sous-ordre  dans  la  dépendance 
directe  du  chef,  et  l'engageait  à  faire  consister  son  honneur  en 
une  fidélité  pour  son  commettant,  exclusive  môme  pour  le 
prince.  Presque  tous  les  objets  de  l'intérêt  promettaient  de  l'au- 
torité et  presque  de  l'indépendance  ;  c'était  en  un  mot  de  l'am- 
bition alors,  aujourd'hui  c'est  de  la  cupidité,  du  péculat,  de  l'ar- 
gent. Je  connais  ma  nation  :  habile  à  fondre  et  dissiper  les 
métaux,  elle  n'est  point  faite  pour  les  honorer  d'un  culte  d'ha- 
bitude ;  et  le  plus  léger  signal  la  trouvera  toujours  toute  prête 
à  se  retourner  vers  ses  anciennes  idoles,  la  valeur,  l'intrépidité, 
la  gloire,  et  je  l'ose  dire,  la  magnanimité. 

Mais  il  n'est  de  tempérament  si  fort  qu'un  régime  constant  de 
mollesse  n'affaiblisse.  Dès  qu'on  parviendra  dans  un  État  à  ne 
connaître  plus  de  distinctions,  de  récompenses  et  de  préroga- 
tives que  payables  en  argent,  il  n'y  aura  plus  de  héros,  pas  môme 
de  citoyens  ;  la  nation  ne  sera  bientôt  qu'un  vil  amas  de  mer- 
cenaires et  d'usuriers. 

Je  ne  sais  si  cet  avenir  honteux  n'est  pas  à  craindre  pour  nos 
neveux.  Il  faut  avouer  du  moins,  que  la  progression  a  été  bien 
rapide  en  ce  genre  depuis  un  siècle  et  demi.  Dans  le  temps 
des  grands  seigneurs,  ceux-ci  furent  au  moins  aussi  avides 
qu'on  Test  aujourd'hui;  mais  c'était  dans  le  genre  de  l'oppres- 
sion, et  non  de  la  bassesse.  Occupés  de  projets,  d'ambition  et 
d'orgueil,  ils  levaient  dans  le  ressort  de  leurs  charges,  ou  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines,  les  sommes  attribuées  à  leurs 
États  et  gouvernements,  et  souvent  en  étendaient  abusivement 
les  droits.  Sully  rendit  le  plus  grand  service  à  l'autorité  royale, 
en  faisant  passer  au  conseil  que  désormais  les  états  et  pensions 
seraient  payés  au  trésor  royal,  et  défense  de  rien  lever  à  cet 
effet  sur  les  lieux.  Mais  quelles  que  pussent  être  ces  levées, 
elles  n'avaient  que  des  objets  d'ambition,  et  c'était  bien  après 
l'arrangement  ci-dessus  que  Lesdiguières  disait  à  un  gentil- 
homme du  duc  de  Montmorency  :  «  Que  votre  maître  se  sou- 
«  vienne  qu'il  n'est  point  de  grand  seigneur  en  France,  s'il  n'a 
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«  deux  cent  mille  écus  d'argent  comptant  dans  ses  coffres,  et 
«  de  quoi  armer  dix  mille  hommes  dans  ses  maisons.  »  Compa- 
rons seulement  cette  idée  du  grand  seigneur  avec  celles  qu'on 
s'en  fait  aujourd'hui,  ces  projets  de  leur  avidité  avec  les  objets 
de  dépense  qui  excitent  la  cupidité  de  leurs  descendants,  et 
mesurons,  s'il  se  peut,  la  distance. 

Ce  n'est  assurément  pas  en  cela  que  la  progression  pourrait 
être  contre  nous.  Tout  bon  citoyen  conviendra  qu'il  vaut  mieux 
que  les  grands  seigneurs  soient  nuls,  qu'en  pouvoir  de  diviser 
l'État  et  de  tenir  tôte  à  leur  maître.  Mais  n'y  a-t-il  point  de  mi- 
lieu? Ce  serait  un  blasphème  de  le  dire,  puisque  si,  d'une  part, 
l'indépendance  des  seigneurs  menace  l'État  de  trouble  et  môme 
de  démembrement^  de  l'autre,  leur  avilissement  absolu  et  l'a- 
néantissement des  hiérarchies  est  un  prélude  de  l'anarchie  to- 
tale, et  le  délire  d'un  peuple  qui,  quelque  temps  avant  que  de 
disparaître  de  la  surface  de  la  terre,  représente  impudemment 
les  monstrueuses  fôtes  des  Saturnales.  Il  est  donc  un  milieu  : 
notre  gouvernement  l'a  connu  ;  il  est  nécessaire  d'en  considérer 
la  marche,  pour  prévoir  les  inconvénients  qui  pourraient  le  dé- 
truire. 

Louis  XIV,  ce  prince  si  grand  aux  yeux  des  contemporains,  et 
qui  sera  à  jamais  pour  la  postérité  un  monument  des  forces 
de  l'homme,  comme  aussi  peut-être  du  danger  de  ses  faiblesses, 
voulut  que  désormais  personne  n'exerçât  de  juridiction  supé- 
rieure dans  son  royaume  que  par  lui.  Il  aimait  le  faste  et  la 
magnificence  ;  sa  grandeur  naturelle  aidée  de  tout  ce  qui  a  droit 
de  nous  éblouir,  étouffa  bientôt  tout  autre  éclat.  Tout  devint 
planète  dans  l'État,  il  n'y  eut  plus  de  soleil  que  lui,  et  de  lu- 
mière que  d'emprunt  et  de  réverbère.  Soigneux  d'être  rendu 
tel  qu'il  était  par  ses  représentants,  il  grossit  les  émoluments 
des  charges  et  des  emplois,  voulut  que  ses  bienfaits  servissent 
aux  dépenses  d'éclat,  comme  il  y  faisait  servir  ses  trésors,  et  en 
combla  la  mesure  sur  la  tête  de  ceux  qui  s'en  servaient  à  ho- 
norer leur  emploi,  et  l'État  par  contre-coup.  Par  ce  moyen,  il 
parvint  à  ramener  tout  à  son  service,  chacun  s'empressa  à  con- 
sommer son  propre  patrimoine  pour  se  rendre  digne  d'en  ob- 
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tenir  Téquivalent  en  viager  et  pensions  ;  et  la  splendeur  exté- 
rieure de  rÉtat  fut  à  son  plus  haut  point,  ainsi  que  son  union 
intérieure. 

Jusque-là,  ou  à  peu  près,  tout  marche  vers  la  solidité  et  la 
décoration  de  l'édifice  ;  mais  tout  ici-bas  peut  dégénérer  en 
abus,  et  les  meilleures  choses  quelquefois  plus  aisément  que 
les  médiocres.  En  ceci,  par  exemple,  il  serait  possible  que  l'ému- 
lation perdant  de  vue  la  dignité  et  la  considération  des  emplois, 
les  occasions  qu'ils  procurent  de  s'illustrer  par  de  grands  ser- 
vices, ou  de  s'honorer  par  une  habitude  de  prééminence  digne- 
ment soutenue,  se  retournât  visiblement  vers  la  solde  de  ces 
emplois,  et  en  dédaignât  les  fonctions.  Les  fautes  inséparables 
de  la  grandeur,  les  nuages  du  palais  aideraient  d'eux-mêmes  à 
cette  décadence.  Les  officiers  de  la  cour,  privilégiés  pour  la 
familiarité  du  prince,  profiteraient  de  sa  bonté  pour  obtenir  les 
emplois  mêmes  dont  l'exercice  devrait  les  éloigner.  Le  service 
du  prince  mis  en  contradiction  avec  le  service  de  l'homme 
aura  certainement  le  dessous.  Dès  lors,  un  représentant  en  sous- 
ordre  aura  la  commission  en  province,  dont  le  courtisan  a  le 
titre  et  les  émoluments.  Le  prince  paie  le  double  tandis  qu'il  est 
plus  mal  servi,  attendu  que  le  grand,  plus  fait  pour  le  repré- 
senter, demeure  petit  pour  toujours,  et  que  le  petit  qui  n'a 
qu'un  lustre  d'emprunt,  ne  peut  jamais  se  proportionner  en- 
tièrement à  la  place  d'un  autre. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  :  on  pourrait  tellement  s'accoutumer 
à  voir  les  emplois  occupés  ad  honoreSy  qu'on  ne  trouverait  plus 
étrange  de  les  perpétuer  dans  les  familles  par  des  survivances  : 
relâchement  dont  on  se  fût  bien  gardé,  si  les  titulaires  les  avaient 
exercés,  puisqu'on  ne  saurait  oublier  que  les  anciens  démem- 
brements de  la  monarchie  ne  furent  autre  chose  que  les  gou- 
vernements et  bénéfices  devenus  héréditaires.  Dès  lors,  un  exem- 
ple servant  de  planche  à  l'autre,  on  en  viendrait  à  voir  des 
enfants,  non  seulement  occuper  les  charges  de  la  cour,  qui 
toujours  seront  parmi  nous  Tobjet  de  l'ambition  des  hommes 
les  plus  illustrés  par  de  vrais  services  rendus  à  l'État,  et  qui 
demandent  une  dignité  de  maintien  et  de  représentation  dont 
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la  jeunesse  est  d'ordinaire  incapable;  mais  encore  en  naissant 
gouverneurs  de  provinces,  de  places,  etc.,  le  prince  serait  ré- 
duit à  n'avoir  de  grandes  grâces  à  faire,  et  les  sujets,  à  n'en  espé- 
rer, que  par  Textinction  de  quelqu'une  des  familles  privilégiées. 

11  s'ensuivrait  dès  lors  que  ces  grandes  places  si  estimées  au- 
trefois par  leur  prééminence,  par  leur  correspondance  néces- 
saire avec  le  prince,  par  les  occasions  de  rendre  des  services 
d'éclat,  si  propres  à  former  des  hommes  par  la  nécessité  d'en 
gouverner  d'autres,  de  manier  les  esprits,  de  faire  respecter 
l'autorité  en  se  respectant  soi-même,  etc.,  ne  seraient  plus  pri- 
sées que  sur  le  tarif  de  ce  qu'elles  rapporteraient,  et  que  tous 
leurs  autres  avantages  utiles  à  l'État,  loin  de  lui  être  onéreux, 
seraient  perdus. 

D'autre  part,  ces  bienfaits  importants,  autrefois  encourage- 
ment pour  tous  en  perspective,  ne  seraient  plus  qu'échelons 
pour  un  petit  nombre  pour  atteindre  à  d'autres  larcins.  Sur  cent 
hommes  privilégiés,  et  bardés  en  naissant  de  charges  et  de 
dignités,  à  peine  s'en  trouvera-t-il  un  qui  regarde  ces  bienfaits 
prématurés  du  prince,  comme  un  engagement  indispensable 
pour  lui  de  les  mériter  un  jour,  ou  qui  parvenu  à  rendre  des 
services,  sache  répondre  à  un  maître  bienfaisant  qui  lui  offre  de 
nouvelles  grâces  :  Sire,  je  suis  payé  d'avance.  Cette  modération 
serait  au-dessus  de  l'humanité  en  un  siècle  où  toUt  n'est  que 
métal,  sorte  de  chevance  dont  on  n'a  jamais  assez.  Au  contraire 
nous  sommes  tous  enclins  de  notre  nature  à  nous  identifier  avec 
nos  accessoires  étrangers.  Quel  est  l'homme  qui,  chargé  d'un  bel 
habit  et  satisfait  du  privilège  d'aller  ainsi  vêtu,  tandis  que  tant 
d'autres  sont  couverts  de  haillons,  n'aspire  pas  encore  à  se  faire 
faire  place  en  vertu  de  cette  décoration  qu'il  se  persuade  bientôt 
être  lui  :  de  même  un  grand  qui  sert,  oublie  qu'être  grand  est 
sa  récompense,  et  s'en  fait  un  titre  pour  aspirer  à  de  doubles 
avantages  obtenus  à  moitié  moins  de  services  que  son  inférieur. 
Les  dignités  donc  autrefois  objet  d'émulation  et  portion  princi- 
pale du  trésor  de  l'État,  deviendraient  patrimoine  des  particu- 
liers, charges  onéreuses  dans  l'État,  et  prétentions  contre  la 
société. 
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D*ailleurs  les  charges  n*ayant  plus  d'exercices  pourraient  bien 
plus  aisément  être  réunies  sur  la  même  tète.  Les  princes  sont 
hommes  ;  nous  voyons  tous  avec  prédilection  les  gens  que  nous 
avons  obligés  ;  en  conséquence  les  grâces  assurent  la  faveur,  et 
la  faveur  de  nouveUes  grâces.  Le  célèbre  railleur  comte  de 
Grammont  demandait  un  jour  à  Louis  XIV  un  écu  :  enquis  de 
ce  qu'il  voulait  en  faire,  il  répondit  que  la  première  grâce  coû- 
tait seule,  et  qu'il  serait  bientôt  un  grand  seigneur  s'il  obtenait 
celle-là.  C'était  accuser  indirectement  ce  grand  prince  de  ce 
genre  de  faiblesse.  La  grandeur  d'âme  des  souverains  est  un 
piège  contre  eux  en  ce  genre.  Je  Vax  comblé  de  biens,  je  t'en  veux 
accabler ^  n'est  que  trop  souvent  la  devise  des  princes.  Ce  ne  fut 
pas  celle  d'Elisabeth,  dont  le  règne  fut  le  chef-d'œuvre  d'un  habile 
gouvernement.  Elle  suivit  la  devise  contraire,  comme  reine  ;  et 
quand  elle  y  manqua  comme  femme,  elle  eut  toujours  sujet  de 
s'en  repentir.  Dans  les  temps  de  vigueur,  les  charges  se  défendent 
d'elles-mêmes  de  leur  réunion  sur  la  même  tête.  Sully  savait 
répondre  à  son  maître  qui  voulait  le  préposer  à  de  nouveaux  dé- 
tails, qu'il  était  déjà  trop  chargé.  Dans  des  temps  tels  que  nous  le 
prévoyons  ici,  on  n'en  aurait  jamais  trop,  attendu  que  les  détails 
deviendraient  nuls,  et  que  les  revenant  bons  demeureraient  réels. 

Cependant  les  conducteurs  naturels  de  l'essaim  politique, 
devenus  frelons,  non  seulement  consommeraient  le  fonds  et  la 
subsistance  de  la  ruche,  mais  encore  devraient  être  remplacés, 
attendu  qu'il  faut  que  le  travail  se  fasse.  L'État  livré  à  des  con- 
ducteurs précaires,  ne  pouvant  les  récompenser  par  les  dignités 
et  les  emplois  désormais  attribués  à  un  petit  nombre  sans  fonc- 
tions, serait  forcé  à  reconnaître  les  services  par  des  attributions 
pécuniaires,  des  pensions.  Ce  mot  qui  n'eût  jamais  dû  avoir 
d'autre  objet,  que  de  soutenir  la  veuve  et  l'orphelin  des  bons 
serviteurs,  et  les  mettre  en  état  d'imiter  leurs  pères,  deviendrait 
l'objet  de  toutes  les  prétentions,  l'étiquette  de  tous  les  place ts, 
un  article  enfin  de  bienséance  dans  l'inventaire  de  toute  famille 
honnête,  ou  se  prétendant  telle.  Dès  lors,  non  seulement  toute 
vergogne  naturelle  de  demander,  quand  on  n'a  pas  besoin, 
serait  perdue  ;  maison  en  viendrait  même  au  point  d'être  forcé  à 
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exiger  des  pensions  comme  marque  de  satisfaction  due  aux  ser- 
vices, et  de  se  croire  déshonoré  du  refus  de  marquer  ses  habits 
d'une  goutte  de  sang  du  peuple. 

Il  serait  inutile  de  noter  ici  les  inconvénients  plus  choquants 
de  ce  débordement  de  pensions;  leur  extension  sur  des  gens 
infâmes  ou  par  leur  conduite,  ou  par  la  profession  qu'ils 
exercent,  leur  entassement  sur  d^s  têtes  déjà  accablées  de  bien- 
faits, de  survivances  et  de  richesses.  Quoiqu'au  fond  tous  ces 
abus  soient  des  suites  nécessaires  de  l'introduction  des  cette  fré- 
nésie, on  peut  néanmoins  les  considérer  comme  des  surprises 
faites  au  gouvernement,  ou  des  effets  des  passions  de  ses 
arbitres  :  mais,  quant  à  ceux  que  j'ai  cités  ci-dessus,  il  n'est 
personne  qui  ne  puisse  prévoir  la  possibilité  de  la  progression 
dont  je  les  ai  fait  naître. 

On  en  viendrait  donc  à  forcer  l'honneur  même  à  désirer  l'ar- 
gent. Oh  !  je  demande  si  dès  lors,  en  conséquence  de  ce  dont 
nous  sommes  convenus  ci-dessus,  il  faudrait  s'étonner  de  ce  que 
la  patrie  ne  fournit  plus  de  héros,  plus  même  de  citoyens.  En 
effet,  je  me  suppose  honnêtement  né  et  doué  d'une  âme  élevée  ; 
il  s'ensuit  que  j'ai  de  l'ambition,  mais  honnête,  et  qui  ne  saurait 
me  forcer  à  déroger  à  mes  principes.  L'ambition  dans  ma  patrie 
ne  saurait  plus  avoir  d'objet  que  de  l'argent  :  on  en  distribue  à 
la  cour  sous  le  titre  de  bienfaits  et  de  grâces  :  on  en  gagne  dans 
les  finances  sous  le  nom  d'entreprises  et  de  baux  :  on  en 
acquiert  dans  le  commerce  par  le  travail  et  le  bonheur.  Sans 
contredit  l'ambitieux  honnête  et  vergogneux  se  décidera  d'abord 
pour  le  commerce  qui  ne  surprend  personne,  qui  est  approuvé 
de  tous;  ou  faute  de  débouchés  et  de  talents  pour  cet  objet  de 
l'héroïsme  du  jour,  dans  mon  hypothèse  il  optera  pour  la 
finance,  où  après  quelques  courbettes  d'initiation,  il  acquerra 
promptement  le  droit  d'ordonner  aux  autres  le  même  manège  ; 
et  ce  ne  sera  qu'au  défaut  enfin  de  toutes  ressources  et  de  celles 
même  d'une  philosophie  forcée  et  infructueuse  à  l'État,  qu'il  se 
déterminera  à  prendre  ou  à  continuer  la  route  des  bienfaits  et 
des  grâces  semée  d'écueils  et  de  parasites,  et  à  chaque  pas  tou- 
jours plus  affligeante  pour  l'amour-propre. 
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Qu'on  examine  d'après  ce  renversement  d'idées  nécessité  par 
la  nature  des  choses  dans  l'esprit  même  du  héros,  Teflet  qu'il 
doit  produire  dans  celui  de  tout  un  peuple  en  général.  Sitôt  que 
chaque  profession  ne  sera  plus  estimée  que  par  sa  solde,  le  sol- 
dat qui  ne  gagne  que  cinq  sous  par  jour  ne  sera  qu'un  goujat 
auprès  d'un  laquais,  et  l'officier  de  même  auprès  d'un  valet  de 
chambre.  On  sait  l'estime  que  les  nations  marchandes  ont  de 
tout  temps  faite  des  troupes  :  on  se  doute  bien  de  celle  qu'en 
ferait  un  peuple  financier. 

Nous  avons  à  cet  égard  certainement  décliné.  Après  la  paix  de 
Nimègue,  le  feu  roi  réforma  presque  toute  la  cavalerie  légère, 
et  l'on  conserva  seulement  la  compagnie  maître  de  camp  de 
chaque  régiment.  En  1688,  on  compléta  tous  ces  régiments  par 
des  compagnies  nouvelles.  J'ai  ouï  dire  à  plusieurs  vieux  offi- 
ciers qui  en  firent  alors,  qu'ils  formèrent  leurs  compagnies 
entières  de  gens  de  bonne  volonté  ;  quelques-uns  en  menèrent 
de  surnuméraires,  et  la  plupart  en  refusèrent  un  grand  nombre. 
Le  royaume  était  plus  peuplé,  dira-t-on  :  je  le  sais  ;  mais  sûre- 
ment aussi  il  y  avait  beaucoup  plus  d'ardeur  pour  ce  métier-là 
dans  la  jeunesse  d'alors,  et  beaucoup  moins  pour  les  emplois 
des  fermes  et  des  bureaux.  J'ai  moi-même  encore  vu  des  restes 
de  cette  brave  curiosité  française.  Le  désir  d'avoir  de  beaux 
hommes  pendant  la  paix  ayant  porté  les  officiers  à  pousser  fort 
haut  à  Tenvi  le  taux  des  engagements,  on  fit  une  ordonnance 
qui  les  bornait  à  dix  écus.  Cette  loi  caduque  de  soi,  en  ce  que 
l'inspection  de  ses  trangressions  est  impossible  au  législateur, 
ne  laissa  pas  d'établir  tout  naturellement  son  taux  pendant  un 
temps.  Il  importait  peu  au  fond  à  des  enfants  de  famille  qui 
mangeaient  dans  une  nuit  le  prix  de  leur  engagement,  qu'il  fût 
de  dix  écus  ou  de  vingt.  La  vanité  seulement  de  se  faire  payer 
comme  bel  homme  les  avait  engagés  à  marchander.  Aujour- 
d'hui s'ils  y  taupent  la  veille,  le  lendemain  ils  se  dégagent  à  tout 
prix  ;  et  quant  à  ceux  qu'on  veut  garder,  il  faut  les  éblouir  ou 
les  surprendre. 

Le  principe  intérieur  et  sourd  encore  de  cette  progression  est, 
J6  le  répète^  la  décadence  de  l'estime  ancienne  qu'on  faisait  du 
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militaire.  Or  on  sait  ce  que  furent  de  tous  temps  des  soldat» 
méprisés.  Quel  remède  à  cela,,dira-t-on?  Les  enrichir?  Quand  la 
chose  serait  possible,  rien  au  monde  n'est  plus  dangereux  que^ 
d'allumer  la  cupidité  du  soldat.  Les  premiers  corrupteurs  de  la 
milice  en  ce  genre  égorgèrent  leur  patrie.  On  vit  ensuite  la  sol- 
datesque mettre  l'empire  à  Tencan.  Le  remède  n'est  point  dan» 
la  chose,  il  est  dans  la  totalité  des  mœurs.  L'esprit  militaire  ne 
peut  se  perpétuer  dans  une  nation  que  par  l'estime  attachée  à 
sa  profession.  Cette  estime  est  très  délicate,  comme  l'est  tout  ce 
qui  tient  à  l'honneur.  On  proposait  en  Suède  une  loi  pénale 
contre  certains  contrebandiers,  qui  les  forçât  à  être  enrôlés 
pour  toute  leur  vie.  Et  que  deviendra  la  dignité  du  nom  soldat? 
dit  un  député  de  l'ordre  des  paysans.  Beau  mot  qui  arrêta  la 
promulgation  de  la  loi. 

Souvent  aussi  les  lois  militaires  elles-mêmes  tranchent  avec 
leur  institution.  La  peine  de  mort,  par  exemple,  ne  doit  être 
employée  contre  gens  dont  le  métier  est  de  braver  la  mort, 
que  dans  le  cas  d'une  mort  infamante.  Mais  ces  digressions 
deviendront  étrangères  à  mon  sujet.  Revenons.  L'or  prédomi- 
nant, je  l'ai  dit,  ne  peut  faire  qu'un  peuple  de  mercenaires  et 
d'usuriers. 

Tel  est  l'avenir  malheureux  qiie  notre  méthode  actuelle  pour- 
rait nous  présager,  si  on  la  laissait  dégénérer  en  abus.  La  mar- 
che unie  et  sensible  que  j'en  ai  tracée  montre  mieux  qu'il  ne  me 
conviendrait  de  le  faire,  le  régime  par  lequel  on  en  peut  et 
doit  prévenir  les  inconvénients.  Mon  objet  est  rempli  à  cet 
égard,  si  j'ai  démontré  1®  que  Tamour  de  la  patrie,  et  toutes  les 
vertus  qui  en  résultent,  peuvent  exister  parmi  nous,  puisqu'elles 
y  furent  et  sont  même  encore  toutes  vivantes. 

2*  Par  quelle  sorte  de  relâchement  on  en  peut  éteindre  le 
principe  et  supprimer  la  trace  d'où  naissent,  sans  que  je  ha- 
sarde de  les  prescrire,  les  moyens  d'en  établir  et  perpétuer  le 
règne.    ' 

Des  trois  parties  que  je  devais  traiter  comme  points  de  ral- 
liement, auxquels  se  rapportent  tous  les  chaînons  qui  compo- 
sent les  mœurs,  j'en  ai  parcouru  deux,  la   religion  et  le   pa- 
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triotisme.  Il  ne  me  reste  plus  que  la  troisième,  à  savoir,  les 
vertus  civiles. 

Celles-ci  paraissent  au  premier  coup  d*œil  moins  importantes 
•que  les  autres  :  il  s'en  faut  bien  qu'on  en  doive  juger  ainsL  Le 
vulgaire  ne  se  mène  point  par  les  grands  principes,  et  tout  le 
monde  est  ou  fut  ce  vulgaire.  La  totalité,  le  corps  des  mœurs 
-se  corrompt  par  les  détails,  et  c'est  par  les  détails  aussi  qu'il 
faut  veiller  à  leur  salut.  D'ailleurs  tout  fait  un  cercle  ici-bas; 
tout  se  tient  par  des  liens  invisibles  et  par  mille  chaînons  in- 
sensibles aussi.  De  môme  que  les  vices  journaliers  sont  le  pré- 
lude ordinaire  des  grands  crimes,  les  vertus  civiles  préparent 
l'âme  des  héros.  La  vertu  d'ailleurs,  toute  belle  qu'elle  est,  tou- 
jours faible  contre  l'amour-propre  qui  nous  domine,  ne  pourrait 
rien  sur  nous,  si  elle  ne  compatissait  à  ses  faiblesses.  L'acteur 
sur  le  théâtre  se  refroidit,  si  l'espoir  de  l'applaudissement  du 
parterre  ne  l'excite  et  ne  l'encourage.  Les  hommes  célèbres  en 
tout  temps  et  lieu  ne  furent  jamais  que  des  hommes,  qui  mon- 
trèrent en  un  degré  plus  éminent  que  les  autres  les  qualités  en 
vogue  dans  la  société  parmi  laquelle  ils  se  firent  distinguer.  Par 
toutes  ces  raisons  réunies  en  substance,  il  est  clair  que  vaine- 
ment cherchera-t-on  la  trace  des  vertus  nobles,  généreuses  et 
élevées  dans  une  nation,  où  les  vertus  douces  et  civiles  seront 
dans  le  mépris,  ou  môme  négligées. 

Cette  partie-ci  mérite  môme  plus  de  détail  que  les  autres. 
Les  vertus  nobles,  comme  ayant  plus  d'éclat,  frappent  par  le 
brillant  des  occasions,  et  leur  décadence  se  fait  mieux  sentir. 
Elles  sont  à  la  portée  de  moins  de  gens,  et  un  petit  nombre  est 
plus  aisé  à  diriger  que  la  multitude.  Un  État  enfin  bien  consti- 
tué par  elles  peut  subsister  quelque  temps  sous  leurs  auspices, 
quoiqu'après  elles;  au  lieu  que,  sans  mœurs  civiles,  tout  est 
perdu. 

Pour  suivre  quelque  ordre  dans  les  détails  où  je  vais  m'enga- 
ger,  et  que  j'abrégerai  autant  qu'il  me  sera  possible,  il  faudrait 
examiner  les  vertus  civiles  sous  deux  points  de  vue,  à  savoir 
eelles  qui  partent  du  cœur,  et  celles  qui  viennent  de  l'esprit. 
Mais  ces  deux  mobiles  ont  en  nous  une  telle  connexité,  qu'il 
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est  difficile  d'en  faire  une  division  juste.  Z>  cœur  suit  aisément 
Vesprit,  dit  un  aimable  philosophe.  Il  eût  pu  dire  avec  autant 
de  vérité  :  Tesprit  suit  aisément  le  cœur  ;  et  comme  il  est  éga- 
lement essentiel  en  politique  de  veiller  au  maintien  des  qualités 
du  cœur  et  de  celles  de  l'esprit,  il  me  suffit  dans  mon  objet 
actuel  de  mettre  une  sorte  d'ordre  qui  me  présente  les  détails 
que  j'ai  à  traiter,  puisqu'ils  sont  presque  tous  également  im- 
portants. 

En  vain  nous  écrierons-nous  sans  cesse  que  l'esprit  de  société 
s'établit  chaque  jour  parmi  nous,  et  en  bannit  -tous  préjugés 
rustiques  et  sauvages.  En  toute  hypothèse,  il  faut  convenir  de 
la  signification  des  termes  avant  de  raisonner  sur  ce  qu'ils  ex- 
priment. Si  l'on  appelle  esprit  de  société  la  tolérance  et  la  pri- 
vauté  dans  les  mœurs,  l'indifférence  dans  les  sentiments,  le 
mélange  des  conditions,  le  goût  du  présent,  et  l'oubli  total  du 
passé  comme  de  l'avenir,  j'avouerai  que  cet  esprit  voudrait  se 
répandre  ;  mais  je  doute  que  ce  soit  là  vraiment  l'esprit  de 
société,  puisque  ce  fut  précisément  celui  qui  précéda  de  peu  de 
temps  la  décadence  et  la  ruine  de  tous  les  peuples  qui  ont 
régné  sur  la  terre.  Quant  à  moi,  je  m'en  tiens  à  ma  première 
distinction,  et  ne  trouve  la  sociabilité  que  dans  les  vertus,  et  son 
contraire  que  dans  les  vices. 

L'amour  de  nos  proches,  par  exemple,  est  un  des  premiers 
devoirs  de  la  société.  Il  dérive  d'une  juste  reconnaissance  mêlée 
de  tendresse  et  de  respect  :  il  nous  fait  connaître  les  senti- 
ments du  cœur  sages  et  retenus  ;  il  nous  accoutume  à  une 
obéissance  noble  et  digne,  seule  école  du  commandement  ;  il 
nous  fait  respecter  et  chérir  dans  ceux  de  nos  parents  qui  nous 
sont  égaux  ou  même  inférieurs  en  degré  et  en  avantages  de  la 
fortune,  la  mémoire  de  nos  communs  aïeux.  Principe  de  ver- 
tus en  grand,  comme  en  petit,  il  entre,  d'une  part,  pour  beau- 
coup dans  l'amour  de  la  patrie  ;  de  l'autre,  il  nous  rend  précieux 
jusqu'aux  moindres  domestiques  et  ouvriers  qui  ont  servi  et 
fourni  nos  pères  ;  en  un  mot,  c'est  un  des  plus  forts  et  des  plus 
indissolubles  liens  de  la  société. 

Si  donc  nous  avons  aujourd'hui  plus  de  respect  pour  nos 
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pères,  plus  de  tendresse  pour  nos  proches,  plus  d'amour  pour 
nos  enfants  en  général  qu'on  en  avait  autrefois,  si  Ton  cousine 
davantage,  si  Ton  remplit  mieux  les  devoirs  de  bienséance  qui 
sont  en  ce  genre  le  représentatif  de  ces  sentiments,  j'avouerai 
qu'un  des  principaux  arcs-boutants  de  l'esprit  de  la  société  se 
renforce  parmi  nous.  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  pro- 
blème qu'il  ne  me  convient  pas  d'approfondir,  je  ferai  quelques 
remarques  de  détail,  qui  ont,  selon  moi,  trait  à  la  chose. 

On  a  de  nos  jours  introduit  un  relâchement  physique  en  ce 
genre,  dont  on  n'a  sans  doute  pas  senti  les  conséquences,  en 
diminuant  tout  à  coup  de  moitié  les  deuils  de  parenté.  Un  frère 
s'est  trouvé  tout  étonné  de  ne  porter  que  six  semaines  le  deuil 
de  son  frère;  et  je  n'oublierai  jamais  que  je  me  sentis  un  tel 
serrement  de  cœur  à  la  vue  du  premier  habit  de  couleur  au 
bout  de  six  mois  de  deuil  de  la  mort  de  mon  père,  que  je  le 
rejetai  avec  frayeur,  et  portai  le  noir  l'année  entière.  On  ac- 
corda, dit-on,  ce  jretranchement  aux  plaintes  des  marchands. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'État, 
que  le  régnicole  consomme  des  étoffes  somptueuses  plutôt  que 
des  draps  simples.  Cet  article  se  trouve  ailleurs  ;  mais  il  est  du 
premier  et  du  plus  sacré  des  intérêts,  de  ne  pas  porter  un  coup 
manifeste  et  direct  aux  bienséances  relatives  à  l'amour  des  pro- 
ches. Vainement  alléguerait-on  ces  raisons  usées,  que  le  deuil 
doit  être  dans  le  cœur,  et  non  dans  les  habits.  Il  en  est  de  cela 
comme  du  culte  dans  l'esprit,  et  non  dans  les  cérémonies.  Les 
replis  du  cœur  échappent,  et  doivent  échapper  à  l'inspection 
publique  ;  elle  n'a  d'intérêt  qu'à  l'extérieur.  L'homme  d'ailleurs 
n'est  frappé  que  par  les  sens  ;  tel  s'afflige  sous  des  pleureuses, 
qui  rirait  en  habit  de  bal.  L'ensemble  de  mille  contenances 
masquées  produit  mille  autres  sentiments  réels.  Tout  senti- 
ment intérieur  qui  n'a  nulle  apparence  extérieure  ne  mérite 
aucune  croyance. 

Ennemi,  comme  je  le  suis,  de  tout  système  tendant  à  mener 
les  hommes  par  la  contrainte,  je  ne  saurais  en  revanche  trop 
recommander  de  les  porter  par  l'exemple  et  les  distinctions 
vers  la  vertu.  Puisque  le  gouvernement  peut  proscrire  les  deuils. 
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pourquoi  ne  pourrait-il  pas  honorer  les  femmes,  par  exemple, 
qui  allaitent  elles-mêmes  leurs  enfants?  Les  cuisiniers  et  les  en- 
trepreneurs du  bal  de  TOpéra  s'opposeraient  peut-être  à  cet 
arrangement  ;  mais  leur  intérêt  me  parait  d'une  médiocre  con- 
sidération dans  rÉtat,  en  comparaison  de  tous  les  maux  que 
préviendrait  l'encouragement  de  cette  méthode  prescrite  par  la 
nature.  Tant  de  femmes  détruites  par  les  ravages  du  lait,  tant 
d'enfants  empoisonnés  par  les  maux  de  leurs  nourrices,  l'ordre 
rétabli  dans  les  mœurs  des  femmes,  leur  fécondité  conservée, 
leur  tendresse  maternelle  accrue  par  ces  soins  précieux,  sont 
des  objets  dans  la  chose  publique;  et  je  sais  bien  que  si  j'en  étais 
le  maître,  j'augmenterais  par  une  loi  les  droits  matrimoniaux 
de  toute  mère  qui  aurait  nourri  ses  enfants,  ou  l'honorerais 
par  telle  autre  distinction,  dont  l'idée  me  serait  donnée  par  un 
meilleur  esprit  que  le  mien. 

De  l'amour  de  nos  proches  dérive  l'amitié  et  confraternité  en- 
tre citoyens  (1).  Celle-ci  est  autre  chose  que  l'amour  de  la  patrie, 
dont  j'ai  traité  ci-devant.  Elle  y  entre,  comme  portion  du  com- 
posé ;  mais  elle  n'est  qu'en  petit  ce  que  l'autre  est  en  grand,  et 
c'est  encore  un  des  plus  forts  liens  de  la  société.  Tout  nous 
montre  ici-bas  ce  que  peut  l'esprit  de  confraternité,  et  à  quel 
point  Taggrégation  à  un  corps  particulier  peut  devenir  une  se- 
conde nature.  Cet  homme  qui,  prêt  à  entrer  dans  la  milice, 
n'allait  être  qu'un  paysan  redressé,  s'engage  dans  le  régiment 
de  Navarre,  et  soudain  prend  l'esprit  du  corps,  et  cette  intrépi- 
dité renommée  dont  ce  régiment  se  pique.  Nous  sommes  donc 
susceptibles  de  qualités  incidentes  et  épidémiques  pour  ainsi 
dire,  relatives  à  nos  engagements  particuliers  de  société,  et  à 
ce  compte  un  homme  libre  de  tous  engagements  est  celui  de 
tous  qui  a  le  moins  d'existence. 

Ce  penchant  dérive  de  l'attrait  vers  la  sociabilité  que  j'ai  dit 
autrefois  être  inhérent  à  la  substance  humaine.  Il  veut  être 

(1)  Cette  vérité  prouve  que  Tauteur  a  renversé  Tordre  naturel  :  il  aurait  dû 
traiter  d'abord  des  vertus  civiles  qui  lient  les  membres  de  la  famille,  puis  des 
vertus  publiques  qui  lient  les  membres  de  TEtat,  et  en  dernier  lieu  des  vertus 
religieuses  (c'est-à-dire  de  la  Toi  dans  la  parole  d*autrui,  et  de  la  fidélité  à  tenir 
la  sienne,)  qui  unissent  les  Etats  entre  eux.  R. 
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dirigé  comme  tout  autre,  pour  la  plus  grande  utilité  publique 
et  particulière  ;  son  point  certain  de  direction  est  parallèle  à 
la  gradation  de  nos  devoirs.  Les  premiers  sont  envers  Dieu,  les 
seconds  envers  la  patrie,  ensuite  nos  proches,  puis  nos  conci- 
toyens, enfin  Thumanité  entière,  puisque  nous  sommes  tous 
frères. 

En  suivant  cette  gradation,  les  attachements  les  plus  vifs  ne 
sauraient  nous  porter  à  rien  de  nuisible  à  la  société.  Un  vrai 
citoyen  peut  aimer  à  l'excès  sa  famille;  s'il  aime  encore  plus  sa 
patrie,  il  ne  fera  rien  d'injuste  ni  de  déplacé  pour  l'avancement 
de  ses  proches,  et  ainsi  du  reste.  Mais  au  contraire,  si  cette 
gradation  est  renversée,  il  n'est  presque  aucun  attachement 
qui  ne  puisse  être  nuisible.  Plus  l'ami  du  genre  humain  sera 
doux  et  aimable,  moins,  s'il  n'est  retenu  par  l'idée  des  devoirs 
qui  précèdent  celui-là,  il  prendra  d'intérêt  à  sa  patrie  en  par- 
ticulier. Celui  qui  aime  par  prédilection  ses  concitoyens  re- 
gardera comme  ennemie  la  patrie  dominante  de  l'État  qui  im- 
pose à  sa  patrie  particulière  des  charges,  dont  il  ne  saurait 
voir  l'utilité  en  grand  dans  des  objets  qui  ne  l'intéressent  pas, 
et  dont  il  sent  le  poids  en  petit  aux  lieux  qu'il  affectionne  uni- 
quement. L'amour  des  proches  ne  sera  plus  qu'un  assujettis- 
sement aux  faiblesses  et  aux  passions  d'autrui.  L'amour  de  la 
patrie  enfin,  s'il  n'est  soumis  aux  grands  principes  de  la  morale 
et  de  la  religion,  peut  faire  des  ducs  d'Albe,  et  les  pousser  à 
fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  des  gens  et  de  l'hu- 
manité. 

Ainsi  chacune  de  ces  affections  si  nécessaires  au  maintien  de 
la  société  générale  et  particulière  peut  devenir  nuisible,  si  elle 
n'est  subordonnée  à  celles  qui  la  doivent  précéder.  Mais  dus- 
sent-elles être  toutes  aussi  déplacées,  aussi  exclusives  que  celle 
qu'on  attribue,  faussement  sans  doute,  à  certains  ordres  reli- 
gieux, mais  avec  quelque  vérité  à  certains  d'entre  les  individus 
qui  les  composent,  ce  monstrueux  assemblage  d'hommes  qui 
tendraient  tous  vers  des  affections  déplacées  serait  infiniment 
préférable  à  une  prétendue  société,  dont  les  membres  n'en  au- 
raient aucune.  C'est  cependant  à  quoi  conduit  l'intérêt  particu- 
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lier,  qui  nécessairement  dégénère  bientôt  dans  un  Etat  en 

intérêt  personnel. 

Je  veux  croire  en  effet  que  l'intérêt  particulier  fut  d'abord  et 
dans  son  principe  un  faux  calcul  de  passions  nobles,  un  désir 
de  préférence  et  de  distinction,  qu'un  homme  plus  habile  que 
moi  a  nommé  Ykonneur  dans  les  monarchies.  Qu'en  ferons-nous 
désormais  dans  un  État^  où  par  un  relâchement  tel  que  celui 
dont  j'ai  ci-dessus  établi  les  progressions,  toutes  ces  distinctions 
sont  évaluées  en  argent  ?  Je  veux  encore  que  celui  qui  est  livré 
à  cet  intérêt  se  passionne  en  ce  genre  également  pour  soi  et 
les  siens;  la  nature  des  seuls  biens  qu'il  puisse  désormais  ambi- 
tionner, le  précipite  bientôt  dans  l'intérêt  personnel  et  exclusif  : 
en  effet  on  peut  espérer  de  perpétuer  dans  sa  famille  les  dis- 
tinctions, les  charges,  les  prérogatives,  la  réputation  même  ;  et 
ce  plan  flatteur  en  idée,  loin  de  diminuer  la  portion  du  posses- 
seur actuel,  en  est  une  sorte  d'accroissement  fictif  ;  mais 
l'argent,  que  vous  conservez  à  vos  héritiers,  est  mort  pour  vous  : 
or  pour  un  avare  il  y  a  cent  mille  cupides,  ce  qui  est  très  diffé- 
rent comme  chacun  sait. 

Sans  nous  étendre  davantage  en  raisonnements  déjà  trop  longs, 
considérons  la  nation  où  l'or  s'est  le  plus  répandu,  et  a  consé- 
quemment  le  plus  usurpé  la  qualité  de  biens  réels,  et  voyons  si 
tous  les  arrangements  civils  relatifs  à  la  conservation  et  au  lus- 
tre des  familles  n'y  ont  pas  reçu  plus  d'altération  qu'ailleurs  ; 
si  les  substitutions  n'y  sont  pas  bornées  et  regardées  comme  in- 
justes ;  si  les  retraits  lignagers  n'y  sont  pas  odieux  ;  s'il  n*a  pas 
fallu  des  lois  nouvelles  pour  empêcher  des  mères  dissipatrices 
d'engloutir  dans  leur  veuvage  leurs  portions  dans  les  acquêts  du 
mariage  ;  si  les  fonds  perdus  enfin,  usage  monstrueux  et  déna- 
turé, qui  loin  d'être  encouragé  par  le  gouvernement,  ne  devrait 
être  toléré  qu'en  encourant  note  d'infamie,  n'y  sont  pas  plus 
en  vogue  que  partout  ailleurs. 

L'intérêt  particulier  dégénère  donc  nécessairement  en  intérêt 
personnel  :  de  là  la  dissolution  de  toute  société  ;  car,  comme 
on  sait,  le  vice  a  ses  calculs  et  sa  philosophie,  ainsi  que  la  vertu. 
Or  en  me  supposant  le  plus  honnête  philosophe  apathique  du 
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royaume,  que  me  faut-il  pour  me  rendre  heureux,  dès  que  mon 
bonheur  est  uniquement  concentré  en  moi-même  ?  Santé,  joie 
et  tranquillité  ;  les  travaux  et  les  soucis  de  l'ambition  nuiraient 
à  tout  cela.  L*État  entier  réside  en  ma  propre  personne,  et  je 
dirai  comme  Tâne  de  la  fable  : 

.  Et  que  m'importe à  qui  je  sois  ? 

Sauvez-Yous,  et  me  laissez  paître. 
Notre  ennemi,  c*est  notre  maître  ; 
Je  TOUS  le  dis  en  bon  français. 

Mes  concitoyens  sont  des  moucherons  du  pays  dont  j*ai  plus  à 
me  garantir,  que  des  Maraingoins  d'Amérique  ;  mes  proches, 
plantes  du  hasard,  dont  le  voisinage  m'empêche  de  voir  le 
soleil.  Je  leur  fais  bonne  mine  à  tous,  mais  autant  qu'ils  me 
peuvent  être  utiles,  et  qu'il  ne  m'en  coûtera  pas  Te  dérangement 
du  moindre  de  mes  petits  calculs  ;  tout  enfin  me  devient  in- 
différent sur  la  terre,  et  j'applique  glorieusement  à  mon  exis* 
tence  l'axiome  philosophique  de  la  force  et  du  courage,  si  frac- 
tus  illabatur  orbiSy  impavidum  ferient  ruinœ. 

Que  faire  cependant  pour  l'avantage  de  la  société  d'hommes 
bâtis  de  la  sorte  ?  Ils  ne  la  troubleront  pas,  mais  j'aimerais 
autant  les  ossements  des  Catacombes.  Or  la  perte  d'un  homme 
n'est-elle  rien  ?  Le  plus  digne  héros  ne  fut  qu'un.  D'ailleurs,  si 
l'homme  d'Esope  en  tout  et  par  tout  tel  que  je  viens  de  le  dé- 
peindre, est  un  animal  si  rare  que  cette  perte  ne  tire  pas  à  con- 
séquence, en  est-il  moins  vrai  qu'un  germe,  un  soupçon  de  cet 
esprit  répandu  dans  la  généralité,  estimé  même  dans  ceux  qui 
se  distinguent  en  ce  genre,  fait  un  ravage  singulier  en  affaiblis- 
sant tous  les  liens  à  la  fois  de  la  société  ?  Il  n'en  est  aucun  dont 
la  conservation  ne  soit  très  importante  à  la  chose  publique  ; 
mais  pour  juger  si  l'apathie  s'attaque  aux  premiers  de  tous, 
lisez  et  voyez  si  parmi  toutes  les  nations  passées  et  présentes, 
quand  le  champ  libre  laissé  à  la  cupidité  et  les  fautes  du  gou- 
vernement ont  donné  la  prééminence  à  l'or,  ce  n'a  pas  été  pré- 
cisément l'époque  des  plaintes  publiques  contre  l'usage  du  cé- 
libat volontaire,  et  le  temps  de  ces  lois  vaines,  dont  l'objet 
fut  de  réhabiliter  les  mariages. 
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Il  résulte  de  cette  énumération  qu'on  aura  trouvée  longue,  et 
que  j'ai  cependant  tâché  d'abréger  attendu  l'abondance  de  la 
matière,  que  tous  les  attachements,  tous  les  liens  entre  citoyens 
sont  précieux  à  maintenir  et  à  aviver  ;  qu'il  importe  de  les  diri- 
ger suivant  la  progression  des  devoirs,  en  les  distinguant  et 
honorant  en  conséquence;  que  surtout  il  n'est  présage  plus 
malheureux  dans  l'État  pour  sa  durée  et  sa  prospérité,  que  de 
les  voir  s'affaiblir  et  s'éteindre  ;  et  que  la  prééminence  de  l'or 
porte  invinciblement  la  tournure  des  choses  de  ce  côté-là. 

Remettez  l'or  à  sa  place,  c'est  en  général  tout  mon  art.  Il  est 
simple  ;  mais  il  demande  une  attention  bien  constante  et  sui- 
vie dans  les  détails.  Passons  maintenant  à  ceux  qu'il  me  reste 
à  traiter,  pour  achever  cette  ébauche  de  l'article  des  mœurs. 

Je  les  renferme  tous  (pour  me  borner)  en  un  seul  point  que 
j'appelle  Décence  des  Mœurs.  Je  viens  de  le  dire,  et  tout  le  monde 
le  pense  ;  tout  sentiment  intérieur  qui  n'a  nulle  démonstration 
extérieure  est  article  de  foi  rejeté  de  tous.  En  vertu  de  quel 
titre  une  nation  prétendra- t-elle  à  quelque  distinction  dans  le 
monde,  si  elle  n'a  aucune  noblesse  dans  les  manières  ?  Qui  met- 
tra d'ailleurs  cette  noblesse  dans  le  cœur  de  ses  élèves,  s'ils  n'en 
trouvent  nulle  trace  dans  les  mœurs  ?  On  sait  que  les  exemples 
font  tout,  et  les  préceptes  rien. 

On  assure  que  Louis  XIV  fut  vivement  blessé  de  trouver 
dans  Télémaque  des  principes  de  conduite  entièrement  contrai- 
res à  celle  qu'il  avait  tenue  et  consacrée.  En  ce  cas  un  peu  de 
vanité  et  une  longue  habitude  de  flatterie  avaient  persuadé  à 
ce  prince,  que  tout  bien  en  fait  de  gouvernement  était  concen- 
tré en  sa  personne.  Le  Télémaque  était  destiné  à  l'éducation 
d'un  prince,  désigné  par  la  nécessité  le  restaurateur  économe 
d'un  État  épuisé  par  les  succès  et  les  malheurs  d'un  règne  long 
et  excessif  en  tout  genre.  En  conséquence  la  modération  et 
les  vues  qui  en  résultent,  y  sont  recommandées  et  illustrées 
par-dessus  toutes  choses  ;  mais  il  ne  serait  pas  difficile  de  mon- 
trer dans  ce  livre  (unique  en  ce  genre,  et  qui  renferme  plus 
de  saine  politique  dans  quelques  pages,  que  mon  ouvrage  entier 
n'en  saurait  contenir)  mille  traits  qui  vantent  cette  noblesse, 
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et  cette  dignité  de  mœurs,  qui  doivent  distinguer  la  véritable 
grandeur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'exami- 
ner si  Louis  XIY  ne  donna  pas  dans  l'excès  en  ce  genre.  L'ins- 
pection des  mœurs  des  rois  n'appartient  qu'à  l'histoire,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  dit  que  les  historiens  devaient  être  les  plus 
sages  des  hommes  ;  mais  je  puis  dire  que  le  goût  de  ce  prince 
pour  tout  ce  qui  tenait  du  faste  et  de  la  grandeur  donna  de  son 
temps  un  grand  lustre  à  la  France,  et  ne  contribua  pas  peu  à 
cette  haute  considération  où  parvint  le  nom  français. 

Par  le  principe  tiré  de  l'empire  que  nos  sens  ont  sur  nos  opi- 
nions, le  gouvernement,  ainsi  que  la  religion,  a  ses  rites  et  ses 
cérémonies,  l'étiquette^  exercice  de  la  cour,  qui  poussée  trop 
loin  échange  les  princes  en  pagodes,  mais  qui  dans  son  principe' 
fut  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  du  respect,  dont  ils 
doivent  être  toujours  entourés,  l'étiquette  n'est  autre  chose  que 
la  décence  de  mœurs  des  premières  têtes  de  l'État.  Le  pouvoir 
dans  les  monarchies  ne  réside  qu'en  un  seul  ;  mais  son  exercice 
est  confié  à  plusieurs.  Les  magistratures  politiques,  militaires 
et  civiles,  ne  sont  autre  chose  qu'une  émanation,  une  parcelle 
de  la  souveraine  puissance.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
la  décence  est  nécessaire  à  la  majesté  du  trône,  elle  doit  en 
proportion  l'être  aussi  à  la  considération  de  toutes  les  dignités 
préposées  à  l'exercice  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

D'autre  part,  toute  monarchie  héréditaire  admet  nécessaire- 
ment des  prééminences  indépendantes  de  l'autorité  quelcon-, 
que,  qu'on  appelle  des  droits  du  sang.  La  nature  nous  donne 
des  maîtres  que  nous  n'avons  droit  de  choisir,  ni  de  rejeter. 
Elle  donne  donc  parmi  nous  des  droits  distincts  et  séparés  de  la 
magistrature.  En  effet  nos  princes  du  sang,  sans  gouverne- 
ments, sans  chaires  militaires,  par  le  seul  droit  de  leur  naissan- 
ce, sont  les  premières  têtes  de  l'État,  et  ont  en  cette  qualité  les 
prérogatives  les  plus  marquées.  Les  autres  sujets  en  ont  aussi, 
de  bien  moindres  à  la  vérité,  mais  enfin  des  droits  héréditaires. 
La  plus  pauvre  noblesse  et  la  plus  oubliée  se  croit  et  se  fait  pres- 
que croire  d'un  limon  séparé,  et  il  est  bon,  par  des  raisons 
étrangères  ici,  qu'elle  le  croie  et  le  fasse  croire  ainsi.  Â  com- 
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mencer  par  le  souverain,  chacun  se  sent  presque  aussi  privilégié 
par  son  sang  que  par  sa  charge,  et  les  prétentions  qu'on  peut 
avoir  à  cet  égard  entrent  bien  au  moins  autant  dans  les  calculs 
de  notre  vanité,  que  celles  que  nous  attribuons  à  nos  places. 
Ces  prétentions  nous  portent  naturellement  vers  la  décadence 
des  mœurs  plus  nécessaire  encore  aux  prééminences  arbitraires 
qu'à  celles  qui  nous  sont  désignées  par  le  législateur. 

Mais  je  veux  qu'on  ne  soit  rien,  ni  par  la  loi,  ni  parle  sang; 
on  est  homme  du  moins.  Soit  le  vice,  soit  la  vertu,  tout  nous 
porte  à  nous  estimer  et  à  convoiter  l'estime  d'autrui.  Le  vice, 
en  ce  que  l'orgueil  est  une  petitesse,  et  tellement  née  avec  nous, 
qu'on  ne  verra  pas  un  seul  enfant  dans  le  plus  bas  âge,  qui  ne 
soit  naturellement  vaniteux  :  la  vertu,  en  ce  que  la  morale  nous 
fait  sentir  l'excellence  de  l'homme,  et  nous  montre  à  nous  res- 
pecter nous-mêmes,  et  à  respecter  l'opinion  d'autrui.  Ainsi  donc, 
par  les  raisons  déduites  ci-dessus,  une  décence  de  mœurs  rela- 
tive est  de  l'essence  civile  de  tout  être  faisant  portion  de  la  so- 
ciété. Il  s'ensuit  de  là  qu'on  ne  saurait  déchoir  sur  cet  article 
dans  un  État,  sans  s'avilir  en  gros  et  en  détail  ;  et  que  l'attention 
en  ce  genre  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  que  je  fasse  consister  dans  le  faste  des  grands,  et 
dans  la  sotte  vanité  des  petits,  ce  que  j'appelle  décence  ;  mais  je 
dis  qu'il  importe  que  chacun  s'estime  assez  pour  vouloir  con- 
server son  maintien  naturel,  et  que  si  les  mœurs  doivent  être 
forcées,  il  vaut  mieux  encore  que  ce  soit  à  monter  qu'à  déchoir. 
Cette  familiarité  de  mœurs,  qui  confond  les  rangs  et  les  états, 
et  qui  fait  coudoyer  dans  la  rue  le  magistrat  par  le  crocheteur, 
peut  être  une  vertu  de  république,  du  moins  il  n'est  pas  de  mon 
sujet  d'examiner  le  pour  et  le  contre  de  cette  question  ;  mais 
c'est  un  vice  dans  la  monarchie.  On  a  beau  dire  :  les  saturnales 
des  Romains,  le  masque  de  Venise,  nos  bals  de  l'Opéra,  fu- 
rent des  inventions  du  vice  qui  gagne  toujours  au  désordre  et  à 
la  confusion.  Je  veux  croire  que  dans  des  sociétés  une  fois  flétries 
par  ce  genre  de  licence,  il  fût  dangereux  de  la  supprimer  entiè- 
rement ;  mais  du  moins  faut-il  empêcher  que  ces  désordres  in- 
termittents ne  deviennent  les  mœurs  permanentes  d'une  nation. 
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11  serait  à  souhaiter  que  tous  les  hommes  puissent  être  ver- 
tueux; mais,  puisque  la  chose  est  impossible,  dussé-je  être 
accusé  d'une  morale  erronée,  je  tiens  qu'en  général  la  publicité 
des  mœurs  arrête  plus  de  vices,  que  le  scandale  n'en  produit.  Ne 
confondons  point  la  simplicité  et  la  familiarité.  L'une  doit  son 
institution  à  la  vertu,  l'autre  la  doit  au  vice.  Quelques  princes  se 
sont  déguisés  pour  connaître  par  eux-mêmes  l'opinion  du  peu- 
ple sur  leur  conduite  ;  la  plupart^  pour  en  imiter  la  crapule  et 
les  débordements.  Voulez- vous  discerner  si  c'est  la  simplicité, 
ou  la  familiarité  qui  bannit  le  faste  et  la  dignité  de  mœurs  d'un 
État,  il  est  un  thermomètre  infaillible,  c'est  le  respect  des  petits 
pour  les  grands.  La  simplicité  relève  au-dessus  de  son  état  un 
homme  ordinaire,  elle  rend  les  supérieurs  également  aimables 
et  respectables,  et  nulle  part  il  n'y  a  plus  de  modestie  dans  les 
petits,  qu'où  règne  la  simplicité  dans  les  grands.  Mais  si  les  htt- 
rarchies,  si  les  rangs  se  perdent  dans  un  État,  si  l'usurier  et 
l'histrion  admis  à  la  table  des  grands  s*y  trouvent  de  compagnie, 
si  ceux-ci  cherchant  un  bon  cuisinier,  ou  une  jolie  femme,  ou 
quoi  que  ce  soit,  deviennent  pairs  de  ceux  qui  cautionnent  les 
fermiers  de  leurs  terres,  c'est  la  familiarité  qui  confond  les  rangs, 
et  qui  couche  l'échelle  de  l'État. 

Ce  mélange  adoucit  les  mœurs,  dit-on,  il  communique  la  po- 
litesse dans  tous  les  états.  Sans  doute  tout  se  rapproche,  mais 
tout  y  perd.  Voyez-en  le  tableau  dans  les  spectacles.  Les  théâtres 
nobles  quittèrent  les  héroïdes  pour  les  pastorales  ;  ensuite  sont 
venus  la  farce,  les  riens  ;  d'autre  part,  la  comédie  a  pris  de  la 
politesse,  elle  débite  de  l'esprit  et  des  traités  de  morale.  Les 
premiers  ont  perdu  leur  grandeur  et  leur  dignité  sans  pouvoir 
descendre  à  la  joie  naïve,  l'autre  a  perdu  son  sel,  sa  gaieté,  ses 
traits  ingénus,  et  n'a  gagné  que  de  l'ennui. 

Qu'arrive-t-il  de  cela  cependant?  C'est  que  les  vertus  descen- 
dent, et  que  les  vices  montent.  Pense-t-on  que  ce  ne  soit  rien  ? 
Que  Moron  dise  : 

J*y  consens, 

11  n*est  pas  généreux,  nuis  il  est  de  bon  sens. 

La  morale  burlesque  d'un  valet  poltron  fait  rire,  et  donne  au 
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manque  de  courage  un  ridicule  qui  rendra  braves  ses  camarades 
même  ;  mais  que  le  poète  de  la  bonne  compagnie  dise  : 

Que  te  rcviendroiMl  de  unt  de  renommée  1 
hÏQTi,  que  la  chétive  lueur 

Et  que  le  peu  de  fumée 

D*une  lampe  en  ton  honneur 

Sur  ton  cercueil  allumée, 
Et  le  touchant  plaisir,  aux  pieds  du  grand  Louis, 
Enterré  près  Guesclin,  d*infecter  saint  Denis. 

Cette  morale  du  libertinage,  masquée  dû  beau  nom]de  philoso- 
phie, séduit  la  jeunesse  par  Tattrait  du  plaisir,  et  lui  montre 
comme  romanesques  les  vertus  de  ses  aïeux,  et  Tamour  de  la 
gloire  qui  leur  donna  Tôtre. 

Terminons  ce  chapitre  par  où  nous  Tavons  commencé.  Les 
mœurs  sont  le  ressort  principal  d'un  État  ;  elles  sont  les  cordes 
de.  l'instrument  politique  dont  les  lois  ne  sont  que  les  sons  :  que 
les  mœurs  soient  tendues  à  leur  point  et  d'accord,  les  lois  se- 
ront toujours  dans  l'ensemble  qui  forme  l'harmonie  politique  : 
que  les  mœurs  se  relâchent  et  se  détendent  par  un  point  ou  par 
l'autre,  dès  lors  toute  l'habileté  de  celui  qui  touche  l'instrument 
ne  saurait  ramener  l'uniformité  des  sons. 

Il  faut  alors  remonter  les  mœurs.  L'exemple  et  la  police  sont 
les  seuls  outils  propres  à  cela.  Je  suppose  qu'il  y  eût  eu  un 
temps  où  la  politique  eût  été  assez  aveugle  pour  introduire 
l'usage  d'intercepter  les  courriers  des  autres  puissances  :  misé- 
rable méthode,  semblable  à  la  pusillanimité  qui  fait  écouter  aux 
portes  ;  honteux  expédient,  dont  les  auteurs  s'accusent  eux- 
mêmes  d'envoyer  par  la  poste  des  semences  de  noirceurs  et  de 
trahisons,  puisqu'ils  craignent  les  envois  de  leurs  semblables. 
Cette  bassesse,  bornée  d'abord  dans  l'ombre  des  cabinets  pré- 
posés aux  détails  de  la  politique  étrangère,  gagnerait  bientôt 
ceux  de  la  politique  civile.  Après  avoir  servi  les  intérêts  des 
princes  par  cette  honteuse  méthode,  on  en  viendrait  à  servir 
leurs  passions,  et  enfin  leur  curiosité  ;  on  en  viendrait  à  ne  plus 
rougir  d'un  vil  attentat,  qui  ferait  pâmer  de  honte  un  laquais  qui 
V  serait  surpris  dans  le  cabinet  de  son  maître.  Comment  espérer 
alors  que  les  hommes  se  souviendront  dans  l'âge  mûr  qu'on  leur 
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a  dit  dans  leur  enfance,  qu^il  était  infâme  de  lire  une  lettre 
même  décachetée?  Gomment  se  flatter  que  ce  principe  naturel 
•du  droit  des  gens  prévaudra  sur  Fexemple  et  la  publicité  du 
vice  contraire?  Chacun  s'érige  en  politique  dans  son  cercle,  et 
la  vergogne  publique  se  trouve  entièrement  perdue.  Faites 
bien,  écrivez,  parlez  et  pensez  de  môme,  vous  mépriserez  les 
£aits,  les  écrits,  les  discours  et  les  pensées  mêmes  de  vos  ennemis* 

Le  droit  des  gens  en  grand  et  en  petit,  c'est  là  le  point  de  vue 
unique  qui  abrégera  vos  travaux  et  vos  spéculations,  qui  fixera 
vos  irrésolutions,  qui  élaguera  les  sophismes  du  pour  et  du 
contre,  malheureux  efforts  de  l'esprit  humain  destinés  à  ca- 
cher les  trahisons  de  l'intérêt,  qui  obscurcissent  des  vérités 
plus  claires  que  le  jour,  et  font  quelquefois  subsister  chez  des 
peuples  policés  des  tyrannies  de  détail  dont  la  barbarie  au- 
rait rougi.  Ayez  uniquement  en  tout  et  partout  le  droit  des  gens 
en  vue  :  la  loi  naturelle  empreinte  dans  tous  les  cœurs  se  présente 
sans  cesse  aux  yeux  mêmes  qui  le  fuient,  et  le  fait  briller  sans 
nuage  devant  ceux  qui  le  cherchent  dans  la  pureté  de  cœur  et 
d'intentions.  Il  vous  décidera  dans  les  plus  petits  détails-  Vous 
défendez  le  lansquenet  et  la  dupe  comme  dangereux,  et  vous  per- 
mettez le  berlan  ;  un  instant  de  réflexion  vous  fera  anathémaliser 
ce  dernier-  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  dans  les  premiers,  c'est  le 
hasard  qui  décide  ;  dans  celui-ci,  il  entre  beaucoup  d'astuce,  et  il  est 
importantd'empêcherles  citoyens  des'habituer,  même  dans  leurs 
jeux,  à  user  de  finesse  pour  se  tendre  des  pièges  réciproques. 

J'ai  vu  jadis  dans  une  grande  ville  un  chirurgien  montrer  pour 
de  l'argent  une  fille  hermaphrodite,  qu'on  découvrait  impudem- 
ment à  tous  venants.  Ailleurs  un  autre  ayant  injecté  le  cadavre 
d'une  jolie  personne,  la  faisait  voir  avec  tout  aussi  peu  de  mé- 
nagement. Ailleurs  encore,  une  fille  enceinte  à  Vâge  de  huit  ans 
devint  l'objet  du  concours  et  de  la  curiosité  publique.  Tous  ces 
attentats  contre  l'honnêteté  publique  furent  promptement  répri- 
més parla  police. 

C'est  ainsi  que  rien  n'est  petit  aux  yeux  d'un  législateur  ;  c'est 
pareillement  ainsi  que  les  moindres  ressorts  de  la  machine  poli- 
tique se  réunissent  uniformément  sous  la  grande  touche,  qui 
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n*est  autre  chose  que  la  vue  du  bien  général  et  universel. 
Il  résulte  en  résumé  de  ce  dernier  article,  que  le  faste,  la  ma- 
gnificence môme,  Tornement  extérieur  et  la  dignité  dans  les 
mœurs,  loin  d'être  un  ^inconvénient  dans  une  monarchie  puis- 
sante, de  l'épuiser  et  lui  nuire,  sont  une  preuve  que  tout  y  est 
à  sa  place,  pourvu  que  le  lustre  et  le  brillant  de  la  dépense  soient 
distribués  relativement,  et  se  trouvent  où  ils  doivent  être.  Dans 
les  temps  de  splendeur,  les  gens  en  place  font  de  grandes  for- 
tunes, et  en  jouissent  au  profit  et  à  la  décoration  de  TÉtat  ;  dans 
les  temps  de  familiarité,  ceux-ci  firent  parade  d'une  prétendue 
modération,  on  vit  croître  les  sous-ordres  à  vue  d'œil,  prodigues 
avec  ostentation  de  richesses  obliquement  acquises.  Que  signifie 
cela?  Rien  autre  chose,   sinon  que  la  paresse  et  l'engourdisse- 
ment de  l'âme  bornaient  les  chefs,  et  que  la  familiarité,  aurore 
certaine  de  l'anarchie,  avait  persuadé  aux  sous  ordres  qu'ils 
pouvaient  et  devaient  s'égaler  à  leurs  maîtres.   Le  public  n'y 
gagna  rien  ;  au  contraire,  fatigué  par  la  cupidité  des  merce- 
naires, et  livré  à  l'insolence  des  esclaves,  il  n'eut  pas  même  la 
satisfaction  de  voir  ses  dépouilles  servir  à  la  décoration  de  l'État. 

Ce  serait  me  mal  entendre,  que  de  me  placer  au  rang  des 
prôneurs  du  luxe,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  sais  en  gé- 
néral, et  j  ai  établi  ci-dessus  que  la  double  consommation  d'un 
individu  n'est  autre  chose  que  l'homicide  de  son  voisin,  qui 
vivrait  sur  la  sorte  de  dégât  de  tout  ce  qu'il  consomme  par  delà 
son  nécessaire  :  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  impossible  d'établir 
dans  un  grand  État  cette  frugalité  universelle,  et  cette  consom- 
mation géométrique  ;  et  puisqu'il  faut  dans  une  société  complète, 
des  gens  qui  représentent,  et  d'autres  qui  se  piquent  d'une  éco- 
nonome  frugalité,  je  dis  que  c'est  tout  perdre  que  de  confondre 
les  êtres  à  cet  égard,  de  mettre  les  ombres  sur  les  groupes  prin- 
cipaux, et  de  répandre  le  coloris  sur  les  fonds. 

C'est  néanmoins  ce  que  fait  le  luxe  :  je  vais  me  laver  du  soup- 
çon d'en  avoir  pu  être  le  partisan,  en  dévoilant  sa  marche  et  ses 
effets,  et  c'est  ainsi  que  j'achèverai  de  développer  le  système  des 
mœurs  dans  un  État,  et  que  je  mettrai  sous  les  yeux  une  infinité 
de  détails  qui  auraient  trop  étendu  ce  chapitre. 
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J'entreprends  sans  doute  une  tâche  au-dessus  de  mes  forces. 
Je  vais  mettre  en  prose  et  en  calculs  la  répétition  de  tant  de 
vaines  déclamations,  fruits  de  Timagination  chagrine  et  envieuse 
des  poètes  et  des  moralistes.  Je  réveille  un  vieux  système  de 
Tesprit  démenti  par  le  cœur,  et  je  viens  prêcher  le  stoïcisme  à 
des  gens  instruits  également  de  la  vanité  des  préjugés  du  vice, 
et  de  ceux  de  la  vertu.  Ce  ne  sont  point  des  hommes  corrompus 
que  j'attaque  du  milieu  de  la  rue,  tandis  qu'une  grande  cour  et 
de  triples  antichambres  les  dérobent  à  de  vaines  clameurs  :  ce 
sont  des  hommes  ingénieux,  sobres,  laborieux,  philosophes,  il- 
lustres enfin,  tels  que  Melon  et  David  Hume,  qui  ont  dessillé  les 
yeux  du  public  à  cet  égard,  et  dont  j'ose  ébranler  les  trophées. 
A  l'égard  de  l'envie,  qui  me  connaîtra  saura  que  je  ne  suis  ni 
par  mon  tempérament,  ni  par  les  causes  secondes,  dans  le  cas 
d'être  attaqué  de  cette  maladie.  Si  vous  avez  du  bien,  et  en 
jouissez  mollement,  lennui,  les  vapeurs  et  les  maladies  de  nerfs 
en  jouissent  aussi.  Le  tout  ensemble,  ce  n'est  pas  la  peine  de 
vous  rien  envier.  Quant  à  vos  prophètes,  les  noms  ne  m'éblouis- 
sent  pas,  je  sais  peut-être  aussi  bien  qu'un  autre  rendre  justice 
à  leur  mérite  ;  mais  chacun  a  ses  droits  à  la  recherche  de  la 
vérité,  et  j'espère  démontrer  qu'en  plusieurs  choses  ils  ont 
blâmé  ce  que  je  blâme,  qu'en  plusieurs  autres  ils  ont  confondu 
le  luxe  et  la  dépense,  qu'en  quelques-unes  enfin  ils  ont  mal 
raisonné,  faute  de  partir  d'après  les  vrais  principes.  Com- 
mençons. 

M.  Melon  est,  je  crois,  le  premier  qui  dans  un  ouvrage  rai- 
sonné ait  paru  autoriser  le  luxe.  Cela  donna  une  vogue  consi- 
dérable à  son  livre,  et  désormais  il  n'y  eut  docteur  de  cercle,  qui 
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ne  prononçât  hardiment  que  le  luxe  était  un  bien.  Cependant 
en  suivant  attentivement  Melon,  et  dans  tout  le  cours  de  son 
ouvrage,  on  voit  que  ce  fut  un  bel  et  bon  esprit,  et  fort  éclairé 
sur  la  plupart  des  détails  dont  il  traite.  Il  donne  à  gauche,  selon 
moi,  sur  l'article  du  luxe,  mais  non  pas  autant  que  l'ont  cru  ses 
échos  ;  et  c'est  faute  de  le  bien  entendre,  qu'on  le  dit  le  prôneur 
absolu  du  luxe.  C'est  par  lui,  comme  le  premier,  que  je  com- 
mencerai Tanalyse  des  raisons  de  ce  nouveau  système. 

J'ai  dit  souvent,  et  je  répéterai  que  si  les  partisans  philosophes 
du  luxe,  du  moins  ceux  de  l'ordre  des  hommes  que  je  viens  de 
citer  et  que  je  vais  combattre,  m'avaient  entendu,  nous  aurions 
été  d'accord  sur  presque  tous  nos  principes.  Pour  commencer, 
il  eût  fallu  d'abord  convenir  des  définitions,  cette  méthode  abré- 
gerait bien  des  disputes. 

Melon  dit  :  Le  luxe  est  une  somptuosité  extraordinait'e  que  don^ 
tient  les  ncfiesses,  et  la  sécurité  d'un  gouvernement»  Cette  définition 
arrondie  paraît  nette  et  comprendre  tout,  et  cependant  elle  est 
contredite  par  le  fait  et  par  la  morale.  Par  le  fait,  en  ce  que  les 
règnes  de  Galigula  et  de  Néron  ont  été  ceux  du  luxe  à  Rome,  et 
non  pas  assurément  ceux  de  la  sécurité.  Par  la  morale,  en  ce 
que  justifier  le  luxe  d'après  cette  définition,  c'est  célébrer  les 
dissipations  de  Cléopâtre  et  d'Héliogabale.  Or  Melon  était  trop 
honnête  homme  pour  avancer  et  soutenir  cela.  Tâchons  donc  de 
définir  le  luxe  sans  proscrire  la  dépense,  et  disons,  plus  mal  sans 
doute,  mais  plus  exactement^  le  luxe  est  Vabus  des  richesses. 

Ce  n'est  rien  dire,  m*objectera-t-on.  Ce  que  vous  appelez  abus, 
je  l'appelle  usage  ;  montrez  l'abus  et  le  définissez.  Je  m'explique  ; 
le  luxe  a  produit  deux  enfants,  la  mollesse  et  le  désordre»  La  mol- 
lesse, on  sait  ce  que  c'est.  Par  le  désordre,  en  ce  genre,  j'entends 
la  dépense  folle  ;  c'est-à-dire  celle  qui  sort  des  proportions  de 
l'état  et  de  Tâge,  des  points  de  convenance  enfin,  cela  s'entend. 
Telles  sont  les  deux  branches  du  luxe  qui  produisent  des  fruits 
si  monstrueux  et  si  étranges,  que  l'atmosphère  entier  en  est 
empoisonné;  mais  tout  se  réduit  à  ces  deux  principes,  et  c'est 
à  leur  rapport  avec  ces  deux  branches  qu'on  peut  reconnaître  si 
les  dépenses  tiennent  à  l'usage  ou  à  l'abus. 
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Si  Melon  eût  voulu  faire  cette  distinction,  il  n'aurait  pas  cru 
trancher  la  difficulté  en  disant  :  «  Ce  qui  était  luxe  pour  nos 
»  pères  est  à  présent  commun,  et  ce  qui  Test  pour  nous,  ne  le 
»  sera  pas  pour  nos  neveux.  »  Et  ensuite:  «  Le  paysan  trouve  du 
»  luxe  chez  le  bourgeois  de  son  village,  celui-ci  chez  Thabitant 
»  de  la  ville  voisine,  qui  lui-même  se  regarde  comme  grossier 
»  encore  devant  le  courtisan.  » 

Car  que  nous  usions  de  différentes  productions  et  ouvrages 
inconnus  à  nos  pères,  c'est  chose  très  permise.  Le  luxe  n'est  pas 
dans  la  chose,  il  est  dans  l'abus.  Ainsi,  pour  me  servir  de  l'exem- 
ple cité  par  Melon,  un  parvenu  qui  dans  le  temps  de  Henri  II, 
aurait  porté  des  bas  de  soie,  était  répréhensible,  parce  qu'il  af- 
fectait une  recherche  nullement  convenable  à  son  état,  et  un 
cordonnier  qui  en  porte  aujourd'hui  ne  choque  personne. 

De  même  la  progression,  qu'il  attribue  à  l'opinion  du  luxe  dans 
la  seconde  partie  de  son  raisonnement  transcrit  ci-dessus,  est 
précisément  le  contraire  du  fait.  Le  paysan  allait  autrefois  les 
dimanches  voir  chez  son  seigneur  un  miroir  de  Venise  de  deux 
pieds  en  carré  ;  il  revenait  étonné  de  cette  magnificence,  mais  au 
lieu  d'en  être  choqué  et  envieux,  il  s'appropriait  une  portion  de 
ce  faste.  Le  campagnard  n'envie  pas  non  plus  l'élégance  et  la 
propreté  des  meubles  de  la  ville,  et  la  ville  se  glorifie  aux  yeux 
des  étrangers  de  la  pompe  de  la  cour. 

Rien  do  tout  cela  n'excite  l'envie  et  la  cupidité.  D'où  vient 
cela?  C'est  que  tout  est  à  sa  place;  mais  quand  le  courtisan 
sortant  de  son  entre-sol  de  Versailles  où  il  est  meublé  selon 
l'ordonnance,  ou  de  son  palais  désert  où  des  pierres  d'attente 
marquent  la  place  des  glaces,  va  chez  un  parvenu  où  tout  reluit 
d'or  et  d'azur,  où  la  magnificence  de  la  vaisselle  et  des  porce- 
laines, la  profusion  et  la  variété  des  mets  lui  reprochent  de  toutes 
parts  le  vuide  de  sa  prééminence  ;  quand  le  magistrat  et  le  bour- 
geois voient  dans  des  maisons  de  campagne  les  boulingrins  et  les 
arbrisseaux  odorants  tenir  la  place  des  fertiles  moissons  qu'on 
en  tirait  autrefois,  et  réduire  en  chaumière  par  comparaison 
l'honorable  maison  de  leurs  pères  ;  quand  le  seigneur  campa- 
gnard voit  dans  sa  terre  un  fripon  de  marchand  de  bœufs  pro- 
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diguer  à  sa  femme  des  bijoux  qui  éblouissent  la  dame  du  châ- 
teau, etc.,  alors  tous  les  diiTéreuts  ordres  crient  au  luxe  ;  chacun 
blessé  de  se  voir  surpasser  par  son  inférieur  naturel,  s'efforce  de 
se  mettre  à  sa  place..  De  là  les  dépenses  folles,  c'est-à-dire 
disproportionnées  aux  moyens,  le  dérangement,  la  ruine,  la  cu- 
pidité enfln  et  ses  consorts,  et  tous  les  désordres  les  plus  propres 
à  ruiner  entièrement  la  société. 

a  Lorsqu'un  État,  continue  Melon,  a  les  hommes  nécessaires 
»  pour  les  terres,  pour  la  guerre  et  pour  les  manufactures,  il  est 
»  utile  que  le  surplus  s'emploie  aux  ouvrages  de  luxe,  puisqu'il 
»  ne  reste  plus  que  cette  occupation,  ou  l'oisiveté.» 

Il  est  visible  qu'il  confond  ici  non  seulement  la  dépense  et  le 
luxe,  l'industrie  et  la  nécessité,  mais  encore  l'actif  et  le  passif 
en  ce  genre,  celui  qui  ouvre  et  celui  qui  consomme.  Je  voudrais 
d'abord  qu'il  convint  de  ce  qu'il  appelle  les  ouvrages  du  luxe, 
puisqu'il  les  distingue  des  manufactures.  Les  ouvrages  des  Go- 
belins,  les  tapis  de  la  Savonnerie  sont  assurément  des  richesses 
très  estimables  chez  nous  ;  mais  ils  seront  luxe  pour  les  parti- 
culiers qui  s'épuisent  pour  donner  dans  ce  genre  de  faste,  ou 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  pour  se  servir  de  l'ameublement 
des  rois.  Je  suis  plus  facile  que  lui.  Je  n'attends  pas  pour  per- 
mettre que  les  ouvriers  recherchent  la  perfection  dans  leurs  ou- 
vrages, d'être  certain  que  l'État  a  les  hommes  nécessaires  pour 
les  terres  et  pour  les  manufactures,  ce  point  est  trop  au-dessus 
de  nos  connaissances.  Personne,  pas  même  les  prôneurs  philo- 
sophes du  luxe,  qui  ne  me  paraissent  avoir  aucun  principe  des 
véritables  notions  à  cet  égard;  personne,  dis-je,  ne  sait  quand 
l'État  en  sera  à  ce  point  de  population  :  il  suffit  de  savoir,  ce  que 
nous  avons  déjà  répété,  que  les  arts  du  superflu,  tous  moins  pé- 
nibles que  les  arts  nécessaires,  attireront  toujours  l'humanité,  et 
feront  déserter  les  autres  parties  du  Jtravail,  si  le  gouvernement 
n'a  une  attention  continuelle  à  appuyer  et  protéger  les  arts 
nécessaires,  et  surtout  l'agriculture  qui  est  le  premier,  et  les 
manufactiyres  d'arts  grossiers  qui  sont  les  seconds.  A  cela  près, 
je  ne  prétends  ni  blâmer  ni  resserrer  les  arts  perfectionnés  ;  mais 
quant  à  l'usage  qu'on  fait  de  leurs  productions,  j'en  voudrais 


Digitized  by 


Google 


LE  LUXE.  279 

bannir  reffronterie,  la  dissipation  et  le  délire  :  et  cela  se  peut 
sans  rien  éteindre  ;  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  traité. 

Dans  quel  sens  peut-on  dire  que  le  luxe  amollit  une  nation  ? 
Cela  ne  peut  regarder  le  militah^e.  Il  est  des  propositions  si  étran- 
ges qu'elles  passeraient  pour  folie,  qui  réduites  en  question, 
quoique  moins  sages  encore,  paraissent  résoudre  la  difficulté, 
parce  qu'elles  embarrassent  par  leur  singularité.  Je  crois  de  ce 
genre  celle  que  renferme  cette  citation.  Or  puisqu'il  s'agit  ici 
de  remettre  en  question  ce  qui  fut  en  fait  de  tout  temps,  je  vais 
répondre  en  règle  à  celle-ci. 

La  partie  matérielle  en  nous  est  une  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
corps.  La  partie  intellectuelle  se  subdivise  en  trois,  chez  moi  du 
moins.  Ces  trois  sont  le  cœur,  l'âme  et  l'esprit.  Ces  quatre  par- 
ties font  l'homme  tout  entier.  Or,  pour  déflnir  la  mollesse,  c'est 
ce  qui  énerve  le  corps,  avilit  le  cœur  en  l'endurcissant,  affaiblit 
l'âme  Qn  portant  son  ambition  vers  des  objets  bas,  affaiblit 
l'esprit  par  l'espérance,  la  crainte  et  l'avidité.  Si  le  luxe  est 
propre  à  produire  ces  effets-là,  il  engendre  certainement  la 
mollesse,  et  par  conséquent  amollit  une  nation  en  tout,  ce  qui, 
je  crois,  est  dire  en  quoi.  Reprenons  à  part  chacune  de  ces  sub- 
divisions; mais,  afin  que  mes  démonstrations  naissent  mieux 
l'une  de  l'autre,  il  est  nécessaire  d'inteiTertir  dans  cet  examen, 
l'ordre  que  je  viens  de  donner  à  ces  opérations. 

J'ai  dit  que  le  luxe  tel  que  je  l'ai  défini,  une  fois  souffert  dans 
une  nation,  occasionnait  les  dépenses  folles,  le  dérangement, 
Ja  ruine  et  la  cupidité.  On  ne  me  niera  pas  que  ces  choses  ne 
livrent  l'esprit  aux  agitations  de  la  crainte  et  de  l'espérance,  et 
ne  l'asservissent  à  tout  ce  qui  peut  mouvoir  ces  tyranniques 
ressorts.  Qu'on  se  rappelle  les  temps  où  de  certaines  nations, 
d'ailleurs  aussi  portées  aux  vertus  nobles  qu'aucune  autre,  ont 
été  par  des  bizarreries  du  gouvernement,  ou  par  des  météores 
passagers  d'intérêt,  livrée^  à  l'action  de  ces  deux  ressorts  ;  qu'on 
se  retrace  les  horreurs  qui  bouleversèrent  alors  la  société  ;  tant 
et  tant  de  fortunes  ruinées,  de  particuliers  réduits  au  désespoir 
par  des  révolutions  injustes  et  inouïes,  eussent  en  toute  autre  oc- 
casion causé  des  séditions  et  des  troubles  :  il  n'en  fut  rien  alors. 
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Pourquoi  cela?  C'est  queTintérét  avait  jeté  son  appât.  Le  dé- 
placement que  je  caraKîtérise  luxe,  était  phis  en  vogue  que 
jamais;  l'esprit  était  affaibli,  et  ne  pouvait  rien  produire  que 
dlnfâme.  Tels  furent  les  effets  de  celte  révolution.  On  vit  les 
grands  devenus  bas-valets,  agioteurs^  marchands  en  gros  et  en 
détail  ;  les  dépositaires  de  la  justice  payant  leurs  légitimes  créan- 
ciers en  effets  discrédités;  les  frères  dépouillant  leurs  frères;  les 
mattres  servant  leurs  valets.  On  ne  pouvait  voir  que  cela  :  ce 
sont  Ta  les  troubles  du  luxe  en  fureur,  trouMes  moins  effrayant» 
à  Fœil  que  les  massacres  des  séditions  réelles,  mais  qui  laissent 
des  traces  cent  fois  plus  profondes.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  le» 
suites  encore  funestes  de  ces  temps  de  chaos  ;  qu'on  considère 
l'avilissement  volontaire  des  principaux  ordres  de  l'État;  les 
membres  des  corps  de  leur  nature  les  plus  hauts  à  la  main  et 
les  plus  difficiles  à  réduire,  faisant  depuis  auprès  des  sous- 
ordres  plus  de  bassesses  qu'on  n'eût  pu  jadis  imaginer  d'en  faire 
pour  les  arbitres  du  gouvernement  :  on  jugera  que  les  esprits 
furent  comme  engloutis  dans  la  servitude  volontaire,  et  l'on 
connaîtra  ce  que  c'est  que  les  effets  de  la  crainte  et  de  l'espé- 
rance sur  des  esprits  ouverts  à  la  cupidité. 

Le  luxe  donc  qui  dispose  l'esprit  à  recevoir  ces  funestes  im- 
pulsions, l'affaiblit.  Qu'on  en  juge  même  par  ses  délassements  ; 
qu'on  lise  les  brochures,  qu'on  voie  les  spectacles,  on  y  décou- 
vrira le  type  de  cet  affaiblissement  de  l'esprit  qui  travaille  pour 
ses  semblables.  Plus  rien  qui  tienne  du  noble  et  du  grand,  coli- 
fichets et  enfances  dans  le  fond,  pointes  et  saillies  dans  la  forme 
et  dans  le  style.  Tel  est  le  fruit  de  l'affaissement  de  l'esprit  dans 
une  nation  ;  il  porte  sur  tout,  il  abâtardit  tout,  et  les  hommes 
réfléchis,  qui  ne  peuvent  nier  le  fait  à  cet  égard,  vont,  faute  d'en 
avoir  étudié  le  principe,  en  chercher  la  cause  dans  une  préten- 
due dégradation  arrivée  dans  la  masse  physique,  tandis  qu'il  n'en 
est  point  d'autre  que  le  dérangement  dans  les  mœurs,  qu'on  ap- 
pelle luxe. 

Je  dis  encore  qu'il  affaisse  l'âme,  en  portant  son  ambition  vers 
des  objets  bas.  L'amour-propre,  cheville  ouvrière  de  celles  de 
nos  passions  qui  méritent  ce  nom,  n'est  point  l'amour  de  soi- 
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même.  Ce  dernier  n'est  presque  que  machinal  en  nous  ;  Tautre 
est  une  perfection  de  celui-ci,  sentiment  factice,  et  qui  n'est  que 
relatif.  Il  nous  porte  au  désir  de  nous  distinguer  dans  notre  es- 
pèce, il  trouve  des  ressources  au  fond  des  cachots,  où  des  mal- 
heureux, sans  espoir  de  tout  autre  genre  de  distinction,  portent 
leurs  prétentions  sur  l'excès  de  scélératesse.  L'ordre  nécessaire 
de  la  société  a  varié  cet  appas  en  marquant  les  états,  et  le  désir 
de  se  distinguer  dans  sa  profession  parait  la  plus  naturelle  des 
ambitions.  Mais  l'homme  toujours  trop  prompt  à  en  revenir  aux 
signes  sensibles,  éprouvé  par  le  sentiment,  a  connu  par  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  que  les  marques  extérieures  de  distinc- 
tion étaient  en  ce  genre,  ce  qui  faisait  l'eCTet  le  plus  prompt  et  le 
plus  durable.  Ce  sentiment  a  donné  l'être  à  la  pompe  des  rois, 
à  l'extérieur  des  dignités.  Dépouillons  ces  signes  étrangers  de  la 
valeur  que  l'habitude  et  le  consentement  public  leur  ont  donnée  ; 
que  seront  le  manteau  ducal,  le  tabouret  et  le  cordon  de  l'ordre? 
Des  parures,  des  marottes  d'enfants  que  le  philosophe  apprécie 
à  rien  dans  son  cabinet,  et  révère  à  l'extérieur  malgré  lui-même, 
en  sortant  de  chez  lui. 

Laissons  un  moment  ces  signes  que  je  viens  de  citer  comme 
exemple,  en  supposant  qu'ils  sont  exclusifs  à  certains  égards. 
Indépendamment  de  ces  marques  privilégiées,  il  en  est  grand 
nombre  d'autres  qui  ne  sont  prohibées  à  tout  ordre  de  citoyens, 
que  par  cette  sorte  de  vergogne  qu'on  appelle  modestie  et  dé- 
cence d'état.  Les  meubles  précieux,  les  vêtements  magnifiques, 
les  maisons  fastueuses,  les  équipages,  la  suite,  etc.^  attirent  né- 
cessairement les  regards  de  la  multitude,  et  c'est  ce  que  les 
hommes  prennent  et  prendront  toujours  pour  de  la  distinction. 
Dans  leur  institution  primitive,  ces  choses  devaient  servir  à  dé- 
signer la  puissance  ;  mais  dès  qu'elles  ne  désignent  plus  que  la 
richesse,  dès  lors,  selon  moi,  le  luxe  règne.  L'émulation  se  tourne 
alors  vers  la  richesse,  or  l'émulation  de  la  richesse  n'est  autre 
que  la  cupidité. 

C'est  bien  pis,  si  le  relâchement  des  ressorts  d'un  État  est 
au  point  que  la  richesse  donne  non  seulement  le  pouvoir,  et 
la  liberté  de  se  procurer  ces  distinctions  trompeuses  et  voyantes, 
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mais  encore  qu'elle  soit  un  véhicule  certain  et  indispensable 
aux  dignités,  aux  honneurs  et  à  Tautorité  ;  mais  TÉtat  sera  vrai- 
semblablement à  la  dernière  période  de  la  corruption  des 
mœurs,  si  la  pauvreté  et  même  la  médiocrité  deviennent  mé- 
prisables et  dans  la  vie  privée  et  dans  les  dignités,  dans  Thomme 
de  mérite  comme  dans  Thomme  médiocre;  si  tous  les  états 
s'infectent  également  de  cette  prédilection  pestilentielle  pour 
les  richesses;  si  l'homme  de  guerre  peu  aisé  est  regardé 
comme  la  victime  nécessaire  de  tous  les  dégoûts  et  préférences 
de  la  faveur,  l'instrument  subordonné  de  l'avancement  d'un 
homme  riche  et  sans  mérite  ;  si  le  magistrat  le  plus  intègre  et  le 
plus  éclairé  n'est  digne  des  grandes  places,  qu'autant  qu'il  peut 
ce  qu'on  appelle  $'y  soutenir;  si  la  carrière  enfin  de  la  gloire 
et  du  désintéressement  est  occupée  par  l'or,  comme  celle  de 
l'intérêt  et  de  l'industrie  :  dès  lors  toute  espèce  de  vertus  et  toute 
idée  de  gloire  ne  seront  plus  que  de  vains  noms,  oubliés  comme 
la  masse  d'armes  et  la  lance  ;  et  tout  ce  qui  restera  de  forces  à 
l'âme  du  citoyen,  se  portera  vers  le  désir  de  l'or;  rem  habeas, 
quocumque  modo  rem. 

Or  je  demande,  messieurs,  moi  qui  suis  peut-être  aussi  or- 
gueilleux qu'un  autre,  quel  métier  vous  me  conseillez  de  faire 
pour  acquérir  cet  or  qui  doit  tenir  lieu  de  tout.  Studieux,  accou- 
tumé au  travail  et  aux  veilles,  résolu  à  n'épargner  aucune  peine 
pour  arriver  à  la  béatitude,  quelle  route  prendrai-je?  Sera-ce  le 
commerce?  je  vois  et  je  parcours  l'univers,  je  trouve  toutes  les 
routes  de  l'échange,  comblées  d'aventuriers  d'autant  plus  entre- 
prenants qu'ils  ne  risquent  que  le  bien  d'autrui;  peu  délicats  sur 
les  moyens,  ils  tentent  tout,  ils  emploient  tout;  la  mal  façon  des 
manufactures  leur  vaut  quelques  retours  avantageux  dont  ils 
profitent  en  discréditant  leur  nation  ;  ils  ne  craignent  ni  d'en- 
freindre les  lois  de  l'État,  ni  de  fausser  celles  de  la  probité  :  ils 
ont  quelques  succès;  mais,  moi  qui  ne  m'étais  point  fait  une  âme 
d'airain,  qui  barré  d'une  part  par  les  jalousies  nationales,  de 
l'autre  arrêté  par  les  chicanes  ancrées  dans  tous  les  ports  avec  la 
mauvaise  foi,  vois  mes  fonds  en  péril  à  chaque  pas,  je  dois  m'es- 
timer  heureux,  si  à  la  fin  d'une  vie  laborieuse  et  économe  je 
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laisse  mes  enfants  en  état  de  poursuivre  ma  profession  ;  et  ce 
n'était  pas  là  ce  que  je  cherchais.  Ferai-je  la  banque  ?  les  tours 
de  passe-passe  de  la  profession  sont  usés  et  connus,  et  si  quel- 
que cour  ne  me  charge  de  ses  remises,  mon  argent  en  se  pro- 
menant à  travers  les  orages,  ne  me  rapportera  que  de  quoi  vivre 
à  peine,  et  toujours  avec  le  ûl  de  Damoclès  sur  la  tète.  Tenterai- 
je  ce  qu'on  appelle  fes  entreprises  ?  Eh  I  qui  me  répondra  de  la 
fidélité  de  mes  confrères?  Cartouche  a  bien  été  trahi.  Je  verrai 
net  le  produit  de  la  clientèle  envers  d'avides  patrons,  des  avan- 
ces onéreuses  et  incertaines,  etc.,  etc.,  quand  il  faudra  partager 
le  gâteau,  j'en  serai  pour  avoir  vu  de  près  le  Pérou,  sans  avoir 
eu  l'avantage  d'y  prendre  terre.  Entrerai-je  dans  les  fermes  ? 
Oui-da,  si  je  trouvais  la  porte  ouverte;  mais  en  ce  genre,  la  voie 
large  n'est  qu'au  figuré.  Que  faire  donc,  et  que  faites-vous  tous,, 
vous  qui  n'avez  pas  les  talents  et  la  patience  que  je  me  suppose 
ici,  et  qui  pourtant  courez  le  même  objet?  Vous  vendez  nais- 
sance, honnuer,  conscience,  sentiments  et  tout.  Vous  les  vendez 
non  seulement  au  présent,  mais  au  futur,  non  seulement  à  la 
réalité,  mais  à  l'espérance;  vous  vendez  âme,  corps  et  biens,  et 
pour  peu  qu'on  vous  achète,  vous  êtes  encore  trop  payés. 

Mais,  tandis  que  j'énumère  les  ressources  de  la  cupidité,  je 
m'aperçois  que  mon  âme  s'affaisse  et  s'appesantit  sur  ce  tas 
d'ordures  et  d'immondices.  Tel  est  l'effet  de  la  cupidité,  effet 
aussi  pernicieux  dans  un  fermier  que  dans  un  général  d'armée 
ou  un  chancelier  de  France.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  le  sel  doit  entrer 
dans  tous  les  mets,  Vhonneur  dans  toutes  les  professions;  mais 
l'honneur  ne  subsistera  jamais  qu'avec  la  vergogne  et  la  modes- 
tie. Le  luxe  est  l'ennemi  juré  de  celles-ci,  aussi  l'est-il  de  l'hon- 
neur, et  il  n'en  faut  plus  attendre  d'aucune  espèce,  où  le  luxe 
régnera. 

J'ai  dit  encore  qu'il  avilit  le  cœur  en  l'endurcissant  :  j'aurais 
mieux  fait  de  dire  qu'il  l'étouffé.  L'axiome  primo  mihi  qui  s'éta- 
blit hautement  dans  des  temps  de  corruption,  fut  de  tout  temps 
écrit  au  fond  des  cœurs.  On  se  regarde  toujours  soi-même 
premièrement,  et  même  sans  le  vouloir.  Nos  premiers  besoins 
sont  en  nous,  ils  sont  aisés  à  remplir  :  les  seconds  sont  hors  de 
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nous  ;  et  soit  en  bien,  soit  en  mal,  ils  sont  immenses,  et  tou- 
jours renaissants  des  efforts  qu'on  fait  pour  les  satisfaire. 

Quoique  le  bien  et  le  mal  aient  des  caractères  moraux  très^ 
distinctifs,  je  me  permets  ici  de  leur  en  donner  un  physique,  et 
je  rétablis  en  disant  que  les  désirs  sociables  et  qui  se  mêlent 
au  bonheur  d'autrui,  vont  au  bien;  nos  désirs  exclusifs  au  con- 
traire, et  qui  nous  sont  propres  uniquement,  tournent  au  mal. 
J*ai  dit  que  le  luxe  réduisait  tous  nos  appétits  à  la  soif  de  Tor  : 
je  demande  si  tous  les  désirs  qui  émanent  de  celui-là,  ne  por- 
tent pas  le  dernier  de  ces  caractères.  J'ai  pu  jadis  aimer  mon 
père  exclusivement  à  tous  autres,  Taimer  non  pour  lui,  mais 
parce  que  je  savais  qu*il  m'aimait  comme  son  bien,  et  que  cet 
amour  exigeant  à  l'extérieur,  m'était  commode  au  fond,  parce 
que  je  pouvais  m'y  fier,  parce  que  son  conseil  m'était  bon,  et 
que  son  expérience  m'appartenait  ;  j'ai  pu  le  respecter  pour 
apprendre  par  là  aux  autres  à  rendre  au  nom  qu'il  m'a  trans- 
mis, etc.  Tous  ces  motifs  étaient  au  fond  ceux  d'un  cœur  im- 
prégné de  la  lie  de  l'intérêt,  et  indigne  de  la  pureté  primitive 
de  la  portion  d'être  spirituelle  que  j'ai  reçue  des  mains  du 
Créateur;  mais  tels  qu'ils  étaient,  mon  père  en  profitait  dans  le 
fait,  la  société  et  ma  famille  par  l'exemple.  L'intérêt  sordide 
est  venu  déranger  cet  ordre  apparent.  Mon  père,  dont  je  dévo- 
rais la  succession  comme  un  bien  trop  longtemps  retenu,  tarde 
trop  à  mourir;  l'impatience  me  fait  apercevoir  qu'il  me  doit 
compte  du  bien  de  ma  mère,  je  l'attaque,  il  se  défend,  l'indi- 
gnation se  joint  à  la  douleur  de  me  voir  échapper  à  sa  dépen- 
dance; je  hâte  ses  jours,  et  j'en  déshonore  la  fin  en  faisant  re- 
tentir les  tribunaux  du  récit  de  ses  injustices;  je  scandalise  la 
société,  je  donne  à  mes  enfants  l'exemple  qu'ils  transmettront 
à  leurs  neveux,  et  les  regardant  d'avance  comme  ennemis, 
j'établis  hautement  le  principe  qu'il  faut  ici-bas  travailler  pour 
son  propre  bonheur,  et  je  le  mets  en  pratique  en  plaçant  une 
partie  de  mon  bien  à  fonds  perdu. 

Ce  fait  allégué  n'a  que  trop  d'exemples  chez  les  peuples  aban- 
donnés au  luxe,  je  puis  me  dispenser  de  parcourir  les  autres 
ordres  de  liens  de  la  société.  Qu'attendront  des  frères,  d'un  fils 
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parricide?  Des  parents,  d*un  frère  dénaturé?  Des  amis,  d*un  pa* 
rent  insensible?  Le  prince,  TÉtat  et  la  société,  d'un  homme  qui 
n'a  ni  parents  ni  amis  dès  qu'il  s'agit  de  son  intérêt?  Et  qu'est-ce 
•qu'un  cœur  qui  ne  connaît  ni  la  voix  du  sang,  ni  le  respect  du 
devoir?  Ne  pensons  pas  tous  tant  que  nous  sommes  qui  n'avons 
pas  persécuté  notre  père,  être  exceptés  pour  cela  de  l'anathème 
général.  Il  faut,  avant  de  condamner  autrui,  se  voir  avec  certi- 
tude digne  de  prendre  la  première  pierre.  C'est  par  cette  raison 
que  je  n'attaque  ici  non  seulement  aucun  individu,  mais  même 
aucun  ordre  de  citoyens.  Je  dis  que  le  luxe  a  tout  fait;  mais  si 
je  n'ai  point  plaidé  contre  mon  père,  le  pouvais-je?  Quand  je 
l'aurais  pu,  en  avais-je  occasion?  Dissipait-il  ses  biens  ?  Me  refu- 
sait-il le  nécessaire?  Si  ce  crime  m'est  échappé,  je  dois  rendre 
grâce  aux  circonstances.  Si  j'ai  servi  mon  frère,  si  j'ai  respecté 
les  premiers  liens  de  la  nature,  ai-je  également  reconnu  les  se- 
•conds?  Ai-je  fait  à  mon  parent  pauvre  le  même  accueil,  les 
mêmes  prévenances  qu'à  celui  qui  était  puissant?  Je  lui  en  devais 
davantage  cependant,  puisqu'il  en  avait  plus  de  besoin.  Ai-je 
apprécié  mes  amis  au  tarif  du  mérite,  ou  à  celui  de  l'espérance? 
La  voix  de  mon  propre  cœur  me  confond  dans  cet  examen,  et 
je  reconnais  que  le  luxe  nous  a  tous  perdus,  plus  ou  moins.  C'est 
uniquement  par  là  et  non  par  une  déchéance  de  la  nature  hu- 
maine, que  nous  sommes  indignes  de  nos  pères  qui  avaient  dé- 
généré de  nos  aïeux,  et  que  nous  donnerons  le  jour  à  des  en* 
fants  plus  vils  encore  que  nous. 

Ce  que  je  dis  ici,  n'est  point  déclamation  :  chacun  se  plaint  de 
ce  que  le  monde,  plus  séparé  que  jamais  en  sociétés  exclusives 
et  particulières,  n'a  cependant  que  les  apparences  de  l'amitié. 
Admis  au  commencement  dans  ces  réduits  particuliers,  et  fré- 
quent de  ma  nature,  je  me  disais  en  sortant  :  Ces  gens-là  ont 
bien  des  choses  à  se  dire  quand  ils  sont  seuls,  car  ils  ne  s'en 
disent  guère  devant  un  tiers.  En  persévérant,  il  m'est  arrivé  de 
me  trouver  de  l'intérieur  absolu.  Hélas  I  à  l'exception  de  quelque 
trait  contre  des  rivaux,  du  récit  de  quelque  anecdote  secrète, 
d'une  sorte  de  relâchement  enfin  de  cette  prudence  sèche,  que 
l'intérêt  prodigue  sans  effort  à  ses  moindres  adeptes,  ils  n'avaient 
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rien  de  plus  à  se  dire.  Rien  de  soi,  de  son  cœur,  de  son  esprit, 
de  ses  sentiments  ;  tout  cela  était  engourdi  et  mort  par  Thabitude 
d'être  en  écharpe,  et  j*ai  cru  longtemps  que  les  gens  du  grand 
monde  n'avaient  pas  de  cœur. 

Pensez-vous  avoir  un  ami  sur  le  théâtre?  Il  en  est  encore,  je  le 
sais  mieux  qu'un  autre,  mais  en  bien  petit  nombre  :  en  général 
vous  qui  chérissez  cette  erreur,  suivez  la  même  carrière,  ayez  des 
protections,  des  cabales,  des  intrigues,  de  bons  avis;  qu'il  vous 
croie  toujours  utile  à  son  intérêt  ou  à  la  sorte  de  réputation  qu'il 
veut  y  faire  servir,  si  vous  ne  voulez  être  tristement  détrompé. 
Si  vous  n'avez  à  lui  offrir  qu'un  cœur  sensible  et  une  fidélité 
éprouvée,  il  vous  substantera  de  quelques  distractions,  comme 
l'on  entretient  un  vieux  château  d'une  terre  éloignée  où  l'on 
peut  avoir  affaire  un  jour.  Il  vous  réservera  pour  les  temps  de 
philosophie,  que  certains  reflets  de  libre  arbitre  expirant  lui 
laissent  entrevoir  dans  un  avenir,  dont  dix  générations  ne  trou- 
veraient pas  la  place  ;  mais  verrez  les  secrets,  les  confiden- 
ces, les  rendez-vous,  les  effusions  de  cœur,  s'il  en  fût,  passer 
à  des  gens  qu'il  n'aime  ni  n'estime  au  fond,  et  qui  le  lui  rendent. 
Semblable  au  ramoneur  qui  s'aide  également  des  deux  parois 
pour  grimper,  tant  de  celui  auquel  il  tourne  le  dos  que  de  celui 
qu'il  a  devant  lui,  il  oublie  qu'il  court  risque  de  paraître  à  l'ex- 
térieur noir  comme  charbon,  uniquement  occupé  d'arriver  au 
terme  de  son  travail. 

Ne  croyez  pas,  je  vous  prie,  parce  que  j'en  écris  de  vivacité, 
que  je  m'en  fâche.  J'ai  assez  vécu  pour  savoir  que  c'est  chose 
indispensable,  et  pour  avoir  appris  â  rire  de  moi-même,  quand 
par  hasard  une  épreuve  du  moment  voulait  m'en  porter  des 
bouffées  de  scandale  â  la  tête.  Gela  fut  de  tout  temps,  me  direz- 
vous  :  ehl  non,  mille  fois,  non;  pas  du  moins  au  point  où  cela 
est  aujourd'hui.  Voulez-vous  le  sentir  et  pour  un  temps  bien 
près  de  nous,  lisez  les  registres  de  la  société,  seulement  du 
siècle  passé  ;  les  lettres  de  madame  de  Sévigné,  par  exemple, 
femme  d'esprit,  mais  assurément  des  plus  frivoles  de  son  temps  : 
vous  y  respirerez  un  air  d'intérêt  entre  les  amis  et  liaisons  de 
ce  temps-là,  un  air  de  prendre  part  aux  succès  et  aux  disgrâces 
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qui  quoique  dès  lors  bien  affaibli  sans  doute,  fait  par  le  con- 
traste mieux  connaître  encore  la  sécheresse  de  nos  intimités 
d'aujourd'hui.  Je  n'ai  donc  pas  dit  assez  en  établissant  que  le 
luxe  avilit  le  cœur,  je  devais  dire  qu'il  rétoufife  et  l'anéantit. 

Mais  il  Tant  tout  voir  quand  on  raisonne  de  sang-froid,  et  je 
vois  encore  des  traces  de  sentiment  qui  me  ramèneront  peut- 
être  à  mon  expression  première.  En  effet,  on  aime  les  valets, 
on  se  les  débauche,  on  les  vêtit,  on  les  couche  comme  des 
maîtres,  et  l'on  demande  à  boire  dans  le  style  des  placels  d'au- 
trefois. On  se  pique  de  les  charger  de  profits.  Les  testaments  en- 
chérissent les  uns  sur  les  autres  en  legs  domestiques,  sans  dis- 
tinction d'âge,  d'ancienneté  de  service,  etc.,  et  sitôt  qu'un  valet 
a  eu  le  bonheur  d'enterrer  deux  maîtres,  sa  fortune  est  faite.  On 
dirait  que  la  superstition  de  nos  pères  pour  les  fondations  n'a 
fait  que  changer  d'objet,  et  ce  nouvel  abus  également  à  charge 
aux  héritiers  est  plus  affligeant  encore. 

On  vous  y  prend,  dira-t-on,  à  parler  contre  les  pauvres.  Non  : 
je  sais  tout  ce  qu'on  doit  de  soins  pour  adoucir  le  sort  des  do- 
mestiques, et  engager  leur  fidélité  ;  mais  le  déplacement  ne  fait 
le  bonheur  de  personne.  L'aisance  et  la  douceur  de  la  vie  do- 
mestique, comparées  à  la  vie  dure  et  nécessiteuse  de  leurs  parents 
de  la  campagne,  doit  être  une  compensation  de  l'engagement  de 
leur  liberté  ;  mais  prodiguer  à  votre  cocher  qui  les  bras  croisés 
ordonne  le  pansement  de  ses  chevaux,  prodiguer  à  sa  femme  qui 
sert  de  femme  de  chambre,  le  double  du  traitement  en  toutes 
sortes  d'aisances,  que  faisaient  vos  pères  à  leurs  propres  cousins 
et  cousines  qui  leur  servaient  de  gentilshommes  et  de  demoi- 
selles, leur  assurer  des  pensions  quelquefois  même  en  les  pre- 
nant, et  les  gratifier  à  la  mort,  comme  vous  feriez  des  domes- 
tiques qui  auraient  fidèlement  servi  pendant  40  ans,  c'est  un 
abus  qui  déplace  un  ordre  de  gens  voués  à  l'obéissance  et  à  l'ex- 
actitude, et  qui  offense  un  millier  de  misérables  liés  à  nos  devoirs, 
mais  inconnus  à  notre  vanité.  Le  luxe  donc  avilit  le  cœur  :  voyons 
s'il  énerve  le  corps. 

Personne  ne  sait  quelle  est  l'étendue  des  forces  de  l'homme 
exercé.  Ce  qu'on  sait  des  prodiges  en  ce  genre  des  athlètes,  de  la 
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vigueur  et  légèreté  de  nos  anciens  hommes  d*armes,  de  celle  de 
certains  de  nos  coureurs  encore  qui  font  des  traites  dans  les 
vingt-quatre  heures,  qu'aucun  cheval  en  haleine  ne  pourrait  rem- 
plir, ce  qu'on  voit  decer  tains  peuples  qui  nagentmieux  et  plus  long- 
temps que  les  poissons,  tout  nous  dit  que  Thomme  en  tous  les 
genres  est  le  plus  fort  et  le  plus  adroit  des  animaux,  comme  plus 
vivace.  Ouvrons,  d'autre  part,  les  annales  de  la  mollesse,  et  con- 
sidérons à  quel  point  de  dégradation  elle  a  porté  en  tout  temps 
l'humanité  ;  il  serait  inutile  d'en  rappeler  ici  les  différents  traits. 

Revenons  ensuite  à  ma  définition  du  luxe,  et  rappelons-nous 
que  je  l'ai  dénommé  le  déplacement  dans  Vextérieur  de  la  dépense.  Je 
l'ai  dit  que  ce  relâchement  dans  Tordre  des  mœurs  portait  toute 
l'émulation  inséparable  de  l'humanité  du  côté  de  ce  genre  de  dis- 
tinction. J'ai  prouvé  comment  cette  corruption  des  princes  tour- 
nait à  la  mollesse  l'esprit,  l'àme  et  le  cœur.  Voyons  comment  elle 
y  entraine  le  corps. 

Il  serait  plus  court  de  dire,  en  général,  que  jamais  force  de 
corps  ne  se  trouva  revêtir  absolument  une  âme  sans  courage  ; 
mais,  comme  ce  sont  des  raisons  physiques  qu'on  me  demande 
plutôt  que  des  principes  moraux,  je  vais  reprendre  les  causes 
pour  arriver  aux  conséquences. 

J'ai  dit  que  la  magnificence  graduelle,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  c'est-à-dire  celle  qui  observe  les  différentes  gradations  et 
classes  de  citoyens,  n'était  que  faste  que  je  me  garderais  bien 
d'interdire  dans  un  grand  État,  puiscpie  ce  serait  ramener  les 
lois  de  Lycurgue,  étouffer  toute  industrie,  et  qu'il  ne  fallait  ap- 
peler luxe  que  le  renversement  de  cet  ordre.  Suivons  les  ravages 
que  j'ai  attribués  à  ce  renversement. 

Quel  qu'appétit  de  l'or  qu'il  allume  dans  tous  les  cœurs,  il  est 
impossible  que  les  moyens  que  cet  appétit  nous  inspire  à  tous, 
nous  réussissent  à  tous.  On  est  d'ailleurs,  en  ce  genre  plus  qu'en 
tout  autre,  pressé  de  jouir.  Plus  un  désir  est  futile  et  bas,  plus  il 
est  vif  et  prompt.  Un  enfant  est  plus  passionné  pour  son  ch&teau 
de  cartes,  qu'un  homme  pour  son  palais  de  marbre.  De  même 
l'impatience  du  héros  pour  la  gloire  le  porte  aux  occasions, 
mais  lui  permet  d'attendre  qu'elles  arrivent.  Le  magistrat  qui 
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ambitionne  la  réputation  de  son  doyen,  travaille  tranquille- 
ment à  Tacquérir.  Le  négociant  qui  jalouse  le  crédit  immense 
de  son  voisin,  en  devient  plus  fidèle  dans  ses  engagements, 
plus  exact  pour  ses  commissionnaires,  veille  et  attend.  Mais 
Thomme  choqué  du  luxe  de  son  égal  n'a  point  de  repos,  qu'il 
n'ait  en  quelque  sorte  pris  sa  revanche.  Cependant  comme  tout 
le  monde  n'est  pas  absolument  fou,  l'esprit  vient  dans  plusieurs 
au  secours  de  la  bourse.  De  là  les  recherches  futiles  et  répétées 
de  ce  qu'on  appelle  goût;  de  là  les  mal-façons  partout  pour 
épargner  la  matière,  et  mettant  tout  à  l'extérieur,  pour  faire 
valoir  par  le  tour  ce  qui  n'a  nulle  valeur  au  fond.  L'épargne  sur 
l'espace  est  devenue  commodité,  sur  la  profondeur  élégance, 
sur  la  matière  délicatesse;  et  tout  en  est  venu  au  point,  qu'un 
jeune  chat  enfermé  par  malheur  dans  l'appartement  d'un  grand 
seigneur,  peut  en  son  absence  avoir  détruit  tout  le  mobilier,  de 
façon  que  non  seulement  les  ornements,  mais  les  lits,  les  tables, 
les  chaises  aient  besoin  d'être  renouvelés. 

J'ai  quelquefois  eu  une  idée,  que  je  ne  donne  point  ici  comme 
un  raisonnement,  mais  à  laquelle  je  crois  qu'on  trouvera  quel* 
qu'air  de  vérité  ;  c'est  que  l'homme  intellectuel  se  resserre  en  pro- 
portion de  ce  qu'on  le  presse,  comme  l'homme  machine^se  courbe 
à  mesure  qu'on  le  charge.  Les  premiers  hommes,  dont  nous 
ayons  connaissance,  n'ayant  qu'un  ciel  pur  sur  la  tête,  s'appli* 
quèrent  à  l'astronomie,  et  y  réussirent.  Les  seconds  ensuite  vi« 
rent  Jupiter  sur  les  nues,  et  Iris  dans  l'arc  en  ciel.  Les  peuples  du 
Nord  sous  un  ciel  nébuleux  cherchèrent  la  divinité  dans  les  boid, 
et  moins  bornés  sur  les  principes  de  dépendance  et  d'union,  nous 
ont  laissé  les  traces  de  la  meilleure  des  législations  ambulantes. 
Des  forts  et  des  châteaux  sombres,sortirent,  dansles  tempsd'anar* 
chie,  la  tyrannie  et  l'oppression.  Des  palais,  depuis,  sont  sortis  les 
ordres  les  plus  harmoniques  de  décoration,  de  police  et  de  légis- 
lation particulière.  De  nos  entre-sols  enûn....  hélas!  je  sens  moi- 
môme  que  j'écris  dans  un  cabinet  trop  resserré,  et  que  si  j'avais  à 
la  place  une  belle  galerie,  je  dirais  mieux.  A  ce  compte,  en  don- 
nant à  un  homme  le  droit  de  placer  un  dais  entre  son  plafond  et 
sa  personne,  on  lui  resserrait  l'occiput.  Pourquoi  non? 
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Mais  laissant  à  part  cette  imagination  qui  n*est  pas  de  Tordre 
des  inductions  par  lesquelles  je  conduis  mon  raisonnement,  je 
demande  si  nos  appartements  ainsi  faits  et  décorés  pourraient 
contenir  un  maître  de  la  trempe  de  ceux  d'autrefois.  Le  bout 
de  Tépée  du  Balafré  serait  encore  à  la  troisième  antichambre, 
que  le  pommeau  casserait  la  glace  qui  domine  le  canapé  du  bou- 
doir. Il  faut  donc  proportionner  nos  armes,  nos  vêtements,  nos 
révérences  à  Texiguité  de  notre  étui;  cela  se  fait  de  soi-même,  et 
la  nature  y  pourvoit.  Voici  comment. 

L'homme  devient  robuste,  léger,  adroit,  etc.,  en  proportion  de 
Texercice  qu'il  fait  pour  cela  :  c'est  une  vérité  connue  ;  mais  il  de- 
vient grand  et  gros,  aussi  relativement  aux  qualités  du  climat  en 
proportion  de  tout  cela.  Considérez  les  bras  et  la  poitrine  des 
bouchers  et  des  forgerons,  comparez-les  à  ceux  d'un  tapissier  fit 
d'un  tailleur,  ces  deux  hommes  travaillent  également  de  part  et 
d'autre  toute  la  journée,  voyez  la  différence.  Nous  ne  sommes 
aujourd'hui  que  des  demi-hommes  en  comparaison  de  nos  pères  ; 
pourquoi  cela?  11  y  a,  dit-on,  des  siècles  de  déchéance,  où  toute 
l'espèce  dégénère.  En  ce  cas,  la  toise  des  troupes  doit  être  forcée 
à  baisser  aussi;  mais  elles  sont  aussi  élevées  qu'elles  l'étaient  du 
temps  de  Louis  XIV.  Pourquoi  la  cour  et  la  ville  ne  voient-elles 
plus  que  des  pygmées,  ou  des  plantes  sèches  et  mal  nourries? 
C'est,  que  l'éducation  et  la  vie  particulière  des  hommes  de  ce 
temps-ci  est  tout  autre  que  n'était  celle  des  hommes  d'alors. 

La  débauche,  dit-on,  énerve  les  jeunes  gens  de  trop  bonne 
heure  :  ce  n'est  point  encore  cela,  selon  moi.  Il  y  a  sans  doute 
plus  de  basse  crapule,  et  moins  de  décence,  qu'autrefois  ;  mais 
on  faisait  plus  d'excès  qu'on  n'en  fait  aujourd'hui.  Ainsi,  à  cet 
égard,  les  choses  étaient  au  moins  compensées  ;  mais  on  mon- 
tait à  cheval,  on  jouait  à  la  paume,  au  mail,  on  battait  le  fer  dans 
des  salles  d'armes,  on  allait  à  pied,  et  l'on  ne  fait  plus  rien  de  tout 
cela.  Les  jeunes  gens,  reçus  dès  l'adolescence  chez  les  femmes, 
y  ont  apporté  moins  de  décence  et  de  retenue  que  quand  elles 
ne  recevaient  que  des  hommes  faits  ;  mais,  d'une  part,  ils  y  ont 
pris  un  air  de  suffisance  étriqué  qui  a  banni  l'aisance  et  la 
familiarité  d'entre   eux  ;   et  de  l'autre,   leur  corps  prend  dès 
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Tenfance  un  pli  de  poupée,  qui  arrête  la  croissance  et  supprime 
la  vigueur.  Un  homme  qu'on  frise  avec  deux  cents  papillotes  n'a 
garde,  le  lendemain  de  cette  opération,  au  moment  que  sa  tète 
toute  musquée  sort  de  sa  boite  où  elle  a  été  conservée  comme 
des  fleurs  d'Italie,  d'aller  risquer  à  la  paume  sa  provision  de 
quinze  jours;  au  lieu  de  cela,  il  s'étend  dans  une  chaise  longue, 
et  prend  une  brochure.  Ainsi  donc  plus  de  force. 

D'autre  part,  les  femmes  autrefois  plus  longtemps  sous  la 
tutelle  domestique,  et  ne  voyant  guères  que  des  hommes  posés, 
avaient  quelque  chose  de  plus  mâle  dans  leurs  plus  délicates 
prétentions.  Elles  faisaient  cas  de  leur  fraîcheur,  de  leur  taille, 
de  leur  beauté  ;  un  loup  conservait  soigneusement  leur  teint,  elles 
n'allaient  jamais  à  l'air  sans  cela  :  le  soin  de  leur  taille  les  obli- 
geait à  avoir  des  corps  qui  la  conservaient,  soutenaient  leurs 
reins,  et  ouvraient  la  poitrine.  L'attention  à  conserver  leur  fraî- 
cheur les  faisait  vivre  de  régime  et  de  choses  saines,  se  coucher 
de  bonne  heure,  etc.  Au  lieu  de  cela,  la  première  jeunesse  étant 
aujourd'hui  la  partie  régnante  de  la  société,  les  jeunes  femmes 
paraissent  dans  le  monde  dix  ans  plus  tôt,  et  à  l'âge  où  rien  n'est 
encore  formé.  Dès  l'âge  de  onze  ans,  les  lilles  ne  peuvent  plus 
soufl'rir  le  corps  :  à  quinze  ou  seize,  on  les  marie,  elles  vont 
seules  dans  le  monde.  L'embonpoint  qu'on  ne  saurait  avoir  à  cet 
âge  est  passé  de  mode,  un  air  étourdi  et  des  yeux  roulants  dans 
la  tête  constituent  le  joli  ;  et  de  beau,  il  n'y  en  a  plus.  L'assorti- 
ment de  ce  joli  carillon  est  nécessairement  le  mouvement 
perpétuel,  des  courses,  des  soupers,  des  veilles,  jamais  de  faim, 
jamais  de  sommeil.  Le  tempérament  s'allume,  la  poitrine 
s'échauffe,  et  cette  petite  lueur  précoce  n'attend  qu'une  couche 
pour  disparaître,  et  aller  rejoindre  quelque  feu  follet,  d'où  elle 
semble  être  sortie.  Cette  couche  cependant  est  ce  qui  donne  un 
successeur  à  une  grande  maison,  et  voilà  le  plus  beau  sang  dégé- 
néré en  asthmatique.  Echappe-t-elle  à  la  proscription  presque 
générale  de  son  espèce  ?  Ce  feu  de  jeunesse  dégénère-t-il  par  la 
voie  de  l'ennui  (l'une  des  maladies  de  nos  jours)  en  langueur  et 
résidence?  Étendue  dans  un  fauteuil  à  six  pouces  de  terre,  où 
l'attitude  indispensable  est  presque  nécessairement  indécente, 
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elle  paraît  rentrer  dans  la  plume,  ses  épaules  se  rapprochent  en 
avant,  la  poitrine  s'enfonce,  le  corps  entier  s'affaisse,  et  elle  ne 
peut  désormais  souffrir  la  fatigue  d'être  habillée.  Tels  étaient  les 
pères  et  mères  dont  nous  voyons  les  enfants. 

En  vous  passant  les  faits,  me  dira-t-on,  nous  voyons  comment 
l'admission  de  la  jeunesse  dans  la  société,  ou  si  vous  voulez,  le 
relâchement  de  la  discipline  domestique  à  cet  égard  ont  occa- 
sionné cette  sorte  de  renversement  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  cela  a  de  commun  avec  le  luxe.  F^e  voici. 

J'ai  dit  que  le  luxe  amenait  nécessairement  la  recherche  et  le 
colifichet.  Examinez  vous-même  :  avez-vous  vu  personne  qui  ne 
voulût  être  assorti  à  sa  dépense  ?  Le  ridicule  sensible  d'un  cuis- 
tre dont  l'agencement  extérieur  singe  le  grand  seigneur,  d'un 
bourgeois  grossier  qui  paie  bien  cher  le  goût  des  fripons  qui 
l'encadrent  dans  une  bordure  qui  lui  fait  jouer  le  magot,  est  un 
des  plus  piquants  qu'on  ait  pu  mettre  sur  le  théâtre.  Les  origi- 
naux, qu'on  en  vit  jadis  dans  le  monde,  étaient  si  visiblement 
plats,  qu'ils  corrigèrent  bientôt  le  public  de  cette  discordance  ;  et 
si  la  fortune  en  belle  humeur  n'allait  de  temps  en  temps  cher- 
cher quelque  valet  d'écurie  pour  en  faire  un  ar  bit  et*  eleg  antiarum, 
le  moule  en  serait  totalement  perdu* 

Tout  le  monde  donc  a  cherché  à  se  modeler  sur  ses  accessoires. 
L'homme  dont  les  meubles  et  les  bijoux  sont  guillochés,  doit 
l'être  aussi  par  le  corps  et  par  l'esprit.  L'homme  aux  vernis  gris 
de  lin  et  couleur  de  rose,  porte  sa  livrée  en  sa  robe  de  chambre, 
en  sa  façon  de  se  mettre,  en  son  attitude  et  ses  mœurs.  De  là  les 
vieillards  indécents,  les  barbes  épilées,  les  plaisants  éternels  de 
soupers  qui  se  déhanchent  aujourd'hui  devant  les  petits-fils  de 
ceux  qu'ils  faisaient  rire,  il  y  a  quarante  ans.  Cette  marotte  de 
jeunesse  et  de  légèreté  une  fois  répandue  dans  une  nation,  ce 
ne  sont  point  les  adolescents  qui  parviennent  à  la  société,  c'est 
la  société  qui  descend  à  eux  :  or  l'autorité  de  l'âge  mûr  sur  la 
jeunesse,  et  le  respect  qu'il  a  pour  la  vieillesse,  sont  des  senti- 
ments naturels,  il  est  vrai,  mais  dépendants  d'un  certain  régime 
d'habitude,  et  de  séparation  de  mœurs  et  de  familiarité. 

De  ces  trois  états  ou  portions  de  la  vie  de  l'homme,  quand  les 
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derniers  se  rapprochent  des  premiers,  il  est  tout  simple  qu'ils 
contractent  quelque  chose  de  leur  habitude  extérieure.  Ce  n*est 
que  le  respect  ou  la  dépendance  qui  peuvent  attirer  des  jeunes 
gens  parmi  les  hommes  mûrs,  et  des  hommes  mûrs  parmi  des 
vieillards.  Ces  sentiments  imposent  à  Taspirant  une  sorte  de 
tîontrainte,  qui  par  Thabitude  devient  gravité.  Quand,  au  con- 
traire, l'attraction  se  fait  au  rebours,  le  vieillard  devient  ridicule, 
l'homme  mûr  évaporé.  Ces  sortes  de  déplacements  qui  font  la 
grimace,  ne  sont  pas  faits  pour  en  imposer.  La  jeunesse  alors 
prime  par  les  grâces  dont  la  nature  pallie  les  défauts  de  cet  âge, 
€lt  c'est  ce  qui  fait  le  monde  renversé.  Sera-t-il  possible  alors  que 
le  père  rentrant  dans  sa  maison  puisse  imposer  à  son  fils,  lui, 
qui  vient  de  jouer  la  parade  avec  le  camarade  de  cet  enfant,  qui 
affecte  les  mœurs  de  son  âge,  et  qui  pourrait  lui  servir  de 
modèle  de  fatuité,  s'il  n'était  lui-môme  encore  incertain  de  la 
mode  de  meubles  et  d'équipage,  qui  doit  le  décider  pour  la  saison 
prochaine.  De  là  ces  beaux  axiomes  de  tolérance  qu'on  trouve 
aujourd'hui  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  :  qu'il  faut  surtout 
vivre  pour  soi,  ne  se  gêner,  ni  gêner  autrui,  etc.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  fût  volontiers  aussi  exigeant  qu'on  l'était  autrefois, 
mais  on  aurait  honte  de  se  condamner  soi-même  par  ses 
propres  préceptes.  Il  faut  savoir  se  contraindre  pour  avoir 
droit  d'en  imposer  aux  autres;  et  qui  le  peut  ouïe  veut  à  ce 
prix? 

Dès  lors  aussi,  ce  désordre  devient  contagieux  comme  tout 
autre.  Lorsque  mon  voisin  laisse  la  bride  sur  le  col  à  son  fils  dès 
l'âge  de  quinze  ans,  qu'il  lui  permet  et  croit  nécessaire  la  dé- 
pense qu'on  ne  faisait  pas  autrefois  à  quarante,  le  taux  du  mien 
est  fixé,  sans  quoi,  d'une  part,  je  passerai  pour  un  père  injuste  et, 
de  l'autre,  mon  fils  sera  élevé  dans  l'obscurité.  C'est  ainsi  que  les 
particuliers  du  même  ordre  se  forcent  la  main  l'un  à  l'autre  sur 
les  choses  même  les  plus  essentielles,  et  que  le  torrent  de  la 
société  nous  jette  malgré  nous-mêmes  hors  des  voies. 

Si  donc  la  jeunesse  prime  aujourd'hui  dans  le  monde,  c'est 
qu'elle  convient  mieux  que  tout  autre  à  l'agencement  général 
des  mœurs  et  au  papillotage  qui  a  pris  en  tout  la  place  du  solide. 
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D'autre  part,  la  prééminence  du  coliGchet  n'a  pas  été  de  choix, 
mais  forcée  par  le  luxe.  C'est  par  ces  liaisons  indispensables  que 
le  luxe  a  énen-é  le  corps.  Et  si  Ton  ajoute  à  ces  inductions  déjà 
trop  allongées,  celles  qui  résultent  des  effets  de  la  recherche  en 
tout  genre  de  plaisirs,  la  bonne  chère,  la  musique,  les  parfums, 
etc.,  on  verra  qu'il  est  tout  simple  qu'elle  amollisse  le  corps  par 
l'organe  de  tous  les  sens  attaqués  à  la  fois. 

Voilà  donc  dans  quel  sens  on  peut  dire  que  le  luxe  amollit  une 
nation^  en  énervant  l'âme,  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur  des 
citoyens.  Quant  à  cette  question,  Melon  ajoute  afflrmativement 
que  cela  ne  peut  regarda*  le  militaire.  Il  n'y  a  rien  à  répondre, 
à  moins  qu'on  n'eût  résolu  de  faire  un  livre  pour  prouver  que  le 
sucre  est  doux  et  l'absinthe  amère.  Si  Melon  eût  entendu  la  guerre 
comme  il  entendait  le  commerce,  il  aurait  su  que  jamais  on  n'a 
prétendu  rendre  la  discipline  et  la  vigueur  à  une  armée  qu'en 
bannissant  le  luxe  relatif;  que  les  soldats  et  les  subalternes  ont 
leur  luxe,  ainsi  que  les  autres,  puisqu'aujourd'hui  chaque  ser- 
gent a  sa  robe  de  chambre,  accoutrement  que  Magnac  trouva, 
il  y  a  cinquante  ans,  si  indigne  d'un  homme  de  guerre,  qu'il  flt 
brûler  à  la  tête  du  camp  celle  d'un  Aide-Major  qui  parut  à  une 
alerte  vêtu  de  la  sorte;  que  par  cette  raison  nos  pères  faisaient 
démonter  et  brûler  jadis  nos  chaises  de  postes  ;  que  les  troupes 
Espagnoles  qu'il  cite,  frugales  par  nature,  étaient  précisément 
les  meilleures  de  l'Europe  et  le  redeviendront  quand  on  voudra; 
car  je  ne  dis  pas  que  la  suppression  du  luxe  fasse  tout;  c'est 
seulement  celle  de  la  racine  des  vices  :  il  aurait  su  enfln  que, 
quelque  valeur  et  volonté  que  nous  montrions  encore  dans  les 
occasions,  nous  et  toutes  les  nations  de  l'Europe,  parce  que  le 
luxe,  naturellement  étranger  dans  le  Nord,  n'y  a  pas  encore  bien 
affermi  son  empire,  nous  valons  beaucoup  moins  en  ce  genre  que 
les  gens  de  guerre  du  siècle  passé.  Peut-être  que  si,  comme  eux, 
nous  étions  obligés  de  faire  trente  campagnes  de  suite,  chose 
impossible  vu  la  tournure  dévorante  qu'a  pris  la  guerre  de  nos 
jours,  nous  nous  y  ferions;  mais  en  ce  cas  le  luxe  des  villes  de- 
viendrait étranger,  et  paraîtrait  méprisable  à  la  partie  militaire 
de  la  nation,  et  elle  reviendrait  aux  mœurs  de  nos  pères. 
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Melon  raisonne  merveilleusement  faux  dans  tout  ce  chapitre  : 
je  ne  prétends  pas  le  suivre,  et  le  commenter  ligne  par  ligne; 
mais  ses  principaux  axiomes  me  donnant  occasion  de  développer 
la  matière,  je  les  reprends  l'un  après  Tautre  à  mesure  qu'ils  se 
présentent.  Le  luxe^  continue-t-il,  est  en  quelque  façon  le  destruc- 
teur de  la  paresse  et  de  Voisiveté,  Lhomme  somptueux  vêtirait 
bientôt  la  fin  de  ses  richesses,  s'il  ne  travaillait  pour  les  conserver 
et  pour  en  acquérir  de  nouvelles;  il  est  d'autant  plus  engagé  à 
remplir  les  devoirs  de  la  société,  qu'il  est  exposé  aux  regards  de 
l'envie.  Cette  phrase  renferme  trois  principes  opposés  à  la  vérité, 
selon  moi.  C'est  ce  que  nous  allons  développer. 

Le  luxe  est-il  le  destructeur  de  l'oisiveté?  Ce  n'est  assurément 
pas  dans  ceux  qui  jouissent,  puisque  nous  venons  de  voir  qu'il 
la  nécessite  dans  les  mœurs  et  les  délassements  de  ses  adeptes. 
Ce  pourrait  être  dans  ceux  qu'il  occupe,  en  ce  que  toujours 
inconstant  dans  ses  désirs,  nouveau  dans  ses  recherches  et 
futile  dans  ses  ouvrages,  il  faut  qu'on  travaille  sans  cesse  pour  le 
satisfaire.  Gela  pourrait  être  si,  comme  le  dit  Melon,  un  millier 
d'hommes  avaient  le  privilège  exclusif  du  luxe,  et  que  vingt 
millions  d'autres,  qui  en  seraient  exempts,  travaillassent  pour  leur 
service;  mais  cette  distribution  est  un  être  de  raison.  Le  luxe 
gagne  également  tous  les  ordres  de  la  société  du  premier  au 
dernier,  chacun  dans  sa  proportion,  et  en  conséquence  il  établit 
la  paresse,  et  le  désir  de  consommer  beaucoup  et  de  travailler 
peu. 

De  même  qu'il  faut  aujourd'hui  vingt  commis  dans  tel  bureau 
pour  faire  la  besogne  qui  n'en  exigeait  que  quatre  autrefois,  il 
ne  faut  pas  moins  qu'un  chef  de  cuisine,  un  pâtissier,  un  rôtis- 
seur et  deux  garçons,  pour  la  même  table  à  laquelle  un  cuisinier 
et  son  marmiton  suffisaient  ci-devant,  et  ainsi  du  reste. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  :  tous  les  ouvriers  se  lèvent  tard,  travaillent 
moins,  se  font  payer  plus  cher,  parce  qu'ils  consomment  davan- 
tage et  que,  d'autre  part,  le  luxe  toujours  insatiable  et  toujours 
pressé  devient  dépendant  de  ceux  qui  étaient  autrefois  les  tribu- 
tairesdu  faste  et  de  la  dépense  en  règle.  Le  luxe  donc  peut  à  quel- 
ques égards  éveiller  un  certain  genre  d'industrie  changeante  et 
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recherchée,  dont  la  nouveauté  fait  tout  le  prix;  mais  il  est  l'en- 
nemi du  travail  utile  et  durable,  et  de  la  véritable  industrie. 

Vhomme  somptueux  verrait  bientôt  la  fin  de  ses  richesses,  s'il  ne 
travaillait  pour  les  conserver  et  pour  en  acquérir  de  nouvelles.  Je 
pourrais  disputer  le  principe  et  dire  que  Thomme  amolli  par  le 
luxe  n*est  plus  capable  du  travail  assidu,  nécessaire  pour  réparer 
lesbrèchesque  sa  conduite  fait  à  ses  affaires,  et  qu'il  aime  mieux 
satisfaire  sa  passion  aux  dépens  de  ses  fonds,  quand  ses  revenus 
n'y  peuvent  suffire.  On  ne  voit  que  trop  d'exemples  de  ces  pré- 
tendus somptueux  qui  meurent  endettés,  après  avoir  dévoré  des 
sommes  immenses;  et  les  revenus  viagers,  si  communs  aujour- 
d'hui, ne  sont  autre  chose  que  des  fonds  sacrifiés  au  luxe. 

Je  dirais' encore  que  le  négociant  Hollandais  si  puissamment 
riche  qu'il  demandait  à  sa  République  la  permission  de  faire  à  ses 
frais  la  guerre  aux  rois,  fait  à  l'économie  et  à  la  frugalité  de  son 
pays,  se  nourrissant  de  sa  beurrée  comme  eût  pu  faire  un  jar- 
dinier, n'en  était  pas  moins  avide  d'étendre  son  commerce  et  de 
grossir  ses  fonds.  Mais  j'adopte  le  raisonnement  ci-dessus  et  je 
conviens,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  que  la  partie  vuide  du  coffre 
excite  la  cupidité,  tandis  que  la  partie  pleine  allume  les  désirs. 
Il  faut  à  cet  égard  faire  une  distinction  importante. 

L'expérience  journalière  et  les  exemples  de  tous  les  temps  ont 
fait  voir  que  l'homme  le  plus  détraqué  conserve  un  certain  or- 
dre de  rapport  entre  celles  môme  de  ses  passions  qui  se  croisent, 
un  costumé  général  de  conduite  qui  sert  comme  de  coin  et  de 
marque  distinctive  à  sa  façon  d'être.  Celui  qui  consomme  peu  et 
lentement,  se  contente  de  petits  profits,  et  peut  les  attendre  ; 
multi  pochi  fanno  un  assai,  a  dit  la  plus  économe  des  nations  : 
mais  au  contraire  celui  qui  consomme  rapidement  et  avec  pro- 
fusion, veut  acquérir  et  recouvrer  de  même  ;  et  s'il  y  a  quel- 
ques exemples  contraires  à  ce  que  je  dis  ici,  ce  sont  des  excep- 
tions à  la  règle  générale.  Or  dans  la  totalité  des  choses  humaines, 
il  n'est  guère  de  moyens  prompts  de  faire  une  grande  fortune 
pécuniaire,  que  la  rapine  ;  et  je  conviendrai  avec  Melon  que  le 
luxe  porte  toutes  les  facultés  de  l'homme  somptueux  de  ce 
côté-là. 
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L'on  répèle  souvent  dans  le  monde  un  raisonnement  très 
absurde  à  ce  sujet.  Il  faut  bien,  dit-on,  que  les  parvenus  mettent 
leur  argent  en  circulation  par  leurs  folies,  sans  cela  Ton  n'en 
verrait  bientôt  plus.  On  ne  veut  pas  comprendre  que  de  mille 
hommes  cupides,  il  n'y  en  a  pas  six  qui  le  soient  uniquement 
pour  le  plaisir  ou  la  manie  d'entasser.  Si  ce  fermier  n'avait 
perdu  toute  crainte  ou  vergogne,  s'il  n'avait  qu'un  équipage  gris, 
qu'un  domestique  réglé  et  peu  nombreux,  qu'une  maison  mo- 
deste, s'il  n'osait  faire  des  alliances  que  dans  son  état  ou  à  peu 
près,  dès  lors  tout  le  bruit  qu'il  a  dans  la  tète  tomberait,  les 
deux  tiers  de  ses  nécessités  actuelles  seraient  nulles,  et  lui  et  ses 
semblables  se  croiraient  heureux,  quand  ils  auraient  gagné  un 
million.  En  conséquence  se  trouvant  au  niveau  de  leurs  désirs 
avec  quarante  mille  livres  de  rente,  ils  chercheraient  à  les  met- 
tre à  l'abri  des  orages  par  une  retraite  sage  et  mesurée.  Au  lieu 
de  cela,  il  faut  des  équipages  brillants  du  plus  beau  vernis,  et 
par  conséquent  sans  cesse  renouvelés,  des  maisons  de  ville  et 
de  campagne  qui  brillent  à  côté  des  palais  des  Rois,  un  luxe  de 
table  et  d'amusements,  qui  absorbe  des  sommes  immenses,  qui 
éveille  les  désirs  monstrueux  qui  vont,  à  la  faveur  de  l'or,  porter 
la  corruption  jusques  dans  les  réduits  les  plus  reculés  où  puisse 
se  cacher  l'innocence.  Pour  remplacer  alors  les  trouées  que  ce 
luxe  dévorant  fait  à  une  fortune,  il  faut  se  jeter  dans  toute  sorte 
d'entreprises,  corrompre  la  Cour  et  la  Ville  pour  obtenir  de 
nouvelles  places,  et  entasser  dans  sa  famille  les  emplois  et  les 
caisses  lucratives.  Dès  lors  le  plus  impudent  et  le  plus  habile  à 
l'intrigue  se  trouve  le  plus  favorisé.  Chaque  nouvelle  ressource 
est  mangée  d'avance  ;  le  succès  accroît  l'audace  et  les  dépréda- 
tions de  ce  colosse  sorti  de  la  terre  en  vingt-quatre  heures, 
comme  l'arbre  d'aloës  ;  son  effronterie  brave  le  ciel,  et  offense 
les  hommes,  et  tout  le  crédit  d'un  État  se  trouve  placé  dans  des 
mains  odieuses  et  infidèles.  Je  conviens  donc  que  le  luxe  éveille 
la  rapacité  dans  l'homme  d'argent;  mais  j'ajoute,  et  je  prouve 
qu'il  en  fait  le  fléau  de  la  société. 

Melon  dit  le  contraire  et  conclut  qu'i/  est  d'autant  plus  obligé  à 
remplir  les  devoirs  de  la  société,  qu'il  est  plus  exposé  aux  regards  de 
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r envie.  Belle  spéculation,  si  elle  n'était  démentie  par  Texpérience 
de  tous  les  siècles  î  L'histoire  et  le  tableau  de  la  vie  ne  nous 
montrent  que  trop  que  ceux  d'entre  les  hommes,  que  la  Pro- 
vidence a  mis  le  plus  en  vue,  sont  ceux  qui  se  sont  le  moins  res- 
pectés eux-mêmes,  et  ont  le  moins  respecté  les  autres.  Mais  en 
supposant  qu'il  en  fût  autrement  (comme  en  effet  ce  que  je  dis 
ici  ne  peut  être  pris  qu'en  général,  et  il  serait  aisé  de  me  citer 
mille  exemples  contraires),  si  Ton  trouve  des  hommes  sages  et 
modestes  dans  une  prospérité  disproportionnée  à  leurs  espé- 
rances naturelles,  ce  sont,  ou  ceux  qui  ont  fait  le  moindre  saut, 
et  que  la  nature  avait  mis  le  plus  à  portée  de  la  fortune  qu'ils 
ont  obtenue,  ou  ceux  qui  y  sont  parvenus  à  force  de  mérite  et 
de  travail  ;  mais  un  changement  de  fortune  rapide  et  prodigieux 
est  d'ordinaire  le  passage  du  tropique  pour  les  mœurs  et  pour 
les  idées.  Galigula,  le  plus  habile  courtisan  d'un  prince  ombra- 
geux, devint  en  une  nuit  le  plus  extravagant  de  tous  les  empe- 
reurs. Arlequin  transformé  parait  le  plus  insolent  de  tous  les 
maîtres.  Ouvrez  les  yeux,  et  voyez  comment  les  arlequins  de  la 
ville  remplissent  les  devoirs  de  la  société. 

Quand  après  cela  Melon  fait  honneur  au  luxe  de  la  témérité 
des  flibustiers,  je  m'étonne  qu'il  ait  oublié  Cartouche  dans  la 
liste  de  ses  héros.  Notre  marine  militaire,  et  même  les  Jean 
Bart,  les  Duguay-Trouin,  les  Gassart,  les  Delaigle,  etc.  seraient 
bien  étonnés,  s'ils  vivaient,  de  n'avoir  pas  pris  garde  au  motif  de 
leurs  actions  déterminées. 

Les  lois  somptuaires  ne  valent  rien  dans  un  grand  État,  parce 
qu'elles  n'y  sauraient  être  exécutées,  parce  qu'une  loi  nulle  est 
une  loi  méprisée,  et  que  c'est  un  grand  mal  qu'une  loi  méprisée. 
Gaton,  que  Melon  injurie  un  peu  légèrement  dans  ce  chapitre, 
s'y  méprit.  Il  sentait  la  nécessité  du  rétablissement  des  mœurs  : 
eh  I  qui  peut  lire  sans  horreur  l'état  où  la  cupidité  et  la  cor- 
ruption avaient  réduit  la  société  dans  ces  derniers  temps  de  la 
République  romaine?  Son  caractère  dur  et  de  vieux  Romain  ne 
lui  laissait  imaginer  de  moyen  que  la  contrainte  des  lois,  et  la 
contrainte  sera  toujours  un  mauvais  moyen  dans  l'humanité.  Si 
nous  en  étions  où  en  étaient  alors  les  Romains,  c'est-à-dire,  dans 
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Tabsolue  vétusté  de  tous  les  liens  de  l'État,  je  me  garderais  bien 
de  manifester  les  abus,  et  d'en  montrer  le  principe.  Quand  un 
vaisseau  périclite,  celui  qui  annonce  le  danger  tourne  la  tête  à 
tout  le  monde,  et  dès  lors,  loin  de  courir  au  secours,  chacun 
s'empresse  à  se  noyer  à  part  un  peu  plus  promptement;  mais 
nous  sommes  en  pleine  vigueur,  et  si  par  Tabus  de  notre  santé 
nous  courons  risque  de  tomber  dans  quelque  maladie  dange- 
reuse, j'espère  au  milieu  de  cette  profusion  verbeuse  d'induc- 
tions et  de  récits,  d'établir  un  petit  nombre  de  principes  qui  se- 
raient pour  nous  la  médecine  universelle. 

L'exemple  le  plus  favorable,  que  Melon  choisit  pour  faire  voir 
que  le  luxe  est  un  bien,  est  celui  d'un  jardinier  qui  vend  les  pre- 
miers pois  à  un  prix  excessif  qui  fait  son  bien-être  de  toute  Tan- 
née ;  mais  j'ai  échappé  à  son  argument  en  ne  donnant  pas  dans 
l'excès  de  ceux  des  détracteurs  du  luxe,  qui  voudraient  gouver- 
ner un  grand  État  comme  le  fut  Lacédémone.  En  replaçant  la 
dépense  dans  l'ordre  naturel,  les  princes,  les  grands,  les  noces 
d'apparat,  les  fêtes  d'ambassadeurs,  les  hommes  riches  même 
qui  traitent  leurs  commettants,  par  exemple  des  trésoriers  du 
clergé  et  des  provinces,  le  banquier  de  la  Cour  qui  reçoit  les 
notables  qu'il  a  obligés  ou  qui  ont  affaire  à  lui,  tout  cela,  qui 
par  l'ordre  naturel  se  trouve  autorisé  à  une  dépense  de  devoir 
plutôt  que  d'orgueil  et  de  sensualité,  mettra  le  taux  aux  pri- 
meurs. Il  restera  même  encore  assez  de  sensuels  pour  enchérir; 
mais  je  veux  qu'ils  se  satisfassent  sans  bruit,  et  non  par  vanité; 
ce  qui  est  bien  différent,  quant  à  l'effet  et  à  l'exemple. 

J'ai  répondu,  je  pense,  aux  principaux  raisonnements  du  cha- 
pitre du  Luxe  de  Melon.  Il  a  cru  sans  doute  que  la  bonne  logique 
est  rarement  nécessaire,  quand  il  ne  s'agit  que  d'établir  un  prin- 
cipe qui  flatte  les  passions;  car  j'ose  dire  que  ce  que  j'ai  omis 
dans  ce  chapitre  n'est  pas  plus  conséquent  que  ce  que  j'en  ai 
cité,  et  que  ce  sont  ses  plus  forts  arguments  que  j'ai  combattus. 
Je  répète  encore  néanmoins,  qu'il  s'en  faut  bien  d'ailleurs  que  je 
refuse  à  son  livre  l'estime  qu'il  mérite.  Il  pose  nombre  d'ex- 
cellents principes,  et  le  chapitre  même  que  j'ai  attaqué  est  plein 
de  restrictions  qui  montrent  que  l'auteur  respectait  les  grands 
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principes  de  mœurs  et  de  vertus  :  restrictions  que  les  amateurs 
de  paradoxes  sous-entendent  très  communément. 

Quant  à  David  Hume,  il  saisit  la  matière  d'un  tout  autre  sens  ; 
il  l'examine  en  philosophe  rassis,  impartial  et  de  sang-froid,  et 
la  traite  avec  cet  air  de  sagesse  et  de  vérité  qui  le  r.3nd  très 
estimable.  Mais  je  ne  sais,  si  je  m'étais  expliqué  avec  lui,  s'il  ne 
serait  pas  de  mon  avis  en  s'arrêtant  au  point  fixe  et  certain  par 
lequel  j'ai  défini  le  luxe.  Du  moins  il  me  semble  que  d'un  bout  à 
l'autre  de  son  traité  il  confond  le  luxe  avec  la  politesse,  l'indus- 
trie et  les  arts.  Je  demeure  d'accord  avec  lui  de  tous  les  bons 
effets  qu'il  attribue  à  ces  derniers;  mais  à  mon  sens,  le  luxe  n'est 
point  cela.  Je  sais  qu'il  en  est  l'abus  et  le  point  prochain,  comme 
la  corruption  l'est  de  la  maturité;  mais,  quoique  dans  le  cercle 
le  point  360  soit  le  plus  voisin  du  point  i,  c'est  cependant  celui 
qui  lui  ressemble  le  moins.  Cette  spéculation  doit  être  le  point 
fixe  du  Gouvernement. 

David  Hume  a  bien  senti  que  l'abus  était  bien  près  de  l'usage, 
puisqu'il  considère  deux  sortes  de  luxe  :  le  luxe  innocent  et  le 
luxe  vicieux.  Mais  pour  établir  cette  distinction,  il  est  obligé  de 
greffer  la  modération  sur  une  plante  qui  lui  est  absolument 
étrangère,  et  de  supposer  un  homme  qui  commence  par  remplir 
ses  devoirs,  et  qui  emploie  tout  ce  qui  lui  reste  à  contenter  ses 
appétits  les  plus  rafinés.  Je  ne  crois  pas  que  l'hippogrife  réalisé 
fût  un  être  plus  étrange  ici-bas  qu'un  tel  homme.  Chacun  sait 
d'ailleurs  qu'en  saine  morale  le  plus  riche  n'est  sur  la  terre  que 
l'administrateur  d'une  plus  forte  portion  de  biens,  mais  égale- 
ment obligé  à  la  même  fidélité  et  au  même  désintéressement  que 
le  plus  pauvre  ;  en  conséquence  les  devoirs  de  l'opulent  ont  bien 
une  proportion  relative  à  son  état  et  de  plus  d'étendue,  mais  au 
fond  il  n'a  licitement  pour  lui  que  le  nécessaire  de  son  état,  et 
rien  pour  ses  fantaisies. 

La  supposition  fautive  et  imaginaire  que  je  viens  de  noter,  à 
laquelle  se  trouve  réduit  un  des  plus  habiles  hommes,  selon 
moi,  qui  ait  écrit  sur  les  matières  politiques,  prouve  qu'une 
mauvaise  cause  au  fond  embarrasse  souvent  plus  un  honnête 
homme  et  un  homme  de  génie,  qu'elle  ne  gêne  un  étourdi. 
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N'eût-il  pas  été  plus  aisé  de  reconnaître  le  luxe  dans  la  défini- 
tion distinctive  que  je  lui  donne,  à  savoir  le  déplacement  de  la 
dépense t  et  V impudence  dans  les  mœurs?  Le  luxe  une  fois  connu, 
il  est  aisé  au  Gouvernement  de  l'arrêter,  et  de  lui  donner  des 
bornes  sans  nuire  aux  arts  et  à  l'industrie. 

Outre  les  moyens  d'attention  et  de  détail,  j'en  connais  un  gé- 
néral et  efOcace,  c'est  d'estimer  les  vertus  et  les  talents  indépen- 
damment de  la  richesse.  Bientôt  une  inflnité  de  gens  dédaigne- 
ront celle-ci,  les  uns  par  impuissance  d'y  atteindre,  un  grand 
nombre  aussi  par  ce  penchant  naturel  au  bien  et  vers  la  vérité, 
qui  ne  meurt  jamais  en  nous.  On  cherchera  dès  lors  des  points 
de  distinction  ailleurs,  et  l'émulation  se  portera  vers  les  choses 
louables.  Il  en  est  à  portée  de  tous  les  états,  et  plusieurs  aussi 
qui  conviennent  à  tous.  Or  je  soutiens  qu'il  est  en  général  moins 
difficile  d'y  réussir,  que  de  faire  utilement  le  voyage  de  la  Gol- 
chide.  Mais  vouloir  que  dans  un  État,  où  non  seulement  toutes 
les  distinctions  physiques,  mais  encore  les  avantages  moraux, 
tels  que  l'honneur,  la  prééminence,  la  gloire,  etc.,  sont  exclusi- 
vement attribués  à  la  richesse,  vouloir,  dis-je,  que  dans  un  État 
constitué  de  la  sorte,  tout  ne  tende  pas  à  la  proscription  et  à  l'ou- 
bli de  toutes  vertus,  prétendre  qu'un  tel  État  puisse  se  soutenir 
sans  tomber  vers  la  décadence  par  un  mouvement  de  gravitation 
sans  cesse  accélérée,  c'est  un  entier  renversement  d'idées. 

J'ai  dit  que  la  politesse,  l'industrie  et  les  arts  n'étaient  point 
le  luxe.  Je  dis  plus,  et  je  soutiens  que  le  luxe  tend  à  les  détruire 
entièrement.  Prenons  la  première  de  ces  propositions,  nous  vien- 
drons ensuite  à  l'autre  ;  car  ce  funeste  fléau  mérite  d'être  exa- 
miné dans  tous  ses  rapports . 

La  politesse  d'un  siècle  n'a  pas  de  miroir  plus  fidèle  que  celle 
qui  règne  dans  ses  écrits.  Térence  passe  parmi  les  Latins  pour 
l'écrivain  le  plus  poli  en  sa  langue.  On  sait  combien  il  est  éloigné 
des  temps  où  le  luxe  dévora  cet  Empire  ;  Jules-César  ensuite  ;  et 
quant  à  celui-là,  l'on  m'opposera  que  son  temps  a  été  le  plus 
malheureux  de  sa  patrie.  Distinguons.  L'âge  de  César  fut  un 
temps  de  révolution,  mais  ce  n'était  point  encore  celui  du  luxe 
que  j'envisage  seul  ici,  du  moins  dans  le  sens  que  je  lui  attribue. 
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L'ambition  des  grands,  la  vétusté  des  ressorts  d*un  gouverne- 
ment fait  pour  une  république  très  médiocre  et  qui  se  trouvait 
avoir  à  régir  le  monde  entier,  causèrent  alors  un  ébranlement 
qui  finit  par  une  révolution  absolue.  Le  siècle  d'Auguste  vanté 
par  les  gens  de  lettres,  et  qui  fondait  en  effet  sous  des  apparen- 
ces de  modération  la  monarchie  la  plus  absolue,  produisit  encore 
un  grand  nombre  d'excellents  écrivains.  L'ancien  ordre  attaqué 
petit  à  petit  dans  l'intérieur  subsistait  encore  à  l'extérieur.  Le 
siècle  du  luxe,  tel  que  je  l'entends,  ne  commença  qu'avec  l'em- 
pire de  Galigula  qui  dissipa  dans  un  an  le  trésor  immense  de 
l'avare  Tibère.  Dès  lors,  l'extravagance  se  joignit  à  la  corruption; 
on  ne  connut  plus  de  mœurs  ni  de  vergogne.  On  vit  des  affranchis, 
des  hommes  de  néant  s'élever  en  un  instant  au  faite  du  pouvoir 
et  de  l'insolence,  et  toutes  les  déprédations  du  luxe  s'établir  avec 
une  sorte  de  fureur.  Je  demande  si  depuis  ce  temps  on  vit  aucun 
écrivain  comparable  pour  la  politesse  à  ceux  du  siècle  précédent. 
A  la  réserve  du  seul  Pétrone,  qui  quoiqu'échappé  au  mauvais 
goût  d'alors,  nous  fait  d'ailleurs  une  peinture  des  mœurs  de  son 
temps  qui  fait  voir  quelle  en  était  la  politesse,  tout  le  reste  n'est 
qu'enflure,  recherche,  jeux  de  mots  et  abus  de  l'esprit,  style 
tendu,  goût  dépravé,  recherche  du  nouveau,  rien  de  vrai,  de  no- 
ble, de  solide,  d'élevé,  rien  qui  sente  la  véritable  urbanité,  cette 
décence  de  mœurs,  et  ce  respect  d'autrui  qui  part  du  respect 
qu'on  a  de  soi-même,  rien  en  un  mot  qui  dénote  la  vraie  poli- 
tesse. 

La  remarque  que  je  fais  ici  sur  les  Romains,  je  laisse  au  lec- 
teur à  la  faire  sur  d'autres  nations  qui  prennent  peut-être  leur 
luxe  pour  la  politesse.  Le  tableau  de  leurs  mœurs  que  je  n'ai 
peut-être  que  trop  chargé  ci-dessus,  offrirait  encore  bien  des  ré- 
flexions tirées  d'après  des  principes  physiques  sur  ce  sujet  ;  mais 
je  me  suis  déjà  trop  répété. 

Quant  à  l'industrie,  il  est  certain  que  la  recherche  l'excite  en 
un  sens  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  qu'une  in- 
dustrie de  détail,  et  d'une  utilité  si  éloignée,  qu'elle  ne  saurait 
jamais  avoir  trait  à  la  nécessité.  L'utilité  est  cependant  la  vraie 
pierre  de  touche  du  mérite  de  l'industrie. 
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Il  est  trois  sortes  d'industries.  Celle  qui  pourvoit  à  la  nécessité 
est  la  première.  Celle  qui  sert  à  laisance  et  à  la  décoration,  la 
seconde.  Celle  enfin  qui  satisfait  la  recherche  et  la  curiosité,  est 
la  dernière.  Or  je  soutiens  que  le  luxe  n'a  d'influence  qu'en  fa- 
veur de  celle-ci. 

En  effet,  est-ce  au  luxe  que  nous  devons  l'agriculture,  les  mou- 
lins à  eau  et  à  vent,  etc.?  Est-ce  au  milieu  du  luxe  que  les  Hol- 
landais ont  appris  à  gagner  du  terrain  sur  la  mer,  et  à  couvrir  de 
moissons  les  parvis  du  palais  d'Amphitrite  ?  Est-ce  aux  recher- 
ches du  luxe  qu'ils  doivent  l'invention  des  écluses  et  des  canaux? 
qu'on  doit  ailleurs  l'art  de  la  construction  des  navires,  les  citer- 
nes, que  sais-je,  toutes  les  inventions  de  l'industrie  humaine  qui 
ont,  pour  ainsi  dire,  changé  la  face  de  la  terre  ? 

Les  sdiences  ont  assurément  aidé  à  les  perfectionner.  La  phi- 
losophie qui  comprend  la  physique,  la  géométrie,  la  politique  et 
la  morale,  a  donné  des  yeux  à  l'humanité  qui  n'avait  que  des 
mains.  Notre  siècle  qui  certainement  a  généralement  décliné 
vers  le  luxe,  se  vante  d'être  plus  philosophe  qu'aucun  autre,  et 
s'il  en  était  ainsi,  je  serais  du  moins  en  cela  démenti  par  l'expé- 
rience; mais  je  crois  qu'il  en  est  de  cette  prétention,  comme  de 
presque  toutes  les  autres  qui  marquent  précisément  l'endroit 
faible  du  prétendant.  Qu'on  m'écoute  un  moment,  quoique  j'a- 
voue que  je  suis  à  cet  égard  le  sutor  ultra  crepidam. 

Les  parties  de  la  physique  qui  ont  trait  à  l'histoire  naturelle 
ont,  je  crois,  été  perfectionnées  de  nos  jours  ;  c'est  une  suite  de 
la  communication  d'idées  et  de  découvertes  que  l'art  de  l'impri- 
merie a  établie  entre  les  hommes,  et  qui  chaque  jour  devient 
plus  facile  :  mais  celles  qui  ont  rapport  à  la  connaissance  du 
globe  céleste  ou  terrestre,  à  la  médecine,  etc.,  nagent  encore 
dans  le  vide,  malgré  la  présomptueuse  certitude  des  adeptes  en 
ce  genre.  Ils  se  contredisent  les  uns  les  autres.  Tous  ou  plusieurs, 
montrent  de  l'esprit;  mais  le  monde  n'en  est  ni  mieux  connu,  ni 
plus  fin. 

La  géométrie,  sœur  romanesque  et  déshéritée  de  la  science 
des  calculs,  s'écrie  sans  cesse  qu'elle  seule  est  la  vraie  science, 
puisqu'elle  est  la  science  des  vérités.  Elle  semble,  uniquement 
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destinée  à  nous  apprendre  à  devenir  savants  de  nos  propres  pen- 
sées, et  ignorants  de  toute  autre  chose  usuelle,  et  le  monde 
attend  en  silence  et  attendra  longtemps,  je  crois,  les  avantages 
qui  doivent  lui  revenir  des  travaux  et  des  veilles  de  ses  secta- 
teurs. 

La  politique,  vieille  du  temps  du  chancelier  Bacon,  de  Philippe 
de  Commines  et  autres,  a  rajeuni  de  nos  jours  ;  elle  parle  le  lan- 
gage des  académies,  elle  subdivise,  elle  recherche  surtout  en 
principes  et  en  faits  contradictoires  les  avantages  de  Tor,  les 
moyens  de  l'avoir  tout  pour  soi,  et  d'en  exclure  tous  autres;  elle 
a  bien  de  l'esprit,  bien  des  certitudes,  des  docteurs,  et  parmi 
tous  ces  modernes  je  suis  peut-être  le  premier  qui  ai  prétendu 
enseigner  au  physique  que  tous  les  hommes  étaient  frères  ;  que 
nul  ne  pouvait  faire  son  propre  avantage  exclusivement  à  celui 
d'autrui  ;  que  les  principes  de  la  justice  s'accordaient  en  tout  et 
partout  à  ceux  du  véritable  intérêt  ;  que  les  bienfaits  étaient  les 
seules  chaînes  propres  à  l'homme  ;  que  l'harmonie  politique  a 
des  règles  simples,  fixes  et  précises,  au  delà  desquelles  la  puis- 
sance ne  peut  rien  que  contre  elle-même. 

La  morale  enfin  est  plus  faible  et  plus  corrompue,  puisqu'à  la 
place  des  lois  divines  et  humaines  que  nos  pères  redoutaient  au 
moment  même  où  ils  venaient  de  les  enfreindre,  et  que  notre 
prétendue  philosophie  appelle  préjugés,  elle  donne  à  l'homme 
pour  unique  frein  je  ne  sais  quelle  probité  fantastique  qui  s'étend 
et  se  rétrécit  selon  que  les  objets  touchent  plus  ou  moins  notre 
amour-propre  ;  elle  ne  connaît  de  vertus  qu'au  niveau  des  avan- 
tages de  la  société,  transposant  ainsi  l'effet  et  la  cause,  et  se  ré- 
servant d'apprécier  ces  avantages  au  tarif  de  ses  passions.  Le 
culte,  à  ses  yeux,  n'est  qu'une  invention'politique  pour  contenir  le 
peuple  ;  le  devoir  envers  le  souverain  n'est  qu'un  pacte  relatif, 
dont  la  moindre  contravention  respective  dissout  les  engagements. 
Non  seulement  elle  se  fait  de  la  sorte  un  code  arbitraire  et  léger, 
mais  elle  le  prêche  ;  ce  qui  est  ou  le  comble  de  l'extravagance,  ou 
celui  de  la  faiblesse. 

Ce  n'est  pas  que  dans  toutes  les  parties  que  je  viens  d'énumé- 
rer,  il  n  y  ait  des  hommes  illustres  et  dignes  des  siècles  de  force 
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et  vertu  ;  cherchez -les  et  voyez  à  quelle  distance  de  leur  porte  le 
luxe  est  demeuré. 

Quant  à  l'industrie  féconde  qui  sert  à  Taisance  et  à  la  décora- 
tion, elle  a  trait  aux  arts  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  dans  le 
môme  sens.  Il  ne  reste  donc  plus  au  luxe  que  la  troisième  qui 
satisfait  la  recherche  et  la  curiosité.  Quant  à  celle-là,  j'avouerai 
qu'elle  la  met  en  mouvement,  mais  dans  le  même  genre  et  avec 
le  môme  effet  que  j'ai  attribué  ailleurs  à  la  chaux  qu'on  met  au 
pied  d'un  arbre.  Je  prouverai  cela  quand  il  sera  question  de  dé- 
montrer que  le  luxe  est  le  destrilcteur  de  la  politesse,  de  l'in- 
dustrie et  des  arts.  Pour  le  présent,  il  me  suffit  d'avoir  fait  voir 
qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  l'industrie  véritablement  utile  à 
l'humanité. 

Passons  aux  arts  dans  le  sens  seulement  que  nous  leur  avons 
attribué  ci-dessus.  Sans  cette  distinction  ils  seraient  naturelle- 
ment confondus  avec  l'industrie.  J'entends  donc  seulement  ici 
par  les  arts  les  inventions  et  travaux  qui  servent  à  l'aisance  et  à 
la  décoration.  Cette  définition  comprend  également  les  arts  mé- 
caniques et  libéraux,  d'une  part,  les  beaux-arts,  de  l'autre. 

Ces  fruits  de  l'industrie  humaine,  estimables  chacun  selon  son 
degré,  tiennent  les  uns  aux  autres.  Les  amateurs  des  arts  méca- 
niques éclairent  les  artistes  :  ceux-ci  réforment  et  instruisent  en 
détail  les  hommes  de  génie  qui  cultivent  les  arts  ;  mais  je  ne  vois 
pas  ce  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  devoir  au  luxe. 

J'ai  déjà  prouvé  que  ce  que  les  arts  mécaniques  avaient  d'utile 
et  de  solide,  était  très  étranger  aux  influences  du  luxe;  j'ai  dit 
même  qu'il  n'était  propre  qu'à  faire  dégénérer  en  colifichets  les 
fruits  subdivisés  de  ce  genre  d'industrie.  Seront-ce  donc  les  beaux- 
arts  qui  lui  devront  leurs  progrès  ?  j'en  doute  sur  l'exposé  seul 
des  effets  que  nous  avons  dit  que  le  luxe  faisait  sur  l'huma- 
nité. 

La  poésie,  l'éloquence,  la  peinture,  la  sculpture,  l'architec- 
ture, la  musique  même  si  l'on  veut,  demandent  une  âme  élevée 
et  libre.  L'expérience  nous  a  démontré  que  ce  ne  sont  point  ces 
arts-là  que  le  temps  et  la  recherche  perfectionnent.  Le  beau 
siècle  d'Athènes  et  de  la  Grèce  qui  nous  a  laissé  des  chefs-d'œu- 

•10 


Digitized  by 


Google 


306  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

vre  inimitables  depuis,  parut  tout  à  coup,  et  ne  dura  pas  plus 
de  cinquante  ans.  On  en  peut  dire  autant  de  celui  d'Auguste  et 
de  Rome,  de  Léon  X  et  de  l'Italie  moderne,  de  Louis  XIV, 
enfin  et  de  la  France.  La  nature,  dit-on,  fait,  dans  de  certains 
temps,  des  efforts  remarquables  et  réunis,  qui  produisent  en 
même  temps  des  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres,  efforts 
aussi  passagers  que  fructueux.  C'est  là  le  langage  de  gens  qui 
considèrent  les  effets,  sans  jamais  avoir  approfondi  les  causes. 
Les  voici  peut-être. 

La  barbarie  est  Tenfance  dçs  nations  ;  ses  vices  élimés,  pour 
ainsi  dire,  par  les  troubles  et  les  agitations  qu'elle  engendre, 
deviennent  des  vertus  outrées,  incommodes  et  déplacées  ;  c'est 
de  l'audace,  delà  force,  de  l'élévation,  et  ces  qualités  turbulentes 
forment  le  caractère  de  la  nation.  La  lassitude  des  troubles, 
et  la  vicissitude  des  choses  humaines  amènent  enfin  le  calme  ; 
et  souvent  les  hommes  d'État  qui  se  glorifient  d'avoir  forcé  à 
l'obéissance  une  nation  orageuse,  doivent  tout  à  l'avantage  des 
circonstances,  à  celui  d'être  venus  à  propos  dans  le  monde,  et 
eussent  succombé  plus  aisément  peut-être  que  leurs  prédé- 
cesseurs, s'ils  avaient  été  chargés  de  la  besogne  dans  le  même 
temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  troubles  forment  les  hommes,  et 
donnent  à  chacun  à  peu  près  sa  place,  il  se  répand  dans  une 
nation  entière  un  esprit  pétri,  pour  ainsi  dire,  des  qualités  que 
j*ai  remarquées  ci-dessus. 

Quand  le  calme  civil  parait  après  de  longs  orages,  tous  en 
sont  avides,  chacun  en  connaît  le  prix.  Mais  ce  germe  d'éléva- 
tion, autrefois  nuisible,  se  porte  sur  les  amusements  de  la  paix. 
Ces  sentiments  nobles  établissent  la  vraie  politesse  dans  la 
société,  et  le  vrai  génie  dans  les  arts.  La  poésie  fait  parler  digne- 
ment Sertorius  et  Mithridate.  L'éloquence  forme  la  langue,  l'élève, 
la  rend  nombreuse  et  précise.  La  peinture  trace  les  triomphes 
d'Alexandre.  La  sculpture  ramène  la  renommée,  Milon  de 
Crotone,  les  héros  de  l'antiquité.  L'architecture  élève  des  monu- 
ments inimitables,  également  solides,  majestueux  et  propres 
pour  tous  les  âges.  La  musique  enfin  fait  revivre  les  héros  fabu- 
leux, les  Roland,  les  Tancrède.  Tout,  jusqu'aux  amusements  les 
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plus  frivoles,  se  ressent  du  noble  et  du  grand  qui  régnent  dans 
le  génie  de  la  nation;  et  comme  ces  deux  parties  sont  la  base  du 
vrai  beau,  Ton  voit  de  toutes  parts  des  chefs-d'œuvre  qu'on 
regarde  ensuite  comme  des  efforts  de  la  nature,  et  qui  ne  sont 
autre  chose  que  la  nature  secondée  par  les  mœurs. 

Si,  au  contraire,  le  luxe  venait  à  s'établir,  dès  lors,  selon 
ma  définition,  les  dépenses  ostensoires  seraient  à  Tordre  de 
gens  qui  ne  sauraient  avoir  rien  d'élevé  dans  le  caractère.  Quand 
Arlequin  ordonne  un  plat,  il  ne  lui  vient  en  pensée  que  des 
macarons  et  du  fromage  de  Parmesan.  D'autre  part,  le  plus 
grand  nombre  est,  par  les  raisons  que  j'ai  dites  ailleurs,  obligé 
de  se  jeter  dans  le  colifichet;  et  le  goût  moderne  et  dépravé  se 
répand  tellement  dans  toute  une  nation,  qu'il  force  même  les 
plus  hautes  classes  de  la  société.  Dès  lors,  quand  les  artistes 
conserveraient  du  grand  dans  les  idées,  assujettis  au  goût  du 
public,  ils  seraient  dans  le  fait  forcés  à  dégénérer.  Le  goût  fantas- 
tique et  nouveau  se  répandrait  sur  tout.  La  poésie  noble  perdrait 
tout  son  simple  et  son  harmonie,  elle  deviendrait  ronflante 
et  tendue;  l'éloquence  ne  serait  plus  que  pointes,  recherche  et 
vapeur;  la  peinture,  cœlum  et  nubes  praetereaque  nihil,  du  blanc, 
de  couleur  du  rose,  des  nuages,  des  enfants;  la  sculpture  modè- 
lerait des  amours,  des  colombes,  etc.  L'architecture  ne  serait 
plus  que  l'art  de  bâtir  des  cages  à  serin,  en  observant  que 
la  mangeoire  soit  en  symétrie  avec  la  baignoire;  la  musique 
lasse  de  pastorales  fardées  dégénérerait  en  concettiy  en  singula- 
rités, en  rapports  étudiés  de  tons  effarouchés,  concordants  et 
merveilleux  aux  oreilles  des  enthousiastes  du  goût  moderne, 
bruyants  seulement,  et  sans  âme  pour  l'auditeur  simple  qui  ne 
veut  que  détendre  et  délasser  son  esprit;  et  n'est  point  initié  aux 
chants  de  la  synagogue.  Chacun  avouant  en  tout  genre  qu'il  n'y 
a  plus  que  le  neuf  qui  pique  son  goût,  se  trouverait  forcé  de 
prévoir  intérieurement  la  suppression  de  tout  art  pour  ses 
neveux;  car  il  n*y  a  que  la  nature  qui  soit  sans  bornes,  l'art  en 
a  partout  de  très  étroites,  et  se  trouve  à  chaque  instant  forcé  de 
se  replier  sur  lui-même,  de  se  reproduire  et  de  se  copier. 

Par  tout  ce  qui  précède  on  a  vu  que  non  seulement  le  luxe 
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n*est  point  la  politesse,  Tindustrie  et  les  arts,  mais  encore 
qu'il  doit  naturellement  nuire  à  ces  trois  choses.  Examinons  les 
moyens  physiques  de  cette  détérioration  dans  leur  principe. 
Nous  remplirons  ainsi  le  second  des  objets  que  nous  nous 
sommes  prescrits. 

La  vraie  politesse  n*est  autre  chose  que  Texpression  d'une 
attention  noble  et  respective  qui  craint  peu,  qui  ne  demande 
que  Tordre,  qui  connaît  des  mesures,  les  observe,  et  en 
çxige  en  môme  temps.  Elle  étend  son  empire  sur  toutes  les 
actions  de  la  vie,  et  donne  un  air  de  décence  aux  expressions, 
aux  plaisirs,  à  la  totalité  des  mœurs  enfin  :  on  Tapprend  par 
routine  et  par  usage,  on  la  grimace;  mais  jamais  elle  ne  sera  en 
un  de^ré  de  distinction  que  dans  une  âme  au-dessus  du  moins 
des  prétentions  qui  avilissent  à  un  certain  point.  Il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  cette  langueur,  fille  de  la  mollesse,  qui 
évite  les  éclats  qui  effaroucheraient  son  oisiveté. 

Nous  sommes  moins  fiers  que  n'étaient  nos  pères,  moins 
prompts  à  la  main,  moins  sensibles  à  tout  ce  qui  n'est  pas  per- 
sonnel ;  mais  sommes-nous  aussi  polis  avec  les  femmes,  aussi 
exacts  sur  les  bienséances,  aussi  retenus  sur  les  discours  légers 
qui  peuvent  intéresser  la  réputation  d'autrui,  aussi  attentifs 
à  observer  dans  nos  mœurs  relatives  les  proportions  d'âge,  de 
réputation,  de  dignité,  de  naissance? 

La  politesse,  telle  que  je  viens  de  la  détailler,  ne  peut  iHre 
observée  dans  une  société  composée  de  gens  tous  déplacés  ou 
par  leurs  succès,  ou  par  leurs  désirs.  Dans  un  État,  par  exemple, 
militaire  en  sa  constitution,  et  qui  par  une  succession  de  siècles 
et  d'exploits  se  trouve  être  comme  le  patrimoine  de  la  plus 
auguste  lignée  qui  ait  subsisté  dans  le  monde,  il  est  impossible 
que  la  naissance,  d'une  part,  et  les  services  militaires,  de  l'autre, 
ne  constituent  le  premier  grade  de  citoyens;  la  magistrature 
ensuite  a  une  prééminence  acquise  partout  où  il  y  a  des  sociétés. 
Ces  ordres  différents  n'ont  aucun  droit  naturel  sur  les  sources 
de  l'or,  et  s'ils  en  retirent  du  prince  qui  n'est  en  ceci  regardé 
que  comme  le  ressort  de  la  machine,  ce  n'est  guères  que  pro- 
portionnément  aux  dépenses  de  leurs  places.  Ce  sont  donc  les 


Digitized  by 


Google 


LE  LUXE.  309 

dernières  classes  qui  font  les  fortunes  pécuniaires,  et  qui  par  le 
moyen  de  l'apothéose  de  Tor,  prennent  le  pas,  et  font,  sans 
qu'on  y  pense,  le  monde  renversé.  J'ai  dit  d'autre  part  que 
toutes  les  autres  classes  de  proche  en  proche  n'ambitionnaient 
plus  autre  chose  que  cet  or,  principe  de  distinctions,  de  plaisirs 
et  d'honneurs;  et  c'est  en  vertu  de  cette  révolution  qu'il  arrive 
que  toute  la  société  se  trouve  déplacée,  les  uns  par  leurs  succès, 
les  autres  par  leurs  désirs.  Tel  est  client  de  fait,  qui  devraitêtr  e 
patron.  Tel  prime  par  ses  richesses,  qui  est  né  comme  elles 
dans  l'obscurité  et  dans  le  sein  delà  terre.  Faut-il  s'étonner  alors 
si  les  hommes  mêlés  de  la  sorte  n'ont  plus  entre  eux  les  mêmes 
égards  qu'ils  avaient  autrefois?  Les  premiers  rangs  se  respec- 
taient avec  exactitude,   et  quelquefois   avec  ostentation;    les 
derniers  s'aimaient  et  se  voyaient  avec  franchise,  et  quelquefois 
un  peu  simplement;  tous  se  sont  gâtés  en  se  mêlant.  L'homme 
de  cour,  qui  soupant  chez  le  financier  se  donne  par  composition 
avec  sa  vanité  souffrante  des  airs  d'aisance  et  de  fatuité,  reçoit 
à  peu  près  l'équivalent  de  sa  mise  en  monnaie  de  plus  bas 
aloi,  et  cependant  d'égale  valeur.  On  se  met  à  son  aise  avec  lui; 
comme  il  ne  se  gêne  pas  avec  lès  autres.  Cet  état  forcé  de  part 
et  d'autre  devient  par  l'habitude  une  façon  d'être.  Ce  nouveau 
genre  de  mœurs  moins  pénible  de  beaucoup  que  la  politesse 
devient  bientôt  général  ;  les  gens  sages  resserrent  chaque  jour 
leur  société,  et  les  fols  l'étendent,  de  sorte  que  du  sceptre  à  la 
houlette  il  n'y  a  que  la  droite  ou  la  gauche  de  différence.  Oh  !  je 
doute  qu'il  soit  question  de  politesse  dans  la  vallée  de  Josaphat. 

Quant  à  l'industrie,  souvenons -nous  qu'elle  est  fille  de  la 
nécessité  et  sœur  du  travail.  Les  grands  efforts  de  l'industrie 
naissent  des  grandes  nécessités.  Repassons  la  liste  des  inventions 
importantes  que  j'ai  citées,  et  l'on  verra  qu'elles  partent  toutes 
delà. 

Chez  un  peuple  amolli,  il  n'est  plus  que  de  petits  désirs.  Les 
nécessités  les  plus  urgentes  d'un  paresseux,  la  faim  et  la  soif, 
ne  le  portent  qu'à  tendre  la  main.  De  même  où  le  luxe  règne,  qui 
sait  servir,  mentir  et  attendre,  n'éprouvera  jamais  la  vraie 
force  de  la  nécessité.  C'est  Démétrius  au  pied  d'un  rempart  qui 
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invente  des  machines  ;  ce  furent  les  Vénitiens  et  les  Hollandais 
qui  après  avoir  fait  reculer  les  mers,  apprirent  à  les  parcourir 
pour  jeter  partout  des  rameaux  de  commerce.  Il  faut  un  esprit 
ardent,  un  cœur  opiniâtre,  une  âme  infatigable,  un  corps 
robuste,  des  désirs  vastes,  de  grands  besoins,  pour  nous  forcer  à 
reconnaître  l'étendue  de  nos  ressources;  or  le  luxe  détruit  tout 
cela. 

Quant  à  l'industrie  de  recherche  et  de  curiosité,  j'ai  accordé 
que  le  luxe  la  mettait  en  mouvement;  mais  il  la  précipite  néces- 
sairement vers  le  néant.  Dans  quel  ordre  d'artistes  placerons- 
nous  celui  qui  trouva  le  secret  d'écrire  YÉnéide  entière  en  si 
petits  caractères,  que  le  volume  tenait  dans  une  coquille  de 
noix,  ou  celui  qui  tailla  sur  une  amande  le  clocher  de  la  cathé- 
drale de  Strasbourg  dans  toutes  ses  parties  et  dimensions?  C'est 
le  symbole  des  arts  de  recherche  et  de  curiosité;  bijoux,  parures, 
meubles,  tout  deviendra  en  filigrane,  et  bientùt  il  faudra  passer 
au  feu  les  ordures  des  maisons  comme  chez  les  orfèvres,  pour 
retrouver  les  pailles  de  l'étoffe  achetée  la  veille.  Et  qu'est-ce 
qu'un  travail  dont  il  ne  reste  rien,  quand  toute  la  partie  ouvrière 
d'un  état  se  jette  de  ce  côté-là?  Qu'est-ce  qu'un  travail  que 
la  moindre  strangurie  dans  le  crédit  et  la  circulation  fait  cesser 
tout  à  la  fois?  Peu  d'années  d'une  guerre  même  heureuse  déran- 
gent, et  mettent  dans  la  nécessité  la  moitié  des  artisans  de  Paris. 

J'ai  dit,  d'ailleurs,  que,  d'une  part,  le  luxe  augmentait  de  proche 
en  proche  la  dépense  de  tous  les  ordres  et  classes  de  sujets  jus- 
qu'au moindre  artisan  ;  et,  de  l'autre,  que  la  successive  rapidité 
de  ses  désirs  changeants  rendait  la  dépense  tributaire  de  l'indus- 
trie, au  lieu  que  celle-ci  l'était  autrefois  de  la  dépense.  Il  s'ensuit 
de  là  que  les  ouvriers  s'accoutument  à  surfaire  leur  travail  dans 
les  temps  de  prospérité,  et  montent  leur  dépense  sur  le  pied  du 
gain  qu'ils  font.  De  là  le  peu  d'ordre  et  de  précautions  contre  la 
première  calamité  ;  au  moyen  de  quoi  le  moindre  ébranlement 
jette,  faute  de  travail,  plus  d'ouvriers  hors  de  la  classe  de  l'in- 
dustrie que  ne  feraient  vingt  ans  de  guerre,  si  le  travail  avait  été 
sur  un  pied  fixe  et  réglé,  et  la  dépense  des  artisans  proportion- 
née à  des  gains  sages  et  mérités. 
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A  regard  des  beaux-arts,  il  est  impossible  qu'ils  ne  dégénèrent 
dès  que  le  goût  de  la  recherche  prend  le  dessus.  En  effet,  en  tout 
genre  le  vrai  beau  est  simple  autant  que  noble  et  élevé.  Il  est  à 
un  point  fixe  et  marqué,  par  delà  lequel  on  le  gâte  ;  et  toutes  les 
fois  que  les  artistes,  en  quelque  genre  que  ce  puisse  être,  ont 
voulu  enchérir  sur  la  vraie  beauté,  la  charger  d'ornements,  Tem- 
bellir  par  les  détails,  et  la  rendre  susceptible  de  leur  prétendue 
élégance,  ils  Tont  défigurée  et  bientôt  rendue  méconnaissable. 
C'est  cependant  à  quoi  le  goût  de  la  nouveauté  force  les  artistes. 
Première  raison. 

Le  vrai  beau  d'ailleurs  non  seulement  est  simple  et  noble,  mais 
il  est  ferme  et  fier  ;  son  impression  ébranle,  agace  les  nerfs  de  la 
mollesse,  l'effraie  et  la  rebute.  A  ses  yeux  l'âme  de  Cornélie  de- 
vient romanesque  ;  elle  serait  plus  intéressante,  si  elle  disait  de 
jolies  choses.  Les  grands  ressorts  de  l'éloquence  ne  sont  point 
assez  polis  par  le  style  ;  le  massacre  des  innocents  est  hideux  à 
voir,  et  quelque  soin  que  le  peintre  ait  pris  pour  exprimer  le 
désespoir,  la  rage,  la  violence,  pour  réunir  le  costumé,  pour  ima- 
giner la  vraisemblance,  c'est  peine  perdue,  et  ce  n'est  plus  le 
temps  où  l'on  pouvait  dire  : 

Il  n*est  point  de  serpent,  ni  de  monstre  odieux, 
Qoi,  par  l'art  imité,  ne  paisse  plaire  aux  yeux. 

Que  l'artiste  peigne  un  œillet  ou  une  pêche,  qu'il  imite  fidèle- 
ment quelques  vaches,  ou  une  gargotte  de  paysans,  il  verra  son 
tableau  apprécié  au  poids  de  l'or,  mis  au  premier  rang  dans  les 
cabinets  des  curieux,  et  les  anciens  chefs-d'œuvre  des  peintres 
de  l'histoire  relégués  comme  trop  tristes  dans  les  appartements 
de  quelques  vieillards.  Seconde  raison. 

Le  luxe  d'ailleurs  a  séparé  la  société,  loin  de  la  réunir.  Ceci 
paraîtra  d'abord  un  paradoxe  ;  mais  un  moment  d'examen  en 
démontrera  la  vérité.  Il  confond  les  rangs,  je  l'avoue,  et  lève  de 
la  sorte  certaines  barrières  ;  mais  il  nous  dispense  des  bien- 
séances, affaiblit  les  liens  de  la  nature,  détruit  les  usages  anciens, 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  plus  d'union  que  de  fantaisie,  ce  qui 
équivaut  à  dire  qu'il  n'y  en  a  plus  du  tout.  Les  grands  autrefois 
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tenaient  une  forte  cour,  les  petits  vivaient  ensemble.  Les  pères, 
les  chefs  de  maison  rassemblaient  leurs  familles  en  plusieurs 
temps  de  Tannée,  je  Tai  dit  ailleurs  ;  tout  cela  demandait  un 
certain  décorum  de  simplicité  fort  éloigné  des  recherches  d'au- 
jourd'hui, mais  plus  propre  à  donner  aux  arts  la  sorte  d'essor 
qui  met  à  son  aise  le  génie.  Des  vestibules,  des  salles,  des  gale- 
ries ne  gênaient  pas  l'architecte  et  le  décorateur,  et  c'était  tout 
ce  qu'il  fallait  à  nos  pères  qui  connaissaient  peu  de  besoins  per- 
sonnels, et  se  faisaient  bien  des  devoirs  relatifs.  Aujourd'hui  à 
force  d'aller  où  l'on  veut,  on  ne  sait  bientôt  plus  que  vouloir,  et 
se  considérant  seul  dans  la  nature,  on  voudrait  la  pouvoir  mettre 
toute  entière  à  son  propre  usage.  A-t-on  un  palais?  Il  faut  y 
trouver  appartement  d'hiver,  appartement  d'été,  appartement 
de  bains,  entresols,  cabinets,  garde-robes,  boudoirs,  cabinets  de 
livres,  garde-robes  de  propreté,  communications,  escaliers  déro- 
bés, etc.  Il  faut  des  jours  à  tout  cela,  et  l'architecte  désorienté, 
obligé  d'opter  entre  le  public  et  le  particulier  qui  le  paie,  aban- 
donne Vitruve,  et  prend  Dédale  pour  son  maître.  Il  livre  au  décora- 
teur sa  cage  contournée,  celui-ci  cherche  des  angles  et  des  crochets, 
dérobe  la  cheminée,  cache  les  portes,  niche  le  lit,  proportionne 
les  panneaux  ;  le  vernis  et  les  glaces  font  le  reste.  S'il  se  trouve 
dans  l'antique  mobilier  quelque  beau  morceau  de  peinture  et  de 
sculpture,  il  ne  peut  aller  aux  places,  et  il  faut  qu'il  regagne  le 
garde-meuble.  Troisième  raison. 

Le  luxe  d'ailleurs  appauvrit  tout  le  monde  en  multipliant  les 
besoins  prétendus,  et  les  rendant  successifs  et  avides.  En  con- 
séquence personne  n'a  plus  de  quoi  faire  travailler  pour  la  durée, 
pour  la  postérité,  et  pour  l'État  par  contre-coup.  Le  luxe  enfin 
multipliant  les  fantaisies,  et  ne  connaissant  plus  d'autres  règles, 
varie  à  l'infini  tous  ses  ouvrages  sans  utilité.  Car  ainsi  qu'un 
masque  en  plâtre  ne  saurait  représenter  deux  tètes  à  la  fois,  au- 
lieu  qu'un  casque  pouvait  servir  à  plusieurs  personnes  successi- 
vement, les  dépenses  qui  sont  moulées  sur  certains  usages  de 
bienséance  et  d'opinion,  me  serviront  tout  comme  à  mon  père  et 
à  mon  aïeul,  si  les  mêmes  usages  sont  encore  en  vigueur  ;  mais 
dès  qu'il  n'y  a  plus  de  règles  que  de  fantaisie,  chacun  a  la  sienne. 
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comme  chacun  a  ses  traits  ;  la  somptuosité  de  mes  pères  me  pa- 
raît caverneuse  et  sombre,  mon  propre  goût  vieillit  tous  les  dix 
ans,  et  c'est  toujours  à  recommencer.  En  cet  état  tout  ce  que  je 
mettrais  en  solidité,  serait  jeté  dans  la  rivière  ;  et  si  je  suis  bon 
père  de  famille,  je  dois  faire  construire  une  maison  à  parties  bri- 
sées qui  puissent  se  désunir  avec  le  moins  de  déchet  qu'il  sera 
possible,  de  façon  qu'après  moi  Ton  puisse  vendre  le  tout  en 
détail,  que  Tun  emporte  les  parquets,  l'autre  les  lambris,  un 
troisième  les  glaces,  un  autre  les  plombs,  un  cinquième  les 
pierres,  etc.,  et  la  place  demeurée  nue  vaudra  plus  encore  qu'on 
n*eût  trouvé  de  la  maison  entière,  attendu  qu'elle  offre  un  champ 
libre  pour  la  fantaisie  d'autrui,  au  lieu  qu'auparavant  elle  était 
gênée  par  une  masse  déplaisante.  On  connaît  un  célèbre  senatus- 
consulte  donné  sous  l'empire  de  Claude  dans  le  fort  des  fureurs 
du  luxe  à  Rome,  qui  défend  la  démolition  des  beaux  édifices  pour 
en  vendre  les  matériaux.  Pareil  édit  en  France  eût  sauvé  Petit- 
Bourg,  et  nombre  d'autres  maisons  de  campagne,  et  de  beaux 
hôtels  dans  Paris. 

Tels  sont  les  ravages  du  luxe  sur  les  arts  et  l'industrie  ;  tels 
sont  ses  effets  sur  l'humanité  en  général.  Je  n'ai  pas  prétendu  le 
combattre  dans  toutes  ses  branches,  et  ce  n'est  ici  que  la  ving- 
tième partie  des  raisons  physiques  qu'il  y  a  à  lui  opposer.  Pour 
moi  du  moins  je  n'entends  jamais  traiter  cette  matière,  qu'une 
foule  de  nouvelles  idées  ne  se  présente  à  mon  imagination,  et 
ne  vienne  à  l'appui  de  celles  que  j'ai  tracées  ici  ;  mais  j'ai  seule- 
ment voulu  répondre  à  ce  que  deux  hommes  célèbres  d'ailleurs, 
instruits  et  judicieux,  quoique  dans  des  degrés  différents,  ont 
écrit  en  sa  faveur.  Si  dans  les  inductions  que  j'ai  avancées  dans 
cette  espèce  de  traité,  je  me  suis  écarté  de  la  vérité,  je  me  trompe 
moi-môme  le  premier;  car  j'atteste  Dieu,  les  hommes  et  ma 
propre  existence,  qui  ne  fut  jamais  flétrie  d'aucun  vice  bas,  que 
nul  sentiment  d'envie  ni  d'animosité  ne  m'a  fait  parler.  C'est 
bien  tout  le  contraire  ;  je  voudrais  le  bonheur  général,  du  moins 
celui  qui  dépend  de  nous,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  peut  se 
trouver  que  dans  la  modération,  et  une  sorte  de  modestie  pu- 
blique, et  que  ceux  mêmes,  qui  paraissent  être  les  favoris  du 
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luxe,  seraient  plus  heureux  par  des  mœurs  contraires  doucement 
amenées. 

Si  d'ailleurs  je  parais  avoir  souvent  inculpé  mon  siècle  et  ma 
nation,  il  faut,  d'une  part,  pardonner  à  la  chaleur  de  la  composi- 
tion :  cette  sorte  de  verve  m'est  naturelle,  et  sans  elle  je  serais 
bien  loin  de  pouvoir  parcourir  tant  de  pays,  vu  l'état  de  vie  que 
je  mène,  bien  différent  de  celui  d'un  écrivain  en  charge.  Il  faut 
d'ailleurs  pardonner  à  la  vérité  ;  car  quoiqu'il  s'en  faille  bien  que 
nous  soyons  précisément  plongés  dans  le  luxe,  il  est  certain  que 
nous  courons  cette  carrière,  et  qu'il  prend  le  dessus  parmi  nous. 
Au  reste,  si  à  travers  le  chaos  de  tant  de  raisonnements  jetés, 
pour  ainsi  dire,  on  démôle  ma  façon  de  faire,  on  doit  voir  que  je 
saurais  peindre,  si  je  voulais  précisément  cela.  Eh  I  que  serait-ce, 
si  j'avais  traité  le  luxe  en  déclamateur  ?  si  je  l'avais  envisagé  du 
côté  de  la  décadence  des  mœurs,  de  la  probité,  de  la  vérité?  si 
j'avais  considéré  sa  dureté,  ses  injustices,  sa  corruption  et  ses 
horreurs?  si  je  l'avais  représenté  vomissant  en  consommation 
superflue  le  nécessaire  d'une  infinité  de  misérables? 

Hélas  !  nous  sommes  tous  enclins  à  la  pitié  :  si  notre  voiture 
passe  sur  la  patte  d'un  chien,  nous  sommes  tout  ébranlés  :  mais 
nous  n'avons  que  des  yeux  et  des  oreilles;  le  souvenir,  le  calcul 
et  la  raison  n'ont  aucune  voix  pour  nous  toucher.  0  peuples 
civilisés  !  je  demande  qui  d'entre  vous,  s'il  voyait  un  souverain 
uniquement  occupé  de  ses  plaisirs  et  de  ses  fantaisies,  y  sacri- 
fier en  entier  tous  les  revenus  de  la  couronne,  ne  dirait  pas 
intérieurement,  que  c'est  un  tyran  insensé  qui  croit  que  tout  est 
fait  pour  lui,  et  qui  réalise  dans  le  fait  un  système  monstrueux? 
Qu'étes-vous  de  plus  à  la  tête  d'un  grand  bien  ?  J'ai  un  patri- 
moine, peut-être  même  considérable,  et  mes  pères  qui  n'en 
durent  rien  à  la  faveur,  l'ont  accru  petit  à  petit  par  leurs  soins 
et  leur  économie  :  j'ai  parcouru  le  détail  de  leurs  travaux,  et  du 
petit  au  grand,  je  n'y  vois  rien  de  semblable  aux  soins  conti- 
nuels, aux  périls,  à  la  servitude  par  laquelle  les  souverains  ont 
acheté  leur  grandeur  en  fondant  celle  de  l'État  :  ainsi  donc,  s'il 
est  permis  de  comparer  le  droit  des  souverains  à  celui  des  parti- 
culiers ;  si  ce  n'est  pas  une  sorte  de  blasphème  de  les  peser  à  la 
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même  balance,  j'ai  moins  de  droit  personnel  à  ma  portion  indir 
viduelle  de  TÉtat,  que  le  roi  n'en  a  à  TÉtat  tout  entier.  Oh  I  si 
dans  le  temps  qu'un  millier  de  laboureurs  travaillent  à  me  four- 
nir un  énorme  superflu  relatif,  je  ne  le  regarde  que  comme  un 
modique  nécessaire  ;  si  je  me  crois  en  droit  d'engloutir  seul,  et 
de  convertir  en  fantaisies  arbitraires  ce  dont  je  ne  suis  au  fond 
que  l'administrateur,  je  suis  dans  le  fait  tout  aussi  tyran  que  je 
le  puisse  être,  et  je  serais  un  monstre  sur  le  trône. 

Enfin,  il  est  aisé  de  voir  que  j'ai  attaqué  le  luxe  en  citoyen 
et  non  en  satirique  ;  qu'il  m'en  a  peut-être  coûté  pour  m'arrê- 
ter  en  si  beau  chemin,  et  que  je  n'y  ai  été  forcé  que  par  l'idée 
du  devoir  et  la  crainte  de  blesser,  sans  le  vouloir,  quelque  mem- 
bre de  la  société  en  particulier.  Le  luxe  est,  je  le  sais  et  je  le 
prouve,  le  plus  grand  des  maux  de  la  société  ;  mais  comme  il 
est  trè§  problématique  que  mille  traités  comme  celui-ci  fus- 
sent capables  de  percer  la  foule  de  soins  qui  environnent  le  gou- 
vernement, et  de  le  décider  à  protéger  les  mœurs  contre  le  luxe, 
je  ne  trouverais  pas  dans  l'utilité  de  mon  ouvrage  de  quoi  com- 
penser le  moindre  mal  qu'il  aurait  pu  opérer. 
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Asservi  dans  mon  chapitre  du  luxe  au  plan  que  je  m'étais 
prescrit  de  répondre  uniquement  aux  raisonnements  faits  en  sa 
faveur  par  les  deux  auteurs  que  j'ai  réfutés,  je  ne  l'ai  point 
considéré  relativement  à  la  consommation  et  à  la  population, 
ce  qui  néanmoins  devait  être  mon  objet  principal  ;  mais  à  cet 
égard,  il  suffit  de  se  souvenir  des  principes,  et  les  conséquences 
s'en  trouvent  répandues  dans  la  totalité  de  cet  ouvrage. 

Je  crains  d'ailleurs  d'avoir  été  entraîné  par  la  matière  et  par 
ma  propre  vivacité,  au  point  de  paraître  le  critique  de  mon 
siècle.  Je  ferais  un  bien  mauvais  usage  de  mon  peu  de  talents, 
et  bien  contraire  à  mes  vues  et  à  ma  façon  de  penser,  si  je 
montrais  de  l'aigreur  contre  mes  contemporains.  Je  ne  prêche 
au  contraire  que  l'union  et  la  confraternité  entre  citoyens,  et 
je  proteste  que  les  sentiments  qui  ont  trait  à  cette  façon  de 
penser  sont  les  plus  vivants  de  tous  dans  mon  cœur.  J'ajouterai 
encore  que  notre  siècle  me  paraît  à  bien  des  égards  en  valoir 
tout  autre,  tel  qu'il  puisse  être.  Je  serais  au  moins  aussi  abon- 
dant sur  la  preuve  de  cette  allégation,  que  je  puis  l'avoir  été 
sur  aucune  autr^.  Mais,  je  le  répète,  la  sorte  de  bien  public 
auquel  je  puis  coopérer,  est  le  seul  objet  de  mon  travail.  Or 
de  quelle  utilité  pourrait  être  un  étalage  de  nos  vertus,  de  nos 
lumières  et  des  progrès  que  nous  avons  faits  au  delà  de  ceux 
qu'avaient  faits  nos  pères.  Serait-ce  de  nous  encourager?  le 
courage  ng  nous  manque  pas  ;  de  nous  montrer  la  voie  de  la 
perfection  ?  la  flatterie,  ou  si  l'on  veut,  la  louange  n'a  jamais 
fait  cet  effet-là;  elle  excite  au  contraire  la  présomption,  principe 
de  toute  illusion. 

II  n'est,  dit-on,  nulle  vertu  qui  n'ait  son  vice  à  côté.  Rien 
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cependant  n'est  plus  opposé  que  le  vice  et  la  vertu,  et  cet  axiome 
ne  signifie  autre  chose,  sinon  qu'il  n'est  point  de  vertu  qui  ne 
puisse  dégénérer  en  vice.  C'est  le  vice  voisin  de  nos  vertus 
actuelles  qu'il  est  important  de  connaître  et  de  prévenir.  Tel 
est  l'objet  de  mon  travail  ;  mais,  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'im- 
putation de  penchant  à  la  satire,  et  répondre  à  l'accusation 
d'être  partisan  de  cette  sorte  de  politique  amère  et  transparente 
qui  en  sous-entend  plus  encore  qu'elle  n'en  dit,  et  ne  voit  rien 
de  bien  dans  la  forme  présente  de  la  chose  publique  dont  elle 
fait  partie,  je  vais  tracer  ici  le  tableau  de  mes  idées  sur  le  point 
constant  de  notre  prospérité  actuelle. 

Il  est  un  cercle  prescrit  à  toute  la  nature  morale  ainsi  que 
physique,  de  naissance,  croissance,  force,  déclin  et  mort.  Ainsi 
sont  les  jours  du  matin  au  soir,  les  années  dans  leur  révolution 
solaire,  la  vie  de  l'homme  du  berceau  au  tombeau,  celle  des 
États  de  leur  fondation  à  leur  chute.  Mais  qui  peut  savoir  quelle 
serait  la  durée  d'un  État  toujours  sagement  conduit?  Autant 
néanmoins  ceux  qui  imaginent  et  cherchent  l'eau  de  Jouvence 
sont  des  fous,  autant  sont  sages  ceux  qui  tâchent  à  se  conser- 
ver sains  par  un  régime  et  par  un  exercice  propre  à  leur  âge  et 
à  leur  tempérament.  Dans  le  grand  nombre  d'hommes  qui  nais- 
sent, combien  peu  parviennent  à  la  vieillesse  I  Des  accidents 
étrangers  à  notre  constitution  naturelle  nous  prématurent  tous  : 
il  en  est  ainsi  des  États.  Aucun  peuple  connu  n'a  fait  son  cer- 
cle entier  ;  l'inattention,  la  mal  habileté  ou  les  vices  du  gouver- 
nement les  ont  tous  détruits.  Le  ministre  supérieur  est  donc 
celui  qui  considérant  la  machine  entière,  connaît  d'abord  à  quel 
point  du  cercle  il  en  est.  En  effet,  tel  régime  tuerait  un  jeune 
homme,  qui  en  sauve  un  autre  dans  l'âge  mûr.* 

On  m'objectera  que  je  compose  ici  un  ministre  idéal  ou  tel 
qu'Ésope  en  Lydie,  isolé  et  spéculant  au  milieu  de  l'action  et 
du  tumulte  des  affaires.  Oui,  sans  doute,  je  présuppose  que  les 
hommes  supérieurs  semblables  aux  Quiétistes  savent  agir  dans 
la  foule,  et  penser  seuls,  et  ce  n'est  que  pour  ceux-là  que  je 
parle.  Mais  comme  mon  ministère  à  moi  est  peu  embarrassé 
de  requêtes,  mémoires,  place ts  et  sollicitations,  j'ai  trouvé  le 
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temps  de  faire  cette  étude  :  en  voici  le  fruit  toujours  relative- 
ment à  nous. 

Peu  de  gens,  même  de  ceux  qui  y  sont  le  plus  obligés  par 
devoir,  se  livrent  à  ce  genre  de  spéculation.  Il  est  pourtant  vrai 
que  rien  ne  se  fait  qu'il  n'ait  été  préparé.  Le  système  d*Épicure 
est  aussi  dangereux  en  politique,  qu'il  est  fautif  en  physique. 
Je  Tai  dit  et  je  le  répète  ;  des  principes  simples  et  uniformes 
gouvernent  l'univers  .•  il  en  est  de  même  du  régime  des  États. 
Les  hommes  affairés  et  minutieux  sont  de  tous  les  moins  pro- 
pres à  les  conduire.  Tout  va  de  soi-même  dans  les  détails  ;  et 
dans  le  grand,  tout  est  relatif  à  des  principes  généraux,  simples, 
mais  constants.  Il  importe  infiniment  de  les  connaître,  et  c'est  la 
principale  étude  de  l'homme  d'État. 

Le  plan  que  j'établis  ici  de  calculer  et  de  connaître  l'âge  d'une 
société  est,  je  crois,  le  plus  sûr  et  le  plus  propre  à  fi'xer  sur  ce 
point  important  les  vues  d'un  habile  pilote  d'État.  (1  est  néces- 
saire de  proportionner  le  régime,  et  surtout  les  remèdes  au 
tempérament  et  aux  forces  du  malade.  Julien,  entêté  de  rame- 
ner les  mœurs  de  l'ancienne  philosophie  dans  un  empire  cor- 
rompu, fut  en  butte  aux  railleries  de  son  peuple,  et  porta  le  der- 
nier coup  au  culte  qu'il  avait  si  fort  affectionné.  L'auteur  de 
Télémaque  avait  trop  de  génie  pour  donner  à  son  élève  le 
tableau  des  mœurs  de  Salente,  comme  un  original  qu'il  fallait 
copier  dans  un  État  tout  établi  ;  il  prétendait  lui  faire  voir  seu- 
lement que  le  travail  et  l'économie  étaient  les  principes  de  la 
vraie  prospérité,  et  que  l'éclat  du  faste  et  de  la  magnificence 
n'étaient  sans  cela  qu'une  fausse  splendeur,  qui  cachait  la 
misère  et  un  engourdissement  réel.  En  un  mot,  il  importe  sur- 
tout de  connaître  le  fonds  sur  lequel  on  travaille,  pour  opérer 
avec  quelque  espérance  raisonnable  de  succès. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  cette  idée  de  considérer  Tàge  de 
la  société  soit  de  moi.  Mais,  en  général,  on  peut  avancer  que,  si 
quelques  hommes  privilégiés  ont  dirigé  leurs  vues  en  ce  genre 
sur  cette  sorte  de  spéculation,  il  s'en  faut  bien  qu'elle  ne  soit 
comptée  pour  quelque  chose  dans  le  fait.  Le  principal  vice  de 
la  plupart  des  calculs  en  ce  genre,  ainsi  que  de  presque  toutes 
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les  opérations  politiques,  est  que  Thomme  proportionne  ses  vues 
les  plus  étendues  à  celles  qui  l'intéressent  le  plus,  et  qu'il  ne 
peut  s'empêcher  de  calculer  la  vie  des  États  sur  un  tarif  insen- 
siblement rapproché  de  la  durée  qui  lui  a  été  prescrite  à  lui- 
même.  Quoique  l'expérience  et  la  physique  nous  démontrent 
avec  certitude  que  tout  dépérit  ici-bas,  nous  serions  tentés  de 
penser  que  les  pyramides  sont  corps  permanents,  parce  qu'elles 
subsistent  depuis  quatre  mille  ans,  sans  que  les  altérations  qui 
y  sont  survenues,  nous  aient  été  sensibles.  En  effet,  on  entend 
dire  chaque  jour  :  Mais  depuis  le  temps  qu'on  dit  que  le  royaume 
.  manque  d^ hommes ,  et  que  les  peuples  sont  surchargés,  on  en  trouve 
cependant  toujours,  et  le  peuple  paie  :  d'où  l'on  conclut,  pour 
s'épargner  la  peine  d'examiner,  que  tout  cela  n'est  que  décla- 
mation de  gens  inquiets  ;  comme  si  un  corps,  qui  dure  depuis 
treize  cents  ans,  et  toujours  en  un  état  de  croissance,  né  pou- 
vait être  affecté  de  maladies  dangereuses,  sans  qu'un  être,  qui 
n'a  à  peu  près  que  trente  ans  d'existence  intellectuelle,  et  qui 
d'ailleurs  ne  donne  souvent  aucune  sorte  d'application  à  l'exa- 
men des  symptômes  intérieurs  de  cette  maladie,  pût  en  remar- 
quer les  effets  préparatoires,  et  en  voir  la  catastrophe. 

Il  est,  d'autre  part,  des  préventions  contraires,  mais  que  je 
crois  tout  aussi  peu  fondées.  On  pense  assez  généralement  en 
Europe  et  même  parmi  nousj  que  la  France  fut  à  son  plus  haut 
degré  de  gloire  et  de  splendeur  dans  les  belles  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  que  depuis  la  paix  de  Nimègue  et  sous  l'em- 
pire même  de  ce  prince,  elle  n'a  fait  que  décadencer  :  on  induit 
de  là,  avec  quelque  sorte  d'air  de  vérité,  que  nous  fûmes  alors 
dans  l'âge  de  la  vigueur,  et  que  nous  déclinons  aujourd'hui 
vers  la  vieillesse.  Ces  sortes  de  choses  ne  dépendent  point  de 
l'opinion,  elles  gisent  en  faits.  Qui  n'a  de  guide  à  cet  égard  que 
ses  propres  calculs  et  des  comparaisons  souvent  peu  exactes, 
est  très  sujet  à  s'y  tromper,  et  à  prendre  un  état  de  convales- 
cence pour  des  marques  de  caducité.  Je  soutiens,  moi,  qu'à 
peine  nous  entrons  dans  l'âge  mûr,  et  je  crois  pouvoir  le 
démontrer  :  tâchons  à  cet  égard  de  raisonner  sur  des  principes 
plus  certains,  et  reprenons  la  comparaison  de  la  vie  de  l'homme. 
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Reddere  qui  voces  Jam  bcH  puer,  et  p*)do  certo, 
Signât  humum,  gestit  paribus  eollndere  ;  et  iram 
ColUgit  ac  ponit  temerè,  et  mutatur  in  horaa. 

La  nation  française,  plus  légère  et  plus  vive  que  toute  autre, 
a  été  plus  longtemps  aussi  dans  ce  premier  âge  ;  et  s'il  était  ici 
question  de  faire  un  précis  de  notre  histoire,  je  démontrerais 
que  pendant  la  première  et  la  seconde  race,  et  même  sous  la  troi- 
sième jusqu'à  Charles  V,  les  Français  n'ont  été  que  cela,  quoi- 
que par  intervalle  ils  aient  été  gouvernés  par  de  très  grands 
hommes,  tels  que  Charlemagne,  Philippe-Auguste,  saint  Louis, 
hommes  grandement  sages,  qui  servirent  utilement  à  l'éduca- 
tion de  rÉtat  enfant,  et  qui  l'eussent  porté  à  un  haut  degré  de 
splendeur  s'ils  l'eussent  trouvé  au  point  propre  à  cela.  Car  il 
est  à  remarquer,  que  de  môme  que  les  princes  font  valoir  les 
hommes,  les  hommes  aussi  font  valoir  leur  prince.  C'est  une 
vérité  politique  dont  la  démonstration  physique  fut  de  tout 
temps  sous  les  yeux  du  monde  entier,  et  dont  les  raisons  mora- 
les me  mèneraient  trop  loin. 

Imberbis  juvenis,  tandem  cosiode  remoto, 
Gaudet  equis,  canibusque,  et  aprici  gramine  campi. 
Cercns  in  vitiom  flecti,  monitoribus  asper  ; 
tJtiUum  tardos  provisor.  prodigua  aeris  : 
Sublimis,  cupiduaque,  et  amata  relinquere  pornix. 

Charles  le  Sage  régénéra  les  lois  fondamentales,  et  leur  assura 
la  stabilité  dans  l'exécution,  en  ajouta  quelques-unes  propres 
à  corroborer  la  constitution  de  l'État,  tel  du  moins  qu'il  subsiste 
aujourd'hui,  et  à  en  lier  les  différentes  parties.  La  jeunesse  de  la 
France  commence  alors;  et  si  l'on  veut  considérer  les  attributs 
que  donne  à  cet  âge  la  plus  parfaite  des  descriptions  qui  en  ait 
été  faite,  on  trouvera  qu'ils  nous  appartiennent  tous  jusqu'à  la 
lin  du  règne  de  Louis  XIV.  L'Europe  entière  n'a  que  trop  accusé 
ce  prince  d'être  le  sublimis,  cupidusque;  son  peuple  l'a  connu 
/>roc?i^M5  û?ris;  et  quelqu'influence  que  l'élévation  d'âme  de  ce 
prince  ait  eue  sur  son  siècle,  j'ose  dire  que  son  siècle  Va  déter- 
miné vers  ce  genre  de  gloire  triomphale,  que  je  crois  mal  en- 
tendue dans  celui  qui  ne  saurait  avoir  d'émulés  ni  de  rivaux. 
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Sur  tant  et  tant  de  louanges  fades  et  forcées  qu'on  lui  a  prodi- 
guées, et  dont  on  ferait  un  recueil  de  dix  volumes,  à  peine  y  a- 
t-il  quarante  vers  dans  Despréaux,  qui  le  louent  dignement  de  ce 
qu'il  a  fait  de  plus  noble  ;  de  tant  d'établissements  utiles  et  fas- 
tueux, de  ses  soins  pour  faire  fleurir  le  commerce,  pour  établir 
une  police  admirable  et  inconnue  avant  lui,  etc.  Partout  ailleurs, 
on  ne  lui  parle  que  de  lauriers,  de  conquêtes,  de  remparts,  de 
fatigues  à  la  guerre  et  autres  choses  de  ce  genre,  qui  fut  celui 
de  tous  où  peut-être  il  réussit  le  moins  en  personne.  Qu'eût-ce 
donc  été  s'il  avait  gagné  des  batailles  à  la  tête  de  son  armée, 
comme  son  successeur  qu'on  ne  loue  presque  que  de  sa  bonté. 
Pourquoi  cela?  C'est  que  c'est  la  vertu  dont  son  siècle  fait  le  plus 
de  cas.  Louis  XIY  était  bon,  quoique  fier.  Il  ne  lui  échappa  ja- 
mais une  parole  désobligeante  pour  personne,  quoiqu'il  en  eût 
souvent  occasion.  On  l'a  vu  honorer  de  ses  larmes  la  mort  d'un 
de  ses  moindres  domestiques,  dont  la  probité  et  l'attachement 
lui  étaient  connus.  On  ne  s'avisa  pas  cependant  de  lui  chanter 
qu'il  était  bon,  ce  qui  pourtant  eût  été  le  premier  des  éloges 
dans  un  homme  d'ailleurs  si  grand  ;  mais  son  siècle  était  jeune 
encore,  utilium  tardus  provisor.  Considérons  maintenant  l'âge 

mûr. 

Converais  studiis,  letas  animusque  virilis 
Qusrit  opes  et  amicitias,  insonrit  honori. 

Nous  voilà,  ou  à  peu  près,  depuis  la  régence.  Qui  eût  dit  au- 
trefois à  la  noblesse  française  (car  la  nation  n'était  alors  presque 
que  cela)  qu'un  jour  ses  enfants  commerceraient,  agioteraient 
même,  etc.,  qu'on  ne  parlerait  que  de  commerce  et  de  finances, 
qu'on  s'occuperait  dans  le  réel  du  bonheur  des  peuples  ?  Qui  eût 
dit  à  mes  pères  que  j'écrirais  ce  traité,  Conversis  studiis?  Quant 
aux  Quœrit  opes^  nous  n'y  sommes  que  trop,  et  l'objet  unique  du 
gouvernement  doit  être  que  cette  recherche  ne  nous  épuise, 
comme  elle  ruine  les  alchimistes.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est,  selon 
moi,  le  point  où  nous  en  sommes:  œtas  animusque  virilis.  Cette 
démonstration  poétique  pourrait  néanmoins  ne  pas  paraître  à 
tous  de  l'ordre  de  celles  qui  conviennent  à  cet  ouvrage.  Tâchons 
donc  de  la  raisonner  plus  méthodiquement. 
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J*ai  dit  que  des  maladies  éphémères  donnaient  souvent  un  air 
d'abattement  à  un  État,  et  qu'en  ce  genre  la  convalescence  pour- 
rait être  prise  pour  la  vétusté.  On  ne  saurait  nier  que  nous 
n'ayons  eu  de  ces  sortes  d'accidents  internes  et  extérieurs  ;  mais 
je  crois  aisé  de  démontrer  que  ces  accidents  n'ont  point  altéré 
sans  remède  la  constitution  de  l'État 

Quels  sont  en  ce  genre  les  signes  de  caducité?  C'est  sans 
doute  l'altération  absolue  des  principes  fondamentaux,  et  la  dis- 
solution des  ressorts.  Quels  sont  en  France  les  principes  qui  ont 
constitué  et  soutenu  l'État?  C'est,  je  crois  :  1°  la  perpétuité  de  la 
maison  régnante,  et  son  droit  incontestable  de  primogéniture  ; 
2*  l'amour  des  peuples  pour  le  souverain  ;  3*  le  goût  exclusif  de 
la  noblesse  pour  la  profession  militaire  ;  4*  cette  espèce  de  va- 
nité et  d'émulation  française  qui  s'approprie  les  avantages  bril- 
lants de  l'État,  et  qui  en  rend  l'éclat  solidaire,  pour  ainsi  dire,  à 
chaque  individu  ;  5®  un  certain  ordre  d'élévation  qui  produit  la 
générosité  et  la  noblesse  de  mœurs. 

On  sent  que  je  ne  place  ici  dans  la  classe  des  principes  que  les 
avantages  moraux.  Le  premier  de  ceux-ci  est  plus  que  jamais 
dans  toute  sa  force.  J'en  puis  dire  autant  du  second,  et  si  les 
occasions  qui  le  mettent  en  évidence  sont  heureusement  plus 
rares  de  nos  jours,  les  effets  n'en  ont  pas  été  moins  vifs  et  moins 
sensibles  quand  il  y  a  eu  lieu.  Le  troisième  est  peut-être  accru 
en  un  sens.  Nous  sommes  moins  guerriers  sans  doute  que  nous 
ne  fûmes,  mais  nous  sommes  plus  militaires.  L'affluence  de  la 
jeunesse  qui  demande  des  emplois  dans  les  troupes,  est  toujours 
plus  grande  ;  tandis  que  tout  a  si  considérablement  enchéri,  la 
solde  et  les  appointements  militaires  demeurent  sur  le  même 
taux.  S'agit-il  d'une  augmentation  de  troupes  ?  c'est  à  qui  sacri- 
fiera sa  fortune  particulière  pour  en  lever  de  nouvelles,  sans  être 
effrayé  de  la  catastrophe  d'une  réforme,  dont  on  a  déjà  vu  tant 
d'exemples.  Le  quatrième  est,  je  crois,  dans  toute  sa  vigueur,  et 
supposé  qu'il  ait  diminué,  peut-être  avions-nous  quelque  chose 
à  perdre  de  ce  côté-là  pour  nous  mettre  à  l'unisson  des  vérita- 
bles devoirs  de  l'humanité.  Le  Français  était  partout  avantageux, 
et  quelquefois  insolent.  Souvent  cette  tournure  d'esprit  lui  aliéna 
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le  cœur  des  étrangers,  au  grand  détriment  de  nos  affaires  ;  et 
supposé  qu'une  sorte  de  commencement  de  faiblesse  nous  eût 
rendus  moins  hauts  et  moins  exigeants,  nous  n'en  serions  que 
plus  propres  à  jouer  notre  rôle  naturel,  et  le  seul  qui  puisse  dé- 
sormais nous  réussir,  c'est-à-dire  à  dominer  l'Europe  entière 
par  l'autorité  de  la  douceur,  de  la  liberté  et  des  vertus  sociables 
qui  nous  sont  plus  naturelles  qu*à  toute  autre  nation. 

C'est  de  ce  côté-là  qu'a  dégénéré  celte  force  de  générosité  dont 
j'ai  fait  le  cinquième  des  principes  constitutifs  de  l'Élat.  Cette 
noblesse  de  mœurs  qui  tenait  de  l'antique  indépendance  de  nos 
pères  a  décliné  sans  doute  en  proportion  de  ce  que  l'intérêt  s'est 
accru  ;  mais  l'urbanité  et  la  politesse  ont  pris  la  place,  et  ces 
vertus  extérieures  moins  nobles  dans  leur  principe  que  celles 
qu'elles  ont  remplacées,  sont  en  revanche  d'une  nature  plus  sou- 
ple, plus  aisée  à  gouverner,  et  plus  propre  à  lier  la  société.  Il 
résulte  de  cet  examen  de  détail,  que  les  principes  fondamentaux 
de  notre  prospérité  ne  sont  aucunement  altérés.  Considérons 
dans  le  môme  ordre  les  ressorts. 

J'en  ramène  tous  les  détails  à  trois  principes,  à  savoir  notre 
gaité^  notre  activité,  notre  industrie. 

Nous  étions  faits  pour  démontrer  que  la  galté,  qui  ne  parait  au 
premier  coup  d'œil  qu'une  propriété  frivole,  est  cependant  une 
qualité  d'une  grande  ressource  dans  des  mains  vraiment  politi- 
ques. Elle  nous  tient  lieu  de  patience  ;  un  couplet  ingénieux,  une 
heureuse  plaisanterie,  font  oublier  aux  Français  de  vraies  calami- 
tés qui  jetteraient  d'autres  peuples  dans  le  découragement,  ou 
les  pousseraient  à  la  rébellion.  Tout  nous  réveille,  tout  nous  ra- 
nime, un  tambourin  garantit  du  scorbut  des  équipages  entiers 
de  matelots  dans  des  voyages  de  long  cours.  Quand  M.  de  Lou- 
vois  apprenait  que  la  désertion  se  mettait  parmi  les  troupes 
d'une  forte  garnison,  il  l'arrêtait  en  envoyant  Tabarin  vendre  son 
orviétan  sur  la  place. 

Cette  disposition  générale  à  la  dissipation  a  rendu  éphémères 
les  fureurs  de  nos  guerres  civiles.  Sans  vouloir  blesser  une  nation 
respectable,  je  puis  dire  que  la  journée  déshonorante  pour  nos 
annales  fut  imaginée  et  ordonnée  par  des  têtes  étrangères,  et 
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qu'à  CQla  près,  nous  n'avons  rien  de  semblable  aux  horreurs  des 
factions  des  Guelfes  et  des  Gibelins.  Si  la  vengeance,  monstre 
provenu  de  l'alliance  de  plusieurs  erreurs  de  l'imagination,  la 
vengeance,  la  plus  insensée  comme  la  plus  vile  des  passions, 
plante  étrangère  à  notre  territoire,  n'a  jamais  pu  y  prendre  véri- 
tablement racix^e,  nous  devons  en  remercier  la  légèreté  et  gaîté 
françaises.  Un  Italien  me  demandait  un  jour  par  quel  mot  fran- 
çais nous  rendions  le  mot  sicarii,  qui  signiûe  assassins  de  pro- 
fession et  à  gages  ;  et  bacinare,  qui  exprime  la  cruauté  de  brûler 
les  yeux  avec  un  bassin  rougi  :  Monsieur,  lui  dis-je,  les  langues 
nexprimenl  que  les  pensées,  et  nous  rien  avons  point  de  ce 
genre-là. 

Notre  galté  donc,  qu'on  nous  reproche,  est  non  seulement  une 
qualité  aimable  qui  répare  en  grande  partie  les  fautes  de  notre 
étourderie,  et  qui  nous  concilie  l'amitié  générale  même  des  peu- 
ples sauvages  qui  nous  aiment  mieux  que  nos  rivaux;  mais  c'est 
encore  une  ressource  politique. 

Un  prince  a  vécu,  qui  choqua  tout  à  coup  tous  les  préjugés  à 
la  fois  :  déréglé  dans  ses  mœurs,  il  Tétait  encore  plus  dans  ses 
discours;  parfaitement  au-dessus  du  chapitre  des  conséquences, 
il  attaquait  tout  à  la  fois  la  fortune,  Thonneur  et  la  vanité  des 
corps  et  des  particuliers  ;  il  nous  fit  combattre  les  nations  amies, 
s'unit  à  nos  éternels  ennemis,  bouleversa  tout  enfin  le  verre  à  la 
main  ;  mais  ce  prince  qui  n'avait  qu'une  autorité  d'emprunt  que 
tout  autre  se  serait  trouvé  heureux  de  conserver  sans  orages,  en 
ne  la  faisant  valoir  qu'avec  toute  sorte  de  ménagements,  était 
non  seulement  homme  de  génie,  mais  homme  d'esprit  gai,  vif, 
aimable,  bienfaisant  ;  il  se  jouait  du  gouvernement  et  travaillait 
à  son  plaisir.  La  révolution  la  plus  entière  qui  fût  jamais  ne  parut 
à  la  nation  qu'une  scène  de  théâtre,  parce  que  les  acteurs  étaient 
gaillards,  et  au  bout  il  se  trouva  que  des  banquets  de  Pétrone 
était  sortie  une  opération  aussi  métaphysique  que  le  système  de 
Platon,  et  qui  prodiguant  aux  particuliers  des  richesses  idéales 
promettait  de  libérer  l'État  de  ses  dettes  réelles.  Un  général  peu 
décent  quelquefois,  mais  toujours  gaillard,  d'une  supériorité 
contestée,  mais  incontestablement  destiné  par  la  Providence  à 
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mener  des  Français,  se  .trouva  à  la  tête  de  nos  armées  dans  des 
temps  de  calamité.  Ses  bons  mots  audacieux  et  presque  fanfa- 
rons égayaient  le  soldat  mourant  de  faim,  et  manquant  de  sou- 
liers. 

Il  vint  un  bon  moment,  car  il  faut  qu'il  en  vienne  ;  le  héros  qui 
brûlait  d'être  regardé  comme  le  libérateur  de  la  France,  publia 
qu'il  allait  la  délivrer,  et  on  le  crut;  les  troupes  ci-devant  décou- 
ragées marchèrent  dès  lors  comme  à, des  victoires  certaines,  et 
cette  assurance  passa  en  consternation  chez  les  ennemis  déjà 
ébranlés  d'une  défection  considérable.  Ce  changement  d'opinion 
devint  bientôt  une  régénération  réelle  ;  on  cria  miracle,  et  ce  mi- 
racle était  celui  de  l'audace  et  de  la  gaîté  française. 

A  cet  égard  nous  avons  perdu,  et  peut-être  par  la  raison  qui  fit 
perdre  au  savetier  ses  chansons  et  son  somme.  Le  riche  fait  de 
ses  richesses  les  cent  écus  du  savetier  ;  le  pauvre  en  désire,  ou 
s'il  en  désespère  il  n'est  plus  bon  à  rien.  En  un  mot  plus  de 
fêtes,  infiniment  moins  de  vaudevilles,  plus  de  danses  dans  les 
campagnes,  et  nous  ne  sommes  plus  gais  comme  nous  Tétions, 
sans  doute  par  la  raison  ci  dessus.  Il  nous  reste  la  gatté  de  l'âge 
mûr,  et  je  ne  serais  pas  en  peine  de  nous  rendre  bientôt  par  la 
réparation  des  mœurs  la  gaîté  de  la  première  jeunesse  avec 
moins  de  fougue  que  nous  n'en  avions  autrefois. 

Quant  à  l'activité,  il  serait  inutile  d'en  détailler  les  avantages. 
A  la  guerre,  dans  le  commerce,  dans  les  affaires,  partout  enfin, 
on  sait  quel  est  le  premier  des  moyens.  On  n'ignore  pas  aussi 
que  personne  ne  nous  égale  en  ce  genpe.  L'activité  surpasse  chez 
nous  avec  facilité  ce  que  l'opiniâtreté  des  nations  les  plus  cons- 
tantes leur  arrache  d'efforts  et  de  travaux;  il  n'est  terre  étran- 
gère, ni  climats  éloignés  où  elle  ne  pénètre.  Nulius  exercitm  sine 
milite  Gallo,  disaient  les  anciens  ;  on  pourrait  dire  de  môme  : 
Nul  vaisseau  sans  matelot  français  ;  nulle  foire,  nulle  caravane 
sans  marchands  français  ;  nulle  région  sans  missionnaire  fran- 
çais :  on  en  trouverait  de  naturalisés  chez  les  Iroquois  et  les  Ca- 
raïbes, et  le  gardien  du  tombeau  de  la  Mecque  est  Provençal,  et 
peut-être  cousin  du  supérieur  des  religieux  du  Saint-Sépulcre 
qui  est  de  la  môme  province. 


Digitized  by 


Google 


326  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

Cette  activité  désordonnée  dans  les_çxemples  que  j*en  cite,  a 
dans  ces  parties-là  môme  bien  des  avantages.  Elle  prouve  d'une 
part  notre  flexibilité,  et  de  Tautre  Tentretient;  elle  fait  que 
le  Français  dépaysé  n'est  absolument  étranger  nulle  part;  elle 
peut  fournir  des  moyens  tout  portés  à  notre  cabinet;  et  comme 
le  Français  n'oublie  jamais  entièrement  sa  patrie,  elle  rend  tout 
l'univers  tributaire  en  détail  de  cette  heureuse  contrée. 

Mais  combien  n'a-t-elle  pas  d'avantages  plus  réels!  Combien 
de  ressources  dont  la  célérité  a  dans  l'occasion  étonné  et  décon- 
certé nos  ennemis  I  On  se  souvient  des  apprêts  de  campagne  et 
des  préparatifs  de  M.  de  Louvois,  qui  semblaient  tout  à  coup 
sortir  de  la  terre.  Louis  XIV,  en  1664,  voulait  établir  une  marine, 
et  empruntait  des  matelots  aux  Hollandais.  En  1672,  il  commença 
la  guerre,  où  il  fit  tête  sur  mer  comme  sur  terre  à  l'Europe 
entière  liguée. 

Mais  cette  heureuse  disposition  s'exerce  bien  plus  utilement 
encore  au  dedans  du  royaume  qu'au  dehors;  c'est  elle  qui  fait 
en  France  un  objet  d'ambition  de  ce  qui  serait  peine  partout 
ailleurs,  qui  fait  que  tout  le  monde  cherche  de  l'emploi,  qui 
soutient  le  bas  prix  de  tous  les  services,  qui  unit  les  différentes 
parties  de  l'État,  comme  si  ce  n'était  qu'une  seule  et  médiocre 
province  ;  les  grands  chemins  y  sont  aussi  battus  que  le  sont  les 
promenades  ailleurs.  Tout  semble  être  rendez-vous  parmi  nous, 
et  les  tables  d'auberges  dans  les  grandes  routes  ressemblent 
à  des  repas  de  famille,  par  la  liberté  et  l'union  qui  y  régnent  (1). 

Cette  fréquence  réunit  les  différentes  provinces,  fait  marcher 
sur  des  plans  uniformes  l'organisation  civile  de  l'intérieur.  Où 
tout  le  monde  se  connaît,  peu  de  gens  se  partialisent. 

Nous  avons  un  peu  perdu  de  cette  activité,  depuis  que  le  luxe 
a  introduit  l'amour  des  commodités.  Les  riches  n'agissent  que 
par  leurs  gens  d'affaires  ;  et  s'ils  sont  obligés  de  voyager,  ils  se 
hâtent  de  parcourir  en  poste  le  trajet  indispensable,  et  vou- 
draient le  pouvoir  faire  dans  leur  lit.  Les  auberges  en  consé- 

(1)  11  parait  que  cela  était  bien  changé  en  1789,  car  Arthur  Yonng  ne  cesse 
de  se  plaindre,  dans  ses  Voyages  en  France,  de  la  tristesse,  de  la  taciturnité  et 
des  autres  inconYénients  des  tables  d'hôtes  en  France.  —  R. 
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quence  sont  devenues  moins  fréquentées  par  ceux  qui  pouvaient 
les  indemniser  des  dépenses  nécessaires  pour  se  soutenir  sur  un 
bon  pied.  Il  y  avait  sous  le  dernier  règne  des  aubergistes 
célèbres  dont  on  se  souvient  encore,  qui  connaissaient  tout  le 
monde,  qui  se  piquaient  de  traiter  chacun  selon  son  rang,  qui 
prêtaient  de  l'argent  aux  officiers,  etc.,  et  en  général  il  n'était 
point  rare  de  voir,  dans  les  villes,  de  ces  sortes  de  maisons,  où  il 
y  avait  Tappartement  des  princes  et  des  cardinaux,  et  ainsi  pour 
tous  les  rangs,  d'excellents  cuisiniers,  et  le  courant  à  un  prix 
très  modique,  mais  que  la  grande  fréquence  rendait  avantageux. 
Toutes  ces  choses  sont  tombées,  et  cette  sorte  de  profession 
étant  plus  taxée  à  l'industrie  que  toute  autre,  ceux  qui  l'exer- 
cent sont  devenus  avares  et  chers,  et  infiniment  moins  soigneux 
que  leurs  prédécesseurs.  Cette  aisance  générale  cependant 
attirait  les  étrangers  chez  nous,  et  en  tout  c'est  une  perte.  Mais 
de  quelque  genre  que  soit  l'activité,  il  nous  en  reste  encore 
plus  qu'à  toute  autre  nation,  et  je  doute  même  que  le  germe  en 
puisse  jamais  être  bien  éteint  chez  nous.  Le  Français  est  toujours 
tout  prêt  à  aller,  et  tel  homme  noyé  dans  les  brouillards  de  la 
capitale  parait  annéanti  dans  la  mollesse,  qui  déplacé  pour 
quelqu'emploi,  se  montre  tout  à  coup  actif  et  infatigable.  Les 
détails  à  cet  égard  se  passent  sans  cesse  sous  nos  yeux,  et  cha- 
cun voit  de  fait  qu'il  s'en  faut  bien  que  nous  n'ayons  vieilli  du 
côté  des  ressources  de  l'activité. 

On  en  peut  dire  de  môme  de  l'industrie,  non  seulement  de 
celle  qui  est  à  la  solde  du  luxe  et  qui  varie  les  inventions  de  pure 
curiosité,  mais  encore  de  l'industrie  du  premier  ordre  et  qui 
pourvoit  aux  nécessités.  Ceux  qui  par  leur  état  ou  leur  crédit 
servent  nécessairement  de  bureau  d'adresse  aux  imaginations 
des  gens  à  projets,  pourraient  en  visitant  leurs  dépôts  l'attester 
mieux  que  moi.  11  n'est  sorte  d'inventions,  de  secrets,  de  plans 
en  grand  et  en  détail,  qui  n'aient  été  conçus,  trouvés,  imaginés 
et  détaillés  dans  des  mémoires  snr  lesquels  l'État  pourrait  faire 
des  tentatives  très  fructueuses,  point  de  manufactures  sur  les- 
quelles on  ne  raffine,  point  de  moyens  d'industrie  enfin,  qui 
ne  soient  l'objet  de  l'élude  et  du  travail  de  quelqu'un.  Ce  com- 
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merce  de  Tintérieur  ne  demande  que  liberté,  soustraction  de 
privilèges  exclusifs,  et  attention  contre  le  monopole.  A  cela  près, 
il  n  y  a  lieux  si  reculés  d*où  les  gens  à  entreprises  ne  tentent 
de  tirer  matière  à  quelqu'opération.  Il  s'élève  au  milieu  de 
la  capitale  des  compagnies  qui  prennent  des  fermes  dans  tous 
les  coins  du  royaume,  et  souvent  distantes  de  deux  cents  lieux 
les  unes  des  autres,  même  de  deux  mille,  car  il  y  en  a  pour 
Saint-Domingue.  En  un  mot,  sans  énumérer  ici  longuement  les 
détails,  on  peut  dire  que  l'industrie  est  encore  toute  vivante 
parmi  nous,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'aider  l'industrie  honnête,  et 
contenir  celle  qui  est  trop  avide,  devient  nuisible  par  le  choix 
des  moyens. 

Est-ce  un  corps  dont  les  parties  nobles  sont  saines  et  entières, 
et  dont  les  oi^anes  ont  encore  tout  leur  ressort,  qu'on  peut 
regarder  comme  prêt  à  tomber  dans  un  état  de  caducité  absolue? 
Il  est  certain  qu'il  n'est  si  forte  constitution,  que  des  excès  ré- 
pétés ne  puissent  détruire  ;  mais  un  homme  dans  la  vigueur  de 
son  âge,  et  qui  connaît  la  sorte  de  régime  qui  convient  à  son 
tempérament,  peut  promptement  rétablir  ses  forces  épuisées, 
et  pousser  d'autant  plus  loin  l'état  florissant,  qu'il  a  désormais 
échappé  aux  secousses  du  premier  et  du  second  âge  plus  sujet 
aux  maladies  aiguës  que  celui  où  le  tempérament  est  formé. 

C'est  où  nous  en  sommes,  l'âge  mûr;  et  il  ne  tient  qu'à  nous 
de  montrer  que  c'est  celui  de  la  prospérité,  et  d'établir  un 
ordre  de  choses,  qui  suivi  constamment  le  ferait  durer  à  l'infini. 
Cet  ordre  admirable  dans  ses  effets,  et  composé  de  détails 
multipliés,  mais  qui  naissent  tous  les  uns  des  autres,  tient  à  un 
petit  nombre  de  principes  que  je  répète  tels  que  je  les  ai  établis  : 
Aimez  et  honorez  V agriculture.  Repoussez  du  centre  aux  extrémités 
tout  ce  que  vous  attirez  des  extrémités  au  centre.  Méptisez  le  luxe 
ou  l'indécence  dans  la  dépense.  Honorez  la  vertus  et  les  talents ,  et 
ne  les  payez  point.  Tel  est  le  résumé  de  tout  le  système,  dont 
j'ai  détaillé  l'importance  et  les  moyens;  et  si  par  ce  régime  nous 
ne  devenons  dans  le  vrai,  ce  que  nous  avons  paru  être  en  nous 
forçant  dans  le  siècle  passé,  c'est-à-dire  la  plus  puissante  nation 
à  tous  égards  qui  ail  jamais  été,  je  consens  qu'on  me  déclare 
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le  plus  insensé  des  politiques.  Mais  j*ai  pour  moi  Texpérience, 
le  calcul,  et,  plus  que  tout,  la  certitude  de  Taxiome  qui  dit, 
que  le  bien  tourne  toujours  à  bien. 

Les  deux  chapitres  précédents  ont  montré  quelle  était  la 
sorte  de  maux  internes  par  lesquels  nous  pouvons  être  attaqués. 
Celui-ci  établit  en  bref  la  nature  de  notre  tempérament,  et  pour 
m'exprimer  dans  le  sens  de  cette  spéculation,  Tàge  de  TÉtat.  Je 
viens  de  marquer  en  peu  de  mots  ici  la  nature  du  régime 
qui  lui  est  propre,  le  chapitre  suivant  va  traiter  de  quelques 
remèdes  de  détail. 
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CHAPITRE  VII 


REVERSEMENT 


Toutes  les  campagnes  et  villes  d*un  État  doivent  un  tribut 
constant  et  immense  à  la  capitale.  Cet  axiome  certain  dans 
tout  État,  Test  plus  en  France  que  dans  tout  autre  pays. 
L'autorité  attire  naturellement  tout  à  soit.  Or,  comme  Tautorité 
du  gouvernement  est  mieux  établie  et  plus  absolue  en  France 
que  chez  tous  autres  peuples  policés,  et  que  la  capitale  n'est 
autre  chose  que  la  résidence  de  cette  autorité  ;  il  est  tout 
simple  que  la  balance  dont  il  est  ici  question  soit  plus  forte 
en  faveur  de  Paris,  proportion  gardée,  que  de  toute  autre 
ville  capitale. 

Il  est  des  capitales  de  grands  États  qui  ne  peuvent  en  tirer  les 
mêmes  accroissements,  faute  d'une  correspondance  aisée  entre 
la  tête  et  les  autres  membres.  Vienne,  par  exemple,  épuisera 
la  Toscane  et  les  Pays-Bas,  sans  en  tirer  un  profit  proportionné, 
et  cela  par  les  raisons  déduites  dans  les  chapitres  précédents. 
Madrid,  qui  n'a  pas  ce  genre  de  désavantages,  sera  toujours 
inférieur  à  Paris  par  d'autres.  1*>  Ses  provinces,  quoique  réunies 
et  dans  des  rapports  aisés  avec  la  capitale,  ne  contenant  pres- 
que aucun  commerce  et  moins  encore  de  population,  ne  peu- 
vent lui  fournir  ce  qu'elles  n'ont  pas.  2*  Madrid  n'a  par  sa 
situation  aucun  débouché  de  commerce,  et  cet  article  sera 
toujours  le  plus  fort  et  le  plus  utile  de  tous  les  principes 
d'accroissement  pour  une  capitale.  Londres  est,  dit-on,  une  ville 
aussi  grande  et  aussi  peuplée  que  Paris,  et  cependant  le  pays, 
dont  elle  est  la  capitale,  n'est  qu'un  tiers  de  la  France  et  passe 
pour  être  abondant  et  cultivé,  ce  qui  détruit  mes  principes. 
Cette  objection  mérite  d'être  considérée  en  détail. 

1**  N'y  a  t-il  pas  de  l'exagération  dans  ce  qu'on  dit  de  la  popu- 
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lation  de  Londres?  On  sait  Témulation  que  les  Anglais  ont 
toujours  eu  de  nous  égaler  en  tout. 

2*  Est-il  bien  vrai  que  les  trois  royaumes,  qui  composent  la 
Grande-Bretagne,  réunis  ne  fassent  qu'un  tiers  de  la  France? 
Car  on  sait  d'ailleurs  les  précautions  môme  tyranniques  que  la 
puissance  dominante  a  prises  pour  réduire  les  deux  autres  en 
provinces  maltraitées. 

3"  Quand  il  serait  vrai  que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  en 
étendue  ou  valeur  que  le  tiers  de  la  France,  il  faut  lui  supposer 
et  des  provinces  plus  indépendantes  de  la  circulation  intérieure 
que  ne  le  sont  les  nôtres,  attendu  qu'elles  sont  presque  toutes 
maritimes,  et  d'autre  part,  une  domination  plus  étendue,  vu 
qu'elle  domine  sur  la  mer,  ce  qui  lui  attribue  des  provinces 
d'une  merveilleuse  fécondité,  comme  nous  dirons  en  parlant  de 
l'échange  extérieur. 

4*  Quoique  l'autorité  royale  soit  restreinte  en  Angleterre,  il 
n'en  subsiste  pas  moins  un  gouvernement,  et  ce  gouvernement, 
tel  qu'il  est,  est  peut-être  celui  de  l'Europe  le  mieux  secondé.  Or 
ce  gouvernement  réside  à  Londres,  ce  qui  revient  au  même. 

5*  Londres  elle-même  est  plus  commerçante  que  Paris,  ou  pour 
mieux  dire,  Londres  est  commerçante,  et  Paris  marchand  en  dé- 
tail. Les  vaisseaux  remontent  dans  la  Tamise.  Londres,  en  un 
mot,  est  en  même  temps  Athènes,  Antioche  et  Alexandrie. 

Mais  attendu  que  nous  ne  sommes  que  frères  chez  les  autres 
peuples  et  que  nous  sommes  pères  chez  nous,  ce  n'est  que  pour 
nous  que  je  parle.  Or  il  est  de  fait  qu'on  peut  dire  de  Paris,  rela- 
tivement au  reste  du  royaume,  ce  que  Davila  met,  dans  un  autre 
sens,  dans  la  bouche  d'Henri  III,  en  voyant  cette  ville  des  hau- 
teurs de  Saint-Cloud  la  veille  de  sa  mort  :  Parigi^  Parigi^  tu  sei 
capo  delregno^  ma  capo  troppo  groso^  troppo  capricioso,  è  néces- 
sario  che  Tévacuatione  del  sangue  tirisani,è  liberi  tutto  tlregno  délia 
tua  frenesia.  Ces  paroles  terribles,  et  qui  n'avaient  que  trop  leur 
véritable  signification  dans  la  bouche  d'un  maître  irrité,  n'au- 
raient qu'un  sens  métaphorique  aujourd'hui.  Le  sang  qui  coule 
à  présent  dans  nos  guerres  civiles,  n'est  autre  chose  que  l'or  et 
l'argent,  et  à  cet  égard  on  ne  peut  nier  que  Paris  n'eût  besoin 
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de  saignée.  Quant  à  la  frénésie,  qui  règne  dans  cette  capitale^ 
et  qui  de  là  gagne  tout  le  reste  du  royaume,  heureusement  ce 
n'est  que  la  cupidité  de  Tor  et  de  Targent,  la  prééminence  des 
richesses,  la  prodigalité,  la  fureur  des  dépenses  folles  et  recher- 
chées, etc.  Mais  pense-t-on  que  ce  ne  soit  rien  que  cela,  et  sim- 
plement de  ces  maux  philosophiques  propres  à  servir  de  sujet 
aux  déclamations  des  esprits  mélancoliques?  Il  s'en  faut,  je  vous 
jure,  que  je  ne  sois  de  ceux-là  ;  mais  il  est  de  fait  que  les  maux 
de  la  cruauté  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  de  la  cupidité,  pour  la 
dévastation  de  TÉtat.  Les  premiers  sont  plus  choquants  aux  yeux 
de  la  pitié,  demeurent  notés  dans  les  annales,  et  par  là  devenant 
plus  rares,  effrayent  néanmoins  le  souvenir  :  les  autres  sont 
sourds  et  lents  en  apparence  ;  mais  moins  frappants  pour  Tin- 
dividu,  ils  sont  infiniment  plus  destructeurs  pour  l'espèce. 

Cependant  la  «sorte  de  saignée  que  je  propose,  ne  tient  aucu- 
nement à  des  moyens  durs  et  violents,  qui,  selon  moi,  ne  peuvent 
en  aucun  genre  produire  jamais  rien  de  bon.  Il  en  arriverait 
même,  selon  les  apparences,  de  cette  saignée  comme  d'une  pur- 
gation  faite  à  propos,  qui  non  seulement  rétablit  au  futur  les 
forces  réelles  en  rétablissant  l'ordre  et  la  circulation  des  hu- 
meurs, mais  qui  quelquefois  dans  le  moment  môme  rend  des 
forces  au  lieu  d'en  ôter. 

En  effet,  quand  on  renverrait  dans  les  provinces,  pour  y  con- 
sommer et  faire  leur  charge,  tous  les  officiers  royaux  qui  en 
tirent  de  grands  appointements  ;  tous  ceux  des  grands  proprié- 
taires, qui  certains  désormais  de  ne  pouvoir  traiter  leurs  affaires 
contentieuses  que  là,  et  assurés  d'y  jouir  en  même  temps  de  la 
considération  et  de  l'aisance,  et  de  n'y  être  subordonnés  qu'à  des 
chefs  auxquels  on  n'ait  pas  honte  d'obéir,  voudraient  bien  aller 
jouir  de  la  terre  natale  et  de  leur  patrimoine  ;  tous  les  plaideurs 
forcés,  les  gens  qui  cherchent  à  éluder  par  des  protections  sur- 
prises ou  achetées  la  force  des  lois  et  de  la  police  de  leur  can- 
ton ;  quand  on  renverrait  en  un  mot  les  affaires,  et  par  consé- 
quent la  plupart  des  intrigants  ;  quand  les  recherches  de 
l'industrie  de  la  capitale  pliées  en  branches,  et  cultivées  en  pro- 
vins, iraient  pousser  de  nouvelles  souches  dans  les  villes  prin- 
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cipales,  je  doute  au  fond  que  Paris  se  trouvât  fort  affaibli. 

Dix  greffes  tirées  d'un  arbre  vont  féconder  dix  sauvageons, 
dont  la  fertilité  étonnera  dans  peu  ;  et  si  elles  eussent  de- 
meuré sur  Tarbre  nourricier,  cet  arbre  n'en  eût  pas  été  plus 
vigoureux.  Je  dis  plus  :  deux  cents  mille  personnes  (c'est-à-dire, 
un  grand  quart)  sortiront  de  Paris  par  ce  régime  :  ces  deux  cents 
mille  âmes  en  produiront  bientôt  deux  millions  dans  les  pro- 
vinces par  les  moyens  que  j'ai  dits  dans  ma  première  partie;  car 
ce  gouverneur  de  province,  qui  ne  faisait  vivre  que  quinze  per- 
sonnes à  Paris,  en  fera  vivre  cent  cinquante  en  province,  et  dans 
le  môme  temps  il  n'y  aura  pas  un  homme  de  moins  à  Paris.  Le 
vide  causé  par  les  inutiles  qui  seront  retournés  chacun  chez  eux, 
sera  bientôt  rempli  par  des  hommes  utiles  et  laborieux  :  l'indus- 
trie augmentera  d'autant,  et  la  consommation  n'en  sera  pas 
diminuée. 

Mais,  dira-t-on,  ce  ne  sont  que  les  riches  qui  font  travailler  les 
pauvres,  et  dès  que  vous  les  chassez  de  la  capitale,  vous  en  ban- 
nissez du  moins  la  partie  du  travail  qui  leur  était  relative.  Objec- 
tion spécieuse,  mais  fausse  dans  l'application. 

Je  demande  :  1*  quels  sont  les  riches  que  je  chasse  ;  ceux  dont 
le  patrimoine  est  éloigné,  et  qui  conséquemment  seront  riches 
là-bas,  et  ne  le  sont  point  ici  :  ceux  encore  que  l'État  paie  fort 
cher  comme  préposés  à  certaines  parties  du  gouvernement,  et 
qui  par  un  abus  aussi  singulier  dans  le  droit  que  commun  dans 
le  fait,  ont  les  charges  ad  honoreSy  et  le  profit  en  réalité.  Éloi- 
gnai-je  de  la  capitale  le  souverain,  les  princes,  les  différentes 
caisses  de  l'État,  les  hautes  cours  de  judicature,  le  grand  com- 
merce, la  banque,  les  arts,  les  grandes  fortunes,  les  grands  em- 
plois ?  A  l'égard  de  l'industrie,  il  serait  temps  de  sentir  que  les 
matières  de  luxe  ouvrées  chez  soi  pour  être  consommées  par  les 
siens,  ne  sont  qu'un  abus  de  la  richesse,  du  temps  et  de  Tindus- 
trie,  qui  s'élevant  et  disparaissant  à  chaque  instant  fait  un  cercle 
vicieux,  et  ne  laisse  rien  après  lui  qu'une  augmentation  de  dé- 
pravation dans  les  mœurs. 

Ce  ne  sont  point  les  fous  et  les  dissipateurs  qui  éveillent  et 
enrichissent  l'industrie  dans  Paris.    Nos  modes,  nos  étoffes, 
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notre  bijouterie,  notre  main-d'œuvre  enfin  répandue  et  accré- 
ditée dans  toute  TEurope  va  chercher  l'aident  de  l'étranger,  qui 
seul  peut  nous  enrichir  à  bon  escient.  Car  quand  il  serait  vrai 
qu'un  propriétaire  rustique  dans  sa  terre  devient  à  Paris  un 
arbiter  eleganh'arum,  et  donne  des  idées  à  un  ouvrier  qui,  s'éle- 
vant  ainsi  au-dessus  de  sa  sphère  mécanique,  devient  un  homme 
illustre  dans  son  art,  et  s'enrichit  ensuite  aux  dépens  de  l'étran- 
ger (objection  que  je  n'aurais  pas  inventée,  si  l'on  ne  me  l'avait 
faite  un  jour),  je  réponds  que  nous  ne  manquons,  ni  ne  manque- 
rons jamais  de  gens  de  goût  :  il  en  fourmille  chez  nous,  et  je  suis 
sûr  que  nous  en  viendrons  à  avoir  des  chaînes  de  puits  émail- 
lées  ;  mais  nous  manquons  de  laboureurs,  de  pasteurs  et  de 
protecteurs  de  l'agriculture. 

En  un  mot,  la  richesse  qu'une  partie  de  l'État  acquiert  aux 
dépens  de  l'autre  ne  saurait  être  un  bien  que  quand  cette  opé- 
ration tend  à  remettre  l'équilibre  politique  que  j'ai  établi  dans 
les  précédents  chapitres.  Or,  puisqu'il  est  prouvé  parle  fait  que 
la  nature  des  choses  tend  à  faire  perdre  cet  équilibre  en  faveur 
de  la  capitale,  la  vue  d'un  bon  gouvernement  doit  être  le  réta- 
blissement du  niveau  de  la  balance  ;  c'est-à-dire,  de  mettre  tout 
en  usage  pour  diminuer  la  surcharge,  et  le  renvoyer  dans  les 
provinces. 

En  conséquence  de  ce  principe  incontestable,  que  tout  l'État 
doit  une  balance  à  la  capitale,  entrons  dans  le  détail  des  moyens 
de  mettre  chaque  province  en  état  de  la  payer  proportionné- 
ment  à  sa  distance,  et  aux  moyens  d'exportation  qu'elle  peut 
avoir.  Nous  avons  dit  d'abord,  que  l'objet  perpétuel  et  constant 
d'un  gouvernement  sage  doit  être  de  rétablir  l'équilibre  poli- 
tique qui  s'appelle  circulation,  et  pour  cela  de  repousser  par  des 
moyens  doux  et  de  convenance  tout  ce  qui  surchai^e  inutile- 
ment la  capitale,  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  physique  et  indis- 
pensable de  la  balance  ;  mais  il  en  demeure  encore  assez  pour 
qu'en  peu  de  temps  l'engorgement  devienne  total,  et  pour  que 
l'équilibre  soit  perdu  sans  ressource,  si  l'on  ne  procure  avec 
attention  à  chaque  province  les  moyens  de  s'acquitter  en  den- 
rées ou  matières  de  son  crû.  Tout  mon  système  se  réduit  à 
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cette  opération.  En  voici  les  ressorts  résumés  en  peu  de  mots. 

Il  faut  que  les  provinces  ou  territoires  à  portée  de  la  capitale 
soient  employées  à  la  production  des  denrées  comestibles  jour- 
nellement, et  qui  ne  sauraient  être  amenées  de  loin  ;  que  les 
provinces  plus  éloignées,  mais  mitoyennes,  soient  destinées  à 
porter  les  denrées  qui  peuvent  souffrir  le  transport  ;  que  celles 
enfin,  qui  sont  hors  de  portée  de  pouvoir  fournir  des  denrées  à  la 
capitale,  payent  leur  contingent  en  matières  ouvrées,  dans  les- 
quelles la  forme  emporte  de  beaucoup  le  fonds,  et  dont  en  con- 
séquence un  envoi  en  petit  volume,  eu  égard  à  sa  valeur,  puisse 
supporter  les  frais  d'un  transport  considérable  pour  aller  faire 
son  paiement  à  la  capitale. 

Voilà  toute  l'opération  extraite.  De  _ces  choses  une  partie  se 
fait  d'elle-même,  ou  du  moins  la  nécessité  en  est  sentie  par  les 
plus  subordonnés  d'entre  les  ordonnateurs  publics.  En  effet,  il  y 
a  à  Paris  des  ordonnances  de  police  qu'on  fait  exécuter  par  des 
envoyés,  qui  défendent  de  manufacturer  les  denrées  à  une  cer- 
taine distance  de  la  ville.  Ceux,  par  exemple,  qui  achètent  le 
beurre  dans  les  marchés  lors  de  l'arrière-saison,  pour  le  faire 
fondre  et  le  vendre  ensuite  en  pots  pour  la  provision,  ne  peuvent 
s'établir  plus  près  de  trente  lieues  de  la  capitale  ;  ainsi  pour  les 
œufs,  etc.  Cette  opération  très  mal  dirigée  en  soi,  puisque  le 
seul  et  unique  principe  de  la  véritable  économie  politique  est  de 
laisser  tout  libre,  et  procurer  ainsi  l'abonâance  qui  seule  fait 
baisser  efficacement  les  prix;  cette  opération,  dis-je,  prouve 
cependant  que  le  principe  ci-dessus  se  fait  connaître  par  la  né- 
cessité. Cette  nécessité  montre  encore  aux  habitants  des  bords 
de  la  Marne  à  envoyer  leurs  foins  à  Paris,  à  ceux  du  Hurepoix  et 
du  Nivernais  à  flotter  leurs  bois  ;  à  ceux  de  la  basse  Normandie 
d'une  part,  et  du  Limousin  et  haut  Poitou  de  l'autre,  à  engrais- 
ser des  bestiaux  que  viennent  chercher  la  consommation.  Ces 
parties,  je  le  répète,  vont  d'elles-mêmes  :  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  du  troisième  moyen,  qui  consiste  à  jeter  des  manufactures 
dans  les  lieux  qui  ne  peuvent  nous  fournir  aucun  produit.  Cette 
opération  mérite  toute  l'attention  du  gouvernement,  et  une 
attention  réduite  en  principes. 
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En  effet,  les  manufactures  demandent  1*  une  complication  de 
productions  relatives.  Il  est  inutile  d'avoir  de  la  mine,  si  le  bois 
et  Teau  nécessaires  pour  son  exploitation,  ne  se  trouvent  à  por- 
tée ;  et  cet  exemple,  que  je  prends  dans  les  matières  les  plus 
communes,  peut  servir  à  plus  forte  raison  pour  toutes  autres 
plus  rares. 

2*  L'établissement  de  la  plupart  des  manufactures  demande 
des  fonds  considérables  que  les  particuliers  ne  sont  pas  en  état 
de  fournir,  moins  encore  les  habitants  d'un  pays  pauvre  ;  et  Ton 
sait  que  c'est  là,  selon  mon  système,  que  je  veux  transporter  les 
manufactures. 

3^  Il  faut  aussi  du  génie  ;  les  hommes  instituteurs  sont  rares, 
jamais  on  ne  les  vit  sortir  du  sein  de  la  misère  absolue  :  et  ces 
hommes  rares  qu'un  gouvernement  fait  éclore,  chercheront 
d'abord  à  s'établir  dans  les  lieux  les  plus  à  portée  de  l'exporta- 
tion et  de  la  consommation,  et  refuseront  constamment  d'aller 
planter  un  oranger  en  Sibérie. 

4**  Il  faut  une  continuelle  protection  et  attention  du  gouverne- 
ment sur  les  manufactures  ;  protection,  parce  que  l'envie  qui  se 
promène  sur  les  campagnes  ainsi  que  dans  les  villes,  ne  cherche 
qu'à  leur  nuire  ;  attention,  parce  qu'elles  se  rattachent  aisément 
par  un  dépérissement  naturel  à  toutes  les  choses  humaines, 
comme  aussi  par  des  vues  de  paresse  et  de  cupidité,  et  que  la 
mal-façon  entraîne  Wentôt  le  discrédit  et  la  chute  des  manu- 
factures. 

De  toutes  ces  choses  combinées  il  s'ensuit  que  ce  dernier 
moyen  d'organisation  ne  peut  être  opéré  que  par  les  soins  et  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  éclairé  ;  mais  il  n'en  est  que  plus 
vrai  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  et  nécessité.  Gela 
posé,  réduisons  en  un  petit  nombre  de  points  principaux  les 
maximes,  et  les  soins  de  détail  par  lesquels  le  gouvernement 
parviendra  promptement  à  cette  fin  indispensable. 

11  faut  d'abord  supposer,  ce  qui  est  vrai  et  bien  consolant  pour 
nous  dans  toute  entreprise  difficile  au  coup  d'oeil,  c'est  que  la 
nature  bienfaisante  a  doué  le  Français  d'une  telle  industrie  et 
vivacité,  qu'il  n'y  a  qu'à  lui  désigner  le  but,  pour  qu'il  fasse  la 


Digitized  by 


Google 


REVERSEMENT.  337 

moitié  du  chemin,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  pousser.  Le 
Gouvernement  image  de  la  Providence,  doit  ensuite  se  la  pro- 
poser pour  exemple  en  un  point  principal,  et  qui  a  trait  à  tout  ; 
c'est  que  du  cèdre  à  Thysope,  tout  est  également  sous  sa  sauve- 
garde et  protection.  De  même,  tout  est  égal  devant  le  Prince  ;  la 
partie  faible  et  affligée  est  celle  qui  a  le  plus  de  droit  à  son 
attention  et  à  ses  bienfaits  ;  le  Rouergue  lui  appartient  comme 
risle  de  France,  et  s*il  vaut  moins  de  sa  nature,  c'est  un  signe 
qu'il  faut  le  faire  valoir  par  art. 

Pour  répondre  ensuite  aux  difficultés  ci-dessus,  il  est  certain, 
1"  que  le  choix  et  l'établissement  des  différentes  manufactures 
et  la  direction  de  cet  objet  immense  n'est  ni  l'ouvrage  ni  le  dis- 
trict d'un  ministre  choisi  au  hasard,  qui  n'ait  étudié  que  ses 
classiques,  et  pratiqué  que  les  gens  de  Paris.  Il  faut  un  homme 
instruit,  s'il  est  possible,  par  lui-même,  de  ce  que  c'est  que  l'in- 
térieur du  Royaume,  abordable  par  tous  les  gens  à  projets,  et  sur- 
tout par  ces  hommes  industrieux  et  actifs,  qui  sous  un  extérieur 
simple  et  un  langage  grossier  portent  une  âme  infatigable  et  un 
génie  inventif.  Il  y  a  beaucoup  à  laisser  de  tout  ce  qui  vient  de 
là,  mais  il  y  a  beaucoup  à  prendre  aussi  ;  et  le  vrai  talent  d'un 
ministre  est  de  savoir  discerner  les  hommes,  ou  pour  mieux 
dire,  les  placer.  Ils  lui  diront  par  leurs  plaintes  ce  qui  ne  devrait 
pas  avoir  besoin  d'être  dit,  à  savoir  qu'un  impôt  sur  Tindustrie 
serait  la  plus  cruelle  des  opérations,  si  c'était  l'œuvre  d'un  enne- 
mi, comme  elle  est  la  moins  réfléchie,  venant  d'une  main  amie. 

11  y  a  peu  de  temps  qu'ayant  appris  qu'un  commerçant  de 
Saint-Jean-d'Angeli  avait  fait  une  entreprise  considérable  pour 
établir  en  Auvergne  des  fabriques  d'eau-de-vie,  je  voulus  le  voir 
pour  lui  proposer  un  établissement  dans  un  canton  auquel  je 
m'intéresse,  et  qui  manque  d'industrie  et  de  débouché  :  je  me  fis 
d'abord  expliquer  son  opération.  Des  gens  riches  l'avaient  aidé 
dans  son  entreprise.  Il  lui  avait  d'abord  fallu  transporter  hom- 
mes et  matériaux  pour  son  premier  établissement,  et  cela  par 
des  Provinces  âpres  de  leur  nature  et  sans  communication  entre 
elles,  telles  que  sont  le  Périgord,  le  Vicomte  de  Turenne,  le 
Haut-Querci,   etc.  Les  Auvergnats,  quoique    tous  batteurs  de 
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chaudron  et  scieurs  de  long,  ne  lui  avaient  pu  servir,  parce  que 
grossiers  et  bornés  dans  leur  cercle  d'habitude,  ils  ne  savaient 
ni  faire  des  chaudières,  ni  scier  le  bois,  et  faire  les  barriques  dans 
les  proportions  requises  pour  l'exportation  de  leau-de-vie.  Mon 
homme  transplanta  donc  ses  fondeurs,  tonneliers,  brûleurs  et 
autres  ouvriers  de  toute  espèce  pour  les  alambics,  les  con- 
duits, etc.  Cette  colonie  tant  hommes  que  femmes  allait  à  près 
de  douze  cents  personnes.  Il  acheta  toutes  les  maisons  d*un 
village,  établit  ses  chaudières,  et  parut  un  sorcier  dans  le  pays. 
Cependant,  tandis  qu'hommes  et  femmes,  nobles  et  roturiers, 
pauvres  et  riches,  venaient  considérer  son  travail  pour  tâcher 
d'attraper  son  secret,  il  acheta  les  vins  de  tout  le  canton,  et  ré- 
pandit de  l'argent  pour  une  denrée  qui  n'avait  eu  jusqu'alors 
aucune  valeur. 

Je  lui  demandai  ensuite  quelles  étaient  à  cet  égard  ses  vues 
de  commerce  et  d'exportation.  Il  me  dit  que  toutes  les  eaux-de- 
vie  sans  nombre  qui  se  faisaient  dans  les  Provinces  occidentales 
du  Royaume  débouchaient  par  la  Garonne,  la  Dordogne,  la  Cha- 
rente et  les  ports  de  la  Rochelle,  etc.,  dans  l'Océan  ;  que  ces  dé- 
bouchés n'étaient  déjà  que  trop  surchargés,  chose  connue  ; 
qu'au  moyen  de  cela  cependant,  celles  qu'on  consommait  à 
Paris,  Orléans,  etc.,  ne  pouvaient  y  arriver  que  par  Nantes, 
attendu  que  si  l'on  en  voulait  faire  dans  ce  pays-là,  elles 
coûteraient  plus  cher,  à  cause  que  le  vin  y  a  toujours  un  débit 
assuré  par  la  grande  consommation  de  Paris  ;  que  son  objet 
donc  était  que  les  siennes  descendissent  à  Orléans  par  l'Allier  et 
la  Loire,  et  que  de  calcul  fait  les  opérant  dans  un  pays  neuf,  et 
épargnant  les  droits  maritimes  d'entrée  et  de  sortie,  il  y  trou- 
verait son  compte,  quoique  le  trajet  fût  long. 

Je  lui  expliquai  ensuite  mon  projet  qu'il  approuva,  et  son  âme 
active  parut  tout  à  coup  envahir  ce  nouvel  objet.  Il  me  dit  qu'il 
avait  plusieurs  enfants  dressés  au  travail,  sur  lesquels  il  pouvait 
compter,  ce  qui  le  mettait  en  état  de  tenter  à  la  fois  plusieurs 
entreprises  ;  mais  que  pour  le  présent  on  lui  faisait  des  affaires 
qui  l'inquiétaient  beaucoup.  Enquis  de  ce  que  c'était,  il  me  dit 
!•  qu'en  arrivant  en  Auvergne  on  l'avait  taxé  de  douze  cents 
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livres  d'industrie  ;  que  ce  n'eût  été  rien,  si  cela  ne  signifiait  qu'on 
voulait  l'en  écraser.  Je  lui  dis  à  cela  que  l'homme  d'État  chargé 
des  principales  parties  du  commerce  intérieur,  était  homme 
vigilant,  éclairé,  et  qui  donnait  une  attention  toute  particulière 
aux  moyens  d'exciter  l'industrie  dans  les  Provinces,  qu'il  n'avait 
qu'à  s'adresser  à  lui,  et  que  certainement  il  en  serait  protégé. 
Eh  I  Monsieur,  me  dit-il,  le  moyen  que  je  puisse  mériter  l'atten- 
tion d'un  intendant  des  fînances^Il  ne  verra  en  moi  qu'un  hom- 
me qui  demande  à  être  déchargé  de  l'industrie,  et  me  renverra 
à  l'intendant  de  la  Province.  Je  compris  en  effet  qu'il  est  impos- 
sible, quand  on  a  ouvert  la  porte  à  un  abus  en  grand,  de  le  ré- 
primer ensuite  par  les  détails.  Mon  homme  ajouta  que  ce  n'élait 
pas  encore  là  ce  qui  l'inquiétait  le  plus  ;  mais  que  son  établisse- 
ment était  à  peine  commencé,  qu'on  avait  voulu  établir  les  Aides 
dans  le  pays,  et  qu'aussitôt  les  peuples,  dans  la  crainte  de  cette 
nouveauté,  s'étaient  ameutés  contre  lui,  ce  qui  allait  le  ruiner  de 
fond  en  comble.  Oh  I  quant  à  celui-ci,  lui  dis-je,  je  n'y  ai  point 
de  réponse  ;  et  dès  que  vous  traînez  après  vous  cette  peste;  ne 
venez  point  chez  nous,  ni  vous  ni  les  vôtres,  car  je  serais  le  pre-: 
mier  à  mander  qu'on  y  brûlât  de  nuit  vos  cabanes.  Nous  aimons 
mieux  notre  pauvreté  que  cette  rude  inquisition  (1). 

Arrêtons-nous  ici,  et  considérons  les  Aides  sautant  trois  Pro- 
vinces, où  elles  ne  sont  point  connues,  pour  suivre  à  la  piste  un 
filet  d'industrie  qui  s'échappe  pour  aller  germer  dans  un  pays 
sauvage.  La  finance  livrée  à  sa  propre  rapacité  ressemble  à  ces 
monstres  de  la  fable,  qui  dans  l'excès  d'une  faim  enragée,  dévo- 
raient leurs  propres  entrailles. 

Revenons.  L'homme  d'État,  tel  que  je  le  décris,  et  tel  même 
qu'est  celui  que  je  désignais  pour  protecteur  à  ce  commerçant, 
saura  bientôt  (en  supposant  que  cette  partie  devienne  le  principal 


(1)  Cette  anecdote  prouve  qu'il  faudrait  s^estimer  très  heureux  si  le  gouTer- 
nement  ne  mettait  pas  d'obstacles  à  rétablissement  des  manufactures  partout 
où  les  entrepreneurs  jugent  à  propos  d'en  établir  ;  et  qu'avant  de  demander  un 
ministre  assez  habile  pour  les  établir  en  lieux  convenables,  il  faut  commencer 
par  en  chercher  d'assez  habiles  pour  ne  pas  les  empêcher  de  naître  d'elles- 
mêmes.  Gela  nous  coûterait  bien  moins  et  serait  un  moyen  plus  sûr  de  faire 
prospérer  notre  industrie.  —  R. 
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objet  de  l'attention  du  Gouvernement,  comme  elle  le  doit  être) 
découvrir  des  moyens  d'établissements  utiles  dans  les  lieux  et  les 
cantons  les  plus  isolés. 

Quant  à  la  seconde  objection,  je  sais  bien  que  les  commence- 
ments de  ces  sortes  de  choses  demandent  des  secours  de  la  part 
du  Gouvernement  ;  mais  indépendamment  du  devoir  à  cet  égard, 
à  quel  immense  intérêt  ne  met-on  pas  les  sommes  avancées  pour 
ces  sortes  d'objets  ?  Quelqu'un  pourrait-il  calculer  ce  qu'ont  valu 
à  la  France  les  manufactures  des  Glaces,  des  Gobelins,  des  Van- 
robes?  ce  que  vaudrait  l'art  d'ouvrer  les  dentelles,  comme  à 
Malines  et  en  Flandres,  etc.  ?  A  l'égard  des  hommes  de  génie  en 
ce  genre,  ils  sont  moins  rares  en  France  que  partout  ailleurs.  Ik 
en  est  de  si  supérieurs  qu'ils  sont  rares  partout  ;  mais  il  est 
moins  question  ici  d'inventeurs  que  de  travailleurs.  Un  ministre 
attentif  et  bien  servi  par  des  sous-ordres  qui  lui  ressemblent^ 
trouvera  partout  le  germe  de  l'industrie  qui  ne  cherche  qu'à 
éclore.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'ailleurs  de  transporter  les  montagnes 
sur  les  plaines.  Il  faut  d'abord  proportionner  les  premiers  éta- 
blissements à  la  consommation  des  lieux,  et  que  l'habitant  des 
campagnes  trouve  sous  sa  main  ses  besoins  en  ce  genre. 

M.  Golbert  n'avait  pas  imaginé  de  transporter  à  Lourdes  et  à 
Saint-Gaudens  les  manufactures  des  draps  fins  ;  mais  on  y  faisait 
des  bonnets,  et  toutes  sortes  d'ouvrages  de  laines  grossières 
propres  à  la  consommation  du  peuple.  Je  cite  ces  lieux  reculés, 
comme  les  derniers  bourgs  du  Royaume.  Lisez  le  dictionnaire  de 
Savari,  et  voyez  combien  de  milliers  de  branches  de  menue  in- 
dustrie ont  séché  depuis  la  mort  de  ce  grand  ministre,  et  Ton  est 
étonné  que  le  recouvrement  des  revenus  de  l'État  soit  plus  diffi- 
cile à  faire  aujourd'hui  que  de  son  temps.  11  y  a  cependant 
infiniment  plus  d'argent  en  France  qu'il  n'y  en  avait  alors  ;  mais 
il  est  tout  dans  la  Gapitale.  Les  canaux  de  circulation  étant 
interceptés,  il  ne  reflue  plus  dans  les  provinces,  et  ce  qui  y  rentre 
par  l'exportation  de  leurs  denrées  au  dehors,  arrive  en  sacs  à 
Paris,  au  lieu  que  les  caisses  de  Province  payaient  en  papier  du 
temps  de  M.  Golbert. 

Quant  à  ce  que  j'ai  dit  de  la  Sibérie,  il  n'en  est  point  en  France. 
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Partout  les  terres  y  sont  propres  à  toutes  sortes  de  productions  ; 
partout  on  est  au  voisinage  de  quelque  débouché  avantageux. 

Ce  n'-est  pas  que  le  soin  d'augmenter  ces  débouchés  ne  fût  un 
des  principaux  objets  des  travaux  du  roi  pasteur  ;  et  quelque 
grande  que  soit  la  puissance  et  les  moyens  du  roi  de  France,  il  y 
aurait  peut-être  à  cet  égard  à  faire  pour  plusieurs  règnes  ;  car 
l'étendue  du  bien  et  du  mal  ne  se  découvre  qu'à  mesure  qu'on 
Ta  en  avant. 

Nous  avons,  dans  la  première  partie,  considéré  la  France  rela- 
tivement à  l'agriculture  uniquement  ;  nous  l'avons  trouvée  cou- 
pée de  ruisseaux  à  l'infini  en  tous  les  sens,  et  de  montagnes  qui 
leur  servent  de  réservoirs.  Nous  la  considérons  aujourd'hui  rela- 
tivement à  la  vivifîcation  intérieure.  Nous  regardons  la  Capitale 
comme  le  point  central,  d'où  partent  tous  les  rayons  qui  doivent 
se  porter  avec  une  égale  vivacité  jusqu'aux  extrémités,  et  qui 
pompe  aussi  par  la  chaleur  de  ses  rayons  tout  l'humide  des  diffé- 
rentes parties.  Il  s'agit  de  donner  un  libre  cours  à  cette  opéra- 
tion, et  pour  sortir  de  la  métaphore,  de  faciliter  les  rapports  et 
la  communication,  c'est  ce  que  nous  appelons  les  débouchés. 

Quand  nous  en  serons  à  la  partie  du  commerce  extérieur, 
nous  examinerons  le  projet  de  M.  Ormin  de  mettre  toute  la 
«côte  en  ports  de  mer  ;  mais  en  attendant,  je  le  transporte  dans 
l'intérieur.  J'ai  parlé  ailleurs  des  chemins,  je  parle  maintenant 
des  canaux. 

Les  eaux,  comme  je  l'ai  dit,  arrosent  tout  le  royaume.  Ces 
«aux  forment  des  rivières  navigables,  et  ces  rivières  peuvent  aisé- 
ment être  jointes  les  unes  aux  autres  par  des  canaux.  La  cons- 
truction du  canal  de  Languedoc  sera  à  jamais  un  des  mémo- 
rables événements  du  règne  de  Louis  XIV.  Qu'on  examine  les 
difficultés  du  terrain  immense  qu'il  parcourt,  où  son  construc- 
teur a  été  chercher  les  eaux,  avec  quel  soin  il  a  évité  celles  qui 
5e  trouvaient  sur  sa  route,  et  qui  auraient  pu  lui  nuire  :  qu'on 
•connaisse  enfin  ce  que  c'est  que  le  Languedoc,  et  l'on  verra  que 
puisqu'il  a  été  possible  de  faire  un  tel  ouvTage  dans  ce  terrain 
inégal,  pierreux  et  sec,  il  n'est  aucun  canton  du  royaume  où 
l'on  n'en  puisse  faire.  On  dira  peut-être,  la  jonction  des  deux 
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mers  était  un  objet  digne  de  la  dépense  qu'on  y  a  faite  ;  mai» 
on  ne  trouve  cet  objet  que  là.  Sans  doute,  la  communication  de 
Longjumeau  à  Châtres  ne  méritait  pas  une  route  pavée  ;  mais  en 
la  continuant  d'une  et  d'autre  part,  elle  se  trouve  faire  partie  de 
la  route  de  Paris  à  Orléans,  et  partie  aussi  nécessaire  que  celle 
qui  va  de  la  barrière  au  petit  Montrouge.  Ainsi  le  moindre  canal 
particulier  se  trouvera,  par  ses  rapports  avec  d'autres,  faire 
partie  de  la  jonction  des  deux  mers  dont  il  est  seulement  ici 
question,  à  savoir  de  la  capitale  et  des  provinces. 

Je  dis  donc,  et  je  le  répète,  qu'on  trouverait  partout  des 
possibilités,  et  même  des  facilités  pour  faire  des  canaux  de  com- 
munication. Or  chacun  sait  quel  est  l'avantage  de  faciliter  les 
transports  par  eau,  tant  pour  épargner  les  frais  de  voiture,  que 
les  chevaux  de  trait,  etc.  Ces  ouvrages  si  dignes  de  l'attention 
publique  passent  pour  idéaux  en  France,  et  l'on  regarde  les  fai- 
seurs de  projets  en  ce  genre  comme  des  fous  d'une  classe  aussi 
vaine  que  les  alchimistes.  L'expérience  même  a  démontré  la 
vérité  de  ce  préjugé  dangereux  par  le  mauvais  succès  de  plu- 
sieurs épreuves.  Ceux  en  effet  qui  proposent  ces  sortes  d'opéra- 
tions comme  faciles,  et  propres  à  faire  la  fortune  d'actionnaires 
intéressés,  qui  ne  peuvent  faire  que  de  faibles  avances,  et  ne  les 
veulent  faire  que  pour  peu  de  temps,  sont  ou  des  fous  ou  des  fri- 
pons :  mais  le  roi,  ou  par  son  ordre,  les  Provinces  seront  tou- 
joijrs  en  état  de  fournir  à  de  tels  travaux,  fussent- ils  encore 
pi u\  considérables  :  ils  ne  sèmeront  en  ce  cas  que  pour  recueillir 
au  centuple. 

Quelqu'étendue  que  je  donne  à  mes  réflexions,  on  sentira  aisé- 
ment cependant  que  je  me  resserre,  et  que  j'omets  sur  tous  les 
articles  que  je  parcours,  cent  fois  plus  de  choses  que  je  n'en  dis. 
Il  y  en  a  une  cependant  sur  le  sujet  que  je  traite,  qui  est  trop 
importante  pour  être  sous-entendue. 

On  voit,  selon  mon  plan,  les  travaux  publics  renaître  de  toutes 
parts  dans  le  royaume.  11  ne  faut  pas  croire  que  le  petit  nombre 
des  pionniers  qui  vivent  de  ces  sortes  de  travaux,  pussent  fournir 
à  des  entreprises  telles  que  je  les  projette  ;  moins  encore  qu'il  y 
fallût  employer  les  habitants  de  la  campagne,  ni  par  des  voies 
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forcées  que  j'abhorre  comme  détestables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  ni  même  en  les  attirant  par  Tappât  du  gain.  Notre 
nourrice  a  besoin  de  son  monde  et  des  soins  journaliers  qu'elle 
reconnaît  si  bien,  et  tout  notre  objet  est  de  lui  en  procurer  une 
augmentation.  Si  Ton  pouvait  par  ces  travaux  attirer  des  étran- 
gers, bene  sii.  Sitôt  qu'ils  travaillent  pour  nous,  et  se  sont  nour- 
ris des  fruits  de  nos  terres,  ils  sont  regnicoles.  Surtout  en  fau- 
drait-il attirer  des  pays  où,  comme  en  Hollande,  on  s'entend  à 
ces  sortes  d'ouvrages. 

Mais  le  principal  secours  dans  un  État  comme  celui-ci,  où  le 
prince  a  deux  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées,  c'est  de 
les  y  employer.  Le  soldat  ameuté  dans  la  force  de  l'âge,  et  fait  à 
l'obéissance,  vaut  dix  pionniers  pour  le  travail,  et  surtout  pour 
l'audace  et  l'activité  nécessaires  et  décisives  en  certains  mo- 
ments, dont  les  ingénieurs  connaissent  mieux  l'importance  que 
nous.  Le  soldat,  dit-on,  est  nécessaire  dans  les  places,  il  n'y  en 
a  pas  trop  ;  le  métier  de  pionnier  le  rouille,  le  rend  impropre  à 
celui  des  armes,  lui  donne  l'air  paysan,  et  les  remuements  de 
terre  lui  causent  des  maladies  qui  bientôt  emportent  des  troupes 
entières.  Faibles  et  molles  objections  !  Les  places  en  seconde  et 
troisième  ligne  n'ont  besoin  de  garnison  que  pour  faire  valoir  la 
cantine,  objet  qui,  je  l'avoue,  n'est  point  entré  dans  mes  spécu- 
lations. En  première  ligne  il  en  faut,  mais  la  moitié  moins.  Ce 
n'est  plus  le  temps,  où  l'on  risque  de  voir  comcnencer  la  guerre 
à  l'impourvu  par  la  surprise  d'une  place  ;  et  au  pis  aller,  si  la 
place  est  trop  grande  pour  qu'une  faible  garnison  en  puisse  faire 
le  service,  de  cinq  portes  fermez-en  deux.  Au  lieu  de  s'amollir 
dans  les  places,  les  soldats  deviendront  forts  et  robustes  dans  les 
travaux;  barraqués  l'été,  et  cantonnés  l'hiver,  ils  porteront  de 
l'argent  dans  le  plat  pays,  et  seront  ouvriers.  Ils  se  rouillent, 
dit-on,  à  la  bêche  :  ainsi  se  rouillaient  les  soldats  romains  dans 
les  temps  de  splendeur  de  cette  célèbre  milice  ;  car  ce  ne  fut  que 
par  leur  moyen,  que  les  Romains  achevèrent  tant  de  travaux 
utiles  et  prodigieux  dans  les  Provinces.  Je  dis  donc  que  cette  ob- 
jection n'est  pas  vraie  ;  mais  quand  cela  serait,  trois  mois  de 
maniement  des  armes  redresseront  des  pionniers  robustes  et 
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endurcis;  trois  semaines  de  fatigues  détruiront  à  la  guerre  des 
légions  de  soldats  lestes  et  dressés,  quand  d'ailleurs  ils  ne  sont 
point  faits  au  travail  et  à  la  rigueur  des  saisons.  Les  remuements 
de  terre  enfin  causeront  des  maladies,  je  le  sais;  mais  il  faut  que 
quelqu'un  les  fasse  ces  remuements,  et  le  soldat  est  proprement 
dans  l'État  l'homme  dévoué  à  la  mort.  Mais  sans  trancher  de  la 
sorte,  et  parlant  des  hommes  en  ami  qui  estime  le  moindre 
d'entre  eux  autant  que  soi  même,  je  dis  qu'il  est  de  nécessité 
d'endurcir  le  soldat,  et  qu'autrement  il  périra  par  les  fatigues  de 
la  guerre,  qui  sont  sa  destination  propre;  que  cela  posé,  des 
travaux  utiles  à  l'État  sont  une  école  qu'on  est.heureux  de  pou- 
voir lui  procurer  :  on  pourrait  le  faire  avec  ménagement  d'abord, 
ayant  soin  de  retenir  son  ardeur,  de  le  faire  cantonner,  de  le 
remplacer  si  tôt  que  les  maladies  le  gagneraient  ;  il  est  certain 
que  dès  la  seconde  ou  troisième  année  les  soldats  y  seraient 
faits  ;  qu'ils  ne  craindraient  plus  rien,  et  qu'il  sortirait  môme 
d'entr'eux  des  hommes  habiles,  et  en  état  de  diriger  les  travaux, 
au  lieu  que  le  pionnier  est  toujours  un  animal  mécanique. 

En  somme,  nous  avons  les  quatre  éléments  à  souhait;  aidons  à 
la  nature  propice.  L'air  et  le  feu  ne  nous  offrent  presque  aucun 
objet  de  travail,  ils  sont  prêts  à  nous  seconder  d'eux-mêmes.  La 
terre  et  l'eau  peuvent  à  l'infini  recevoir  un  plus  grand  degré 
d'utilité.  Ce  seraient  là  mes  quatre  chefs  de  bureau,  si  j'étais 
ministre  du  département  de  l'agriculture  (1). 

Des  quatre  difficultés  opposées  à  l'établissement  des  manu- 
factures dans  les  provinces  les  plus  éloignées  de  la  capitale,  il  ne 
me  reste  plus  à  répondre  qu'à  la  dernière,  à  savoir  qu'elles  ont 
besoin  de  l'œil  protecteur  et  vigilant  du  gouvernement,  et  qu'elles 
dépérissent  quand  elles  ne  sont  pas  sous  la  main.  J'en  conviens, 
mais  Dieu  est  partout  :  ainsi  est  le  prince  dans  un  gouvernement 
bien  organisé.  Si  le  roi  veut  savoir  quel  jour  de  la  semaine  passée 
j'ai  soupe  avec  ma  maîtresse,  il  le  saura  demain  :  cependant  mes 
démarches  dans  cette  vallée  de  Josaphat  ne  sont  pas  plus  près 
de  lui  qu'elles  le  seraient,  si  j'habitais  à  Nantes  ;  au  contraire. 

(1)  Voyez  à  U  fin,  p.  578. 
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Pourquoi  donc  sait-on  tout  ici?  G*est  que  les  exemples  ont 
prouvé  la  nécessité  d'avoir  dans  cette  ville  immense  une  police 
si  bien  organisée,  qu'on  pût  tout  y  savoir  et  prévoir.  On  a  trouvé 
des  hommes  propres  à  monter  cette  machine,  on  les  a  récom- 
pensés; on  a  maintenu  et  perfectionné  Tordre  qu'ils  avaient 
établi.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  ailleurs  tout  cela?  Les  plus 
belles  institutions  seront-elles  toujours  des  précautions  contre 
le  mal  éprouvé?  N'est-il  pas  temps  que  notre  esprit  s'aiguise 
pour  faire  le  bien  ? 

Ce  que  j'en  dis  ici  cependant,  n'est  pas  pour  soutenir  qu'une 
attention  minutieuse,  et  propre  à  devenir  inquisition,  soit  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  l'industrie.  Je  crois  au  contraire 
que  tant  et  tant  d'ordonnances  et  de  règlements  partis  d'ici, 
prétextés  d'après  quelques  abus, et  ouvrant  la  porte  aune  infi- 
nité d'autres,  y  ont  plus  nui  que  servi.  Je  le  répète,  l'attention 
en  grand  est  tout  ce  qui  convient  à  un  grand  gouvernement  ; 
mais  cette  attention  voit  de  si  haut,  que  tous  les  objets  sont  à 
son  égard  à  un  même  point  de  distance.  Je  dis  donc  que  les  ma- 
nufactures d'une  certaine  recherche  et  d'une  perfection  que 
rien  ne  peut  égaler,  sont  mieux  à  la  capitale^  la  richesse  étant  à 
un  certain  ordre  d'industrie  ce  que  l'industrie  est  à  la  richesse  : 
mais  les  manufactures  d'une  consommation  courante  et  usuelle 
doivent  être  à  portée  des  matières  premières  dans  les  cantons, 
où  la  vie  et  l'entretien  dès  ouvriers  coûtent  moins,  et  où  par 
conséquent  la  main-d'œuvre  est  à  un  taux  raisonnable  qui  lui 
conserve  la  préférence  ;  dans  les  pays  enfin  qui,  obligés  comme 
tous  autres  de  rendre  à  César  ce  qui  est  dû  à  César,  ne  peuvent 
le  faire  avec  des  denrées  qui  ne  pourraient  soufi'rir  le  trajet,  ou 
qui  ne  valent  pas  les  frais  du  transport. 

Après  cet  examen  des  moyens  de  vivification  des  Provinces, 
reprenons  en  détail  ceux  du  reversement. 

On  convient  de  la  nécessité  de  repousser  de  la  capitale  dans 
les  Provinces  le  plus  de  moyens  de  consommation  qu'il  est  possi- 
ble. J'ai  dit  tout  à  l'heure  en  passant,  qu'il  fallait  faire  résider 
de  force  dans  les  Provinces  ceux  qui  y  possédaient  des  emplois 
lucratifs,  et  dont  l'exercice  y  est  nécessaire  ;  de  gré  tous  ceux  des 
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grands  propriétaires  qui  préféreraient  l'aisance  et  la  liberté  à  la 
gène  et  à  l'expatriation  (et  il  y  en  aurait  grand  nombre,  si  une 
fois  Tanathème  de  la  fortune  sur  tout  résidant  en  province  était 
levé.)  Ne  pourrait-on  pas  me  prêter  encore  ceux  des  financiers 
dont  les  caisses  n*ont  pas  trait  directement  au  trésor  royal  ? 

Les  fermiers  et  receveurs  généraux  ont  leurs  affaires  dans  les 
Provinces,  ils  font  des  fortunes  immenses  ;  et  à  dire  vrai,  soit 
que  n'ayant  jamais  besoin  que  d'un  écu  après  l'autre,  je  ne  sois 
pas  fort  porté  à  envier  l'argent,  soit  aussi  faiblesse  en  moi, 
j'avouerai  que  n'étant  pas  fâché  que  mes  fermiers  gagnent  dans 
mes  terres,  je  ne  puis  trouver  étrange,  quand  je  compare  mon 
gazon  à  celui  du  roi,  que  les  siens  deviennent  des  Grésus. 

Il  est  vrai  que  des  fermiers  particuliers  risquent  la  perle 
comme  le  gain,  et  sont  obligés  de  travailler,  au  lieu  que  les  fer- 
miers généraux  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre;  mais  d'autre  part, 
l'état  précaire  de  comptable,  l'envie  qu'il  attire  toujours,  la  dé- 
pendance continuelle,  la  haine  enfin  de  la  partie  misanthrope  ou 
malheureuse  de  la  société,  sont  de  telles  compensations  aux 
gains  de  ces  emplois  lucratifs,  que  si  nous  n'avions  pas  la  bas- 
sesse et  la  mauvaise  politique  d'attacher  aux  richesses  toute  au- 
tre espèce  de  considération,  ou  du  moins  l'équivalent  de  cela,  la 
plupart,  j'en  réponds,  voudraient  regagner  le  port  au  bout  du 
bail.  Dans  le  désir,  en  un  mot,  de  damner  le  moins  de  monde 
qu'il  me  serait  possible,  je  ne  saurais  confondre  les  fermiers  à 
bail  avec  certains  maltôtiers,  avec  tant  d'entrepreneurs  faus- 
saires, tant  d'exacteurs  ingénieux  en  projets  et  en  exécution. 

De  quelque  sorte  cependant  que  soit  acquise  leur  fortune,  elle 
existe,  elle  choque  les  yeux  du  public  dans  Paris.  L'exemple  de 
tant  et  tant  d'abus  de  la  richesse,  qui  font  presque  tout  le  com- 
merce intérieur  de  ce  pays-là,  tourne  la  tête  à  ces  parvenus  ;  l'ar- 
gent sonnant  leur  échappe  des  mains  en  folles  dépenses;  le 
côté  plein  du  coffre  éveille  les  désirs  ou  les  suppose,  élève  l'or- 
gueil, enfante  le  délire  ;  le  côté  vide  excite  l'inquiétude  et  la 
cupidité.  Pourquoi  ces  gens-là  ne  résideraient-ils  pas  dans  les 
Provinces,  chacun  dans  le  canton  qui  lui  serait  départi  par  sa 
compagnie? 
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Plus  civilisés  que  leurs  préposés,  ou  du  moins  plus  circons- 
pects parce  qu'ils  ont  plus  à  perdre,  ils  y  brideraient  leur  inso- 
lence, ils  commerceraient  sur  les  lieux.  S'ils  achetaient  des 
biens  fonds,  et  se  plaisaient  à  y  enterrer  Tor,  comme  ils  font 
dans  leurs  maisons  de  campagne,  du  moins  ces  dépenses  vivi- 
fieraient des  cantons  éloignés,  y  transporteraient  les  arts,  et  y 
feraient  vivre  le  pauvre  peuple  ;  moins  à  portée  des  folies  conta- 
gieuses, il  seraient  en  général  plus  sages  :  en  un  mot,  ce  serait 
encore  une  saignée  utile  à  Paris  en  faveur  des  Provinces.  Au  lieu 
de  cela,  si  le  Languedoc  et  la  Bretagne  ont  un  trésorier  général, 
et  une  caisse  vivifiante  par  la  quantité  d'argent  qui  naturelle- 
ment doit  y  rouler,  ces  Provinces  permettent  que  ces  avantages 
soient  transportés  à  Paris  par  des  trésoriers  ambitieux  ou  sen- 
suels ;  c'est  encore  une  folie,  et  de  la  dernière  importance. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  si  l'on  pouvait  transporter  les 
fumiers  de  Paris  sur  les  campagnes  arides,  cela  doublerait  les 
moissons.  La  chose  est  impossible.  Je  vais  pourtant  y  en  en- 
voyer une  partie. 

N'est-il  pas  vrai  que  si  les  invalides  étaient  bâtis  dans  un  can- 
ton du  bas  Poitou,  pays  sans  débouchés,  les  mêmes  fonds  tirés 
de  l'extraordinaire  des  guerres  qui  en  nourrissent  quatre  mille 
à  Paris,  suffiraient  pour  en  faire  vivre  le  double  en  Poitou,  et 
mettraient  de  l'argent  dans  cette  province  ruinée.  Mais,  dira- 
t-on.  Tordre  admirable  qui  règne  dans  cette  maison,  déchoirait 
bientôt  si  elle  n'était  continuellement  sous  les  yeux  du  ministre  ; 
et  d'autre  part,  c'est  une  décoration  à  la  capitale,  dont  l'hon- 
neur rejaillit  sur  tout  l'État  :  les  étrangers  y  viennent  tous,  et 
ne  vont  point  parcourir  les  Provinces  ;  ce  monument  les  frappe 
d'admiration,  et  leur  fait  sentir  notre  supériorité. 

J'ai  répondu  ci-devant  à  la  première  de  ces  objections,  qui  ne 
part  que  de  la  supposition  d'inattention  dans  le  gouvernement, 
article  contre  lequel  je  rougirais  de  donner  des  recettes.  Quant 
à  la  seconde,  je  réponds  par  un  trait  de  l'Écriture,  In  multitudine 
populi  dignitas  Régis.  Voilà  le  véritable  honneur.  Je  vous  parle 
de  prospérité  et  d'indispensable  nécessité,  et  vous  me  parlez  de 
décorations  et  de  merveilles.  Ces  choses-là  sont  bonnes  et  utiles 
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autant  que  belles,  mais  il  faut  le  fonds,  autrement  c'est  le  buste 

du  renard  :  belle  tête,  dit-il^  mais  de  cervelle  point. 

Cependant,  je  ne  parle  ici  des  Invalides  que  comme  exemple  ; 
mais  tant  de  maisons  de  force  qui  sont  au-dedans  ou  aux  envi- 
rons de  la  capitale,  n'occupent  pas  des  édiûces  si  fastueux  ;  et 
«'ils  en  ont  de  considérables,  qu'on  les  cède  à  des  manufactures, 
^t  que  les  habitants  de  Bicêtre,  de  la  Salpêtrière,  etc.,  soient 
transplantés  dans  des  lieux  où  ils  puissent  être  encore  de  quel- 
que usage,  et  où  du  moins  leur  consommation  et  leur  fumier 
servent  de  débouché  et  d'engrais,  au  lieu  qu'ici  ils  ne  font  qu'em- 
barras et  scandale. 

Qu'on  ouvre  ces  célèbres  prisons,  on  y  trouvera  :  J*  quelques 
prisonniers  d'État,  ou  autres  dont  les  crimes  ne  doivent  pas 
^tre  révélés  ;  ceux-là  seraient  tout  aussi  bien  à  Pierre-Encise,  etc. 

2**  Quantité  de  scélérats  qui  n'attendent  que  la  liberté  de  se 
faire  pendre,  et  des  libertins  qui  s'instruisent  sous  de  si  bons 
maîtres.  Nous  parlions  tantôt  de  travaux  publics  ;  pourquoi  ces 
gens-là,  attachés  à  des  chaînes  ambulantes,  ne  sont-ils  pas 
employés  à  ceux  de  ces  travaux  qui  pourraient  être  mal  sains 
pour  des  ouvriers  volontaires  ?  Ils  serviraient  d'exemple,  au  lieu 
qu'ils  sont  oubliés  dans  leur  obscur  repaire  ;  et  le  malheureux 
qui  opprimé  par  de  faux  rapports  et  des  surprises  faites  à  l'au- 
torité se  trouve  quelquefois  confondu  parmi  ces  méchants, 
serait  plus  en  état  de  réclamer  les  secours  de  la  pitié  et  des 
■éclaircissements. 

3**  Des  insensés  :  ceux-là  peuvent  végéter  partout  ailleurs 
comme  ici. 

4*  Des  enfants  et  des  jeunes  filles  abandonnés  ;  je  parlerai  de 
-ceux-ci  dans  l'article  des  Enfants  Trouvés. 

5*  Des  filles  de  joie,  qui  transportées  dans  des  manufactures 
de  proviace,  peuvent  devenir  des  filles  de  travail. 

Des  vieillards  enfin,  qui  ayant  consumé  dans  la  débauche  et 
la  dissipation  tout  le  fruit  du  travail  courant  de  leur  vie,  et 
ayant  toujours  eu  l'ambitieuse  perspective  de  mourir  à  l'hôpi- 
tal, y  parviennent  tranquillement.  Je  suppose  que  ceux-là  ne 
jsont  plus  bons  à  rien  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  propres  à 
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aller  achever  de  pourrir  dans  quelque  canton  isolé  où  Ton  aura 
les  mêmes  soins  d'eux,  et  où  ils  consommeront  des  denrées  abon- 
dantes, et  à  bas  prix. 

Mais,  dira-t-on,  ces  maisons  vastes  et  onéreuses,  quoique 
dotées  de  grands  fonds,  subsistent  plus  encore  par  les  secours 
de  la  charité  vivante  ;  et  sitôt  que  les  citoyens  ne  les  auront 
plus  devant  les  yeux,  cette  charité  tombera.  Je  réponds  à  cela  : 

1**  Qu'elles  consommeront  moitié  moins  aussi,  à  cause  de  la 
moins-value  des  denrées  aux  lieux  où  je  les  établis. 

2**  Que  la  charité  privée  se  portera  vers  des  objets  plus  utiles, 
en  soutenant  bien  des  familles  malheureuses  qui  n'ont  point 
abandonné  la  société,  et  qui  y  souffrent. 

3**  Que  ces  maisons  ainsi  éloignées  seront  infiniment  moin» 
surchargées.  Cette  fille  qui  craint  moins  l'hôpital  à  terme,  parce 
qu'elle  sait  que,  son  temps  fait,  elle  se  trouvera  d'un  saut  au 
milieu  des  ressources  de  la  débauche,  éviterait  plus  les  occa- 
sions de  faire  bruit,  si  elle  voyait  ses  semblables  enfermées  dans^ 
un  coche  grillé  et  remontées  sur  la  rivière  jusqu'à  Nogent,  d'où 
il  n'y  aurait  plus  ni  correspondances  ni  facilités  pour  le  retour. 
Ce  vieil  ivrogne  qui  se  retire  tranquillement  à  Bicêtre  qu'il  a 
prévu  depuis  trente  ans,  parce  qu'il  voit  encore  de  là  les  tours 
de  Notre-Dame,  et  qu'il  peut  môme  aisément  venir  revoir  ses 
amis  et  le  cabaret,  y  penserait  à  deux  fois  si  le  chemin  de  sa 
retraite  était  le  coche  d'eau  de  Montargis,  pour  aller  de  là 
prendre  l'air  de  quelque  canton  sauvage  du  Hurepoix.  Votre  plan 
donc,  me  dira-t-on,  est  de  faire  souffrir  les  pauvres  :  que  Dieu 
me  veuille  envoyer  tous  les  maux  dont  je  négligerai  de  les  sou- 
lager. Tout  mon  objet  n'est  que  d'en  diminuer  le  nombre,  en 
augmentant  celui  des  travailleurs  ;  et  quant  au  fait  actuel,  ils 
seront  aussi  bien  traités  dans  les  Provinces  qu'ici. 

J'ose  avancer  un  principe  qui  paraîtra  paradoxe  ;  mais  il  ne 
l'est  point,  et  je  le  démontrerais  vrai  s'il  était  question  de  faire 
un  ouvrage  sur  chaque  partie  de  celui-ci  :  c'est  qu'en  général 
les  hôpitaux  augmentent  la  pauvreté  au  lieu  de  l'éteindre,  et 
tourmentent  l'humanité  au  lieu  de  la  secourir. 

Nous  avons  établi  comme  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté- 
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que  par  les  sourds  et  les  aveugles,  que  la  population  est  moins 
grande  en  France  qu'elle  ne  Tétait  autrefois.  Le  nombre  des 
hôpitaux  a  doublé  depuis  ce  temps,  ainsi  que  les  fonds  attri- 
bués à  leur  entretien,  leur  logement,  etc.  Ils  regorgent  tous 
cependant,  et  ne  peuvent  contenir  le  nombre  de  malheureux 
à  qui  ce  secours  est  nécessaire.  Où  se  cachaient  donc  autrefois 
tant  de  malades,  tant  d'enfants  abandonnés,  tant  de  vieillards 
sans  pain?  Je  n'ai  pas  ouï  dire  que  les  rues  en  fussent  alors 
jonchées  ;  au  contraire,  la  mendicité  errante  s'est  accrue  depuis 
en  genre,  en  nombre,  et  en  cas.  Voici  ce  que  c'est.  Nous  avons 
tous  une  existence  précaire  aujourd'hui  ;  je  dis  plus,  une  sub- 
sistance appuyée  sur  le  futur.  Ceux  qui  ont  des  fonds  les  man- 
gent à  la  poursuite  de  la  fortune  ;  mais  l'homme  obligé  de  vivre 
de  son  travail,  qui  n'attend  ni  gouvernement,  ni  charges,  ni 
intérêt  dans  les  affaires,  ni  héritage,  se  repose  sur  l'idée  de  la 
charité  publique,  et  l'axiome,  V hôpital  n'est  pas  pour  les  chiens,  a 
pris  la  place  de  la  vigilance  de  la  fourmi.  L'Hôtel-Dieu  de  Lyon 
n'avait  que  quarante  lits  lors  de  son  institution,  il  en  demeu- 
rait vingt  de  vides  ;  il  en  a  huit  cents  à  présent,  et  ne  peut  tout 
contenir. 

J'ai  vu  quelque  part  dans  un  village  une  espèce  d'œuvre  ou 
hôpital,  dont  les  revenus  bien  économisés  commençaient  à  être 
considérables  pour  le  lieu.  Les  devanciers  du  seigneur  qui  est 
de  mes  amis,  avaient  fait  acheter  une  maison  :  il  y  avait  qua- 
tre lits  pour  les  pauvres  malades  du  lieu,  et  deux  sœurs  grises 
entretenues  qui  faisaient  d'ailleurs  l'école  aux  petites  filles  du 
village.  Quand  son  règne  commença,  le  curé  qui  le  savait  bon 
homme,  lui  représenta  que  quatre  lits  étaient  peu,  et  qu'il  en 
fallait  autant  pour  les  femmes.  Ce  seigneur  avait  déjà  remar- 
qué (car  voir  est  la  meilleure  voie  pour  savoir)  que  de  sembla- 
bles œuvres  se  trouvaient  communément  dans  les  lieux  de  cette 
espèce  les  plus  affainéantis.  Son  calcul  était  fait  ;  il  était  dans 
l'âge  où  l'on  agit  ;  il  promit  au  curé  qu'il  pourvoirait  aux  pau- 
vres, et  lui  tint  parole,  mais  par  une  voie  dont  le  pasteur  a, 
je  crois,  encore  la  bouche  ouverte,  quoiqu'il  y  ait  dix-huit  ans 
de  cela.  Il  commença  par  faire  vendre  la  maison  et  les  lils,  il 


Digitized  by 


Google 


REVERSEMENT.  351 

renvoya  les  sœurs,  et  attira  à  leur  place  une  honnête  coutu- 
rière qui  montre  le  travail  aux  jeunes  filles  ;  et  quant  aux  mala- 
des qui  avaient  besoin,  il  ordonna  que  sur  un  certificat  du 
curé,  il  leur  serait  délivré  un  billet  pour  le  boucher  de  demi- 
livre  de  viande  par  jour,  et  ainsi  pour  le  boulanger  ;  que  le 
montant  de  ces  billets  serait  passé  au  trésorier,  lors  de  la  révi- 
sion des  comptes,  etc.,  observant  surtout  de  faire  beaucoup 
économiser  ces  sortes  de  secours  :  par  ce  moyen  chaque  pau- 
vre malade  demeura  dans  le  sein  de  sa  famille,  et  les  paysans 
commencèrent  à  rattraper  la  vergogne  qu'ils  allaient  perdre 
en  se  faisant  porter  dans  la  maison  publique.  Des. fonds  de 
cette  œuvre,  il  y  en  avait  partie  destinée  à  marier  une  ou  deux 
pauvres  filles  tous  les  ans,  et  le  paysan  commençait  à  dire  : 
Lœuvre  mariera  mes  filles.  Il  ordonna  que  ces  fonds  ne  seraient 
appliquables  qu'aux  filles  qui  attireraient  un  nouvel  habitant 
dans  le  lieu,  et  comme  ces  facilités-là  ne  se  trouvent  pas  tous 
les  jours,  ces  dots  réunies  sont  un  petit  objet  qui,  avec  quel- 
ques menus  secours  de  sa  part,  attirent  un  habitant.  Par  cette 
industrieuse  économie  les  revenus  de  cette  œuvre  suffisent  à 
tous  les  besoins  de  la  paroisse  ;  dans  les  années  calamiteuses, 
à  prêter  des  grains  fort  chers  pour  être  rendus  en  nature  à 
fort  bon  marché,  etc.  Dans  les  années  ordinaires,  de  peur  que 
les  revenus  accumulés  ne  fassent  de  nouveaux  fonds,  on  les 
emploie  à  bâtir  des  maisons  qui  sont  ensuite  vendues  aux  habi- 
tants au  taux  du  pays,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  moins  qu'elles 
ne  coûtent.  Le  lieu  s'accroît  d'autant;  car  dès  qu'un  paysan 
a  seulement  une  portion  de  maison,  il  tient,  et  l'on  évite  ainsi 
que  l'œuvre  ne  devienne  trop  riche.  Cette  habitude  d'accrois- 
sement a  banni  celle  de  laisser  dépérir  les  maisons  anciennes. 
Tout  le  monde  travaille  ;  tout  le  monde  est  secouru,  et  se  met 
le  plus  tard,  et  le  moins  qu'il  lui  est  possible,  à  la  charge 
publique. 

Je  ne  prétends  point  que  l'économique  prévoyance  d'un  sei- 
gneur de  village  soit  le  modèle  de  celle  du  gouvernement; 
mais  du  petit  au  grand,  il  y  a  souvent  de  bonnes  conclusions 
à  tirer.  Celle  que  j'induis  de  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les  hôpitaux. 
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c'est  que  Timpudence  de  la  mendicité  est  presque  aussi  des- 
tructive dans  un  État,  que  celle  de  la  richesse.  La  charité  nous 
est  prescrite  à  tous,  et  c'est  sans  doute  le  plus  fort  lien  de  la 
société;  mais  elle  n'est  peut-être  nulle  part  si  offensée  que 
dans  les  hôpitaux.  La  charité  est  fraternelle  ;  en  voulez-vous 
de  beaux  exemples  ?  Voyez  nos  dames  qui  aiment  les  chiens  ; 
attendent-elles  qu'ils  soient  malades  pour  en  prendre  soin  ?  les 
mettent-elles  alors  quatre  à  quatre  ou  six  à  six  dans  le  même 
panier,  etc.  ?  Raillerie  à  part,  la  vraie  charité  est  respective. 
C'est  avilir  notre  frère  que  d'attendre  pour  lui  faire  du  bien, 
qu'il  soit  hors  d'état  de  le  reconnaître.  Tels  gens  se  reposent 
sur  les  hôpitaux  du  soin  de  leurs  semblables,  qui,  quelque  durs 
qu'on  les  croie  et  qu'ils  le  croient  eux-mêmes,  seraient  dans 
une  tournure  de  mœurs  charitable  et  bienfaisante,  si  la  charité 
vivante  était  à  la  mode  autour  d'eux,  je  veux  dire  si  la  misère 
n'avait  d'autre  ressource.  Dira-t-on  que  je  veux  induire  de  là 
qu'il  ne  faut  point  d'hôpitaux  dans  les  grandes  villes?  J'ai  bien 
perdu  mon  temps,  si  Ton  me  soupçonne  encore  de  conseiller 
les  moyens  extrêmes  et  révolutionnaires  ;  je  dis  seulement  que  les 
secours  publics  doivent  être  proportionnés  aux  besoins  ;  que 
cette  proportion,  par  une  fatalité  marquée,  se  rencontre  tou- 
jours :  mais  voici  comment.  Où  il  y  a  plus  d'hôpitaux,  il  se 
forme  plus  de  misérables  :  où  il  y  en  a  moins,  moins  de  misère 
aussi.  Établissez  de  grands  hôpitaux  aux  lieux  où  l'industrie  ne 
saurait  prendre  ;  que  les  incurables  y  consomment,  y  engrais- 
sent la  terre,  mais  éloignez-les  des  lieux  où  réside  le  travail  ;  des 
moutons  qui  ont  la  clavelée,  doivent  être  placés  fort  loin  de  la 
partie  saine  du  troupeau. 

J'ai  promis  un  article  des  Enfants-Trouvés.  Pasteurs  d'hu- 
mains, vous  êtes  trop  loin  de  la  bergerie  pour  savoir  avec  quelle 
tendresse  un  bon  fermier  regarde  de  jeunes  agneaux  ;  mais 
n'avez-vous  jamais  fait  semer  de  pépinières  dans  vos  parcs,  et 
avez-vous  senti  la  satisfaction  avec  laquelle  on  voit  pousser  et 
grandir  les  jeunes  plançons?  C'est  ici  la  pépinière  de  l'État.  C'est 
en  ce  genre  que  je  trouve  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'établissements 
dans  le  royaume. 
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Ce  ne  sont  point  ici,  comme  Ton  dit,  les  enfants  de  la  débau- 
che :  la  débauche  ne  fait  point  d'enfants ,  c'est  la  misère,  le 
malheur  ou  la  faiblesse  qui  vous   apportent  leurs  enfants.  De 
ces  trois  choses  les  deux  premières  sont  respectables,  la  troi- 
sième   excusable    pour   des   anges,   attendrissante   pour    des 
hommes.  Je  voudrais  donc  qu'il  y  eût,  pour  recevoir  ces  tributs 
précieux,  des  maisons  dans  les  capitales  des  Provinces,  dans 
les  villes  du  second  et  troisième  ordre,  dans  les  chefs-lieux  de 
sénéchaussée,  bailliage,  élection,  viguerie,  etCi,  que  ces  mai- 
sons fussent  bien  fondées  et  ordonnées,  chacune  selon  ses  pro- 
portions ;  que  le  tout  fût  desservi  par  des  femmes,  et  qu'il  n'y 
entrât  jamais  aucun  homme  ;  qu'un  quartier  du  bâtiment  fût 
destiné  à  recevoir  toute  personne  enceinte  qui  voudrait  s'y  reti- 
rer ;  qu'elle  y  fût  bien  traitée,  sans  honte  ni  reproches  ;  et  qu*en 
sortant,  celles  qui   seraient  nécessiteuses  reçussent  dix  écus 
pour  prix  du  présent  qu'elles  ont  fait  à  l'État  ;  que  surtout  on 
n'établit  pas  certaines  exclusions  de  territoire  et  de  canton, 
car  il  n'est  pas  à  croire  qu'une  pauvre  femme  qui  veut  se  cacher, 
vienne  accoucher  dans  sa  ville  ;  mais  tandis  qu'elle  surcharge 
une  maison  étrangère,  une  autre  par  la  môme  raison  va  chez 
elle  tenir  sa  place.  Ce  régime  vaudrait  mieux  pour  empêcher 
des  avortements,  que  toutes  les  ordonnances  et  lois  contre  celles 
qui  ne  font  pas  des  déclarations. 

Vous  que  la  Providence  a  chargés  de  tenir  en  bride  l'humanité, 
souvenez-vous  que  la  pudeur  quelconque  est  le  mors  le  plus 
efficace  pour  cela.  Il  y  a  autant  d'espèces  de  hontes  qu'il  y  a  de 
vertus.  Toutes  les  fois  que  nous  perdons  une  sorte  de  vergogne, 
nous  devenons  vicieux  sans  ressource  en  uti  point.  Qui  a  perdu 
toute  honte,  n'est  plus  qu*un  homme  à  noyet**  G*est  par  ce  prin- 
cipe, plus  encore  que  par  la  crainte  des  animosités,  que  la  médi- 
sance est  un  vice  très  dangereux  dans  la  société,  et  que  les  fai- 
seurs de  satires,  de  chansons  cruelles  et  de  libelles,  sont  des 
criminels  au  premier  chef.  Si  je  pèche  en  secret,  il  y  a  encore 
de  la  ressource  et  beaucoup  ;  car  qui  n'a  péché,  menti,  trompé  ? 
Mais  si  mon  crime  est  dévoilé,  mon  amour-propre  se  retourne, 
il  devient  effronterie,  il  se  justifie  ses  propres  vices  par  son  au* 
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dace,  en  cherchant  à  y  faire  tomber  autrui,  en  les  supposant  où 
il  ne  peut  les  faire  naître.  La  honte  donc  est  ui^  reste  précieux  de 
rinnocence  gémissante  :  qui  nous  ordonne  de  la  perdre,  nous 
prédestine  criminels. 

Maisons  utiles,  cachez  dans  votre  sein  des  filles  malheureuses, 
et  nous  les  renvoyez  plus  pures  qu^avant  qu'elles  eussent  besoin 
de  vous,  puisque  l'attendrissement  de  la  charité  et  le  loisir  des 
réflexions  les  auront  rendues  plus  honnêtes  par  principes,  et 
moins  confiantes. 

La  pauvreté  malheureusement  engendre  une  autre  sorte  de 
honte,  et  met  bien  des  ménages  dans  la  dure  nécessité  d'exposer 
leurs  enfants.  Je  voudrais  que  toutes  voies  fussent  ouvertes  pour 
les  recevoir,  avec  toutes  défenses  de  perquisition  pour  reconnaî- 
tre les  parents. 

A  l'égard  de  la  destination  de  ces  enfants,  on  peut  quant  aux 
mâles,  avoir  deux  objets  :  l'un  d'en  faire  un  corps  de  troupes 
comme  les  Turcs  faisaient  des  enfants  des  tribus  ;  l'autre,  de  les 
rendre  à  la  terre.  Le  premier  a  quelque  chose  de  dur.  Tout  le 
monde  a  de  la  valeur  assez  pour  défendre  soi,  son  bien  ou  sa 
famille  ;  mais  tous  ne  sont  pas  nés  pour  le  métier  de  soldat  à 
gages,  et  c'est,  selon  moi,  celui  de  tous  qui  devrait  être  le  plus 
volontaire  :  d'ailleurs  il  peut  parmi  ces  enfants  y  en  avoir  plu- 
sieurs de  petits  et  mal  conformés.  Mais  tous  les  hommes  sont 
nés  pour  l'agriculture  :  elle  a  des  occupations  de  tout  genre, 
pour  toute  espèce  de  tempérament.  Or  en  rappelant  pour  cet  éta- 
blissement, dans  Paris  par  exemple,  ce  que  j'ai  dit  pour  tous  les 
autres,  qu'il  faut  les  jeter  dans  les  Provinces,  je  ne  voudrais  à 
Paris  qu'un  simple  entrepôt  :  Melun  pourrait  fournir  la  grande 
maison  où  ils  seraient  élevés  depuis  un  mois  jusqu'à  deux  ans, 
delà  jusqu'à  six  on  les  enverrait  plus  loin,  et  plus  loin  encore 
depuis  six  jusqu'à  dix;  je  voudrais  que  dans  ce  dernier  âge  on 
proportionnât  la  nourriture  et  les  exercices  à  la  vie  qu'ils  doivent 
mener  dans  la  suite,  et  qu'à  dix  ans  tout  honnête  laboureur  qui 
aurait  un  certificat  de  probité  des  notables  de  son  canton,  pût 
venir  y  prendre  un  enfant.  Cet  homme  s'en  chargeant  donnerait 
son  nom  et  sa  demeure,  recevrait  vingt  écus,  et  s'obligerait  d'en 
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rendre  la  moitié  à  Tenfani  à  l'âge  de  seize  ans,  si  cet  enfant,  qui 
n'aurait  cette  liberté  qu'alors,  voulait  le  quitter,  ou  à  tel  autre 
âge  par  delà,  où  il  voudrait  se  séparer  de  son  père  adoptif.  Tout 
homme  qui  de  la  sorte  aurait  un  enfant  de  Suint-Louis  jouirait 
de  l'exemption  de  la  milice  pour  deux  de  ses  enfants,  ou  pour 
quatre  s'il  en  prenait  deux,  comipe  aussi  d'exemption  de  capita- 
tion  jusqu'à  la  concurrence  de  six  liv.s'il  en  portait  autant,  étant 
tenu  de  représenter  tous  les  ans  l'enfant,  au  jour  de  Saint-Louis, 
aux  officiers  royaux  du  canton,  et  de  renvoyer  les  dix  écus,  si 
l'enfant  venait  à  mourir.  Je  réponds  qu'au  moyen  de  ces  condi- 
tions, il  y  aurait  grande  presse  à  la  campagne  à  qui  s'en  charge- 
rait. Ces  enfants  seraient  d'abord  employés  à  garder  les  bestiaux, 
et  bientôt,  selon  leur  talent  et  leur  industrie,  deviendraient  pro- 
pres aux  différents  travaux  de  la  campagne. 

A  l'égard  des  ÛUes,  c'est  autre  chose.  Il  y  a  moins  de  débou- 
chés et  plus  de  périls  pour  ce  sexe  que  pour  le  nôtre  ;  mais  on 
sent  que  je  multiplie  ces  débouchés,  en  lui  attribuant  en  parti- 
culier le  soin  des  hôpitaux  et  des  maisons  d'enfance,  en  multi- 
pliant les  manufactures,  dont  il  faudrait  leur  laisser  tous  les  ou- 
vrages fins  et  sédentaires,  comme  aussi  la  plupart   des  autres. 

Au  reste,  en  traitant  ces  différents  détails,  je  n'ai  pas  prétendu 
assujettir  le  gouvernement  à  tant  de  menues  spéculations  ;  mais 
la  vogue  vient  de  la  poupe^  disent  les  matelots.  Le  gouvernement 
peut  seul  donner  le  mouvement  en  grand,  et  toutes  les  parties  de 
détail  se  conforment  ensuite  à  l'impulsion.  Pour  que  ce  mouve- 
ment ne  devienne  pas  intercadence,  il  faut  qu'il  parte  d'après  des 
règles  fixes,  et  la  principale  à  laquelle  je  rapporte  tout,  est  le  soin 
de  renvoyer  sans  cesse  à  la  terre,  puisqu'il  faut  sans  cesse  en 
tirer. 
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l'argent  doit-il  être  une  marchandise. 


Quoique  trop  abondant  sans  doute  sur  certains  articles,  je  me 
suis  néanmoins  resserré  sur  une  infinité  d^autres-  tout  aussi  im- 
portants. Mais  la  matière  que  je  traite  est  immense,  et  n*ayant 
que  Tutilité  de  la  chose  pour  objet,  j*ai  souvent  préféré  Tinspec- 
tion  des  détails  qui  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  à  l'éta- 
lage des  principes  plus  abstraits,  et  que  de  plus  habiles  gens  ont 
traités  avant  moi. 

J*ai,  par  exemple,  bien  senti  que  je  sous-entendais  une  quan- 
tité de  principes  qui  m'offraient  la  plus  vaste  carrière.  J'aurais 
pu  démontrer  par  quelle  opération  simple  l'abondance  d'argent 
diminue  naturellement  la  population,  en  proportion  de  ce  qu'elle 
augmente  la  consommation  de  chaque  individu  en  particulier  ; 
comment  aussi  cette  abondance  portée  trop  loin  bannit  l'indus- 
trie et  les  arts,  et  jette  en  conséquence  les  États  dans  la  pauvreté 
et  la  dépopulation.  De  là  naîtrait  comment  le  cercle  naturel  de  la 
barbarie  à  la  décadence  par  la  civilisation  et  la  richesse  peut  être 
repris  par  un  ministre  habile  et  attentif,  et  la  machine  remontée 
avant  d'être  à  la  fin.  Mais  encore  un  coup,  il  faut  me  borner  : 
ceci  n'est  déjà  que  trop  étendu.  C'est  dans  les  détails  que  je 
triomphe,  peut-être  par  la  portée  de  mon  génie,  peut-être  aussi 
par  la  nature  de  mes  intentions.  Les  principes  sont  constants,  et 
je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  les  voir  contredire.  En  at- 
tendant il  faut  terminer  cette  partie  par  un  genre  de  détail  qui 
tient  assez  au  grand,  à  savoir,  s'il  est  utile  ou  non  que  l'argent 
soit  marchandise  dans  un  État. 

C'est  encore  ici,  selon  l'opinion  commune,  un  étrange  para- 
doxe. Ce  n'est  pas  ma  faute  quand  j'en  trouve  sur  mon  chemin. 
Personne  au  monde  ne  cherche  moins  que  moi  à  se  singulariser 
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par  ses  opinions.  Je  marche  droit  à  la  vérité,  et  ne  prétends  point 
être  infaillible;  mais  daignez  lire  jusqu'au  bout  sans  prévention. 

Il  ne  m'appartient  assurément  en  aucune  façon  de  décider  si 
l'intérêt  de  l'argent  est  permis  ou  non  par  la  religion.  Pour  ce  qui 
me  concerne,  après  avoir,  ainsi  que  tous  autres,  beaucoup  va- 
cillé sur  cette  question,  j'ai  cru  trouver  enfin  dans  les  conféren- 
ces de  Paris  sur  cette  matière  les  éclaircissements  que  je  souhai- 
tais, et  reconnaître  qu'indépendamment  de  l'autorité  de  la 
religion,  les  opinions  de  l'école  s'accordaient  à  cet  égard  avec  la 
droite  raison  et  la  saine  morale,  et  qu'il  en  est  de  ce  précepte 
comme  de  tous  les  autres,  dont  l'observance,  loin  d'être  nuisible 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  tout  enfin  ce  qui  peut  concourir 
au  bonheur  de  l'homme  ici-bas,  serait  le  plus  sûr  moyen  de  les 
faire  fleurir;  mais  comme,  encore  un  coup,  je  n'ai  ni  l'autorité 
ni  les  lumières  nécessaires  pour  étendre  jusque-là  ma  mission, 
laissons  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'argent  relativement  à  la 
conscience,  et  traitons  de  cette  partie  en  ce  qui  compète  unique- 
ment la  société. 

Il  y  a  trois  sortes  de  biens,  à  savoir,  les  biens  non  transporta- 
bles, tels  que  les  fonds,  les  maisons,  etc.,  les  effets  commerça- 
blés,  tels  que  les  denrées,  marchandises,  effets  mobiliers,  vais- 
seaux, etc.,  les  rentes  enfin  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
tributs  imposés  sur  telle  ou  telle  autre  partie  des  deux  portions 
de  bi^ns.  Je  comprends  qu'un  État  devient  riche  à  proportion 
qu'il  acquiert  plus  de  biens  des  deux  premières  classes  exposées 
ci-dessus  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  en  soit  de  même  de  la 
troisième,  à  moins  que  ces  rentes  ne  soient  établies  sur  les  fonds 
de  l'étranger,  auquel  cas  il  devient  notre  tributaire  d'autant. 

Quelques  calculateurs  ont  prétendu  le  contraire,  et  ont  dit 
que  dès  que  le  débiteur  est  par  sa  position  indépendant  des  lois 
qui  constituent  la  sûreté  du  créancier,  dès  lors  le  débiteur 
devient  son  maître,  puisqu'il  tient  ses  fonds  sans  pouvoir  être 
forcé  à  lui  payer  la  rente  ;  que  d'autre  part,  il  fait  avec  ses 
fonds  un  profit  plus  considérable  que  la  rente  qu'il  en  paye, 
qu'il  en  dispose  à  sa  volonté,  tandis  que  le  créancier  qui  ne 
revoit  sa  somme  que  par  parcelles,  ne  peut  rien  au  delà  du  soin 
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de  sa  propre  subsistance  ;  qu'en  un  mot,  celui  qui  a  le  crédit 
public  attire  à  soi  tous  les  fonds,  et  conséquemment  toute  l'at- 
tention et  tous  les  moyens  de  prospérité. 

Ce  n'est  là  qu'un  tissu  de  méprises,  qui  prennent  toutes  leur 
source  en  ce  que  dans  ces  derniers  temps  on  a  plus  que  jamais 
donné  dans  l'erreur  de  prendre  l'argent  pour  la  richesse,  tandis 
qu'il  n'en  est  que  le  représentatif. 

Puissiez-vous  attirer  tout  l'argent  de  l'univers  chez  vous,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  l'enfouir  et  le  resserrer  pour  des 
temps  de  calamité,  chose  que  ne  savent  point  faire  les  gouver- 
nements d'Europe,  et  que  je  ne  m'aviserai  pas  de  leur  appren- 
dre, il  n'y  restera  qu'autant  de  temps  qu'il  lui  en  faudrait  pour 
passer  à  travers  un  sac  percé,  et  ira  se  répandre  partout  où 
seront  les  choses  qu'il  doit  par  nature  représenter,  au  lieu  qu'il 
n'eût  été  sur  votre  terre  avare  qu'un  monceau  lourd  et  inutile. 

Mais  pour  reprendre  par  ordre  les  raisons  de  la  prééminence 
attribuée  à  l'État  débiteur  sur  l'État  créancier,  il  est,  dit-on,  le 
mattre  des  fonds,  et  son  créancier  ne  pouvant  lui  faire  la  loi, 
est  obligé  de  la  recevoir.  Je  ne  connais  de  marché  de  cette 
espèce  que  celui  que  firent  les  Romains  avec  les  Gaulois,  et  dont 
le  contrat  fut,  Vx  victis.  Mais  ce  contrat  ne  portait  point  d'inté- 
rêt, et  il  est  de  fait  que  quiconque  veut  l'argent  d'autrui  sans 
lui  donner  ses  sûretés,  doit  l'attendre  au  coin  d'un  bois,  ou 
prendre  sa  maison  d'assaut.  Les  sûretés  donc  qu'un  État  donne 
aux  étrangers  qui  lui  apportent  leur  argent,  sont  les  mêmes  que 
celles  qu'il  donne  à  ses  propres  citoyens. 

Si  le  roi  de  France,  ou  les  corps  visibles,  tels  que  le  clergé, 
les  pays  d'états,  etc.,  plaçaient  vingt  millions  sur  les  fonds 
publics  d'Angleterre,  je  doute  qu'au  courant  cet  argent  fût 
plus  en  péril  que  celui  qu'y  auraient  les  Anglais  naturels  ;  parce 
que  la  sûreté  de  ces  sortes  de  fonds  dépendant  du  crédit  public, 
et  de  l'opinion  générale  qu'on  a  de  leur  solidité,  tous  les  enga- 
gements en  sont,  pour  ainsi  dire,  solidaires,  et  la  dette  la  moins 
favorable  est  aussi  assurée  que  celle  qui  est  la  plus  privilégiée. 
Il  pourrait  arriver  cependant  que  dans  des  temps  de  rupture 
entre  les  deux  nations,  l'animosité  et  l'intérêt  du  moment  pré- 
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valussent  sur  la  saine  politique  qui  se  trouve  toujours  en  tout 
dans  la  bonne  foi,  et  surtout  en  fait  de  crédit,  et  qu'on  arrêtât 
les  fonds  de  la  nation  ennemie^  comme  on  arrête  les  vaisseaux 
surpris  dans  ses  ports  ;  mais  c'est  rarement  de  la  sorte  et  à 
découvert,  qu'une  nation  devient  créancière  d'une  autre.  Ce 
sont  une  infinité  de  particuliers  qui  placent  leurs  fonds  ;  et 
quoique  le  tout  ensemble  réuni  fasse  un  bloc  considérable,  le 
commerce  a  maintenant  pour  ses  remises  tant  de  facilités  qui 
toutes  échappent  à  l'œil  du  gouvernement,  qu'il  est  impossible 
de  démêler  le  vrai  créancier  quand  il  voudra  se  cacher.  La  ban- 
que cesse  d'être  du  moment  qu'elle  n'est  pas  ouverte  à  tous  ; 
elle  doit  donc  payer  aussitôt  qu'on  se  présente,  et  ne  saurait 
discerner  la  main  amie  de  la  main  ennemie.  Ainsi  donc,  non 
seulement  les  vingt  millions  que  j'ai  supposés  ci-dessus,  com- 
poseront, au  4  pour  100.  800,000  livres  de  tribut  imposé  à  per- 
pétuité sur  les  Anglais  en  temps  de  paix,  mais  encore  en  temps 
de  guerre.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  débiteur  soit  à  l'abri  des 
lois  qui  constituent  la  sûreté  du  créancier. 

L'Angleterre  ne  saurait,  par  exemple,  faire  banqueroute  aux 
Français  qu'elle  ne  la  fasse  en  même  temps  aux  Génois,  aux 
Hollandais,  aux  peuples  du  Nord  et  autres.  Elle  ne  saurait  man- 
quer aux  nations  étrangères  sans  se  perdre  d'honneur  et  de  cré- 
dit, ce  qui  est  un  terrible  désastre,  et  qui  paraîtrait  tel  à  cette 
nation  généreuse,  hautaine,  et  équitable  quand  la  passion  ne 
s'en  mêle  pas;  mais  qui  pis  est,  si  pis  peut  y  avoir,  elle  ne 
peut  manquer  aux  étrangers  sans  manquer  à  ses  propres 
citoyens,  ce  qui  la  jetterait  dans  une  révolution  déplorable  aux 
yeux  de  ses  ennemis  mêmes.  Voilà  donc  la  prétendue  indépen-r 
dance  anéantie,  ou,  pour  mieux  dire,  changée  en  une  dépen- 
dance absolue  sous  les  plus  grièves  peines. 

D'autre  part,  dit-on,  l'État  qui  emprunte  dispose  des  fonds 
d'autrui  à  sa  volonté,  en  fait  des  profits  cnnsidérables,  tandis 
que  le  créancier  qui  ne  revoit  sa  somme  que  par  parcelles,  l'em- 
ploie à  sa  subsistance,  et  ne  peut  rien  contre  lui. 

Je  pourrais  répondre  en  général,  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments qui  furent  et  seront,  se  trouvent  dirigés  ou  balancés  de 
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façon  que  le  meilleur  moyen  de  leur  nuire,  sans  s'épuiser  soi- 
même  en  efforts  ruineux,  serait  de  leur  envoyer  tout  Targient 
qu'on  veut  bien  sacrifier  à  leur  faire  la  guerre.  Philippe  II  fut  un 
prince  habile  et  appliqué  ;  cependant  un  pareil  présent  le  dé- 
rangea  tellement,  qu'il  remit  languissant  et  ruiné  à  son  fils  nn 
État  qu'il  avait  reçu  florissant  de  son  père. 

Mais  raisonnons  d'après  l'expérience.  Les  fonds  publics  d'An- 
gleterre sont  aujourd'hui  chargés  de  80  millions  sterling  de  dette, 
somme  incroyable  et  idéale  pour  toute  autre  que  pour  ceux  qui 
la  doivent.  Je  veux  bien  supposer  qu'ils  s'en  doivent  la  moitié  à 
eux-mêmes  (je  ferai  voir  dans  peu,  qu'un  État  se  défigure  en 
proportion  de  ce  qu'il  accroît  dans  son  sein  l'ordre  des  rentiers), 
mais  les  intérêts  de  l'autre  moitié  de  cette  affreuse  dette  sont  un 
tribut  énorme  que  leur  aveugle  cupidité,  ou  pour  mieux  dire, 
leur  passion  contre  nous  s'est  imposé  en  faveur  des  étrangers. 
Voyons  maintenant  quel  emploi  ils  ont  fait  des  sommes  réitérées 
de  cet  emprunt  accablant,  et  quels  avantages  elles  leur  ont 
procuré. 

C'est  à  peu  près  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  qu'ils  ont 
inventé  cette  ressource,  dont  ils  ont  tant  abusé  depuis.  A  comp- 
ter depuis  1688,  temps  de  la  révolution  dernière  chez  eux,  ils 
ont  soutenu  trois  guerres  contre  nous.  La  première,  qui  finit  à 
peu  près  avec  le  siècle,  fut  un.  effet  de  l'animosité  de  leur  prince 
contre  le  nôtre.  Si  la  révolution  qui  mit  ce  prince  sur  le  trône, 
était  le  prix  de  ces  efforts,  je  ne  serais  pas  en  droit  de  leur  nier 
cette  sorte  d'avantage,  puisqu'ils  se  servirent  de  cette  circons- 
tance pour  affermir  ce  qu'ils  appellent  leurs  libertés,  et  la  sorte 
de  gouvernement  qu'ils  prétendent  leur  convenir  le  mieux  :  ce 
n'est  pas  à  moi  à  leur  disputer  cela  ;  mais  chacun  sait  que  cette 
révolution  ne  fut  qu'un  coup  de  théâtre,  ne  leur  coûta  rien.  A 
cela  près,  pendant  toute  cette  guerre  ils  n'eurent  d'autre  avan- 
tage que  de  foudroyer  nos  ennemis,  faire  promener  de  grandes 
flottes  sur  la  mer,  qui  n'empêchèrent  pas  les  nôtres  de  tenir  le 
champ  libre  à  nos  armateurs  qui  désolèrent  leur  commerce,  et 
s'ils  eurent  sur  mer  quelques  avantages,  ils  se  trouvèrent  au  bout 
tellement  compensés,  qu'ils  n'empêchèrent  pas  que  tous  les 
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ports  de  la  monarchie  d'Espagne  ne  se  trouvassent  bouclés  de 
vaisseaux  français  au  moment  où  il  fallut  réveiller  notre  faction 
dans  le  sein  de  cette  monarchie  expirante,  et  faire  montre  de  la 
puissance  de  Louis  XIV. 

La  seconde  guerre  eut  assurément  un  objet  d'une  importance 
apparente  ;  il  s'agissait  d'empêcher  la  réunion  de  la  monarchie 
d'Espagne  avec  la  nôtre  :  les  passions  particulières  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  la  guerre,  trouvèrent  un  masque  utile  pour 
armer  et  épuiser  toute  l'Europe.  Mais  c'est  le  résultat  de  cette 
grande  affaire  que  je  considère  uniquement.  Quels  avantages 
ont  payé  la  surcharge  énorme  à  laquelle  les  Anglais  se  sont 
soumis?  Leurs  dettes  à  la  fin  de  cette  guerre  montaient  à  cin- 
quante millions  sterling.  Que  leur  valut-elle?  Quelques  privi- 
lèges abusifs  dans  le  nouveau  monde.  Ils  me  permettront  d'ex- 
cepter cette  partie.  Il  est  certain  que  les  colonies  anglaises 
s'étendent  et  se  renforcent  tellement  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, que  s'ils  viennent  à  bout  de  bloquer  de  toutes  parts,  et 
par  conséquent  de  détruire  notre  colonie  du  Canada,  ce  qui  est 
leur  projet  actuel,  ils  seront  seuls  les  maîtres  de  cette  partie  du 
nouveau  monde,  et  que  bientôt  ils  viendront  à  bout  par  les 
mêmes  moyens  d'entamer  les  Espagnols  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, et  ensuite  de  les  en  chasser  :  mais,  d'une  part,  je  leui;, 
annonce,  moi,  qu'ils  seront  détruits  chez  eux  de  leurs  propres 
mains  avant  d'avoir  achevé  ce  voyage  de  Pyrrhus;  de  l'autre, 
que  leurs  colonies  qui  ne  doivent  leur  force  qu'à  la  liberté  qu'on 
leur  adonnée,etqui  déjà  sont  presque  indépendantes,  secoueront 
tout  à  fait  le  joug  ;  et  qu'en  supposant  à  l'Angleterre  tous  les 
succès  qu'elle  dévore  en  espérance,  il  ne  lui  restera  au  bout  que 
l'avantage  d'avoir  transporté  l'humanité  d'Europe  en  Amérique, 
comme  autrefois  les  Romains  la  transplantèrent  d'Asie  en 
Europe. 

Enfin,  quelque  avantage  que  la  dernière  paix  des  Anglais  avec 
Louis  XIV  leur  ail  procuré  en  Amérique,  quelque  abus  qu'ils 
aient  fait  par  l'interlope  des  privilèges  qu'ils  surent  obtenir,  ces 
avantages  n'ont  sans  doute  pas  eu  l'effet  réel  qui  pouvait  leur 
mériter  ce  titre,  puisque  pendant  une  paix  de  vingt-cinq  ans 
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qui  a  suivi  cette  guerre  l'État,  ne  s*est  point  libéré.  Ils  sont  fort 
riches  en  général  ;  mais  TÉtat  est  endetté.  Or  chacun  sait  que  la 
richesse  privée  qui  ne  provient  pas  de  la  richesse  publique,  est 
un  faux  germe  qui  annonce  et  procure  la  mort.  Laissons  donc 
les  fruits  étrangers  de  cette  guerre  bien  compensés  par  la  né- 
cessité d'abandonner  les  Indes  entières  à  une  branche  de  la 
maison  ennemie,  et  revenons  aux  avantages  acquis  dans  notre 
continent. 

Les  Anglais  ont  laissé  TEspagne  à  un  prince  de  la  maison  de 
France.  Louis  XIV  ne  la  voulait  pas  pour  lui;  ils  lui  ont  ôté  ses 
possessions  en  Italie,  qu'elle  a  presque  entièrement  regagnées 
peu  après  ;  ils  l'ont  encore  dépouillée  de  la  Flandre  qui  l'épui- 
sait  depuis  longtemps,  et  qui  épuisera  toujours  toute  puissance 
qui  ne  la  conservera  que  comme  barrière,  et  non  comme  patri- 
moine ;  ils  ont  obtenu  la  démolition  de  Dunkerque  qu'ils  nous 
avaient  vendu  cinq  millions  de  livres,  et  par-là  ils  nous  ont  appris 
que  non  seulement  il  le  faut  rétablir,  mais  encore  profiter  de 
tous  les  avantages  de  la  nature  pour  faire  de  bons  ports  dans  la 
Manche  ;  ils  ont  obtenu  Gibraltar  et  Port-Mahon  ;  l'une  de  ces 
étapes  ne  leur  sert  qu'à  regarder  la  terre  d'Afrique  avec  des 
lunettes  d'approche,  l'autre  leur  sera  enlevée  au  moment  que 
les  Espagnols  voudront  bien  regarder  autour  d'eux. 

Je  ne  prétonds  pas  dire  pour  tout  cela  que  cette  paix  ne  leur 
ait  été  utile  et  glorieuse  plus  qu'aucune  autre  ;  mais  considérons 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite,  ce  qu'ils  ont 
cédé  en  proportion  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  et  surtout  la  dette  de 
cinquante  millions  sterling  qui  leur  est  demeurée.  Ehl  qu'ils 
ne  disent  pas  que  cette  défection  de  leur  part  fut  TefTet  d'une  in- 
trigue  désavouée  de  la  nation  :  jamais  paix  ne  fut  faite  plus  à  pro- 
pos ;  quand  on  aurait  démembré  la  France,  leur  en  serait-il  revenu 
davantage?  Nous  boucler,  et  nous  renvoyer  à  la  terre,  était  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  prétendre,  et  ce  qu'ils  ont  fait  pour  cela  était 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire.  Mais,  quand  je  me  tromperais  en 
cela,  s'ils  m'opposent  la  corruption  de  leurcabinet,  je  leur  oppo- 
serai la  langueur  du  nôtre,  tant  de  mesures  mal  prises  ou  renver- 
sées par  le  souffle  de  la  fortune,  toutes  nos  forces  jetées  à  la  fois 
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dans  les  pays  étrangers,  en  Espagne,  eu  Italie,  en  Bavière  et 
autres  lieux,  repoussées  en  même  temps  partout,  le  Français 
rebuté  de  toutes  parts,  la  disette  et  la  famine  amenées  par  des 
causes  étrangères,  un  grand  roi  sur  sondéclin,  la  maison  régnante 
frappée  et  séchée  jusque  dans  sa  racine  ;  calamités  moins  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  que  leurs  factions  ;  les  accidents 
humains  entrent  toujours  dans  le  cours  des  grandes  affaires,  et 
nous  ne  considérons  ici  que  la  fin. 

Quelques-uns  voudraient  attribuer  à  celte  guerre  un  effet  qui 
serait  bien  important  s'il  était  vrai,  à  parler  en  ennemi,  c'est 
d'avoir  détruit  notre  marine  de  façon  à  ne  pouvoir  s'en  relever, 
et  de  l'avoir  réduite  au  point  où  nous  la  voyons.  Ceux  qui  rai- 
sonnent ainsi  s'exagèrent  les  faits  et  connaissent  mal  nos  res- 
sources. Il  est  certain  que  nous  reçûmes  en  ce  genre  un  échec 
considérable  à  Vigo;  mais  celui  de  la  Hogue  dans  la  guerre  pré- 
cédente n'avait  été  guères  moins  fort,  et  il  ne  nous  empêcha  pas 
de  tenir  tête  à  l'ennemi  pendant  celle-ci,  et  de  nous  mettre  en 
état  de  détruire  sa  marine  à  Malaga,  si  nous  eussions  su  profiter 
jusqu'au  bout  de  notre  avantage.  La  décadence  de  la  nôtre 
tient  à  des  causes  morales  et  à  des  causes  physiques.  Ces  der- 
nières sont  d'espèce  à  ne  pouvoir  être  détaillées  sans  choquer 
bien  des  gens,  ainsi  je  m'en  abstiendrai.  Quant  aux  causes  mora- 
les, les  voici. 

En  général,  tout  bon  politique  chez  nous  eut  et  aura  toujours 
un  œil  ouvert  sur  les  Anglais.  La  terre  qui  porte  ces  braves 
insulaires  semble  ne  pouvoir  nourrir  que  des  hommes  excessifs. 
Quand  on  oublierait  les  anciens  temps,  et  qu'on  les  supposerait 
invincibles  jusqu'ici  chez  eux,  ils  pourraient  bien  cesser  de  l'être 
en  proportion  de  ce  qu'ils  deviendraient  les  marchands  univer- 
sels ;  et  si  j'écrivais  pour  apprendre  à  détruire,  je  dirais  que  toute 
puissance  marchande  attaquée  dans  ses  foyers  aura  le  sort  de 
Garthage  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  mon  système  ne  soit  celui- 
là  :  je  tiens  que  l'humanité  ne  peut  prospérer  que  par  l'union 
générale  ;  elle  est  possible,  puisque  notre  souverain  législateur 
Ta  ordonnée  ;  elle  ferait  le  bien  de  tous,  chose  démontrée  par  le 
raisonnement  et  par  les  faits.  Si  quelque  puissance  peut  déter- 


Digitized  by 


Google 


364  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION, 

miner  la  politique  vers  ce  genre  de  bonheur,  c'est  sans  contredit 
la  puissance  la  plus  forte,  c'est  nous.  Le  prince  sous  Tempire 
duquel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  a  déjà  fait  le  premier 
pas  vers  cette  grande  opération,  en  établissant  l'opinion  de  sa 
modération,  et  rendant  ce  sentiment  propre  à  son  peuple  :  le 
second  pas  n'est  autre  chose  que  de  nous  faire  valoir  ce  que  nous 
pouvons  valoir,  et  priser  ce  que  nous  vaudrons  :  le  troisième  et 
le  dernier  serait  d'employer  ses  forces  et  cette  considération  à 
entretenir  la  paix,  la  justice  et  la  liberté  dans  le  monde  entier. 
Nous  le  pouvons,  et  ce  projet  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  mêlé 
d'opérations  dépendantes  de  la  fortune,  comme  l'était  celui  de 
la  République  chrétienne  enfanté  par  deux  aussi  grands  homines 
d'État  qu'il  en  fût  jamais,  Henri  IV  et  Sully,  et  conduit  par  eux 
jusqu'au  moment  de  son  exécution.  J'étendrai  cette  idée  ailleurs. 
En  attendant   si  nous  considérons  les   choses   présentes  et 
passées,  nous  verrons  que  depuis  que  les  Anglais  et  nous  faisons 
corps  de  nation  chacun  de  notre  cAté,  nous  avons  toujours  été 
les  uns  aux  autres  mauvais  voisins  :  jamais  nous  n'avons  rien 
gagné  en  les  attaquant  à  force  ouverte;  nos  plus  habiles  poli- 
tiques n'ont  eu  de  succès  ailleurs  qu'en  se  débarrassant  d'eux  : 
mais  depuis  surtout  que  le  règne  d'Elisabeth  leur  donna  les 
premières  idées  du  commerce,  nous  avons  toujours  perdu  d'autre 
part  à  nous  unir  à  eux.  Henri  IV  fut  longtemps  avec  eux  en 
union  de  religion,  et  toujours  en  union  de  politique  contre 
la  maison  d'Autriche  ;  mais  tandis  qu'il  ménageait  leur  pre- 
mier Jacques  pour  le  faire  entrer  dans  son  idée  de  république 
aux  dépens  de  cette  maison,  les  Anglais  lui  firent  bien  voir 
qu'ils  ne  voulaient  d'amis  qu'assujettis;  et  le  célèbre   affront 
fait   sur  mer  au  duc  de  Sully,  ambassadeur  extraordinaire, 
et   presque   premier   ministre,  fut  la  fumée  dont  leurs  pré- 
tentions d'aujourd'hui  sont  la  réalité.  Le  cardinal  de  Richelieu, 
toujours  occupé  de  la  maison  d'Autriche  au  dehors,  voulut 
se  lier  avec  la  cour  d'Angleterre.  Les  circonstances  lui  furent 
défavorables,  ses  princes  qui  le  regardaient  comme  le  tyran  de 
leur    maison  rejetèrent  son    alliance.  Ce  génie  boute-feu    se 
retourna  ;  aidé    de  l'esprit  de  ce  siècle  partout  favorable  aux 
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projets  de  ce  genre^  il  fomenta  des  rébellions,  et  les  Anglais 
eurent  ensuite  tant  d'affaires  chez  eux,  qu'ils  laissèrent  le  con- 
tinent en  paix.  La  plus  étonnante  des  révolutions  ayant  fait  suc* 
céder  un  calme  silencieux  et  féroce  à  ce  temps  de  troubles,  le 
cardinat  Mazarin  se  lia  avec  les  Anglais;  mais  il  y  laissa  Thon- 
neur,  dont  ce  ministre  habile  d'ailleurs  ne  faisait  pas  assez  de 
cas  en  politique,  et  Dunkerque,  que  nous  fûnies  très  heureux 
après  de  ravoir  bien  chèrement  d'un  prince  facile  et  inap- 
pliqué. 

Louis  XIV  suivit  à  cet  égard  un  système  tout  nouveau;  il  vou- 
lut acheter  la  cour  d'Angleterre,  et  l'opposer  dans  les  affaires  au 
vœu  de  sa  propre  nation.  Ce  système  lui  réussit  mal  dans  le  fait, 
puisqu'il  vit  souvent  le  gouvernement  contraint  de  se  déclarer 
contre  lui;  et  au  bout  de  vingt-six  ans  de  cet  état  forcé,  tout 
rompit  dans  sa  main:  les  princes  lui  demeurèrent,  et  la  nation 
l'attaqua  avec  plus  de  fureur  que  jamais.  Le  prince  régent  vint 
ensuite;  il  avait  beaucoup  de  choses  de  son  bisaïeul  Henri  IV. 
Brave,  affable,  gai,  vif  comme  lui,  il  eut  encore  de  commun  avec 
ce  prince  de  craindre  l'Espagne,  et  pour  cette  raison  d'aimer  les 
Anglais;  il  s'unit  donc  avec  eux,  et  si  l'on  écoutait  les  Suédois, 
ils  diraient  qu'il  lui  en  coûta  quelque  chose  de  son  honneur  en 
politique;  mais  cet  objet  n'est  rien  auprès  de  celui  que  nous 
envisageons  ici  :  au  lieu  de  fournir  à  ses  alliés  son  contingent  en 
vaisseaux,  il  le  fournit  en  argent  avec  lequel  ils  augmentèrent 
leur  marine  ;  il  oublia  la  nôtre  qui  eût  pu  leur  faire  ombrage  : 
une  marine  oubliée  est  une  marine  détruite  ;  aussi  commença-t- 
elle  à  déchoir  entièrement.  Depuis  nous  devînmes  économes  en 
détail  ;  et  comme  il  faut  bien  du  goudron  pour  caréner  un  navii^, 
cela  nous  dégoûta. 

Il  s'éleva  d'ailleurs  un  système  dont  l'effet  a  démontré  la 
fausseté:  l'on  pensa,  l'on  débita  hautement  qu'une  marine  mili- 
taire était  trop  chère,  et  trop  à  charge  au  royaume,  et  qu'attendu 
l'intrépidité  de  nos  corsaires,  nous  n'avions  besoin  que  d'une 
vingtaine  de  vaisseaux  de  guerre  pour  assurer  nos  côtes,  et  leur 
ouvrir  la  sortie  de  nos  ports. 

Pour  répondre  au  premier  de  ces  axiomes,  il  ne  faut  que  répé- 
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ter  ici  ce  que  Dutot  a  fait  imprimer,  il  y  a  vingt  ans,  dans  ses 
Réflexions  politiques.  Il  y  fait  un  tableau  pris  d'après  les  registres 
les  plus  authentiques  de  ce  que  coûtait  la  puissante  marine  de 
Louis  XIV,  dans  son  temps  le  plus  florissant.  Elle  était  alors 
composée  de  115  vaisseaux  de  tous  les  rangs,  24  frégates  légères, 
8  brûlots,  10  barques  longues  et  22  flûtes,  faisant  en  tout  179 
vaisseaux  de  toute  espèce,  montés  de  7,080  pièces  de  canon,  de 
1,028  officiers  majors,  de  7,955  officiers  mariniers,  de  20,618 
matelots,  de  10,904  soldats  sans  compter  30  galères  toutes 
armées,  aussi  contenant  5,600  hommes  de  chiourme,  240  mari- 
niers de  rang,  935  mariniers  de  rambade,  et  3,010  soldats.  Il  fait 
ensuite  un  calcul  détaillé  de  ce  que  cela  coûtait  de  solde,  de  paye, 
d'appointements  et  de  frais  d'armement  de  toute  espèce  ;  et  il 
résulte  de  ce  calcul  que  le  tout  armé  pendant  six  mois  de  l'an- 
née, ce  qui  n'arrive  jamais,  cette  formidable  marine  coûterait 
7,272,084  livres.  Après  avoir  pris  la  précaution  de  dire  que  les 
gages,  la  solde  et  les  difl'érentes  fournitures  sont  à  peu  près 
aujourd'hui  sur  le  même  pied  qu'alors,  il  fait  encore  un  autre 
calcul  des  frais  de  construction  et  d'armement  premier,  énumé- 
rés  de  la  même  sorte  ;  et  le  résultat  de  ces  calculs  pris  sur  les 
faits  et  qui  ne  peuvent  être  taxés  de  faux,  est  qu'une  marine  de 
100  vaisseaux  de  60  pièces  de  canon  chacun,  ne  coûterait  pas 
dix  millions,  année  commune  pour  toute  chose. 

Cette  réponse  est  terriblement  contradictoire  aux  faits  qu'on 
allègue  aujourd'hui  :  il  est  contre  mes  principes  d'appuyer 
davantage  sur  cela  ;  mais  il  fallait  brûler  Dutot  ou  nos  livres. 
Quant  à  l'axiome,  qu'un  quart  de  marine  nous  suffit,  les  faits  ne 
l'ont  que  trop  démenti;  mais  ces  funestes  préjugés  n'en  ont  pas 
moins  porté  le  coup  à  notre  marine,  dont  on  ferait  faussement 
honneur  aux  efforts  des  Anglais  dans  leur  dernière  guerre  contre 
Louis  XIV. 

Les  Anglais  voyant  notre  marine  tombée,  commencèrent  à 
mettre  au  jour  l'axiome  de  droit  du  lion,  qui  depuis  longtemps 
est  l'âme  de  leurs  projets  ; 

La  BecoDde,  par  droit,  me  doit  échoir  encore; 
Ce  droit,  vous  le  savez,  est  le  droit  du  plus  fort. 
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Ils  commencèrent  la  guerre  avec  FEspagne,  et  la  finirent  avec 
nous.  Si  dans  cette  guerre  ils  eussent  eu  l'avantage  d'apprendre 
aux  Français  à  se  laisser  battre,  c'en  serait  un  très-réel,  et  d'au- 
tant plus  que  c'était  chose  très  opposée  aux  faits  et  aux  usages 
précédents  sur  mer  ;  mais  ils  ne  nous  ont  nulle  part  accablés  que 
par  le  nombre,  et  l'on  sait  que  la  résistance  seule  contre  des 
forces  entièrement  supérieures  encourage  plus  une  nation  que 
ne  ferait  la  victoire  avec  ces  mêmes  forces.  Ils  ont  emmené  de 
nos  vaisseaux  en  Angleterre  (i);  ce  ne  sont  pas  les  vaisseaux  qui 
nous  manqueront,  quand  nous  voudrons  relever  notre  marine. 
Peut-être  faudrait-il  seulement  pour  cela  se  souvenir  de  l'axiome 
qui  dit  :  Bes  nolunt  malè  administrari,  les  choses  résistent  quand 
on  veut  les  conduire  contre  leur  nature.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
grandes  expéditions  des  Anglais  ont  presque  toutes  manqué  dans 
cette  guerre,  et  je  ne  vois  pas  ce  qu'ils  ont  acquis  à  la  paix,  en 
compensation  de  trente  millions  sterling  dont  les  dettes  de  la 
nation  se  sont  trouvées  augmentées. 

L'on  m'opposera  sans  doute  que  par  le  moyen  de  la  diminu- 
tion établie  des  intérêts  de  leurs  dettes,  celle  de  80  millions  au- 
jourd'hui ne  leur  est  pas  si  pesante  que  Tétait  celle  de  50  millions 
autrefois,  et  que  la  possibilité  de  cette  opération  a  démontré  d'une 
part  que  leur  crédit  est  assuré,  et  de  l'autre,  que  malgré  les  dé- 
penses de  cette  guerre,  l'argent  n'en  est  que  plus  commun  chez  eux. 

Je  conviens  que  la  diminution  des  intérêts  dans  un  État 
est  une  excellente  opération  politique,  et  si  je  voulais  établir  que 
le  gouvernement  anglais  est  inappliqué  et  aveugle  sur  ses  intérêts, 
j'avancerais  un  paradoxe  insoutenable.  J'ai  seulement  prétendu 
dire  que  tout  État  qui  emprunte  de  l'étranger  devient  son  tri- 
butaire d'autant.  Je  me  suis  servi  de  l'exemple  des  Anglais, 
comme  étant  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  poussé  le  plus  loin 
cette  sorte  de  ressource,  et  qui  paraît  lui  devoir  le  rang  qu'elle 
tient  aujourd'hui  dans  l'Europe,  plus  proportionné  à  son  ambi- 
tion qu'à  ses  forces  réelles  ;  et  j'examine  en  détail  si  cette  facilité 
ne  leur  a  pas  été  plus  ruineuse  que  profitable. 

(1)  Ceci  est  écrit  afant  la  guerre  présente. 
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Quant  aux  objections  actuelles,  je  répondrai  à  la  première,  que 
l'Europe  entière  est  aujourd'hui  assez  éclairée  pour  ne  pas  laisser 
proOter  une  nation  seule  des  avantages  reconnus  qui  proviennent 
du  baissement  des  intérêts,  et  que  cette  opération  faite  chez  une 
des  nations  commerçantes  sera  par  conséquent  toujours  le  signal 
d'une  à  peu  près  semblable  chez  les  nations  voisines  ;  au  moyen 
de  quoi,  comme  les  usages  actuels  prévalent  bientôt  sur  le  sou- 
venir des  usages  passés,  aussitôt  que  l'intérêt  le  plus  commun 
dans  l'Europe  sera  au  4  pour  100,  qu'en  conséquence  le  taux  des 
terres,  etc.  se  sera  adapté  à  cette  sorte  de  tarif,  chacun  ne  consi- 
dérera ses  fonds  que  relativement  à  leur  produit  possible.  On  s'ac- 
coutumera à  savoir  qu'un  million  ne  pourra  rapporter  que  40,000 
livres  de  rente  au  lieu  de  50,  sur  lesquelles  on  comptait  autrefois, 
et  partant  l'État,  qui  au  lieu  de  quatre  millions  d'intérêts,  n'en 
devra  plus  plus  que  trois  millions  deux  cent  mille  livres,  n'en 
sera  ni  plus  ni  moins  tributaire  et  d'opinion  et  même  de   fait. 

D'ailleurs,  si  l'on  veut  bien  considérer  ce  que  c'est  que  l'intérêt 
dans  la  nature  primitive  des  choses,  on  verra  que  ce  n'est  qu'un 
intérim  payé  à  celui  qui  nous  prête,  en  attendant  qu'on  soit  en 
état  de  se  libérer.  Ce  dernier  point  est  toujours  l'objet  de  tout 
emprunteur  qui  a  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi.  Or  plus  l'in- 
térêt d'une  somme  baisse,  plus  le  capital  coûte  à  rembourser. 
Les  fonds  publics  d'Angleterre,  c'est-à-dire  l'Angleterre  en  chair 
et  en  os,  sera  donc  éternellement  hypothéquée  aux  étrangers,  à 
moins  qu'ils  n'espèrent  qu'à  force  de  baisser  les  intérêts  ils  de- 
viendront si  peu  de  chose,  qu'on  jouera  de  guerre  lasse  le  fonds 
à  pair  ou  non. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  cet  arrangement  économique 
de  la  diminution  des  intérêts  ne  peut  à  cet  égard  avoir  lieu  chez 
eux  qu*autant  que  l'argent  sera  commun  dans  toute  l'Europe,  ce 
qui  est  précisément  le  contraire  des  vues  de  toute  nation  mar- 
chande qui  voudrait  être  seule  riche  et  puissante  ;  car  si  l'argent 
devenait  rare  en  Hollande  et  chez  nous,  et  par  conséquent  notre 
intérêt  plus  haut,  ou  qu'il  le  fût  ailleurs,  nous  retirerions  notre 
argent  de  l'Angleterre  pour  nous  l'entre-prêter,  ou  pour  le  prêter 
aux  étrangers  pauvres,  et  alors  gare  la  banque^ 


Digitized  by 


Google 


L'ARGENT  DOITIL  ÊTRE   UNE  MARCHANDISE.  369 

Un  intérêt  bas  sur  une  nature  de  dettes,  dont  le  fonds  est 
exigible,  prohibe  désormais  au  débiteur  tout  autre  arrangement 
que  celui  de  travailler  à  se  libérer  du  capital.  Je  suppose,  par 
exemple,  que  les  Anglais,  aujourd'hui  plus  entreprenants  que 
jamais,  se  trouvent  obligés  d'emprunter  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  qu'ils  nous  déclarent  ;  quelque  solidité  qu'ils  puissent 
donner  aux  nouvelles  souscriptions,  ils  ne  trouveront  pas  à  em- 
prunter sur  les  taux  où  ils  ont  fait  descendre  l'intérêt  chez  eux 
par  convention  avec  les  principaux  actionnaires,  et  en  un  temps 
où  la  paix  générale  donnait  à  toutes  les  nations  le  désir  et  les 
moyens  d'amortir  les  dettes  publiques:  en  supposant  donc  que 
les  intérêts  anciens  soient  au  trois  et  demi,  les  nouveaux  seront 
au  quatre,  et  dès  lors  les  anciens  actionnaires  courront  tous  à  la 
banque  pour  retirer  leurs  fonds  dans  l'espérance  de  les  prêter 
sur  le  pied  nouveau.  L'État  n'aura  pour  lors  de  ressource  pour 
éviter  un  événement  qui  détruirait  son  crédit,*  que  de  remettre 
l'intérêt  des  anciennes  dettes  sur  le  pied  des  nouvelles.  Heureux 
encore,  s'il  ne  voyait  naître  le  discrédit  par  cette  opération  dan- 
gereuse faite  pour  l'éviter.  On  voit  par  tout  ceci,  que  la  diminu- 
tion des  intérêts  en  Angleterre  ne  compense  qu'idéalement  le  dé- 
savantage de  l'augmentation  de  la  dette. 

A  l'égard  de  l'objection,  que  l'argent  est  très  commun  chez  les 
Anglais,  je  le  crois  et  le  vois,  puisqu'ils  sont  tous  pauvres  chez 
eux,  et  ne  se  trouvent  à  leur  aise  que  quand,  sortis  de  leur  lie, 
ils  peuvent  vivre  autrement  qu'au  poids  de  l'or  ;  mais  il  est  inu- 
tile de  répéter  ici  que  l'argent  ne  nous  nourrit,  ni  ne  nous  couvre, 
et  qu'en  tout  genre,  dès  que  le  signe  devient  plus  commun  que 
la  chose  désignée,  il  perd  cette  propriété.  Or  l'argent  n'en  a  pas 
d'autre,  et  perd  tout  en  perdant  celle-»là.  Si  le  public  avait  cet  ar- 
gument, il  pourrait  se  libérer  ;  mais  le  public  n'est  nulle  part 
plus  pauvre  qu'où  les  particuliers  sont  les  plus  riches,  et  ils  ne 
lui  offriront  leur  argent  qu'à  des  conditions  aussi  onéreuses  que 
celles  qu'exigent  les  étrangers. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  peut  avoir  de  la  bonne  foi  d'une 
nation,  les  moyens  de  s'en  faire  payer  sont  moins  aisés  que  vis- 
à-tis  d'un  particulier,  ou  d'un  corps  quelconque  dans  l'Etat.  Les 

24 


Digitized  by 


Google 


370  TBAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

malheurs  de  la  guerre»  les  événements  imprévus  peuvent,  sur- 
tout chez  une  nation  dont  Tétat  de  tranquillité  n'a  jamais  duré 
longtemps,  forcer  la  banqueroute.  Si  les  terres  ou  tout  autre 
commerce  rendent  autant  que  les  fonds  publics,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  Ton  les  préférera,  surtout  voyant  la  nation  obérée,  et 
alors  plus  de  crédit,  et  cette  ressource  est  anéantie  ;  ou  d'autre 
part,  on  ne  pourra  faire  face  aux  intérêts  qu'en  jetant  tous  les 
moyens  du  gouvernement  de  ce  côté-là,  et  le  total  de  l'État  pé- 
rira par  les  autres  faces  ;  la  commodité  de  tirer  son  revenu  en 
dividendes  engendrera  la  paresse  ennemie  de  l'agriculture,  des 
manufactures,  du  commerce,  et  enfin  de  tous  moyens  de  pros- 
périté. Entre  ces  deux  alternatives  il  faut  opter. 

Ainsi  cette  énorme  banque  serait  la  ruine  de  l'État,  et  il  est 
très  vrai  que  toute  circulation  idéale  est  un  masque  trompeur. 
Argent  et  papiers,  s'ils  signifient  trop,  ne  signifient  rien,  comme 
cela  est  arrivé  en  France. 

Reste  enfin  la  troisième  raison  des  apologistes  des  emprunts 
publics,  à  savoir  que  qui  a  le  crédit,  attire  à  soi  tous  les  fonds,  et 
conséquemment  toute  l'attention  et  tous  les  moyens  de  pros- 
périté. 

J'ai  démontré  par  l'exemple  de  la  nation  la  plus  courageuse, 
la  plus  éclairée  et  la  plus  infatigable  qui  ait  jamais  emprunté, 
qu'attirer  à  soi  tous  les  fonds  n'était  pas  se  procurer  tous  les 
moyens  de  prospérité.  Je  pourrai  même  dire  que  charger  son 
crédit  de  tous  les  fonds  n'est  pas  pour  cela  les  attirer.  En  effet, 
on  n'emprunte  que  pour  dépenser,  et  la  dépense  prend  les  fonds 
d'une  main,  et  de  l'autre  les  rend  à  l'économie. 

Je  demande,  par  exemple,  dans  quel  lieu  manquent  les  80  mil- 
lions sterlings  que  doit  l'Angleterre,  dans  quel  canton  cette 
énorme  épargne  a  intercepté  la  circulation.  Hélas  !  c'est  le  seau 
des  Danaïdes,  et  quand  l'Angleterre  se  devrait  à  elle-même  la 
dette  entière,  elle  n'eût  fait  par  cette  opération  et  les  intérêts  qui 
en  résultent,  que  se  procurer  l'indispensable  nécessité  de  sucer 
sans  cesse  chez  elle  les  pauvres  en  faveur  des  riches,  opéra- 
tion diamétralement  opposée  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 
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Cette  induction  n'est  pas  encore  de  mon  sujet  actuel  ;  mais  en 
supposant  que  le  crédit  attire  réellement  les  fonds,  voyons  de 
quelle  nature  est  la  sorte  d'attention  qui  les  suit,  et  examinons 
si  cette  attention  donne  la  supériorité  à  la  puissance  qui  emprunte, 
ou  si  aucontraire  elle  ne  la  rendrait  pas  dépendante. 

J'ai  souvent  ouï  dire  que  l'Angleterre,  en  faisant  sans  cesse  son 
bilan  à  la  face  de  l'univers,  témoignait  une  bonne  foi  qui  assurait 
son  crédit,  et  faisait  voir  que  la  nation  entière,  solidaire  de  ses  en- 
gagements dont  toute  l'étendue  lui  était  connue,  sentait  aussi  ses 
forces  et  la  possibilité  d'y  satisfaire.  Si  je  voulais  décrier  un  crédit 
aussi  nuisible  à  ceux  qui  le  possèdent  qu'à  ceux  contre  lesquels 
il  est  employé,  je  dirais  que  des  dettes  ne  m'en  paraissent  pas 
plus  assurées  pour  être  connues  et  si  l'on  veut,  cautionnées  par 
une  populace  aveugle,  qui  tant  de  fois  a  cru  dans  trois  jours  être 
quitte  de  sa  dette  envers  son  souverain.  Partout  ailleurs,  si  le  vul- 
gaire n'est  pas  en  état  de  calculer  la  dette  publique  dans  un  café 
comme  en  Angleterre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout  ce  qui  a 
part  au  gouvernement,  tout  homme  privé  même  qui  veut  donner 
quelqu'application  à  cette  sorte  de  spéculation,  est  en  état  de  con- 
naître à  peu  près  les  engagements  publics  de  sa  nation.  Je  ne  vois 
à  la  constitution  anglaise  qu'une  seule  différence  réelle  en  ce 
genre,  c'est  que  le  public  croit  y  décider  de  ses  propres  charges, 
et  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviennent.  Cette  opinion  leur 
tient  lieu  de  l'affection  au  gouvernement  qu'ils  n'ont  pas.  Mais 
en  supposant  la  chose  absolument  telle  qu'ils  la  croient  ;  en  ad- 
mettant que  jamais  l'intérêt  particulier  ne  se  sert  chez  eux  de  la 
fougue  publique  pour  arriver  à  ses  fins;  que  dans  le  détail  on  a 
trouvé  dans  ce  pays-là  le  secret  unique  de  s'assurer  d'une  exacte 
fidélité  dans  l'administration  des  deniers,  j'avoue  que  j'aurai  con- 
fiance en  l'assemblée  générale  d'une  nation  pour  conseiller  le  gou- 
vernement sur  le  régime  intérieur;  mais  que  pour  les  affaires  du 
dehors,  il  n'est  gouvernement  si  faible  et  si  inappliqué,  qui  ne  les 
entende  mieux  que  le  peuple.  Or  il  n'est  rien  qui  soit  tant  affaire 
du  dehors  que  la  guerre  ou  la  paix,  et  surtout  la  guerre  maritime. 
Ceci  nous  mènerait  trop  loin ,  et  me  jetterait  dans  une  discus- 
sion où  je  n'aurais  peut-être  pas  l'avantage.  Je  tranche  sur  cette 
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partie  et  reviens  à  mon  fait,  en  disant  que  tout  homme,  toute 
compagnie,  tout  corps,  tout  peuple,  est  caution  dangereuse  de 
grandes  dettes,  en  proportion  de  ce  qu'il  est  facile  à  les  con- 
tracter. Or  pour  connaître  la  nature  de  l'attention  que  s  attire  le 
peuple  emprunteur,  jugeons  du  grand  par  le  petit. 

On  a  Tœil  sur  son  débiteur,  on  est  aux  aguets  sur  ses  dé- 
marches :  mais  est-ce  pour  augmenter  Topinion  de  son  crédit  ? 
au  contraire,  au  moment  où  l'engagement  est  contracté,  l'on 
voudrait  presque  que  sa  fortune  fût  immobile  ;  on  craint  qu'il 
ne  se  tourne  vers  l'économie  qui  nous  menacerait  d'un  prompt 
remboursement  ;  mais  on  redoute  infiniment  davantage  qu'il  ne  se 
charge  de  nouveaux  engagements,  et  ne  coure  vers  sa  ruine.  Si  quel- 
que accident  étranger  lui  cause  du  dérangement,  aussitôt  la  peur 
gagne  lescréanciers,  tous  accourentàlafoispourassurerleurhypo- 
thèque,  ou  quand  ce  sont  des  engagements  de  commerce,  tous 
les  billets  sont  présentés  au  même  instant,  et  bientôt  la  crainte 
devient  une  calamité  réelle  pour  le  débiteur. 

Telle  est  la  sorte  d'attention  que  s'attire  une  puissance  débi- 
trice ;  mais  je  dis  plus  :  si  un  banquier  forcé  à  de  grandes  avances, 
ou  un  négociant  engagé  dans  de  vastes  entreprises  répand  un 
grand  nombre  de  ses  billets  sur  la  place,  il  ne  tient  qu'à  l'as- 
sociation de  quelques  envieux  ou  agents  de  change,  de  le  prendre 
au  dépourvu  dans  le  moment  le  plus  embarrassant,  et  d'arrêter  ses 
opérations.  Ils  sèmeront  un  bruit  fâcheux,  discréditeront  ses 
billets,  ou  les  mettant  par  des  revirements  de  parties  dans  les 
mains  de  leurs  associés,  ils  les  feront  présenter  tous  à  la  fois,  et 
arrêteront  ainsi  l'opération  la  plus  sûre  et  la  mieux  combinée.  A 
l'application  :  cinq  ou  six  têtes  principales  dans  l'Europe  pour- 
raient, le  cas  y  échéant,  s'entendre,  et  jeter  l'alarme  dans  les 
fonds  publics  d'Angleterre,  et  décider  ainsi  de  la  guerre  et  de  la 
paix  chez  cette  impérieuse  nation. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ci-  dessus,  que  les  dettes  natio- 
nales sont,  non  seulement  une  ruine,  mais  encore  une  chaîne» 
quand  elles  sont  contractées  avec  l'étranger.  J'ai  dit  ci-dessus  ce 
qu'elles  opéreraient  dans  l'État,  quand  même  elles  neseraientque 
des  engagements  vis-à-vis  les  citoyens.  Ce  n'est  toutefois  que 
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dans  ce  sens-là  sans  doute  que  Melon  prétend  que  les  dettes  (Tun 
Ktat  sont  des  dettes  de  la  main  droite  à  la  main  gauche  y  dont 
ie  corps  ne  se  trouve  point  affaibli  y  sHl  a  la  quantité  d!  aliments 
nécessaires,  et  s  il  sait  les  distribuer.  Mais  si  j'écorche  ma  main 
gauche  pour  revêtir  d'une  double  peau  ma  main  droite,  je  m'in- 
commoderai certainement  des  deux  parts,  et  c'est  précisément 
ce  que  je  fais  en  augmentant  dans  TÉtat  Tordre  des  rentiers.  Ceci 
mérite  un  examen. 

Les  rentiers,  en  les  considérant  en  cette  qualité  isolée,  ne  sont 
autre  chose  que  gens  qui  vivent  d'un  tribut  imposé  sur  la  portion 
d'autrui,  sans  autre  soin  que  celui  de  recevoir  et  donner  quit- 
tance :  soit  en  regardant  l'état  primitif  de  l'homme  condamné 
au  travail,  ou,  d'autre  part,  les  avantages  qui  reviennent  à  la  so- 
ciété de  l'industrie  et  de  l'activité  des  particuliers,  tout  homme 
qui  vit  sans  rien  faire  est  une  chenille  dans  l'État,  et  c'est  là 
proprement  la  définition  du  rentier. 

L'on  me  dira  que  je  pose  un  homme  idéal  ;  que  la  totalité  des 
rentes  établies  dans  l'État  est  distribuée  sur  toutes  les  classes  et 
ordres  de  sujets,  qui  tous  indépendamment  de  leurs  rentes, 
s'adonnent  à  quelque  profession,  soit  pour  augmenter  leur  for- 
tune, soit  pour  acquérir  de  la  considération  ;  qu'il  est  impossible 
que  le  militaire,  que  le  magistrat  s'adonne  à  l'agriculture  ou  au 
commerce,  et  qu'il  faut  bien  qu'ils  aient  d'ailleurs  des  moyens  de 
subsistance  assurés  et  faciles  à  percevoir  sans  se  détourner  de 
leurs  emplois  ;  que  ceux  mêmes  à  qui  leur  état  permet  de  s'adon- 
ner à  l'agriculture  et  au  commerce,  sont  bien  aises  d'avoir 
quelques  revenus  à  l'abri  des  revers  de  ces  deux  professions,  et 
qui  les  aident  à  en  supporter  les  échecs  ;  que  ceux  qui  exercent 
les  arts  libéraux  et  jusques  aux  moindres  arts  mécaniques,  y  ont 
part  et  deviennent  par  là  moins  avides  et  moins  intéressés  dans 
leur  travail  ;  que  cela  multiplie  enfin  les  biens  dans  la  société  et 
subdivise  les  grosses  fortunes,  objet  que  j'ai  présenté  ci-devant 
comme  nécessaire. 

Telles  sont  à  peu  près  toutes  les  raisons  à  m'objecter  en 
faveur  des  rentes  et  des  rentiers;  elles  méritent  d'être  examinées 
les  unes  après  les  autres. 


Digitized  by 


Google 


374  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

1*^  Je  poserais  un  homme  idéal,  si  je  disais  que  dans  TÉtat  les 
rentiers  sont  d'un  côté,  et  les  possesseurs  de  fonds  de  l'autre, 
comme  les  justes  et  les  méchants  seront  au  jour  du  jugement. 
Il  est  pourtant  vrai  que  sans  aller  si  loin,  cela  se  pourrait  voir, 
puisqu'en  Angleterre  ces  deux  ordres  sont  distincts  et  séparés  ; 
de  sorte  que  leurs  divers  intérêts  toujours  contre-pointes  causent 
dans  les  parlements  bien  des  débats  dont  leurs  papiers  publics 
nous  instruisent,  et  qui  sont,  comme  de  droit,  presque  toujoui^ 
décidés  contre  les  intérêts  des  possesseurs  des  fonds  de  terre, 
usage  dont  je  leur  souhaiterais  la  continuation,  si  je  les  haïssais. 
Mais  ce  n'est  point  une  chimère  de  dire  qu'il  y  a  parmi  nous  des 
gens  qui  jouissent  d'une  grosse  fortune  toute  en  revenus, 
soit  sur  le  roi,  ce  que  j'appelle  le  public,  soit  sur  les  corps,  les 
cojnmunautés  ou  les  particuliers.  Le  monde  en  est  plein,  et  de 
ceux  qui  ne  font  autre  chose  que  recevoir  et  jouir  :  je  ne  prétends 
pas  plus  attaquer  ceux-là  que  d'autres.  Je  sais  qu'ils  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  bonne  foi  publipue  et  particulière  ;  or  la  bonne 
foi,  cheville  ouvrière  de  la  société,  me  trouvera  toujours  fidèle  à 
ses  engagements,  même  les  plus  onéreux  et  les  plus  forcés,  soit 
dans  mes  écrits  ou  dans  mes  actions.  Je  dis  seulement  que  la 
sorte  de  biens  qu'on  appelle  rente,  est  celle  des  trois  que  j'ai 
établies  ci-dessus,  qui  est  la  moins  favorable,  en  ce  que,  d'une 
part,  elle  ne  saurait  être  accrue  qu'aux  dépens  des  deux  autres, 
au  lieu  que  les  autres  le  sont  par  le  travail  et  l'industrie  ; 
d'autre  part,  en  ce  qu'elle  aide  la  paresse  et  l'inaction,  enne- 
mies réelles  de  la  prospérité  d'un  État. 

2*  Il  est  impossible,  dit-on,  que  le  militaire,  que  le  magistrat 
etc.,  s'adonnent  à  l'agriculture  et  au  commerce;  en  conséquence 
il  faut  bien  qu'ils  aient  d'ailleurs  des  moyens  de  subsistance 
assurés  et  faciles  à  percevoir  sans  se  détourner  de  leurs 
emplois. 

Il  y  a  bien  des  réponses  à  cela.  Premièrement,  je  ne  confonds 
point  dans  les  rentes  les  appointements,  gages  et  autres  émolu- 
ments attachés  aux  charges  et  emplois.  L'axiome,  qu'il  est  juste 
que  le  prêtre  vive  de  l'autel,  me  paraît  de  droit  pour  tout  citoyen 
dévoué  à  des  fonctions  publiques.  Secondement,  dans  un  État 
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bien  policé,  et  où  le  mérite  aura  la  prééminence  sur  les  richesses, 
les  gens  en  place  ne  seront  plus  si  avides  de  biens,  et  la  vie 
modeste  inséparable  de  la  vraie  décence  dans  la  magistrature, 
sera  une  nouvelle  source  de  richesse.  Troisièmement,  les  magis- 
trats les  plus  occupés  des  fonctions  publiques  ont  cependant  des 
fonds  de  terre  dont  ils  tirent  le  revenu,  comme  les  autres  pro- 
priétaires, par  le  moyen  des  fermiers.  Or,  comme  les  rentes,  sur 
quoi  qu'elles  puissent  être  assises,  ne  sont  prises  que  sur  les  fonds 
ou  sur  les  consommations,  comme  les  consommations  ne  sont 
jamais  chargées  qu'aux  dépens  des  fonds  de  terre,  qui  par  des  rap- 
ports nécessaires  supportent  dans  le  fait  toutes  les  charges,  il  ar- 
rivera qu'en  diminuant  les  rentes  on  augmentera  les  terres,  et 
que  chacun  profitant  de  cette  diminution  en  proportion  de  ce 
qu'il  possède  de  terres,  retrouvera  par  ce  moyen  ce  qu'il  perdra 
par  la  diminution  des  rentes. 

3*  Ceux  qui  s'adonnent  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
ont  besoin  aussi  de  quelques  revenus  fixes,  et  à  l'abri  des  re- 
vers. 

Je  pourrais  répondre  à  cela  qu'en  affirmant  que  la  multiplicité 
des  rentes  est  un  mal  dans  l'État,  je  ne  prétends  pas  inférer  de  là 
qu'il  fallût  les  éteindre  toutes,  quand  la  chose  serait  possible. 
J'aurais  même  quelque  scrupule  à  appuyer  cette  opération  ;  non 
que  je  puisse  apercevoir  en  quoi  ce  serait  un  mal,  mais  parce 
que,  d'une  part,  il  s'en  faut  bien  que  je  ne  croie  voir  tout  ce  qui 
serait  visible  pour  d'autres,  et  que  de  l'autre,  je  tiens  en  géné- 
ral qu'en  toutes  choses  les  extrêmes  sont  vicieux,  et  que  ce  n'est 
que  dans  un  juste  milieu  que  se  trouve  le  vrai  point.  Mais  pour 
répondre  plus  en  règle  à  l'objection  ci-dessus,  il  me  semble  qu'il 
est  une  sorte  de  fonds  naturels  tout  aussi  à  l'abri  des  revers  que 
le  peuvent  être  des  impositions  sur  les  biens  d'autrui. 

Ces  fonds  sont  la  modestie  et  l'économie.  Si  Tagriculteur,  si  le 
commerçant,  ont  la  prudence  de  prévoiries  inconvénients  natu- 
rels, inévitables  dans  l'ordre  des  choses,  et  que  loin  de  dépenser 
les  fruits  ou  les  produits  en  entier  d'une  bonne  année,  ils  aient 
toujours  en  réserve  de  quoi  faire  de  nouveaux  fonds  en  cas  de 
malheur  (or  cette  prudence,  ils  l'auront,  dès  que  l'économie  sera 
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en  honneur  dansTEtat),  ce  régime  fera  le  même  effet  que  pour- 
rait faire  la  portion  de  rentes  qu'on  leur  attribuait  comme  né  - 
cessaire,  et  avec  d'autant  plus  d'avantage,  que,  d'une  part,  ces 
nouveaux  fonds  seront  sur  leur  propre  bien  et  non  sur  celui  d'au^ 
trui,  et  que,  de  l'autre,  ce  que  chacun  met  en  réserve  dans  les 
greniers  ou  dans  les  magasins  est  une  augmentation  de  richesses 
pour  l'Etat.  Or  il  serait  inutile  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà 
longuement  établi  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  à  savoir  que  tout 
ce  qui  nécessite  l'économie  et  la  modération  dans  les  mœurs  des 
particuliers,  est  un  bien  pour  l'industrie  et  la  population,  et  par 
conséquent  pour  l'Etat. 

4^  Quant  à  ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux  et  mécaniques, 
je  dirai  des  premiers  ce  que  dit  l'Italien  :  Un  poco  di  nécessita 
est  la  nourrice  des  grands  talents.  Les  arts  et  métiers  mécani- 
ques sont  faits  pour  fournir  à  l'artisan  une  honnête  subsis- 
tance, l'entretien,  l'éducation  et  l'établissement  de  sa  famille, 
et  partout  où  l'on  verra  des  artisans  faire  des  fortunes  rapides 
et  exorbitantes,  on  peut  dire  que  le  luxe  règne,  et  que  la  recher- 
che et  la  fantaisie  l'emportent  sur  la  décence  et  la  nécessité  ; 
mais  si  le  bonheur  de  quelques-uns  leur  fait  amasser  de  grands 
fonds,  s'ils  sont  représentés  par  un  amas  considérable  de  maté- 
riaux propres  à  leur  profession,  ce  sont  là  des  fonds  réels,  qui 
ne  dépendent  point  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  d'autrui,  et 
qui  sont  autant  de  richesses  pour  l'État.  Et  quant  à  ce  qu'on  dit, 
qu'un  artisan  enrichi  devient  moins  avide  et  moins  intéressé 
dans  son  travail,  c'est  encore  une  de  ces  spéculations  démenties 
par  l'expérience  quotidienne  et  universelle,  et  qui  ne  valent  pas 
la  peine  d'être  réfutées. 

5*  Pour  ce  qui  est  enfin  de  l'allégation,  que  les  rentes  multi- 
plient les  biens  dans  la  société,  et  subdivisent  les  grosses  for- 
tunes, j'ai  démontré,  quant  au  premier  point,  qull  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  dans  le  seul  cas  où  les  rentes  sont  établies  sur  les 
étrangers  ;  et  quant  au  second,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine 
d'examiner  la  chose  au  fond,  on  verra  que  cet  établissement  est 
tout  propre  à  faire  l'efTet  contraire. 

L'avare  ou,  si  l'on  veut,  l'économe  qui  par  une  contention 
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suivie  et  uniquement  avantageuse  pour  lui,  est  parvenu  à  épar- 
gner sur  ses  revenus  de  quoi  se  faire  un  fonds  sur  le  patri- 
moine d'autrui,  n'abandonnera  pas  cette  utile  méthode  au 
moment  où  il  commence  à  en  goûter  les  fruits  ;  la  première 
-échéance  des  intérêts  devient  pour  lui  un  encouragement  ;  et 
<îomme  cette  sorte  de  revenus  n'est  sujette  à  aucun  des  incon- 
vénients qui  interceptent  quelquefois  la  perception  des  autres, 
bientôt  les  intérêts  grossissent  le  capital,  sa  fortune  devient  la 
boule  de  neige  qui  grossit  à  vue  d'œil  de  ce  dont  elle  dépouille 
tout  ce  qui  se  rencontre  en  son  chemin. 

Mais,  me  dira-t-on,  cet  homme  tel  que  vous  me  le  dépei- 
gnez, eût  également  été  un  vampire  pour  toute  autre  sorte  de 
fonds,  et  avec  le  môme  détriment  pour  le  reste  de  la  société... 
Point  du  tout  :  un  avare  amasse-t-il  des  effets  mobiliers,  des 
denrées,  des  marchandises,  etc.,  ses  magasins  sont  un  fonds 
pour  l'État.  Tant  qu'ils  sont  en  substance,  ils  ne  portent  point 
-d'intérêt,  ce  qui  fait  une  grande  différence  pour  l'accroissement 
de  la  fortune  de  cet  homme  ;  et  bientôt  sa  propre  avarice  lui 
■est  à  charge,  si  elle  accumule  ses  fruits  à  un  certain  point.  Sa 
passion  se  tourne-t-elle  au  désir  d'établir  et  d'accroître  sa  for- 
lune  en  fonds  de  terre  ?  il  trouve  de  toutes  parts  les  passions 
d'autrui  sur  son  chemin  ;  au  lieu  que  quand  il  ne  s'agit  que  de 
prêter  son  argent,  elles  le  favorisent  toutes.  Chacun  estime  la 
-terre,  son  patrimoine  et  son  champ  au-dessus  de  l'évaluation 
publique.  L'avare  tenté  de  s'arrondir  trouve  longtemps  cette 
estimation  trop  forte  et  trop  opiniâtre.  La  nécessité  fait-elle 
tomber  quelqu'un  dans  ses  rets?  il  s'aperçoit  aussitôt  qu'en 
devenant  plus  grand  terrien,  on  multiplie  ses  embarras  dans 
«ne  toute  autre  proportion  que  ses  richesses.  Bientôt  il  se 
dégoûte  d'une  administration  étendue,  toujours  mal  servie 
quand  le  maître  est  chiche  pour  ses  agents.  Il  reconnaît  ensuite 
qu'en  plaçant  ses  épargnes  en  améliorations  sur  son  propre 
fonds,  elles  sont  plus  utilement  employées  qu'en  envahissant 
le  fonds  d'autrui  ;  il  travaille  chez  lui,  il  double  son  revenu,  et 
son  économie  devient  profitable  pour  l'État,  de  ruineuse  qu'elle 
était. 
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Il  est  donc  de  raisonnement  autant  que  de  fait,  comme  Texpé- 
rience  le  démontre,  que  les  rentes  sont  propres  à  grossir  les 
grandes  fortunes  aux  dépens  des  petites,  et  c'est  un  notable 
inconvénient  de  plus. 

L'utilité  prétendue  des  rentes  ainsi  combattue  dans  toutes 
les  allégations  possibles  en  sa  faveur,  il  serait  superflu  de  s'éten- 
dre aussi  au  long  sur  leurs  inconvénients.  Dire  que  le  rentier  est 
de  sa  nature  un  oisif  qui  jouit,  c'est  dire  que  la  plupart  des  maux 
de  la  société  lui  sont  dus.  En  effet  le  luxe,  la  débauche  et  leur 
suite  ne  trouvent  guère^  que  dans  cet  ordre  leurs  ministres  et 
leurs  fauteurs.  Baissez  le  taux  des  rentes,  éteignez-en  autant  que 
les  circonstances  pourront  le  permettre,  vous  verrez  doubler  l'in- 
dustrie, et  renaître  l'économie  nourrice  des  États  et  mère  de  la 
population. 

De  ces  deux  principes,  le  premier  n'est  pas  même  à  notre 
choix,  et  quand  nous  voudrons  y  faire  la  moindre  réflexion, 
nous  nous  trouverons  nécessités  à  cette  opération  par  la  manœu- 
vre de  nos  voisins.  En  eff*et,  tant  que  le  commerce  sera  en  con- 
currence (et  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  général  qu'il  soit  tou- 
jours ainsi)  il  est  impossible  que  la  concurrence  se  soutienne, 
si  la  partie  commerçante,  c'est-à-dire  emprunteuse  d'une  des 
nations,  est  obligée  de  payer  de  plus  gros  intérêts  de  ses  fonds 
que  les  autres. 

A  forces  égales,  si  deux  coureurs  partent,  l'un  de  quatre  lieues 
de  distance,  et  l'autre  de  cinq  pour  atteindre  au  même  but, 
certainement  celui  qui  a  l'avance  d'une  lieue  sur  son  concur- 
rent arrivera  toujours  le  premier.  11  en  est  de  même  de  deux 
places  marchandes,  dont  l'une  trouve  l'argent  nécessaire  pour 
ses  avances  au  4  p.  100,  tandis  que  l'autre  ne  le  peut  avoir 
qu'au  5. 

Si  un  mercier  achète  l'argent  au  3,  il  fait  un  profit  honnête 
en  revendant  au  5,  il  a  2  p.  cent  de  bénéfice  clair;  donc  la 
marchandise  ne  sera  vendue  que  5,  au-dessus  de  ce  que  la 
main-d'œuvre  a  coûté  :  si  le  mercier  achète  l'argent  au  5,  il 
sera  obligé,  pour  faire  le  même  profit,  de  revendre  au  7,  la  mar- 
chandise sera  plus  chère,  et  conséquemment  moins  propre  à  la 
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concurrence.  Mais  cette  augmentation  première  ne  sera  pas  la 
seule  que  la  marchandise  supportera  :  il  faut  encore  y  propor- 
tionner les  risques  devenus  plus  forts,  les  dépenses  relatives 
plus  fortes,  parce  qu'il  est  très  vrai  que  chaque  marchandise 
porte  en  détail  sa  part  de  la  plus  grande  cherté  de  son  signe, 
et  que  chaque  main  par  où  elle  passe  lui  fait  essuyer  ses  rap- 
ports avec  la  plus  grande  valeur  de  Targent.  Le  tout  ensemble 
calculé,  Ton  serait  étonné  de  trouver  les  deux  tiers  peut-être 
de  différence  du  prix  au  lieu  de  la  proportion  première,  parce 
que  cette  proportion,  comme  je  viens  de  le  dire,  se  multiplie 
par  toutes  les  mains  qui  la  supportent.  11  s'ensuit  de  cette  induc- 
tion réelle  et  qui  ne  peut  être  contredite,  que  sitôt  que  les  Anglais 
et  les  Hollandais  mettront  .chez  eux  Tintérêt  de  l'argent  au  4, 
nous  serons  fous,  ou  ce  qui  est  synonyme,  de  faux  sages,  si  nous 
n'en  faisons  autant. 

J'ai  ouï  dire  que  les  dits  et  contredits  étaient  nécessaires  en 
fait  de  procès,  mais  ils  ne  valent  rien  en  fait  d'affaires  d'État. 
Un  État  ne  sortira  jamais  de  son  engourdissement  et  de  la  léthar- 
gie des  usages  et  de  Tindécision,  s'il  n'est  gouverné  par  des  tôles 
tranchantes  qui  voient  le  but  et  qui  y  marchent  à  travers  les 
broussailles,  sans  les  prendre  pour  de  la  futaie.  Je  dis  plus,  dans 
le  fait  dont  il  s'agit,  nous  avons  quinze  et  bisque  sur  nos  voisins, 
et  voici  pourquoi. 

!•*  Plus  une  nation  a  de  produit,  plus  elle  peut  agir  sans  tâton- 
ner avec  le  commerce,  attendu  que  le  produit  est  le  canevas 
du  commerce,  et  que  quand  même  ce  dernier  se  serait  éloigné, 
qu'on  lui  fasse  luire  les  matériaux  de  l'échange,  il  reviendra  sur- 
le-champ. 

Si  au  contraire. les  Hollandais  perdent  une  branche  de  com- 
merce, il  leur  faut  des  peines  incroyables  et  du  bonheur  encore 
pour  la  rattraper,  attendu  que  comme  ils  ne  sont  que  les  voi- 
turiers  de  l'univers,  ils  sont  dépendants  du  produit  d'autrui, 
à  qui  tout  exportateur  est  bon.  Les  Hollandais  donc  doivent 
cultiver  et  ménager  leur  commerce  qui  leur  tient  lieu  de  fonds 
et  de  forme,  au  lieu  qu'il  n'est  pour  nous  que  la  forme,  tandis 
que  l'agriculture  est  le  fonds.  Les  Anglais  qui  ont  un  produit 
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considérable  en  comparaison  des  Hollandais,  nous  cèdent  infi- 
niment néanmoins  en  fait  de  cette  richesse  première.  Le  tronc 
•de  leur  arbre  est  plus  faible,  et  les  branches  plus  fortes;  en  con- 
séquence ils  doivent  plus  craindre  Torage.  Ainsi  donc,  quand 
ces  nations  baissent  chez  elles  Tintérôt  au  risque  de  la  sorte  de 
strangurie  momentanée  qui  peut  en  arriver  au  commerce,  nous 
ne  devons  nullement  hésiter  d'en  faire  autant  chez  nous,  et  l'évé- 
nement justifiera  notre  hardiesse. 

2*  Mais,  dira-t-on,  ces  sortes  de  baissements  ne  se  font  point 
en  Hollande  et  en  Angleterre  par  des  ordonnances  ;  c'est  l'abon- 
dance de  la  denrée  appelée  argent,  qui  d'elle-même  en  porte  le 
loyer  à  son  taux,  comme  il  en  arrive  de  toutes  les  denrées  au 
marché  ;  au  moyen  de  cela,  le  gouvernement  ne  risque  rien  en 
aidant  à  des  opérations  qui  se  déterminent  d'elles-mêmes  par 
la  pente  des  choses.  Telle  est  la  maxime  que  veut  adopter 
notre  Gouvernement;  puisque  l'élément  du  commerce  est  la 
liberté,  il  ne  saurait  mieux  faire  que  d'imiter  en  cette  partie  la 
méthode  des  nations  qui  se  prétendent  libres.  Le  taux  de  la 
place  déterminera  d'abord  celui  des  emprunts  tolérés,  et  qui  ne 
sont  point  sous  la  protection  du  gouvernement  :  quand  celui- 
ci  sera  bien  décidé,  la  loi  du  Prince  suivra  l'impulsion  au 
lieu  de  la  donner,  et  de  la  sorte  on  sera  certain  de  la  stabilité 
^e  l'opération,  qualité  toujours  à  rechercher,  surtout  en  fait  de 
finance. 

J'approuve  cette  modération  :  ainsi  donc  nous  voilà  d'accord, 
-et  vous  convenez  avec  moi  que  sitôt  qu'une  sorte  de  conven- 
tion publique  aura  baissé  le  prix  de  l'argent,  la  loi  du  Prince 
«e  conformera  à  ce  tarif  de  convenance  ;  jusque-là  tout  est 
bien  :  j'ajoute  seulement  qu'il  est  nécessaire  de  placer  à  cet 
•égard  l'optique  un  peu  plus  loin  que  vous  ne  faites,  pour  ne 
pas  se  tromper  à  son  effet.  La  place  de  Paris  est  un  miroir  très 
fautif.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  presque  tout  ce  qui  emprunte 
sur  cette  place,  cherche  des  fonds  pour  des  objets  absolument 
étrangers  au  commerce,  pour  des  avances  de  finances,  pour 
des  entreprises  pour  le  roi,  etc.  D'une  part,  ce  sont  toutes 
affaires  exclusives,  et  qui  par  conséquent  ne  font  aucunement 
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règle  pour  le  commerce;  de  Tautre,  ce  sont  opérations  de^ 
finances,  où  il  y  a  50,  100  et  souvent  150  p.  100  à  gagner  ;  et 
quand  il  s'agit  d'emprunter  pour  de  tels  objets,  on  n'y  regarde- 
pas  de  si  près.  D'ailleurs  c'est  le  pays  des  fous,  des  débiteurs 
insolvables,  et  par  conséquent  des  entrepreneurs  téméraires. 
Paris,  en  un  mot,  est  nécessairement  une  place  très  fautive. 

Nos  places  de  commerce  en  province  sont  trop  faibles  et  trop 
dépendantes  des  reversements  du  trésor  royal  pour  pouvoir 
servir  de  règle.  Un  mouvement  dans  la  finance,  un  ordre  imprévu 
de  la  part  des  receveurs  et  fermiers  généraux  pour  faire  rentrer 
les  deniers  des  caisses  des  provinces,  jettent  tout  à  coup  le  dé- 
sordre, et  font  disparaître  l'argent  de  dessus  les  places  de  Nantes 
et  de  Bordeaux.  La  suppression  des  galères  qui  portaient  tous  les 
ans  1,500,000  liv.à  Marseille,  a  jeté  cette  place  dans  une  misère 
dont  elle  ne  se  relèvera  peut-être  jamais.  Ce  n'est  donc  point  en- 
core là  qu'on  peut  connaître  le  vrai  tarif  de  l'argent. 

Où  donc?  C'est  à  Amsterdam  et  à  Londres.  Mais  c'est  chez  les 

étrangers Les  parties  de  l'Europe  commerçante  ne  sont  point 

étrangères  les  unes  aux  autres,  relativement  à  la  circulation. 
L'or  vient  du  Pérou,  et  n'y  retourne  pas;  il  ne  se  perd  que 
par  deux  conduits,  les  Indes  orientales,  et  les  bijoux  et  meu- 
bles. Le  premier  de  ces  débouchés  ne  sera  nuisible,  que  quand 
les  mines  du  nouveau  monde  viendront  à  tarir  ;  à  utinam/  Le  se- 
cond n'absorbe  rien  en  comparaison  de  ce  dont  la  somme  moné- 
taire grossit  tous  les  ans.  A  cela  près,  l'argent  est  en  Europe  ;  les 
barrières  faibles  et  idéales  en  ce  genre,  qu'on  appelle  frontières, 
ne  sont  rien  pour  lui,  elles  ne  doivent  pas  arrêter  non  plus 
l'homme  d'État  qui  veut  diriger  l'or  vers  l'utilité  de  son  pays. 
Ainsi  donc  le  gouvernement  en  France,  aussitôt  qu'il  voit  le  taux 
de  l'argent  constamment  baissé  chez  un  de  nos  voisins,  doit  y 
marquer  le  taux  du  Prince  par  une  bonne  ordonnance. 

C'est  un  moyen  de  plus  que  nous  avons  chez  nous.  Nos  voisins 
infatués  de  leur  liberté  seraient  effrayés  de  l'intervention  de  l'au- 
torité dans  leur  partie  sensible.  Tolérants  d'ailleurs  pour  toutes 
les  religions,  il  est  arrivé  chez  eux  de  la  fermentation  des  sectes 
ce  qui  arrive  partout  de  celle  xles  passions,  qui  en  fait  naître  de 
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monstrueuses  et  hors  de  la  nature,  mais  qui  d'ailleurs  émousse 
les  passions  premières.  Ainsi  donc  la  religion  et  le  scrupule  y  sont 
relégués,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  quelques  familles  tran- 
quilles, mais  ne  dominent  nullement  sur  la  partie  active  de  la 
nation.  11  en  est  tout  autrement  parmi  nous  ;  on  compte  encore 
avec  sa  conscience  en  général  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  impul- 
sion du  moment,  et  je  connais  assez  le  monde  préteur  pour  pou- 
voir assurer  qu'aussitôt  que  le  roi  aurait  fixé  l'intérêt  de  l'argent 
au  4  pour  100.  et  défendu  aux  notaires  d'autoriser  des  emprunts 
à  un  taux  plus  considérable,  mille  gens  qui  pensent  ne  pouvoir 
excéder  l'intérêt  permis  sans  faire  l'usure,  mille  autres  qui  font 
entrer  dans  leur  probité  de  n'éluder  en  rien  la  loi  du  Prince,  se 
conformeraient  d'eux-mêmes  au  nouveau  tarif.  D'autre  part,  on 
ne  pourrait  plus  accepter  de  prêts  sur  contrat  à  un  taux  plus  fort, 
sans  se  déclarer  prodigue  en  quelque  sorte  :  bientôt  tout  le  monde 
s'y  ferait,  et  il  n'y  aurait  pas  moins  de  facilité  pour  les  emprunts 
que  par  le  passé.  En  effet,  l'argent  y  serait  ni  plus  ni  moins,  et  il 
vaut  mieux  en  tirer  quatre  ou  trois  et  même  deux  pour  cent  que 
rien  du  tout. 

Ehl  quand  on  se  dégoûterait  de  prêter  son  argent  à  un  si  bas 
intérêt,  où  serait  le  mal?  il  faudrait  bien  en  faire  quelque  chose. 
Les  fonds  de  terre  hausseraient  de  prix  dans  l'estime  publique, 
ainsi  que  dans  l'évaluation  ;  chacun  en  voudrait  avoir;  les  posses- 
sions s'en  subdiviseraient,  et  conséquemment  seraient  mieux  en- 
tretenues. Cette  amélioration  qu'on  ne  fait  pas  aujourd'hui  sur 
son  fonds,  parce  qu'elle  coûterait  cent  pistoles,  et  que  cela  ne 
bonifierait  le  bien  que  de  20  liv.  de  rente,  se  ferait  avidement 
alors,  attendu  qu'on  y  trouverait  à  placer  son  argent  au  prix  cou- 
rant, et  avec  bien  plus  de  sûreté  sur  son  propre  fonds. 

11  s'ensuit  de  cette  induction,  que  le  baissement  des  intérêts 
serait  une  des  meilleures  et  des  plus  sûres  opérations  pour  animer 
l'agriculture.  C'est  que  tout  ce  qui  est  bien  part  du  même  prin- 
cipe, et  tend  au  même  but. 

D'autre  part,  tout  objet  de  commerce  serait  tentant.  Un  homme 
serait  fou  aujourd'hui  de  risquer  des  entreprises  périlleuses  pour 
lie  pas  gagner  le  5  pour  iOO,   que  son  argent  peut  lui  rapporter 
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sans  risque  en  le  plaçant  sur  le  roi,  sur  les  corps,  ou  sur  les  par- 
ticuliers. Vainement  dira-t-on  qu'il  est  obligé  d'engager  son  ar- 
gent sans  retour,  et  sans  pouvoir  s'en  procurer  la  rentrée,  ce  qui 
ne  convient  pas  à  tout  le  monde  :  mauvaise  objection.  Sitôt  que 
son  contrat  est  bon,  il  trouvera  toujours  à  s'en  défaire.  Quand  le 
clergé  emprunte,  quelque  fort  que  soit  l'emprunt,  à  peine  les 
deux  tiers  des  prêteurs  qui  se  présentent  peuvent-ils  trouver 
place.  Si  l'un  de  ceux  dont  l'argent  est  reçu  veut  le  lendemain 
marier  sa  fille  ou  acheter  une  charge  à  son  fils,  il  peut  choisir  un 
acquéreur  de  son  contrat  entre  ceux  qui  n'ont  pu  trouver  place, 
et  son  argent  lui  rentrera  sur-le-champ. 

Je  dis  donc  que  tant  que  ces  contrats-là  rapporteront  cinq  pour 
cent,  il  n'y  aura  de  commerce  sage  que  celui  qui  rapporte 
cinq  et  demi,  si  non  ce  n'est  pas  la  peine  de  travailler  et,de  ris- 
quer. Quand  les  contrats  seront  au  quatre,  quatre  et  demi  suffi- 
ront au  commerce,  et  ainsi  du  reste.  Ainsi  donc  le  baissement  des 
intérêts  est  une  des  meilleures  ou  plus  sûres  opérations  pour 
animer  et  multiplier  le  commerce. 

Ce  que  je  dis  ici  du  commerce  peut  s'entendre  aussi  de  toutes 
sortes  d'entreprises  :  on  les  verrait  se  multiplier  à  l'infini  dans 
l'État,  sans  savoir  d'où  provient  ce  redoublement  d'industrie  ;  et 
Ton  en  viendrait  au  point  qu'on  attribue  aux  habitants  de  la 
Chine,  où,  dit-on,  il  y  a  des  entrepreneurs  qui  fournissent  la 
nourriture  aux  laboureurs  dans  les  champs. 

Les  fermes  des  terres  hausseraient  à  proportion  de  ce  que  les 
fermiers  se  contenteraient  d'un  moindre  profit  qui  suffirait  désor- 
mais à  toute  espèce  d'entreprise  dans  l'État.  Cet  avantage  très 
réel  pour  les  particuliers  deviendrait  immense  pour  l'État  par  le 
haussement  des  fermes  du  roi,  et  par  la  diminution  de  toutes 
ses  dépenses  mises  au  rabais  par  la  multitude  des  concur- 
rents. 

Enfin  les  manufactures  s'élèveraient  de  toutes  parts  au  moyen 
de  toutes  les  facilités  que  nous  avons  établies  ci-dessus.  Ainsi 
donc  le  baissement  des  intérêts  est  une  des  meilleures  et  des  plus 
sûres  opérations  pour  exciter  et  vivifier  l'industrie. 

Il  résulte  de  ce  que  dessus,  1"^  que  la  diminution  des  intérêts 
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au  prorata  du   taux  établi  chez  ses  voisins,  est  une  opération 

forcée  partout  ailleurs  que  dans  l'île  des  aveugles. 

2*  Que  nous  avons  à  côté  de  nous  deux  places  dont  le  tarif 
nous  avertira  toujours,  sans  autre  spéculation,  du  moment  où 
cette  opération  est  nécessaire,  et  du  cran  précis  où  il  faut  la 
marquer. 

3*^  Que  par  des  raisons  morales  et  physiques,  elle  est  moins 
périlleuse  et  plus  facile  chez  nous  que  partout  ailleurs. 

V  Que  nécessairement  elle  animera  Tagriculture,  multipliera 
le  commerce  et  viviflera  Tindustrie. 

C'est  beaucoup,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  que  de  baisser  le 
taux  des  rentes;  mais,  comme  je  l'ai  dit,  en  parlant  des  Anglais, 
ce  n'est  libérer  en  rien  l'État  et  les  particuliers,  si  l'on  ne  trouve 
le  moyen  de  les  éteindre  petit  à  petit.  Or  je  crois  inutile  de  ré- 
péter désormais  qu'il  n'entre  dans  mon  système  aucune  sorte  de 
relâchement  sur  les  principes  de  la  bonne  foi. 

Plus  on  est  grand,  moins  l'exacte  probité  doit  coûter,  puisque 
tandis  que  le  pauvre  et  le  faible  n'ont  presque  d'intérêts  que  re- 
latifs au  nécessaire,  le  riche  et  le  puissant  ne  traitent  que  du  plus 
au  moins  de  superflu;  d'où  il  suit  que  la  mauvaise  foi  des  puis- 
sants est  plus  odieuse  et  plus  impardonnable  que  celle  du  pauvre. 
Plus  on  est  au-dessus  des  lois  coercitives,  plus  on  risque  en  pro- 
portion de  sa  puissance,  à  s'en  affranchir.  Ce  que  les  lois  ne  peu- 
vent faire,  le  discrédit  (excommunication  civile,  et  loi  des  lois 
dans  l'humanité)  le  fait  ;  et  malheur  aux  grands  une  fois  atteints- 
de  cette  lèpre  incurable,  malheur  à  leur  réputation,  à  leur  for- 
tune, à  leurs  entreprises  :  tout  leur  brise  dans  la  main  pour  en 
avoir  cru  des  guides  aveugles,  et  faute  de  quelqu'application  qui 
leur  eût  aisément  fait  découvrir  dans  l'exacte  observation  de  leurs 
paroles  la  véritable  voie  de  secouer  tous  engagements  onéreux^ 
et  d'ôtre  en  état  de  n'en  contracter  que  d'utiles.  En  conséquence,, 
je  tiens  que  ce  sont  des  esprits  gauches  et  des  cœurs  faibles  ou 
pervers,  qui  les  premiers  ont  établi  dans  les  maximes  d'État  un 
relâchement  qui  déshonorerait  des  particuliers.  Il  serait  aisé  de 
démontrer  par  les  faits  que  les  plus  véritablement  grands  rois  et 
grands  ministres,  ont    été  les  plus  honnêtes  gens  dans  leur 
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ordre^  et  que,  si  quelquefois  ceux-là  même  ont  manqué  en  cer- 
taines occasions  à  leurs  principes,  ce  ne  sont  pas  ces  faits-là  qui 
leur  ont  le  mieux  réussi.  Dès  que  Tintérét  seul  entre  dans  nos 
calculs,  le  champ  est  ouvert  au  pour  et  au  contre.  On  se  méprend 
aux  principes,  on  est  trompé  par  les  conséquences  ;  dès  lors  le 
tableau  des  maximes  rarie  selon  les  circonstances.  Eh  t  qu'est-ce 
qu'une  grande  manutention  qui  n'a  ni  objets  certains  ni  prin- 
cipes? Voulez-vous  savoir  où  gtt  l'intérêt  toujours  fixe,  toujouré 
immanquable?  C'est  dans  Tuniformité,  la  vérité,  la  bonne  fol. 
Tout  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  ici-bas  se  rapporte  là.  La  vérité 
est  le  moyeu  de  la  roue  de  l'intérêt  et  de  la  fortune.  Si  tant  de 
gens  se  plaignent  qu'elle  est  sans  cesse  mobUe,  et  écrase  ceux 
qu'elle  a  élevés,  c'est  que  le  moyeu  manquant,  là  roue  n'a  plus 
d'appui,  et  bientôt  vole  en  éclats.  La  vérité  seule,  je  le  sens,  m'é- 
lève dans  le  cours  de  ces  spéculations  au-dessus  de  l'étroite  sphère 
de  mon  faible  génie,  et  je  ne  doute  pas  qu'un  ministre  qui  en  aurait 
assez  pour  agir  comme  je  raisonne,  ne  sentit  en  pratique  l'effet 
que  je  sens  en  théorie.  Vérité,  probité,  bonne  foi,  sont  les  vrais 
appuis  de  tout  gouvernement.  Ces  vertus  n'excluent  ni  la  forcci 
ni  la  prudence  ;  au  contraire  elles  lés  dirigent,  elles  les  décident. 
En  conséquence,  quand  je  dis  qu'il  fau^  éteindre  les  charges  et 
les  dettes  de  l'État  et  des  particuliers,  je  n'entends  pas  qu'on  y 
emploie  aucun  xle  ces  moyens  ruineux  et  forcés  qui  n'auraient 
jamais  dû  venir  en  la  pensée  des  hommes  d'État,  si  des  circons^' 
tances  accablantes  et  des  exemples  tirés  des  temps  de  barbarie 
ne  les  y  avaient  comme  entraînés;  mais  l'opération  est  possible 
par  des  moyens  seuls  de  régime  et  d'économie. 

Quand  je  dis  charges  et  dettes  de  l'État,  ces  deux  mots  seraient 
synonymes,  si  réellement  l'article  des  charges  considérées  comme 
emploi  n'en  était  une  très  réellement  pour  nous  dans  le  sens 
qui  signifie  fardeau. 

En  lisant  un  état  de  la  France  aujourd'hui,  on  est  étonné  de 
voir  qu'un  individu  sans  charge  est  plus  rare  dans  ce  royaume 
que  ne  l'est  un  homme  ayant  charge.  Or,  comme  il  est,  je  crois, 
reçu  sans  contestation  qu'on  avilit  les  dignités  en  les  multipliant^ 
et  qu'où  les  dignités  et  les  emplois  sont  avilis,  le  gouvernement 
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s*affaiblii  et  perd  de  sa  considération,  il  s'ensuit  de  ces  deux 
axiomes,  qu'indépendamment  de  ce  que  les  appointements 
et  privilèges  de  tant  de  charges  appauvrissent  rÉtai,  elles  Tafiai- 
Missent  encore. . 

Sully  Ta  dit  dans  ses  Economies  rayâtes  ;  ce  digne  ministre, 
un  des  plus  (prands  peut  être  qui  aient  jamais  pari»,  en  ce  qu'il 
joignait  en  un  degré  bien  rare  de  prudence  et  d'élévation  l'esprit 
de  détaille  plus  inventif  et  le  plus  exact  au  génie  du  grand  des  affai- 
res. Ce  grand  ministre,  dîs-je,  qui  régénérales  affaires,  uniquement 
parce  qu'il  sut  toujours  en  assujettir  le  régime  à  son  plan  et  à  sa 
façon  de  faire,  au  lieu  que  les  autres  s'asservissent  communément, 
entrant  dans  le  poste,  au  courant  des  usages,  c'est-à-dire  à 
celui  des  abus,  avait  coutume  de  mettre  en  abrégé  le  tableau  des 
choses  sous  les  yeux  de  son  maître,  de  façon  que  d'un  trait 
le  prince  pût  tout  voir.  C'est  encore  là  la  vraie  pierre  de  touche 
du  serviteur  excellent,  et  supérieur  par  l'esprit  et  par  le  cœur. 

D'ordinaire  les  hommes  les  plus  capables  en  grand,  et  dont 
le  jugement  est  le  plus  droit,  sont  aussi,  par  disposition  de  tem- 
pérament, les  plus  aisés  à  rébuter  d'un  travail  épineux  et  de 
détail  ;  et  au  moyen  de  cette'disposition  qui  n'échappe  pas  à  un 
courtisan  ambitieux,  les  plus  dignes  princes  sont  ceux  qui  par- 
viennent le  plus  aisément  à  se  méfier  d'eux-mêmes,  et  à  se 
regarder  intérieurement  comme  dépendants  du  prétendu  tra- 
vailleur qui  leur  apprête  la  besogne,  parce  que  cet  homme  leur  * 
présente  la  branche  par  les  pointes,  au  lieu  de  la  leur  donner 
parla  tige.  Ils  leur  hérissent  l'art  de  gouverner  de  tous  les  détails 
faits  pour  les  commis,  tandis  qu'il  n'est  rien  de  si  simple  de  soi- 
même  dans  une  machine  montée,  et  que  tout  ce  qui  doit  coûter 
le  plus  au  prince  n'est  que  de  rapporter  à  cinq  ou  six  principes 
généraux  qui  ^constituent  %ptre  eux  le  bon  gouvernement,  non 
seulement  les  ordres  émanés  du  trône,  mais  encore  les  plus 
ordinaires  actions  de  sa  vie,  qui  toutes  peuvent  influer  beaucoup 
sur  le  bien  ou  le  mal  de  l'État.  Le  vrai  ministre  donc  est 
celui  qui,  rapportant  tout  à  la  gloire  de  son  maître,  lui  fait  voir 
ce  qui  est  vrai  ;  c'est-à-dire  qu'un  prince  n'est  point  un  scribe  ; 
^u'il  en  paie  pour  être  les  esclaves  des  détails,  comme  il  le  doit 
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être  lui  de  Texlérieur  de  son  Ëlat,  et  des  regards  de  Tunivers 
sans  cesse  tournés  sur  lui  ;  et  qu*en  un  mot,  toutes  les  affaires  de 
rÉtat  lui  peuvent  être  présentées  sur  une  feuille  de  papier. 

Henri  IV  fut  assurément  un  roi  des  plus  éclairés  et  dçs  plus 
actifs  qu'il  y  eut  jamais,  et  cependant  c'est  ainsi  que  Sully  lui 
traçait  en  quelques  lignes  les  principaux  objets  du  Gouver- 
nement. Les  vrais  mémoires  de  ce  grand  homme  sous  le  titre 
d'Economies  royales,  livre  qu'on  ne  lit  plus,  tant  à  cause  du  peu 
d'ordre  des  précieux  matériaux  qui  y  sont  renfermés,  que  parce 
qu'on  l'a  depuis  peu  retourné  en  beau  français,  mais  qui  n'est 
pas  moins  digne  de  la  continuelle  étude  d'un  homme  d'État  ;  ces 
mémoires,  dis-je,  sont  pleins  de  précis  de  cette  espèce  que  ce 
grand  roi  prisait,  parce  qu'il  était  capable  d*en  faire  de  pareils. 
J'en  transcris  un  ici  tout  au  long,  qui  dans  36  maximes  ren- 
ferme plus  de  choses  que  n'en  dira  tout  mon  ouvrage. 

ETAT  ET  MEMOIRE  dressé  par  commandement  du  roi,  et  à  lui 
baillé  à  voire  retour  du  voyage  de  Poitou  en  Fannie  1604,  des 
choses  lesquelles  peuvent  prévenir  de  grands  désordes  et  abus,  et 
par  conséquent  aussi  apporter  diverses  sortes  d'affaiblissements 
aux  royaumes,  Etats  et  pnncipautés  souveraines. 

I.  Augmentation  de  tailles,  tributs  et  daces,  affaiblissement 
d'Etat. 

II.  Toutes  impositions  personnelles  avec  surcharge,  affaiblis- 
sement d'Etat, 

III.  Diminution  de  traflc,  commerce  et  marchandise,  affaiblis- 
sèment  d'Etat. 

IV.  Diminutions  d'ouvrages  et  manufactures  et  labourages, 
affaiblissement  d'Etat.  ^ 

V.  Enchérissement  de  vivres  et  tous  mauvais  ménages,  affai- 
blissement d'Etat. 

VI.  Augmentations  de  chicaneries  et  formalités  de  la  Justice, 
affaiblissement  d'Etat. 

VII.  Excessives  usurpations  d'autorité  aux  officiers,  affaiblis- 
sement dEtat. 


Digitized  by 


Google 


38S  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

VIII.  Refus  d'audience  aux  complaignanU  et  à  tous  opprimés 
qui  demandent  justice,  affaiblissement  dEtat. 

IX.  Festins,  banquets,  momeries,  jeux  et  brelans,  affaiblissement 
iEtat. 

X.  Indifférence  entre  les  personnes  de  diverse  qualité  et  de 
condition,  morgues  et  simagrées,  affaiblissement  d'Etat. 

Xî.  .Usurpations  de  qualités^  titres  et  noblesses,  affaiblissement 
dEtat. 

XIL  Enchérissement  des  denrées  et  marchandises,  affaiblis- 
sement dEtat. 

XIII.  Surhaussement  et  disproportion  des  monnaies^  affaiblis- 
sement dEtat. 

XIV.  Vanités,  curiosités,  luxe,  débauches  et  délices,  affaiblis- 
sement dEtat, 

XV.  Indifférences  en  habits,  ameublements  et  trains,  affaiblis- 
sement dEtat. 

XVI.  Excès  et  magnificence  de  bâtiments,  dorures  et  diaprures 
d'iceux,  affaiblissement  dEtat, 

XVII.  Fastes,  ostentations,  vanités,  mines  et  simagrées  dévo^ 
tieuses,  affaiblissement  dEtat. 

XVIII.  Indifférences  aux  cérémonies  et  honneurs  rendus  à 
cause  des  parentages  et  visites,  affaiblissement  dEtat. 

XIX.  Délices,  jeux,  berlans,  afflquets,  cabinets  et  débauches  de 
femmes,  filles  et  garçons,  affaiblissement  dEtat. 

XX.  Tolérance  de  vice,  luxe,  pompes  et  bombances,  affaiblis- 
sement dEtat. 

XXI.  Tolérance  aux  grands  officiers  de  faire  en  leurs  charges 
tout  ce  que  bon  leur  semble,  affaiblissement  dEtat. 

XXII.  Excès  de  salaires  aux  ministres  de  justice,  avocats  et 
procureurs,  affaiblissement  dEtat. 

XXin.  Grandes  guerres  sans  besoin  ni  nécessité,  affaiblissement 
dEtat. 

XXIV.  Absolue  disposition  des  souverains  par  un  particulier  ou 
plusieurs,  affaiblissement  dEtat . 

XXV.  Mépris  des  gens  de  qualité,  capacité,  mérite  et  service, 
affaiblissement  dEtat* 
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XXYI,  Les  excessives  affections  des  rois  et  princes  en  de  cer* 

laines  sortes  d*exercices,  plaisirs  et  passe-temps,  et  quelques 

particuliers,  affàiblisiement  d'Etat. 
XXVIL  Les  vicieuses  inclinations  des  ministres  d*État  mignons 

et  favoris  des  souverains,  affiublisiement  d'Etat. 
XXYin.  Toutes  tolérances  d'omissions  et  mépris  des  bonnes 

lois,  coutumes  et  usages  utiles,  affaibliuement  d'Etat, 

XXIX.  Toutes  trop  exactes  recherches  de  vieilles  erreurs, 
fautes  et  mauvais  usages  qui  ne  se  voient  plus  avec  préjudice, 
a  ffiiibltuement  d'Etat. 

XXX.  Toutes  augmentations  de  lois,  édits  et  ordonnances  non 
absolument  nécessaires,  affaibltuement  d'Etat. 

XXXI.  Tous  accroissements  de  droits,  gages,  attributions,  aug- 
mentations et  privilèges,  affàiblinement  dEtat. 

XXXII.  Toutes  sortes  d'augmentations  d'officiers  en  toutes 
sortes  de  cbaiges  et  fonctions,  affaibUuement  dEtai. 

XXXIII.  Toutes  nouvelles  créations  de  cours  souveraines, 
aff'aiblissemmt  dEtat. 

XXXIV.  Tous  excessifs  enrichissements  de  ministres  maniant 
les  affaires  publiques,  affaiblissement  dEtat. 

XXXY.  Toutes  vies  oisives,  fainéantes  et  voluptueuses,  affaiblis- 
sèment  d'Etat. 

XXXVI.  Tous  mépris  de  lois,  constitutions,  ordonnances  et 
bonnes  pratiques,  affaiblissement  dEtat. 

Je  ne  doute  pas  qu'après  cette  lecture,  des  critiques  de  cabinet 
ne  trouvassent  et  peu  d'ordre  et  des  répétitions  dans  ces  notes, 
sans  songer  que  le  style  de  l'esprit  et  celui  de  la  vraie  politique 
sont  deux,  et  que  Sully,  selon  les  apparences,  avait  peu  le  temps 
de  compasser  ses  phrases  ;  mais  si  Ton  veut  se  donner  la  peine  de 
relire  ce  peu  de  notes,  d'attribuer  ce  qui  a  l'air  de  répétitions  aux 
nécessités  du  temps,  et  même  du  tempérament  du  très  digne 
roi  qui  demandait  des  vérités  à  un  homme  sévère,  on  verra  que 
rien  n'est  de  trop  dans  cette  esquisse. 

Quel  dommage  que  Sully  eût  eu  le  temps  d'écrire  aussi  longue- 
ment que  moi  ;  mais  six  de  ses  maximes,  4  s^tvoir  les  première, 
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troisième,  quatrième,  vingtième,  vingt-cinquième  et  trente- 
deuxième,  renferment  tout  ce  que  j*ai  dit,  et  tout  ce  qui  me 
reste  à  dire.  Quand  on  ne  me  saurait  pas  gré  d'avoir  ressuscité, 
pour  ainsi  dire,  ce  mémoire,  on  devrait  du  moins  me  le  par- 
donner, ne  fût-ce  que  pour  appuyer  mes  spéculations  de  l'auto- 
rité d'un  des  hommes  du  monde  qui  a  le  plus  supérieurement  et 
utilement  pratiqué  en  ce  genre.  La  maxime  trente-deuxième  est 
la  seule  qui  ait  trait  à  mon  sujet  actuel.  Qu'aurait  dit  Sully  s'il 
eût  seulement  vu  notre  almanach  royal  d'aujourd'hui  ?  Je  sais 
que  cette  multiplicité  de  charges  est  une  des  traces  des  temps 
fâcheux,  où  l'on  fut  obligé  de  multiplier  les  ressources  à  quelque 
prix  que  ce  pût  être  ;  mais  je  ne  puis  croire  qu'il  ne  fût  aisé  de 
la  supprimer  petit  à  petit,  et  néanmoins  en  peu  d'années,  en 
commençant  parleur  ôter  tout  exercice,  tous  droits  et  privilèges, 
et  ne  leur  conservant  que  le  revenu  de  leur  finance.  Les  moyens 
de  remboursement  se  présenteraient  ensuite  en  foule,  dès  qu'on 
serait  attentif  à  n'en  laisser  échapper  aucun. 

Quant  à  ce  qui  est  des  dettes  de  l'État,  outre  celles  du  roi,  j'y 
fais  entrer  celles  des  corps,  des  villes,  et  de  tout  ce  qui  peut 
s'appeler  communautés, 

La  diminution  des  intérêts  serait  d  abord  un  grand  achemine- 
ment au  remboursement  du  principal,  en  le  rendant  moins  oné- 
reux. Ensuite  la  liquidation  de  ces  dettes,  objet  qui  dans  mes 
principes  doit  être  moins  rapportant  que  jamais,  ne  laisserait 
pas  cependant  d'en  libérer  une  grande  partie. 

En  effet,  en  style  de  finances  on  ne  considère  guère,  à  moins 
que  la  faveur  ne  s'en  mêle,  certains  reliquats  d'engagement^ 
onéreux  que  le  roi  a  été  dans  le  temps  obligé  de  contracter  avec 
des  gens  d'affaires,  que  comme  des  prétentions  surannées  ;  et 
cômnie  on  voit  que  ces  gens  ont  fait  de  grandes  entreprises,  on 
croit  le  roi  quitte  au  fond,  ou  l'on  ne  solde  avec  eux  qu'à  leur 
désavantage,  et  qu'autant  que  la  moitié  de  la  somme  aura  acheté 
des- protecteurs.  Oii  ne  considère  pas  en  cela  que  c'est  avertir 
les  futurs  entrepreneurs  qu'ils  doivent  faire  leur  main  dès  qu'ils 
le  pourront,  et  mettre  dans  les  marchés,  en  sus  du  profit,  la 
perte  des  reliquats;  La  bonne  foi  publique  penserait  tout  autre* 


Digitized  by 


Google 


i'ARGBNT  DOIT*  IL  ÊTRE  UNE  MARGQANBISB.  391 

ment  et  réglerait  ces  sortes  de  dettes,  comme  entre  pairs  à  la 
bourse.  Si  Tentrepreneur  a  prévariqué  dans  son  entreprise/ qu'il 
soit  pendu  sans  miséricorde  ;  mais  de  crainte  de  souiller  le  gou- 
vernement du  soupçon  d'avoir  voulu  enrichir  le  Trésor  de  la 
dépouille  de  ce  misérable,  que  ce  qui  lui  est  dû  selon  les  clauses 
de  son  marché  soit  distribué  à  ses  Jiérttiérs  au  rebours  des  suc« 
cessions  ordinaires,  c'est-à-dire,^  en  commençant  par  les  plus 
éloignés.  Dès  lors  vous  aurez  élagué  par  un  seul  acte  de  justice 
la  moitié  de  ces  demandants.  Tous  ceux'^qui  sentiront  leur  cas 
véreux  se  hâteront  d'obtenir  déchaige;  et  de  donner  quittance  ; 
et  n'y  serait  pas  reçu  qui  voudrai!,:  si  ces  entrepreneurs  avaient 
affaire  à  moi  :  l'on  payerait,  et  l'on  serait  payé.  Quant  à  ceux  qui 
ont  satisfait  à  leurs  engagements,  je  ne  leur  en  retrancherais  pas 
un  sou,  eussent-ils  des  millions  :  mais,  comme  la  soif  de  l'or  est 
celle  des  hydropiques,  ces  richards  ne  manqueront  jamais  de 
parents  qu'ils  voudront  mettre  sur  la  mémo  voie  de  fortune,  et 
c'est  en  ce  genre-là  seulement  que  faisant,  pour  le  roi  ce  qu'on  ap- 
pelle des  affaires,  on  ferait  acheterles  emplois  lucratifs  de  la 
finance  par  de  fortes  cessions  de  reliquats  loyalement  dus  et 
réglés. 

Il  est  néanmoins  des  cas  qui,  quoique  rares,  ne  sont  cependant 
pas  sans  exemple,  et  même  de  nos  jours,  où  les  récompenses 
honorifiques  doivent  essayer  d'ancrer  l'honneur  même  sur  le 
territoire  naturel  du  lucre.  Un  homme  qui,  riche  du  fruit  de  ses 
premiers  travaux,  emploie  volontairement  ensuite  ses  talents 
acquis  par  un  long  usage  pour  le  service  de  sa  patrie,  sans  en 
retirer  d'autre  fruit  que  la  réputation  d'avoir  bien  servi,  mérite 
la  plus  haute  considération.  Ceux  qui  menaient  les  armées  ro- 
maines à  la  guerre,  et  ceux  qui  étaient  chaînés  du  soin  de  le^jr- 
subsistance,  étaient  du  même  ordre.  11  n'est  presque  .aucune 
profession  dont  on  ne  pût  bannir  Tobscure  cupidité,  et  mettre  à 
sa  place  une  sorte  d'héroïsme. 

Les  dettes  courantes  et  qu'on  appellerait  criardes  pour  un 
particulier,  une  fois  nettoyées,  les  différentes  dépenses  qu'on 
paierait  au  courant  en  argent  comptant  diminueraient  presque  de 
moitié  ;  grande  avance  pour  l'opération  tendant  à  libérer  l'État. 
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Les.Aip6itiM6  des  corps  et  des  villes  réglées  pareillemaat,  et 
conduites  avec  une  exacte  économie  en  tout  ce  qui  n'a  pas  trait 
au  public,  fourniraient  bientôt  des  fonds  aux  remboorsements. 
Les  principales  de  ces  dépenses  consistent  aux  paiements  des 
rentes  ;  et  l'opération  du  baissement  des  intérêts  ferait  tout  à 
coup  une  richesse  pnbniiae.  Je  suppose,  par  exemple,  que  le 
Lànguedoe  doive  56  nnRrftRs,  qui  au  5  pour  100  font  d'intérêt 
3,500,000  livres,  Tintérétréduit  demain  au  4,  ce  n'est  plus  que 
3  millions,  et  les  500,000  livres  restant  sont  un  premier  rem* 
boursement  ;  et  si  l'bitér^'jrenait  à  3,  comme  je  suis  sûr  qu'on 
l'y  mettrait  en  quatre  amiîanjnrance  si  l'on  voulait  ce  serait  un 
million  par  an.  Ce  million  remboursé  éteint  autant  d'intérêt  et 
bientôt  la  somme  faisant  le  fer  à  cheval  nettoierait  dans  peu 
toutes  les  dettes. 

Mais  quelle  alarme  parmi  les  rentiers  I  Sitôt  que  les  corps 
solides  remboursent,  chacun  emploie  tout  son  crédit  pour  n'être 
pas.dànji  le  jcas  ;  ce  ne  sqnt  que  murmures  parmi  ceux  sur  qui 
cela  '  tombe  :  ce  serait  bien  pis  alors  qu'on  rembourserait  de 
toutei  parts.  Oh  j  J'avoue  que  ces  sortes  de  plaintes  me  trouve* 
raient  un  cœur  d'airain  ;  mais  prenez  garde  qu'une  telle  désola* 
tion  est  au  fond  une  allégresse  publique,  puisque  c'est  une  aug- 
mentation de  crédit,  un  véritable  trésor  amassé,  puisque  dès 
que  les  corps  ouvriront  une  caisse  d'emprunt,  on  y  courra  de 
toutes  parts.  U  fallait  jadis  faire  des  taxes  pour  avoir  de  l'argent, 
c'était  le  cas  de  se  plaindre  ;  il  fallait  créer  des  charges  onéreu* 
ses,  vendre  ses  privilèges,  la  justice,  la  noblesse  à  des  usuriers, 
avilir  et  multiplier  les  dignités,  créer  des  rentes  viagères,  c'estrà* 
dire  ériger  un  temple  à  la  dissipation  et  à  la  vanité  dénaturée, 
faire  des  loteries  ruineuses  quelquefois  pour  l'État,  etc.  Demain 
vous  enfaut-il  ?  il  ne  faut  que  dire  aux  corps  du  royaume  :  les 
frontières  sont  menacées,  l'honneur  du  pavillon  français  est 
attaqué,  ouvrez  vos  caisses  ;  aussitôt  les  banques,  les  études  des 
notaires,  les  coffres-forts,  les  bourses,  les  caves  des  particuliers 
repoussent  l'or  de  toutes  parts.  Ce  métal  mis  en  fusion  par  la 
conflance  publique  roule  à  grands  flots,  et  vient  se  rendre  dans 
les  caisses  principales  de  l'État.  C'est  là  le  point  où  Gyrus  vou- 
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lait  dire  quand  il  disait  :  J'ai  donné  meê  tréBors  i  garder  à  mei 
iujetê. 

A  l'égard  des  remboursements,  pour  que  personne  n'eût  à  se 
plaindre,  je  garderais  une  exacte  balance  :  les  dernières  dettes 
seraient  alors  remboursées,  sans  qu'aucune  préférence  n'y  entrât 
pour  rien  ;  et  peut-être  que  ces  premiers- là  seraient  les  plus  heu^ 
reux,  car  leur  somme  leur  rentrerait  au  temps  où  les  autres 
emplois  de  l'argent  ne  seraient  pas  encore  au  feu.  L'on  sent  bien 
d'ailleurs  que  si,  d'une  part,  la  diminution  des  intérêts  doit  aider 
aux  remboursements,  ceux-ci,  de  l'autre,  faciliteraient  la  diminu* 
tion  des  intérêts.  C'est  ainsi  qu'en  toutes  choses  les  biens  de  la 
société  font  un  cercle  entre  eux,  ainsi  que  les  maux. 

J'ai  à  ce  sujet  souvent  oui  dire  qu'une  importante  réflexion 
avait  arrêté  l'opération  du  baissement  des  intérêts  en  France  ; 
c'était  la  crainte  que  les  étrangers,  qui  ont  beaucoup  de  fonds 
sur  nos  places  de  commerce,  ne  vinssent  tout  à  coup  à  les  retirer, 
et  d'un  trait  de  plume  à  nous  mettre  en  désordre.  Un  souris  niais 
serait  toute  ma  réponse  à  une  semblable  allégation,  si  j'étais 
dans  le  cas  de  pouvoir  décider  sur  cet  article;  mais  petit 
personnage  que  je  suis,  il  faut  que  je  me  donne  la  peine  de 
répondre. 

Il  suffirait,  je  crois,  de  dire  que  les  Anglais  qui  ont,  à  ce  qu'il 
me  semble,  au  moins  cinquante  fois  plus  de  fonds  étrangers 
chez  eux  que  nous,  n'ont  pas  été  arrêtés  par  cette  crainte  quand 
ils  ont  voulu  baisser  très  rapidement  et  de  plus  d'un  tiers  l'inté- 
rêt de  leurs  fonds  publics  ;  mais  s'il  faut  à  notre  prudence  des 
raisons  de  détail  pour  la  rassurer,  en  voici  : 

i""  II  n'est  pas  vrai  que  ce  soient  les  fonds  étrangers  qui  fassent 
aller  notre  commerce  ;  je  le  répète,  cela  n*est  pas  vrai.  Les  têtes 
de  chambre  de  commerce  qui  allèguent  ces  sortes  de  choses 
ont  eux-mêmes  des  rentes,  des  maisons,  etc.,  et  craignent  d'en 
voir  baisser  le  revenu  ;  l'intérêt  particulier  leur  fait  avancer  un 
fait  contre  l'intérêt  public,  dont  ils  ne  craignent  pas  qu'on  cave 
à  fond  la  vérité.  Mais  quand  cela  serait,  qu'ai-je  proposé  ci- 
dessus?  rien  autre  chose  que  de  baisser  en  proportion  de  ce  que 
feront  Londres  et  Amsterdam.  Or  cela  posé,  croit-on  que  le  dépit 
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des  étrangers  les  oblige  à  retirer  leurs  fond&  qui  leur  vaudraient 
autant  que  chez  eux»  pour  le  rapporter  dans  leur  patrie,  où  tous 
les  placements  sont  remplis,  et  où  ils  ne  leur  rapporteraient 
rien? 

2*  L'ordonnance  sur  la  diminution  des  intérêts  ne  porterait 
que  sur  les  dettes  autorisées  par  la  loi,  et  non  sur  les  arrange- 
ments furtifs,  qu'on  appelle  taux  de  Vargent  sur  la  place;  en  con- 
séquence les  négociants  seraient  bien  les  maîtres  de  supporter 
leurs  anciens  engagements  sur  le  taux  primitif,  d*où  s*ensuit  que 
le  commerce  n'est  en  façon  quelconque  &  consulter  sur  cette 
opération. 

Où  les  étrangers  ont  le  plus  de  fonds  parmi  nous,  c'est  en  con- 
trats non  exigibles  sur  THôtel-de-Ville  de  Paris,  sur  les  provinces, 
les  corps,  etc.  Tous  ces  corps  n'ont  emprunté  que  sous  l'autorité 
du  prince,  qui  n*a  point  garanti  aux  préteurs  l'éternelle  perma- 
nence de  leurs  prêts.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  la  bonne 
foi  de  leurs  débiteurs,  c'est  d'être  les  premiers  remboursés  au 
prorata  de  ce  dont  on  sera  en  état  de  se  libérer  ;  et  c'est,  j*en  suis 
sûr,  une  faveur  qu'ils  n'ambitionneront  pas.  Les  arrangements 
économiques  du  débiteur  augmentent  la  confiance  du  créan- 
cier. 

Reléguons  donc  cette  importante  jiifflculté  dans  la  classe  des 
si  et  des  mais,  rémora  des  esprits  médiocres,  et  revenons  à  nos 
arrangements  intérieurs,  sans  crainte  qu'ils  soient  barrés  par  qui 
que  ce  puisse  être. 

On  sent  que  la  libération  des  particuliers,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  est  une  suite  de  celle  de  l'État  et  des  corps  et 
villes. 

1®  Les  dettes  publiques  diminuant,  les  charges  diminuent 
aussi. 

2""  L'économie  publique  encourage,  et  nécessite  même  celle 
des  particuliers. 

3""  Ce  reflux  d'argent  vers  sa  source  opérerait  d'une  façon 
douce,  solide  et  stable  ce  que  la  folie  du  sy3tème  a  fait  en  vapeur 
révolutoire^  passagère  et  soufrée.  Le  prix  des  terres  et  des  effets 
réels  montant  en  proportion  de  ce  que  les  effets  fictifs  devien- 
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draieni  rares,  et  de  ce  qu'il  n*y  aurait  plus  devrais  biens  que  les 
biens  naturels,  le  fonds  et  l'industrie,  un  particulier  obéré  ven- 
drait une  ferme,  un  seigneur  une  terre  trois  fois  sa  valeur  d'au- 
jourd'hui, et  payerait  ses  créanciers  réduits  à  employer  leur 
argent  à  améliorer  ou  la  terre  ou  le  commerce  en  grand  et  en 
détail.  L'on  deviendrait  riche  de  son  travail  et  de  son  économie, 
chacun  selon  son  état,  ce  qui  est  le  vrai  point  favorable  à  la  popu- 
lation. 

Une  telle  opération  n'a  pas  besoin  d'être  conduite  à  son  der- 
nier terme,  pour  qu'on  en  ressente  les  bons  effets.  Il  suffirait 
que  la  direction  des  choses  eût  pris  ce  tour-là  pour  que  la  résur- 
rection fût  visible  de  toutes  parts  ;  mais  en  supposant  le  projet 
entier  accompli,  l'État,  les  corps  et  les  villes  entièrement  libé- 
rées, l'extinction  totale  des  rentes  enfin,  à  la  réserve  de  celles 
qui  seraient  établies  sur  les  étrangers,  je  demande  si  cela  dimi- 
nuerait d'un  écu  les  revenus  de  la  France  et  des  Français. 

Mais,  dira-t-on,  tout  l'argent  des  particuliers  passera  chez 
l'étranger.  Tout  ?  vous  vous  trompez  ;  car  tant  qu'il  y  aura  des 
terres  et  de  l'industrie  sous  votre  empire,  on  aimera  mieux 
placer  son  argent  auprès  de  soi,  que  de  l'envoyer  sous  une  domi- 
nation étrangère  ;  mais  quand  cela  serait,  encore  un  coup  ce  ne 
serait  qu'un  bien,  puisque  ce  serait  autant  de  tributs  que  vous 
imposeriez  à  vos  voisins. 

Considérons,  d'autre  part,  ce  qui  se  passerait  au  dedans.  l'État 
libéré  de  tant  de  charges  onéreuses  n'aurait  pas  besoin  de  tant 
d'impositions,  et  laisserait  respirer  les  sujets  en  temps  calme, 
sauf  à  augmenter  les  levées  de  deniers  au  besoin,  au  lieu  de  se 
servir  d'emprunts  et  de  moyens  extraordinaires.  Les  corps,  les 
provinces  et  les  villes  moins  imposées  par  le  souverain,  et  déli- 
vrées de  tous  intérêts,  se  verraient  libres  d'employer  leurs 
revenus  à  la  bonification  de  leurs  fonds. 

Combien  d'ouvrages  d'une  utilité  première  se  présenteraient 
alors  à  des  administrateurs  I  Combien  de  rivières  à  rendre  navi- 
gables, de  canaux  à  construire,  de  ports  à  récurer,  de  chemins 
à  percer  et  consolider,  de  manufactures  à  établir,  de  pépinières 
à  entretenir,  d'hôpitaux  d'incurables,  de  maisons   d'enfants- 
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trouvés  à  construire  et  à  doter  I  Quelle  élégance,  quelle  per- 
fection ne  mettraitron  pas  dans  les  choses  môme  de  pure 
décoration  qui  honorent  un  siècle,  qui  affectionnent  les  citoyeni 
à  la  patrie,  qui  attirent  les  étrangers,  etc»  !  S'agirait-il  de  faire  un 
portique,  un  temple,  un  théâtre,  des  promenades,  des  quais,  des 
fontaines,  Ton  ne  serait  plus  gêné  par  le  sentiment  continuel  de 
la  misère  et  de  la  surcharge  publique  ;  on  donnerait  Tessor  au 
génie  des  artistes,  et  Ton  se  rappellerait  que  qui  travaille  pour 
le  public,  doit  vouer  son  ouvrage  à  l'immortalité. 

Ce  que  les  provinces  feraient  pour  le  public,  les  particuliers 
le  feraient  pour  leur  famille,  et  sur  leur  patrimoine.  Ne  pouvant 
augmenter  sa  fortune  qu'en  bonifiant  son  fonds,  on  tirerait  de  la 
terre  mille  ressources  aujourd'hui  inconnues.  Les  machines 
pour  élever  les  eaux  sur  les  terres  nous  arriveraient  de  la  Chine, 
plutôt  que  les  toiles  peintes  ;  et  quand  je  ramène  les  inventions 
utiles  de  si  loin,  je  ne  pense  pas  qu'on  négligeât  celles  qui  se 
trouvent  en  Europe,  et  dont  nous  profilons  si  peu. 

Les  entreprises  du  commerce  intérieur  et  extérieur  étant, 
après  la  culture  des  terres,  les  seuls  moyens  de  placement  pour 
l'argent,  elles  se  multiplieraient  à  l'infini,  et  cependant  devien* 
draient  rares  en  proportion  du  nombre  de  gens  qui  voudraient 
s'y  intéresser.  En  conséquence,  tout  entrepreneur,  ou  toute 
compagnie  qui  se  formerait  pour  un  objet  de  travail,  aurait 
doubles  et  triples  fonds  en  comparaison  de  l'étendue  qu'elle 
pourrait  donner  à  son  entreprise  serrée  de  toutes  parts  par  les 
tentatives  et  les  efforts  d'autrui.  De  là,  plus  de  banqueroutes, 
d'une  part;  de  l'autre,  l'on  mettrait  en  solidité  ce  que  l'on 
tâche  de  mettre  aujourd'hui  en  étendue.  La  concurrence  ani- 
merait l'industrie  de  tous  côtés,  et  celle-ci  tendrait  à  la  per- 
fection ;  un  petit  gain  serait  regardé  comme  l'utile  et  agréable 
fruit  d'un  grand  travail  ;  et  c'est  quand  on  en  est  à  ce  point, 
qu'un  État  est  à  son  plus  haut  degré  de  population  et  de  pros- 
périté. 

Arrêtons-nous  un  moment,  et  considérons  si  d'après  ce 
tableau,  dont  on  m'a  vu  broyer  et  placer  les  couleurs,  et  que 
j'ai  tâché  de  rendre  aussi  vrai  que  je  le  vois,  il  ne  serait  pas  pos- 
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sible  de  concilier  les  principes  des  théologiens  sur  Tusure  avec 
la  nécessité  du  commerce. 

Il  est  de  fait,  que  la  pratique  de  TÉgUse  en  général,  et  les  plus 
saines  écoles  de  théologie  en  particulier  ont  toujours  condamné 
tout  prêt  d'ai^ent  ;  car  dans  le  fait,  le  prêt  à  contrat  de  consti- 
tution est  une  aliénation  absolue  du  fonds  sous  une  redevance 
anuuelle,  et  lorsque  Ton  veut  en  faire  le  remboursement,  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  rachat  pécuniaire  de  cette 
redevance,  à  telles  enseignes  que  si  depuis  la  passation  du  con- 
trat rintérét  ou  la  redevance  a  baissé,  comme  on  le  voit  aux 
contrats  sur  la  ville  de  Paris,  le  rachat  baisse  en  proportion,  et 
Ton  a  aujourd'hui  pour  16,000  livres  un  contrat  qui  eh  coûta 
jadis  32.  Le  contrat  de  constitution  n'est  donc  point  un  prêt  à 
intérêt. 

Des  deux  restrictions  comprises  sous  Temblême  damnum 
emergem  et  lucrum  cessansy  la  première  sort  entièrement  du  fait 
en  question,  puisqu'elle  ne  peut  s'entendre  que  d'une  com- 
pagnie de  commerce  :  sit^t  qu'on  s'associe  au  gain  et  à  la  perte 
d'une  entreprise,  qu'on  fournisse  son  contingent  en  argent,  en 
vaisseaux  ou  en  marchandises,  la  chose  est  absolument  égale, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  sien  que  d'équitable  dans  la  con- 
vention  ;  et  puisque  Dieu  nous  a  ordonné  le  travail,  l'Église  est 
bien  éloignée  de  le  défendre. 

Quant  au  lucrum  cessons,  si  j'ose  en  dire  mon  avis,  il  a  fort 
l'air  d'une  condescendance  ecclésiastique  qui  a  plus  d'apparence 
que  de  réalité.  En  effet  on  entend  par  ce  mot  que  si  tôt  ique 
pour  obliger  le  tiers  en  son  besoin,  je  prête  mon  argent  qui  eût 
pu  me  profiter  ailleurs,  je  puis  en  retirer  un  intérêt.  Oh  !  je 
demande  qui  ne  peut  par  cette  restriction  se  faire  à  cet  égard 
une  fausse  conscience  ?  Si  j'ai  des  dettes,  je  puis  prêter  à  intérêt, 
parce  que  cet  argent,  si  je  ne  l'eusse  prêté,  payerait  mes  dettes . 
Si  je  ne  dois  rien,  je  pouvais  encore  acheter  un  domaine  qui 
m'aurait  procuré  du  bénéfice  :  si  je  n'entends  rien  au  régime 
des  biens  fonds,  je  pouvais  acheter  des  bestiaux,  qui,  vendus 
après  le  glandage,  m'auraient  fait  profit  :  si,  citadin  absolu,  la 
terre  et  ses  produits,  le  commerce  et  ses  entreprises  me  sont 
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inconnus  et  m'effraient,  je  pouvais  avoir  à  un  inventaire  des 
meubles  qui  me  coûteront  au  double  chez  Touvrier,  quand  mon 
argent  me  sera  rentré  :  si  rien  de  tout  cela  ne  me  con\'ient, 
mon  argent  devant  moi  et  à  ma  disposition  m'aurait  donné  une 
tranquillité  et  une  aisance  que  je  n'ai  plus,  et  qu'on  me  doit 
payer;  ainsi  de  classe  en  classe,  il  ne  se  trouverait  au  monde 
prêteur  à  jour,  qui  par  le  moyen  du  lucrum  cessons  ne  fût  en 
sûreté  de  conscience. 

Mais  encore  un  coup,  en  supposant  qu'il  soit  vrai  que  l'Évangile 
et  ses  ministres  condamneht  sans  aucune  restriction  tout  prêt 
d'argent  à  intérêt,  je  Soutiens  que  c'est  faute  d'avoir  examiné  la 
chose  dans  son  principe^  qu'il  est  demeuré  constant  chez  les 
grands  et  les  petits,  chez  les  hommes  instruits  comme  chez  les 
ignorants,  que  cet  anathème  qui  vient  de  trop  haut  pour  qu'il 
puisse  être  changé,  est  absolument  incompatible  avec  le  com- 
merce. Cette  opinion  est  très  dangereuse  pour  la  religion  tant 
par  sa  généralité  que  parce  qu'il  est  inpossible  de  se  refuser  au 
sentiment,  à  l'expérience  et  à  la  démonstration  de  l'utilité  du 
commerce.  Mais  dès  qu'il  est  démontré  que  la  diminution  de 
l'intérêt  est  un  avantage  incontestable  pour  le  commerce,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  l'extinction  de  tout  intérêt  serait  un 
plus  grand  avantage  encore. 

Remettons-nous  devant  les  yeux  le  tableau  d'un  État  au  point 
de  prospérité  où  je  l'ai  conduit  tout  à  l'heure,  d'un  État  libéré 
de  toutes  dettes,  et  où  par  conséquent  l'intérêt  dé  l'argent  serait 
au  taux  le  plus  bas,  et  voyons  si  le  commerce  n'y  serait  pas 
aussi  florissant  que  partout  ailleurs  sans  prêt  d'argent. 

Quelle  nécessité  dans  cet  État  pourrait  forcer  quelqu'un  à 
jeter  des  billets  sur  la  place?  Serait-ce  le  souverain  pour  les 
besoins  de  l'État  ?  Le  haussement  des  impositions  et  la  facilité 
des  recouvrements  lui  seraient  un  moyen  assuré.  En  faudrait-il 
d'extraordinaires?  les  corps  et  les  villes  n'auraient  qu'à  offrir 
deâ  contrats.  Seraient-ce  les  commerçants?  Si  tôt  qu'un  négo- 
ciant habile,  et  bien  en  correspondance,  aurait  un  projet  de 
commerce,  il  trouverait  dans  sa  famille,  dans  ses  amis,  partout 
enfin,  mille  associés  soumis  qui  s'offriraient  à  courir  leâ  risques 
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de  son  entreprise.  Un  homme  industrieux,  un  habile  artiste 
imaginerait-il  une  nouvelle  manufacture  ou  quelqu'ouvrage 
utile  ?  les  gens  riches  l'aideraient  de  leurs  fonds,  pour  y  trouver 
quelque  profit  direct  ou  indirect.  Un  particulier  voudrait-il  éta- 
blir ses  enfants,  acheter  une  charge,  etc.  ?  il  trouverait  dix  prê- 
teurs à  contrat,  pour  un.  Un  jeune  ouvrier,  un  détaillant  vou* 
drait-il  s'établir?  les  commerçants  en  gros  lui  feraient  des 
avances,  puisque  le  détaillant  est  presque  aussi  nécessaire  à  la 
fabrique,  que  la  fabrique  l'est  au  détaillant. 

Je  ne  vois  personne  enfin  qui  s'en  trouvât  gêné,  que  les  dissi- 
pateurs, les  agioteurs  et  les  commerçants  en  banqueroute, 
tous  gens  à  noyer,  s'il  était  un  homme  au  monde  qui  fût  incor- 
rigible. 

C'est  ainsi  qu'en  examinant  le  vrai  fonds  des  choses,  on  trou- 
verait qu'en  tout  et  partout  les  plus  saines  lois  de  la  morale  sont 
les  plus  sûrs  moyens  de  l'intérêt.  Mais  il  est  temps  de  finir  cette 
seconde  partie  de  mon  essai.  Quoique  je  m'y  sois  plus  éloigné 
encore  de  mon  texte  que  dans  la  première,  c'est  pourtant  lui 
qui  m'a  guidé.  Il  y  aurait  mille  choses  importantes  à  dire  encore 
sur  la  prospérité  intérieure  d'un  État;  mais  je  crains  de  n'avoir  été 
que  trop  long.  Mes  principes  choquent  en  tant  d'endroits  les 
opinions  reçues,  que  je  n'aurais  fait  qu'une  partie  de  mon 
devoir  si  j'avais  négligé  de  les  étendre  et  de  les  porter  au  point 
de  démonstration  que  je  suis  capable  de  leur  donner.  Le  tout 
cependant  se  réduit  jusqu'à  présent  à  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes pratiques,  et  les  voici  : 

1®  Aimez  et  honorez  l'agriculture. 

2®  Repoussez  du  centre  aux  extrémités  tout  ce  que  vous 
attirez  des  extrémités  au  centre. 

3^  Méprisez  le  luxe  et  l'indécence  dans  la  dépense. 

4^  Honorez  les  vertus  et  les  talents,  et  ne  les  payez  point. 

5*  Baissez  le  taux  de  l'intérêt,  éteignez  les  rentes. 
.  Telles  sont  les  mères-branches  auxquelles  se  rapportent  tous 
Jes  rameaux  de  la  viviûcation  intérieure,  et  d'où  doit  naître  la 
vraie  prospérité,  Vimmense  population. 


Digitized  by 


Google 


TROISIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

UTIUTÉ  DU  GOMMBRCE  ÉTRANGER. 


On  a  traité  dans  la  première  partie  de  ce  que  c'était  que  la 
vraie  richesse  et  la  vraie  prospérité,  comme  aussi  des  moyens  de 
les  trouver.  Dans  la  seconde ,  des  moyens  de  les  accroître  et  d'en 
réprimer  les  abus.  On  va  dans  la  troisième  traiter  de  ceux  de 
s'approprier  Tune  et lautre chez  autrui. 

Pour  se  faire  une  idée  juste  du  commerce  étranger,  il  faut 
revenir  sur  nos  pas  et  nous  rappeler  certains  principes  généraux 
et  immuables  que  nous  avons  ci-devant  établis.  L'étendue  d'un 
État  ne  fait  pas  sa  force  ;  au  contraire,  l'histoire  nous  montre  que 
tous  les  grands  empires  ont  tourné  court  vers  leur  décadence 
aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'être  conquérants.  Qu'on  se  souvienne 
à  cet  égard  de  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  seconde  partie  :  otMat  fom 
qu'un  gouvernement  peut  étendre  protection^  juitice  et  $&retéi  il  peut 
se  promettre  un  empire  durable;  ou  $a  justice  ne  peut  atteindre^  eon 
empire  s'arrête  aussi. 

En  conséquence  nous  nous  sommes  contentés  des  bornes  de 
nos  frontières,  et  nous  avons  mis  tous  nos  soins  à  nous  appro- 
prier véritablement  les  provinces  qu'elles  renferment  c'est-à- 
dire,  à  y  distribuer  la  police  et  y  établir  la  vivification  intérieure. 
Pour  cela  nous  nous  sommes  fait  un  plan  fixe  ;  et  du  centrei 
c'est-à-dire  de  la  capitale,  nous  avons  ouvert  les  rameaux  de 
circulation  jusques  aux  extrémités,  de  façon  que  la  mécanique 
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entière  de  la  machine  politique  a  tout  son  jeu  libre,  et  que 
J'État  ensemble  ne  fait  qu'un  tout  qui  reçoit  ses  mouvements 
par  Taction  facile  du  cœur.  La  France  en  un  mot  tient  la  racine 
<le  la  prospérité,  elle  est  forte  et  unie  au  dedans. 

En  cet  état,  je  m'élève  et  je  regarde  autour  de  moi;  je  vois  ce 
•(lu'on  appelle  les  nations  étrangères.  J*y  trouve  des  préventions 
contre  nous,  des  craintes,  de  la  haine,  de  Tambition.  Or^  mes 
semblables,  nous  ne  pouvons  rien  les  uns  que  par  les  autres. 
L'homme  isolé  serait  le  plus  malheureux  de  tous  les  êtres  ;  et 
qui  cependant  caverait  le  résultat  de  nos  passions,  verrait  au 
bout  des  projets  de  celles  de  chacun  de  nous  la  conséquence 
d'être  seul.  Il  est  pourtant  vrai  que  la  nature  nous  porte  d'elle- 
même  à  la  société;  d'autre  part,  cette  même  société  nous  inspire 
des  craintes,  des  jalousies,  des  précautions.  Qu'est-ce  que  cette 
prudence  ?  Est-ce  perfection  de  la  nature,  en  est-ce  la  corrup- 
tion? Le  problème  est  aisé  à  résoudre  par  les  effets  :  s'il  tend  à 
perfectionner  la  société,  le  principe  est  bon  ;  s'il  vise  au  con- 
traire à  la  corrompre  et  la  dissoudre,  il  est  mauvais.  C'est  là 
l'épreuve  à  laquelle  je  me  soumets  volontairement,  et  j'espère 
faire  voir  dans  la  suite  de  ce  traité  que  tous  les  hommes  gagne- 
raient, tant  étrangers  que  concitoyens,  à  se  traiter  en  frères. 

Le  prince  gouverne  sa  cour  d'un  coup  d'œil,  ses  armées  par 
un  ordre  absolu,  ses  sujets  par  un  régime  fixe  de  lois  :  il  est 
donc  plusieurs  sortes  de  dominations,  même  dans  le  royaume 
ie  plus  soumis.  Il  est  de  même  une  façon  de  dominer  ses  voisins 
«ans  envahir  et  dévaster  leur  territoire  ;  et  cette  façon  usitée  de 
Aous  les  temps  dans  plusieurs  grands  empires,  c'est  de  leur  im- 
poser un  tribut.  Heureusement  pour  l'Europe,  tout  y  est  contre- 
balancé de  façon  qu'il  est  impossible  qu'aucun  prince  puisse 
imposer  à  ses  voisins  un  tribut  forcé  :  il  faut  donc  avoir  pour 
objet  un  tribut  volontaire,  et  c'est  ce  que  fait  le  commerce 
étranger. 

Pour  parvenir  à  me  procurer  cet  avantage,  je  suis  précisément 

la  même  méthode  que  j'ai  mise  en  œuvre  pour  la  viviflcation 

intérieure  ;  et  l'État  entier  dans  ma  grande    spéculation  qui 

embrasse  désormais  l'univers,  est  relativement  aux  pays  étran- 
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gers  ce  qu'était  ci-devant  la  capitale  relativement  aux  provinces 

et  à  tout  le  territoire  de  la  France. 

Je  n'ai  rien  négligé  pour  y  établir  la  confiance  et  l'exacte 
police  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  capitale  ;  l'agriculture  a 
mis  en  jardin  tout  le  territoire  ;  l'industrie  inventive,  économe 
et  active  s'est  établie  partout;  les  canaux  et  chemins  de  commu- 
nications forment  les  rues  de  cette  florissante  ville.  11  ne  s'agit 
plus  maintenant  que  de  procurer  les  mômes  avantages  à  nos 
voisins,  et  de  nous  les  rendre  relatifs  ces  avantages.  Mon  prince 
ne  dùl-il  y  gagner  que  le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  ;  à 
qui  ce  titre  divin  sera-t-il  dévolu  plus  justement  entre  les 
hommes  qu'à  celui  dont  un  auteur  très  partial  contre  notre 
nation  a  dit  :  Domtnus  liex  Francorum,  qui  terreshnum  Uex  Regum 
est  ?  Mais  il  est  aisé  de  démontrer  qu'on  ne  peut  faire  le  bien 
d'autrui  sans  faire  le  sien  propre,  et  j'espère  prouver  la  vérité 
de  cet  axiome  dans  la  partie  que  je  traite,  qui,  je  crois,  est  la 
plus  importante  de  toutes. 

Je  viens  d'annoncer  que  la  France  devait  être  aux  terres  étran- 
gères ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  que  la  capitale  était  aux  provinces. 
J'ai  dit  dans  la  seconde  partie  qu'une  ville  n'était  vraiment  capi- 
tale d'un  pays  qu'autant  qu'elle  en  attirait  tout,  et  qu'en  consé- 
quence de  ce  qu'il  n'y  a  bourse  aucune  dont  on  puisse  toujours 
tirer  sans  y  rien  remettre,  la  capitale  devait  porter  toute  son 
attention  à  repousser  sans  cesse  aux  lieux  d'où  elle  voulait  tirer. 
C'est  par  cette  méthode  seule  que  nous  sommes  par\'enus  à 
unir,  peupler  et  vivifier  le  royaume  entier.  La  même  méthode 
doit  exactement  être  observée  à  l'égard  des  étrangers. 

Entre  tant  et  tant  de  paradoxes  dont  on  pourra  m'accuser 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  paradoxes  que  j'ai  avancés  de 
bonne  foi,  et  sur  lesquels  je  serais  bien  aise  d'être  contredit, 
celui-ci  sans  doute  paraîtra  des  plus  insoutenables;  car  il  suit  de 
mon  principe  que  nous  avons  intérêt  à  ce  que  nos  voisins  éclai- 
rés sur  tous  les  ressorts  de  la  saine  politique  portent  chez  eux 
l'agriculture,  l'industrie  et  les  bonnes  lois,  au  plus  haut  point 
où  elles  peuvent  aller,  et  retirent  de  ce  régime  prospère  tous  les 
avantages  qui  en  sont  la  suite.  C'est  cela  que  j'ai  prêché  pour  nos 
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provinces.  Vous  vous  trompez,  je  ne  soutiens  pas  cela,  je  le 
démontre. 

Pour  parvenir  à  cette  démonstration,  supposons  un  moment 
qu'une  puissance  commerçante,  que  TAngleterre.  par  exemple, 
parvînt  au  but  de  ses  désirs;  quels  seraieat-ils  d'abord?  D'une 
part,  elle  envahirait  et  livrerait  à  ses  colonies  le  nouveau  monde; 
mais  toujours  en  garde  contre  ces  mêmes  colonies  qu'une  si  vaste 
étendue  de  pays  et  tant  de  ressources  en  tout  genre  à  leur  dis- 
position porteraient  à  l'indépendance,  elle  prendrait  soin  de 
borner  par  tous  moyens  leur  accroissement  et  leur  industrie. 
Maîtresse  absolue  de  la  navigation,  elle  déclarerait  une  guerre 
sanglante  à  tous  voituriers  de  mer,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  ce  qui  ne  serait  au  fond  qu'étendre  son  tyrannique  acte 
de  navigation  en  même  temps  que  son  empire.  Ses  peuples 
feraient  alors  eux-mêmes  le  commerce  entier  de  l'univers,  et 
cela  sans  doute  est  très  beau  ;  mais  prenez  garde  que  par  une 
conséquence  inévitable,  tout  peuple  à  qui  le  commerce  extérieur 
est  interdit,  perd  bientôt  l'industrie.  La  cessation  de  celle-ci 
étrangle  la  population  :  avec  la  population  tombe  l'agriculture. 
Ohl  je  demande  aux  Anglais  ce  qu'ils  retirent  des  côtes  de  l'A- 
frique qu'on  appelle  la  Barbarie  ;  des  blés,  diront-ils,  et  c'est  tout 
ce  qu'il  nous  faut.  Sans  doute,  et  je  le  dirai  dans  le  chapitre  sui- 
vant. Mais  toutes  les  terres  ne  sont  pas  de  la  nature  des  côtes 
septentrionales  de  l'Afrique,  qui  presque  sans  aucune  culture 
sont  d'une  fertilité  singulière.  Les  terres  de  l'Europe  en  général 
ne  rapportent  que  par  un  travail  assidu.  Supposons-leur  cepen- 
dant la  même  vertu  qu'à  ces  premières,  et  voyons  ce  que  font 
les  Barbaresques  avec  ce  secours.  Féroces,  livrés  au  gouverne- 
ment du  sabre,  c'est-à-dire  à  une  anarchie  presque  absolue,  ils 
s'entre-détruisent  au  dedans,  et  n'ont  au  dehors  d'autre  profes- 
sion que  celle  d'infester  les  mers  de  leurs  pirateries.  Ils  obligent 
par  là  les  Anglais,  ainsi  que  toutes  les  nations  commerçantes,  à 
entretenir  des  flottes  qui  les  contiennent  dans  un  état  de  paix  : 
contrainte  mal  gardée,  et  toujours  enfreinte  au  moment  où  elle 
serait  la  plus  nécessaire.  Si  au  lieu  de  cela,  l'Afrique  peuplée 
comme  elle  l'était  autrefois  et  mieux  policée  encore,  chose  pos- 
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sible,  avait  sur  ses  côtes  nombre  de  villes  florissantes,  enfin  la 
population  et  Tindustrie  relatives,  d'une  part,  son  produit  centu- 
plerait à  Tinfini,  à  l'avantage  général  de  Thumanité;  de  Tautre, 
ses  besoins  multiplieraient  de  même,  et  les  nations  les  plus  in- 
dustrieuses, hardies  et  économes  dans  le  commerce  en  profite- 
raient, néanmoins  concurremment  avec  toutes  les  autres,  cha- 
cune en  proportion  de  ses  avantages  naturels. 

Considérons,  d'autre  part,  la  Hollande,  l'opposé  diamétral  assu- 
rément de  l'Afrique  autant  par  l'industrie  et  la  population  que 
parle  climat.  Un  politique  faible,  un  historien  partial  vous  diront, 
comme  le  sultan  Selim,  que  pour  le  bien  de  l'humanité  il  eût 
fallu  jeter  dans  la  mer  ce  petit  morceau  de  terre  ;  que  dans  son 
enfance  et  sa  jeunesse  ce  pays  fameux  a  été  arrosé  de  ruisseaux 
de  sang  ;  qu'il  a  ruiné  l'Espagne  et  par  contre-coup  épuisé 
d^hommes  tous  les  Etats  de  la  maison  d'Autriche;  qu'élevée  par 
nos  soins,  ingrate  de  tant  de  bienfaits,  la  Hollande  a  soulevé 
contre  nous  l'Europe  entière  et  soudoyé  nos  ennemis;  que  la 
première  elle  a  changé  l'esprit  liant  et  pacifique  du  commerce 
en  une  politique  barbare  qui  n'a  rien  eu  de  sacré  que  son  propre 
ÎBtérôt  ;  qu'elle  a  donné  l'exemple  d'une  dérision  indigne  de  la 
religion  sous  le  nom  de  tolérance;  que  sa  liberté  n'a  servi  qu'à 
autoriser  le  libertinage,  à  multiplier  et  répandre  par  l'impunité 
de  la  presse  les  libelles  les  plus  dangereux  ;  qu'en  un  mot  c'est 
le  rendez-vous  des  vices  humains,  où  l'on  ne  connaît  d'autre 
Dieu  que  leur  principe,  à  savoir  la  cupidité. 

C'est  ainsi  que  je  l'ai  ouï  peindre  par  des  gens  qui  croyaient 
dire  vrai.  Retournons  le  feuillet,  et  cherchons  la  vérité.  Les 
guerres  de  Flandres  ont  sans  contredit  été  très  opiniâtres  et  à  la 
longue  très  sanglantes;  mais  je  soutiens  que,  loin  d'être  destruc- 
tives pour  l'humanité,  elles  ont  été  tout  le  contraire.  Repassons 
les  annales  de  l'art  de  la  guerre  en  Europe  depuis  que  les  nations 
du  Nord  eurent  détruit  l'empire  romain,  les  invasions  des  bar- 
bares, leurs  guerres  entre  eux,  les  ravages  des  Normands,  nos 
guerres  avec  les  Anglais,  nos  courses  en  Italie,  etc.,  on  ne  verra 
dans  tout  cela  que  des  expéditions  rapides,  où  tout  pliait  devant 
le  nouveau  venu  qui  allait  brûlant  et  saccageant,  jusqu'à  ce  que 
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rencontrant  Tennemi,  le  sort  des  armes  se  décidait  par  une 
bataille  sanglante  où  Tune  des  nations  était  exterminée  et  l'autre 
affaiblie  au  point  de  ne  pouvoir  se  relever  de  longtemps.  C'est 
ainsi  que  lesHurons  et  les  Iroquois  se  font  la  guerre.  Les  guerres 
de  Flandres  faites  dans  un  pays  où  tout  était  en  armes  pour  sa 
défense  contre  des  étrangers,  obligèrent  les  deux  partis  à  se  dis- 
puter le  terrain  pied  à  pied.  Les  nécessités  grandes  et  capitales 
des  deux  côtés  rendirent  l'esprit  des  gens  de  guerre  inventif;  on 
courait  de  grands  dangers,  on  était  mû  par  de  grandes  passions; 
il  fallut  faire  de  grandes  choses  pour  de  petits  succès.  Dès  fors 
la  réputation  entra  pour  beaucoup  dans  la  guerre,  et  la  phis 
cruelle  des  guerres  dans  son  principe  se  trouva  par  cette  grada- 
tion avoir  civilisé  l'Europe  dans  ce  genre  meurtrier.  L'art  d^ 
vaincre  prit  la  place  de  l'art  de  détruire  ;  et  sans  étendre  plus 
loin  une  discussion  qui  me  mènerait  hors  de  mon  sujet,  on  sent 
la  différence  de  ces  deux  points,  et  je  m'en  rapporte  aux  gens  du 
métier  pour  décider  si  la  guerre  réduite  en  art  n'est  pas  infini- 
ment moins  meurtrière  que  les  courses  de  la  barbarie  et  de-  la 
férocité. 

Quant  à  l'allégation,  qu'elle  a  ruiné  et  dépeuplé  l'Espagne,  j'iaii 
dit  autre  part  que  c'était  à  tout  autre  chose  qu'il  fallait  attribuer 
la  dépopulation  de  ce  beau  royaume  ;  en  effet,  rappelons-nous 
ce  qu'étaient  les  armées  que  l'ambition  de  l'Espagne  envoyait 
dans  les  différentes  contrées  de  l'Europe.  Trois  ou  quatre 
mille  hommes  des  vieilles  bandes  espagnoles,  troupes  alors  de  la 
plus  haute  réputation,  étaient  regardés  comme  un  renfort 
capable  de  changer  la  face  de  la  guerre.  Si  l'on  veut  balancer  ce 
qu'il  est  sorti  d'hommes  de  l'Espagne  pour  les  guerres  de 
Flandres  et  d'Italie,  avec  ce  qu'il  en  est  sorti  et  ce  qu'il  en  sort 
continuellement  de  la  Suisse,  on  verra  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
paraison ;  cependant  la  Suisse  est  toujours  également  peuplée- et 
cultivée.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  les  sources  de  l'or  arrivent  en 
fleuves  en  Espagne,  et  ne  sont  plus  que  de  petits  ruisseaux 
quand  elles  parviennent  en  Suisse. 

La  Hollande,  dit-on,  nous  doit  son  existence;  ingrate  depuis> 
elle  a  été  notre  pire  ennemie.  Raison  d'État  ;  hé  !  quel  gouverne- 
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ment  au  monde  peut  sans  rougir  réclamer  le  droit  des  bienfaits? 
Quand  nous  avons  appuyé  la  Hollande,  ce  fut  pour  affaiblir 
l'Espagne  trop  puissante  alors.  La  triple   alliance,  époque  du 
revirement  de  système  de  cette  République  à  notre  égard,  était 
dans  la  raison  d'Élat.  Un  roi,  jeune,  puissant  et  redouté,  allait 
devenir  leur  voisin  en  vertu  d'un  droit  au  moins  litigieux  et  d'un 
fait  très  décidé.  L'ancien  possesseur  était  faible,  et  hors  d'état 
de  se  faire  craindre.  S'il  y  eût  eu  lieu  à  des  discussions  paci- 
fiques de  droit,  et  que  la  Hollande  eût  sonné  le  tocsin  en  s'alliant 
contre  nous,  le  trait  eût  été  ingrat  et  trop  audacieux  ;  mais  notre 
cour  en  entamant  des  négociations,  se  faisait  rapidement  justice 
par  les  armes:  le  ministre  d'Angleterre  arrive,  propose  une 
alliance  qui  établit  un  contre-poids  ;  le  chef  de  la  République  s*y 
engage,  et  ne  se  sert  ensuite  de  cette  augmentation  de  forces, 
que  pour  appuyer  et  faire  conclure  une  paix  qui  nous  fut  avan- 
tageuse. Quand  le  ministre  d'autrui  fait  pour  son  maître  ce  que 
nous  voudrions  que  le  nôtre  fît  pour  nous,  l'équité,  qui  est  la 
vraie  politique,  veut  que  loin  de  le  haïr,  son  ennemi  même 
l'estime.  La  grande  âme  de  Louis  XIV  était  faite  pour  ces  senti- 
ments-là, si  ceux  de  ses  ministres  qui  avaient  intérêt  de  l'oc- 
cuper de  la  guerre,  n'avaient  cherché  à  faire  dégénérer  en  fierté 
son  penchant  vers  la  gloire.  Il  ne  pardonna  pas  à  la  Hollande 
d'avoir  connu  ses  vrais  intérêts  ;  et  la  marque  qu'il  lui  donna  peu 
après  de  son  indignation,  fut  d'espèce  à  changer  le  cœur  et 
Tespritde  l'Europe  entière  à  notre  égard.  Depuis  Louis  XI,  aucun 
de  nos  princes  n'avait  paru  avoir  le  génie  usurpateur  :  les  appa- 
rences en  furent  dévolues  à  la  maison  d'Autriche  ;  et  les  grands 
hommes  en  tout  genre  qui  l'ont  servie,  n'ont  pu  empêcher  que 
l'effroi  que  toute  l'Europe  conçut  de  ses  desseins  n'ait  affaibli  de 
toutes  parts  cette  puissante  maison.  Louis  XIV,  par  son  expédi- 
tion de  Hollande,  se  rendit  propre  cette  fâcheuse  disposition  de 
ses  voisins;  faut-il  être  étonné  que  ces  républicains,  plus  exposés 
que  tous  les  autres,  aient  fait  contre  lui  tous  les  efforts  qu'ins- 
pirent de  tels  ombrages? 

Quant  au  reproche  d'injustice  et  de  politique  barbare  dans  le 
commerce,  il  y  en  a  peut-être  bien  eu  quelque  chose  jadis  dans 
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les  détails;  mais  dédire  qu'ils  aient  été  les  premiers,  cela  est  faux. 
Ou*on  voie  les  guerres  de  Venise  et  de  Gênes,  qu*on  remonte 
enfln  jusqu'à  Garthage,  les  annales  du  gouvernement  marchand 
sont  et  toujours  seront  tachées  des  traces  impures  de  la  cupi- 
dité dominante.  Le  commerce  doit  servir  en  toute  liberté,  et 
jamais  ne  commander. 

Pour  ce  qui  est  de  la  tolérance,  c'est  un  chapitre  qui  n'entre 
point  dans  mes  spéculations  déjà  trop  étendues;  mais  je  la  crois 
plus  propre  à  détruire  les  faux  cultes  qu'à  les  autoriser  ;  et  la 
liberté  de  la  presse  qui  serait  un  vice  principal  dans  un  pays 
gouverné,  est  un  incident  de  rien  en  un  rendez-vous  public  où 
la  police  tient  lieu  de  lois,  el  où  le  travail  sert  de  police.  Le  tra- 
vail, quoi  qu'on  en  dise,  est  plus  d'habitude  en  Hollande,  qu'ex- 
cité par  la  cupidité  destructive.  Vous,  qui  cherchez  des  vices  en 
Hollande,  souvenez-vous  que  leur  mère  est  l'oisiveté. 

Voilà,  je  crois,  la  Hollande  considérée  sous  son  vrai  point  de 
vue,  et  lavée  des  reproches  principaux  que  lui  font  ses  ennemis. 
Voyons  maintenant  si  l'humanité  en  général  ne  lui  aurait  pas  de 
véritables  obligations. 

Le  commerce  du  Levant  et  celui  de  l'Asie  par  la  voie  unique 
des  caravanes  était  le  seul  connu  en  Europe,  avant  que  la  néces- 
sité eût  obligé  les  Hollandais  à  se  faire  un  fonds  de  leur  industrie. 
Ges  commerces  cultivés  par  quelques  peuples  d'Italie,  et  qui 
n'avaient  de  théâtre  que  la  Méditerranée,  laissaient  toujours 
dans  l'enfance  l'art  de  la  navigation.  Les  Portugais  avaient  doublé 
le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  trouvé  la  route  des  Indes  Orien- 
tales, et  les  Espagnols  avaient  découvert,  conquis  et  dévasté  les 
côtes  méridionales  de  l'Amérique  ;  mais  les  premiers  dormiraient 
peut-être  encore  seuls  dans  leurs  comptoirs  d'Asie,  et  les  der- 
niers se  contenteraient  de  faire  fouiller  des  mines,  si  les  Hollan- 
dais forcés  par  la  nécessité  et  par  l'interdiction  du  commerce 
dans  les  ports  d'Espagne,  n'avaient  de  toutes  parts  tenté  et  établi 
la  concurrence  par  des  travaux  inouïs,  une  audace  et  une  cons- 
tance plus  qu'humaine. 

On  sait  que  les  premiers  navigateurs  Anglais  et  Français,  que 
le  désir  de  s'enrichir  et  la  témérité  romanesque  qui  régnait  alors 
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porta  vers  les  côtes  de  l'Amérique  septentrionale,  échouèrent  la 
plupaH  dans  leurs  entreprises;  parce  que  comptant  pour riei> 
les  avantages  de  la  nature  qui  s'y  présentaient  de  toutes  parts, 
ils  ne  songeaient  en  débarquant  qu'à  s'occuper  de  l'inutile  re- 
cherche des  mines,  et  que  les  autres  abandonnèrent  volontaire- 
nient  ces  beaux  pays  dès  qu'ils  virent  qu'on  n'y  trouvait  ni  or  ni 
argent.  Les  Hollandais  montrèrent  les  premiers  à  l'Europe  encore 
barbare  que  le  vrai  moyen  de  trouver  Tor,  était  d'acquérir  et 
approprier  à  nos  besoins  les  productions  de  la  terre  et  de  la 
mer,  s'éveiller  matin,  s'endormir  tard,  travailler  jour  et  nuit  et 
s'ouvrir  les  routes  de  l'échange. 

Non  seulement  ils  apprirent  à  faire  circuler  les  métaux,, 
mais  encore  à  les  reproduire  par  le  moyen  des  banques  na- 
tionales; ils  établirent  des  compagnies,  et  firent  enfin  régner 
l'industrie  de  l'Europe  sur  l'univers  entier.  Si  les  Anglais  ont 
un  commerce,  si  nous  eûmes  une  marine,  nous  la  devons  aux 
Hollandais. 

Ajoutez  à  ces  objets  généraux  tant  d'autres  services  de  détail, 
la  perfection  des  manufactures,  l'art  des  canaux,  de  la  construc- 
tion marchande,  etc.,  il  se  trouvera  que  l'industrie  hollandaise 
a  plus  instruit  et  accommodé  le  monde  moderne,  que  la  philo- 
sophie, la  législation  et  les  arts  de  la  Grèce  n'éclairèrent  le 
monde  ancien.  Si  pourtant  on  peut  citer  un  exemple  d'un  peuple 
qui  ait  poussé  ses  avantages  au  plus  haut  point  où  ils  pouvaient 
aller  et  au  delà  du  degré  imaginable,  c'est  assurément  celui-là. 
Le  monde  entier  y  a  gagné,  et  ceux  même  à  qui  leur  puissance 
a  fait  le  plus  d*obstacles. 

On  verra  à  la  suite  de  ceci  qu'il  entre  dans  mes  principes  que 
chacun  se  mette  en  état  chez  soi  de  ne  pas  recevoir  la  loi  de  son 
voisin.  Je  dirai  aussi  comment  l'esprit  d'équité  constante  et  sou- 
tenue doit  donner  aux  armes  un  poids  et  une  force  plus  à  l'abri 
des  revers  de  la  fortune  qu'elles  ne  l'ont  sans  cela.  A  l'égard  du 
premier  de  ces  deux  points,  je  crois  l'avoir  sous-entendu  en  met- 
tant à  la  tète  de  tout  la  force  et  la  vivification  intérieure.  J'éta- 
blirai bientôt  que  les  moyens  de  se  faire  respecter  on  sont  une 
des  appartenances  absolues.  Je  reviens  à  mon  principe.  Dans  la 
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spéculation  actuelle,  la  France  est  la  capitale,  les  pays  étrangers 
sont  les  provinces. 

Notre  intérêt  donc  dans  ce  nouveau  genre  d'État,  est  comme 
dans  celui  que  nous  avons  vivifié  tout  à  Tbeure,  que  les  grands 
chemins  soient  libres  et  les  communications  assurées  d'un  bout  à 
l'autre  de  ce  vaste  empire.  La  première  des  communications  est 
sans  contredit  la  mer;  on  préjuge  d'avance  à  quel  point  j'y  éta- 
blirai la  liberté,  ainsi  que  celle  des  rivières,  des  chemins,  des 
frontières,  de  tout  enfin  ce  qui  peut  faciliter  la  communication 
entre  nous  et  les  contrées  étrangères  môme  les  plus  éloignées. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  importait  de  renvoyer  justice  et  pro- 
tection au  lieu  d'où  on  veut  tirer  service  et  subvention;  nous  ne 
pouvons  exécuter  ces  deux  opérations  chez  l'étranger  que  par  la 
voie  de  la  guerre  et  de  la  paix.  11  faut  donc  que  l'empire  de  ces 
choses  soit  dans  notre  main  ;  et  cet  empire,  je  l'avance  hardi- 
ment, n'y  saurait  subsister  qu'en  conséquence  de  mes  principes, 
et  surtout  de  cette  équité  prédominante  dont  je  fais  le  premier 
et  le  plus  puissant  de  mes  moyens.  Maintenant  après  avoir  établi 
l'essence  du  commerce  étranger  en  général,  tâchons  d'en  déduire 
les  attributs  et  le  détail. 

Mais  qu'on  se  souvienne  à  jamais  qu'ainsi  qu'une  famille  ne 
peut  prospérer  seule  sans  le  concours  des  autres  familles  dont 
elle  est  environnée,  de  même  une  bourgade,  une  ville,  un  État, 
perdront  toujours  à  vouloir  réaliser  la  chimère  de  la  prospérité 
exclusive. 

La  Chine,  qu'on  cite  quelquefois  comme  exemple  qu'un  em- 
pire peut  subsister  et  prospérer  sur  sa  propre  substance,  sans 
avoir  aucune  relation  de  commerce  ni  de  politique  avec  ses  voi- 
sins ;  la  Chine  eût  beaucoup  gagné,  si  elle  eût  employé  à  civili- 
ser les  Tartares,  les  frais,  les  soins  et  le  travail  que  lui  coûta  sa 
célèbre  muraille.  Je  parlais  ci-devant  à  des  chrétiens,  et  j'aurais 
pu  leur  alléguer  une  loi  dictée  par  l'Être  souverain  qui  leur  en- 
joint de  vivre  tous  comme  frères,  et  qui  proscrit  en  conséquence 
la  politique  de  l'intérêt  particulier.  Je  parle  maintenant  à  l'uni- 
vers entier,  et  conséquemment  faisant  abstraction  de  notre  loi, 
quoiqu'elle  ne  prêche  que  douceur  et  humanité,  je  suis  en  droit 
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de  demander  aux  nations  mahométanes  et  payennes  la  mènie 

impartialité. 

Consultons  la  loi  naturelle.  Qu'on  élève  ensemble  cent  enfants 
des  différentes  nations  des  quatre  parties  du  monde,  sans 
leur  dire  qu'ils  sont  étrangers  les  uns  aux  autres;  on  verra  naî- 
tre entre  eux  les  mêmes  liaisons  d'intimité  qui  désignent  les  pre- 
miers principes  de  la  société  :  ils  se  réuniront  pour  le  plaisir,  se 
sépareront  pour  l'étude,  s'entr'aideront  au  travail.  Les  hommes 
enfin  sont  tous  frères  par  nature,  et  la  nature  ne  fut  jamais  un 
mauvais  politique. 

Le  mal  est  que  les  gens  attentifs  aux  petits  intérêts  ont  pres- 
que toujours  prédominé  dans  le  monde.  Le  bien  est  fort  au-des- 
sus de  nous,  le  mal  rampe  à  nos  pieds  ;  en  conséquence  la  vie 
de  l'homme  qui  tend  au  bien  est  spéculative,  celle  de  son  con- 
traire est  active.  Par  une  suite  de  la  faiblesse  humaine,  l'homme 
actif  arrive  communément  à  son  but.  De  là  vient  que  de  cent 
personnes  qui  arrivent  sur  le  grand  théâtre  des  dignités  (ce  qui 
au  fond  est  bien  peu  de  chose,  si  ce  n'est  pour  faire  bien),  à  peine 
y  en  a-t-il  dix  qui  aient  les  grandes  vues,  c'est-à-dire,  un  génie 
vaste,  éclairé  et  droit  en  même  temps.  Or  les  petits  hommes 
dans  les  grandes  places,  et  devenus  conséquemment  maîtres  des 
grands  ressorts,  sont  ceux  qui  ont  établi  comme  une  vérité  le 
mensonge  le  plus  physique,  à  savoir  que  les  maximes  d'État  ne 
s'accordent  pas  avec  l'exacte  probité.  Je  suppose  qu'un  homme 
fourbe  soit  ministre,  mille  particuliers  honnêtes  gens  ne  peuvent 
l'empêcher  d'être  tel,  ni  même  éviter  d'en  être  opprimés  s'ils  se 
trouvent  en  son  chemin.  Cet  homme  alors  et  ses  flatteurs  attri- 
bueront à  sa  supériorité  le  succès  qui  n'est  dû  qu'au  pxoids  de  sa 
position.  Si  un  homme  de  la  trempe  de  ceux  qu'il  croit  primer, 
se  trouvait  en  tête  de  notre  Sicophante  ministre  d'un  prince  égal 
ou  même  inférieur,  c'est  alors  que  le  fripon  et  ses  ruses  montre- 
raient la  corde  ;  mais  la  Providence  qui  veille  à  l'équilibre  des 
nations,  en  même  temps  qu'elle  permet  que  leurs  fléaux  les  plus 
actifs  naissent  d'ordinaire  au  milieu  d'elles,  la  Providence,  dis- 
je,  sait  bien  que  notre  petit  grand  trouvera  presque  toujours  son 
semblable  dans  son  antagoniste.  Oh  !  quand  les  deux  arlequins 
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se  rencontrent,  c*est  à  qui  surpassera  son  compétiteur  en  grima- 
ces, et  voilà  la  politique  des  prétendus  hommes  d'État  qui  ont 
voulu  bannir  de  leur  science  l'équité. 

Aujourd'hui  cependant  le  monde  devient  plus  éclairé  sur  ces 
sortes  de  choses  ;  les  mystères  d'État  n'en  imposent  plus  à  l'hu- 
manité, qui  s'est  fait  des  révolutions  passées  un  tableau  de  pro- 
portion pour  juger  du  vrai  mobile  des  grands  événements  pré- 
sents et  futurs.  Nous  voyons  que  des  misères  d'intérêts  ou  de 
passions  particulières  ont  de  tout  temps  décidé  des  plus  grandes 
choses,  et  le  masque  de  la  politique  est  désormais  percé  à 
jour. 

Il  serait  difficile,  si  jamais  on  savait  qui  je  suis,  de  coudre  à 
ma  position  et  à  ma  façon  d'être  toutes  les  ébauches  de  notions 
éparses  dans  cet  ouvrage.  Je  puis  néanmoins  ajouter,  que  quoi- 
que ceci  ait  été  écrit  tout  de  suite  (et  il  y  paraît),  il  m'en  coûte- 
rait moins  encore  de  traiter  de  tous  les  détails  que  j'omets,  et 
qui  n'entrent  pas  dans  mon  plan.  Je  placerais  aisément  ici  par 
ordre  le  dénombrement  de  chacune  de  nos  provinces,  ses  lois 
civiles  et  municipales,  son  produit,  son  industrie,  ses  moyens 
particuliers  d'exportation  actuelle  et  d'amélioration  future.  Je 
déduirais  de  là  en  détail  notre  commerce  étranger,  et  celui  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  et  en  gros  pour  les  nations  étran- 
gères, les  mêmes  points  que  je  viens  d'énumérer  pour  nous  ;  il 
m'en  coûterait  aussi  peu  de  traiter  des  intérêts  actuels  des  prin- 
ces, de  la  gradation  des  actes  respectifs  qui  les  constatent  de- 
puis cent  ans  ;  en  un  mot,  ce  qui  gît  en  faits,  s'il  était  de  mon 
sujet,  me  coûterait  moins  à  parcourir  qu'à  établir  ici  tant  d'idées 
différentes,  mais  qui  ressortissent  à  un  tout  uniforme.  Pour  tout 
cela  je  ne  m'en  crois  pas  plus  merveilleux,  et  il  y  en  a  mille  dans 
Paris  qui  en  savent  autant  et  plus  que  moi  ;  en  un  mot,  les 
hommes  aujourd'hui  sont  éclairés.  C'est  donc  par  le  raisonne- 
ment et  non  par  le  mystère,  qu'il  faut  démontrer  la  nécessité 
de  l'astuce  dans  la  politique.  Oh  !  quant  à  ce  point,  je  défie  les 
plus  habiles.  Mon  système  est  à  découvert,  et  je  le  rendrai  com- 
plet dans  toutes  ses  parties. 
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Ma  tête  est  le  pays  des  idées,  et  je  crois  qu'on  commence  à 
s*en  apercevoir.  Un  jour  que  je  rêvais  pour  m*amuser,  il  me  vint 
en  pensée  qu'un  terrain  de  deux  toises  en  carré  mis  en  petite 
loge  à  Topera  se  louant  mille  écus  par  an,  et  ce  terrain  se  trou- 
vant multiplié  en  hauteur  par  le  moyen  des  échafaudages,  il  se 
trouverait  que  par  un  calcul  du  nombre  de  toises  ainsi  estimées 
que  renferme  l'étendue  du  royaume,  on  le  rendrait  d'un  prix 
inestimable  en  le  couvrant  d'histrions,  chanteurs  et  baladins. 
Cette  folie  qui  me  fit  rire  un  moment,  peut  avoir  trait  à  une  vé- 
rité très  essentielle  qui  est  l'avantage  de  la  population. 

Le  terrain  dans  le  quartier  des  Halles  à  Paris,  sur  le  porta  Mar- 
seille, et  en  quelques  autres  lieux  se  vend  cent  pistoles  la  toise, 
et  relativement  au  profit  naturel  qu'on  peut  faire  sur  le  produit 
d'une  toise  de  terrain,  ce  prix  est  aussi  fol  que  le  premier.  C'est 
uniquement  la  population  et  l'industrie  qu'elle  nécessite,  qui  ont 
forcé  si  avantageusement  la  nature  des  choses. 

Il  est  constant  par  cette  induction  et  par  tout  ce  qui  se  pré- 
sente à  l'entendement,  indépendamment  des  raisons  que  j'ai  dé- 
duites, que  la  population  est  le  bien  et  l'avantage  unique  où  doi- 
vent tendre  et  se  réunir  tous  les  soins  tant  politiques  que  civils 
d'un  bon  gouvernement.  J'ai  fait  voir  ci-devant  comment. tous  les 
moyens  d'augmenter  la  population  se  réduisaient  en  un  seul,  à 
savoir  d'étendre  les  moyens  de  subsistance.  En  conséquence  de 
ce  principe  j*ai  d'abord  recommandé  l'agriculture,  qui  seule  peut 
établir  et  multiplier  le  produit  du  terrain  qui  ne  nous  est  point 
disputé.  J'ai  ensuite  traité  des  moyens  de  rendre,  autant  qu'il 
est  possible,  tous  les  avantages  de  la  société  communs  aux  habi- 
tants des  divers  cantons  de  ce  territoire,  afin  d'éviter  qu'on  n'en 
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abandonne  certains  moins  favorisés,  pour  surcharger  les  parties 
vivifiées.  De  là  j*ai  traité  des  moyens  de  borner  les  consomma- 
tions, et  de  tourner  la  société  de  façon  qu'on  oublie  en  quelque 
sorte,  s'il  est  possible,  Taxiome  homicide  qui  dit  :  le  superflu, 
<^hose  si  nécessaire;  attendu  que  qui  de  la  consommation  d'un 
seul  peut  faire  celle  de  trois,  gagne  200  p.  100  sur  le  meilleur  de 
tous  les  commerces.  J'ai  ensuite  déduit  la  façon  de  porter  tous 
les  hommes  vers  l'agriculture  ou  Tindustrie.  Maintenant,  en  sup- 
posant que  tous  ces  arrangements  soient  en  pleine  vigueur,  je 
vais  chercher  des  subsistances  chez  les  autres. 

C'est  dire  d'un  seul  mot  tout  l'objet  du  commerce  étranger 
bien  entendu.  Portez  à  l'étranger  autant  que  vous  pourrez  de  l'or 
<et  des  matières  ouvrées,  rapportez  de  chez  lui  des  denrées  co- 
mestibles d'abord,  et  à  leur  défaut  des  matières  brutes  qui  ser- 
vent de  fond  au  travail  de  vos  manufactures  :  voilà  tout  le  se- 
cret d'un  commerce  étranger  avantageux,  et  tout  le  mystère  de 
cette  science  si  compliquée  de  détails,  et  si  mal  entendue  par 
les  gouvernements  qui  voudraient  que  tout  allât  par  leurs  lois, 
par  leur  inspection,  et  que  tout  s'arrêtât  en  vertu  de  leurs  sys- 
tèmes et  prohibitions. 

Revenons  au  plan  tracé  dans  le  précédent  chapitre.  Considé- 
rons le  royaume  comme  la  capitale,  et  les  pays  étrangers  comme 
les  provinces.  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  repousser  sans  cesse 
l'argent  de  la  capitale  dans  les  provinces,  attendu  que  selon  la 
constitution  des  choses,  la  capitale  l'attirait  toujours  à  elle  par 
les  nécessités  du  gouvernement,  par  le  séjour  des  grands  pro  • 
priétaires,  par  l'influence  des  grandes  affaires,  etc.  Toutes  ces 
choses  au  premier  coup  d'œil  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  nou- 
velle capitale  que  nous  venons  de  fonder.  Elle  n'est  ni  en  droit 
ni  en  pouvoir  de  tirer  des  subsides  de  ses  prétendues  provinces; 
les  grands  propriétaires  de  l'empire  universel  sont  tous  chez 
eux,  il  en  est  de  môme  des  grandes  affaires.  Ainsi  la  comparai- 
son cloche  dès  le  premier  pas,  et  défectueuse  dans  le  principe, 
elle  le  deviendra  davantage  encore  par  les  conséquences.  Consi- 
dérons mieux  cependant»  et  remontant  à  la  nature  des  choses, 
nous  retrouverons  peut-être  la  parité  dont  nous  paraissons  main- 
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tenant  si  éloignés.  Examinons  d*abord  le  premier  de  ces  deux  ar- 
ticles sur  lesquels  nous  paraissons  en  défaut,  nous  passerons  en- 
suite au  second. 

Quelle  est  en  soi  la  nature  des  subsides?  Si  ce  n*est  autre 
chose  que  la  loi  du  plus  fort  imposée  en  espèces  sur  le  plus 
faible,  la  récolte  sera  le  droit  des  gens.  Mais  nous  lui  avons  ci- 
devant  trouvé  une  définition  et  plus  honnête  et  plus  vraie.  La 
subvention  des  sujets  envers  leur  souverain  n'est  autre  chose 
que  la  soulte  du  payement  que  fait  le  prince  en  justice  et  pro- 
tection, et  nous  avons  démontré  que  sitôt  que  ces  deux  subven- 
tions n'étaient  pas  au  pair,  l'État  courait  à  sa  perte.  En  consé- 
quence, il  n'y  a  ni  perte  ni  gain  dans  cette  sorte  de  commerce  ; 
chacun  y  fait  sa  fonction,  et  le  bien  de  l'État  en  résulte:  c'est 
là  tout. 

Dans  le  nouveau  gouvernement  établi  dans  l'induction  actuelle, 
la  capitale  qui  n'a  d'inspection  sur  les  provinces  que  de  supé- 
riorité, et  qui  ne  lui  doit  justice  et  protection  qu'en  grand, 
et  dans  le  genre  que  j'ai  renvoyé  au  chapitre  de  la  guerre  et  de 
la  paix,  n'a  pas  besoin  d'en  tirer  en  services  et  subvention  ce 
qu'elle  ne  saurait  acquitter  en  justice  et  protection. 

La  circulation  se  ralentit  en  proportion  de  ce  que  les  pro- 
vinces sont  éloignées,  je  l'ai  dit  dans  la  seconde  partie  ;  mais 
elle  existe,  ou  bien  tout  commerce  est  interrompu.  Or  quand 
elle  existe,  il  faut  qu'elle  se  rapporte  aux  règles  déjà  établies,  ou 
que  le  fleuve  remontant  vers  sa  source,  le  sang  refluant  vers 
le  ca^ur,  le  désordre  se  mette  dans  toute  la  machine. 

Mais,  dira-t-on,  de  quel  droit  vous  considérez-vous  ici  comme 
le  centre  de  toutes  choses  ?  Chaque  nation  n  aurait-elle  pas 
le  môme  droit?  Il  s'en  faut  bien  que  je  ne  défende  aux  autres 
d'en  user;  je  ne  fais  ici  pour  l'État  que  ce  que  chacun  fait  pour 
soi  dans  le  monde.  En  général,  involontairement  même,  on 
rapporte  tout  à  soi,  et  de  cette  infinité  de  faux  calculs  naissent 
cependant  le  mouvement,  les  rapports,  le  bien  enfin  de  la 
société.  Que  chaque  peuple  donc  se  considère  comme  le  centre 
universel  ;  pourvu  qu'il  se  conduise  selon  mes  principes,  il  n'en 
pourra  résulter  que  son  bien  et  l'avantage  général.  Si  au  con- 
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traire  il  s'en  écarte  et  tend  au  but  de  la  prospérité  exclusive, 
il  fera  le  malheur  de  ses  voisins,  et  se  détruira  lui-même  après 
avoir  barré  les  autres;  mais  il  ne  tiendrait  qu'au  roi  pasteur  de... 

Lui  montrer  en  moins  d'un  instant, 
Qu'un  rat  n'est  pas  un  éléphant  ! 

et  quede  la  façon  dont  sont  constitués  les  différents  États  de  l'Eu- 
rope, le  véritable  éléphant  c'est  la  France,  quand  elle  voudra 
n'avoir  de  vues  que  subordonnées  à  la  justice  et  à  l'équité. 

Revenons  donc  à  notre  induction  faite  uniquement  pour 
nous,  et  disons  que  la  capitale  pleine  de  peuple,  d'industrie  et 
de  commodités,  n'a  naturellement  besoin  d'aucunes  matières 
ouvrées  qu'elle  trouve  chez  elle  à  meilleur  marché  que  partout 
ailleurs.  D'une  part,  l'immense  population  y  a  établi  la  concur- 
rence qui  met  au  rabais  tous  ouvrages  :  de  l'autre,  le  soin  de 
repousser  au  loin  les  métaux,  et  de  les  troquer  sans  cesse 
contre  des  subsistances,  empêche  la  surabondance  de  l'or  qui 
seule  peut  hausser  les  prix  du  travail  :  en  conséquence,  tous 
ouvrages  y  sont  à  meilleur  marché,  plus  parfaits  et  mieux  con- 
ditionnés; d'où  il  suit  que  vainement  les  provinces  enverraient 
les  leurs  à  cette  capitale,  puisque  tous  les  avantages  de  la  façon 
et  du  prix  se  réunissent  en  faveur  des  matières  qui  se  fabriquent 
chez  elle. 

Par  les  mêmes  raisons,  les  provinces  s'y  fourniront  de  tout  ce 
qui  leur  sera  nécessaire  en  ce  genre.  A  la  vérité,  ces  provinces, 
et  les  peuples  qui  les  habitent,  peuvent  et  doivent  tenter  à 
cet  égard  tous  moyens  de  concurrence. 

Il  en  est  deux,  à  savoir  les  prohibitions,  d'une  part,  c'est-à-dire 
les  défenses  de  consommer  les  ouvrages  de  vos  manufactures, 
et  d'autre  part,  des  mesures  semblables  aux  vôtres  pour  exciter 
chez  eux  la  même  population  et  industrie  que  vous  avez  établie 
chez  vous. 

A  l'égard  du  premier  de  ces  moyens,  on  sait  par  expérience 
que  ces  sortes  de  défenses  font  d'ordinaire  l'effet  contraire 
à  leur  objet;  et  d'ailleurs,  quand  j'en  serai  au  chapitre  des 
prohibitions,  on  verra  que  j'en  proscrirais  bientôt  la  méthode. 
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Quant  à  ce  qui  est  du  second  moyen,  tant  mieux  pour  Thuma- 
nité  entière,  et  tant  mieux  pour  nous  par  conséquent.  Chacun 
alors  vaudra  tout  ce  quHl  peut  valoir  en  raison  de  son  produit 
et  de  son  industrie,  et  ce  marché-là  ne  saurait  nous  ôter  la 
primatie . 

Mais  en  attendant  que  tout  le  monde  soit  éclairé  sur  les  vrais 
intérêts,  marchons  aux  nôtres.  C'est  sans  contredit  de  faire 
jouir  les  provinces  de  toutes  les  commodités  inventées  et  fabri- 
quées chez  nous,  pour  que,  d'une  part,  le  commerce  et  la  com- 
munication avec  la  capitale  leur  soit  utile,  et  que  de  l'autre, 
elles  contractent  l'habitude  de  ces  consommations  qui  doivent 
nous  les  ramener  fréquemment. 

En  outre,  les  diverses  facilités  que  la  convention  générale  a 
attribuées  aux  métaux,  font  que  tous  les  hommes  les  estiment 
comme  richesses,  parce  qu'ils  ont  la  faculté  d'être  échangés 
contre  toute  sorte  de  biens  soit  de  nécessité,  soit  d'opinion;  et 
parmi  le  grand  nombre  peu  ont  le  bon  esprit  de  concevoir  qu'il 
est  un  point  jusques  auquel  l'argent  est  richesse,  et  par  delà 
lequel  il  est  pauvreté.  En  conséquence  tous  y  courent;  et  tout 
pays  où  l'on  trouvera  de  l'argent  en  abondance,  est  sûr  d'être 
l'objet  de  l'empressement  de  tous  les  autres. 

Ces  matières  donc,  à  savoir  argent,  commodités  et  superfluilés 
de  la  vie,  font  entre  elles  la  subvention  que  la  capitale  doit  aux 
provinces  dans  le  nouvel  arrangement  que  nous  venons  de  faire, 
«t  il  en  faut  attirer  en  revanche  les  matières  de  consommation 
comme  nous  avons  dit  dans  la  seconde  partie  que  Paris  devait 
faire  de  sa  banlieue. 

Mais,  dira-t-on,  de  ces  deux  choses  que  vous  voulez  sans  cesse 
fournir,  je  vois  bien  d'où  vous  tirerez  la  première,  à  savoir  les 
matières  ouvrées;  votre  produit,  votre  population  et  votre 
industrie  sont  des  sources  inépuisables  de  ce  genre  de  trésor; 
mais  quant  à  l'autre,  vous  n'avez  point  de  mines,  et  en  eussiei- 
vous,  elles  seraient  bientôt  épuisées  au  moyen  de  votre  système 
de  toujours  solder  en  argent  et  recevoir  en  denrées.  Or  l'agri- 
culture et  la  population  peuvent  aller  sans  argent,  mais  l'in- 
dustrie ne  saurait  s'en  passer. 
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J'ai  dit  ailleurs,  que  sitôt  que  les  métaux  étaient  sortis  de  la 
terre,  inutile  fardeau  au  désert,  ils  couraient  se  répandre  aux 
lieux  où  se  trouvaient  les  richesses  réelles  dont  ils  devaient  être 
le  signe,  et  par  conséquent  aux  lieux  vivifiés  par  la  population. 
Ainsi  donc  les  communications  étant  ouvertes,  partout  où  il 
y  aura  de  l'agriculture,  il  y  aura  des  hommes;  partout  où  seront 
les  hommes  en  nombre,  sera  l'industrie  ;  partout  où  seront  ces 
trois  choses,  vous  verrez  circuler  les  métaux  avec  facilité. 

D'ailleurs,  en  désignant  ici  la  nature  du  commerce  avantageux, 
je  n'ai  prétendu  en  exclure  aucun  autre,  et  l'on  le  verra  dans 
la  suite  de  mes  principes.  L'or  nous  viendra  de  toutes  parts 
en  échange  des  choses  qu'on  viendra  prendre  chez  nous,  ou  que 
nous  irons  porter  aux  autres;  je  n'exclus  pas  même  le  commerce 
de  nos  denrées  chez  l'étranger,  persuadé  que  l'entière  liberté 
est  l'âme  du  commerce  et  de  la  production  :  mais  j'ai  pris  mes 
mesures  pour  qu'il  entre  dix  fois  plus  de  denrées  dans  le  royaume 
qu'il  n'en  sortira,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut. 

Ces  mesures  demandent  beaucoup  de  calcul  et  de  finesse 
dans  la  réduction  des  ordonnances  k  cet  égard  ;  mais  en  voici  le 
précis.  Ce  sont  exactement  les  mêmes  qui  font  que  le  maraîcher 
de  Paris  va  vendre  ses  herbes  à  la  Halle  plutôt  que  de  les  porter 
à  Chartres  ou  à  Montargis. 

Sitôt  qu'une  consommation  continuelle  et  répétée  sur  les 
lieux  assurera  le  débit  de  la  denrée  à  un  bon  prix  et  sans  dépla- 
cer, je  doute  que  personne  soit  assez  fol  pour  aller  courir  les 
risques,  et  payer  les  frais  de  la  route  et  du  transport  pour  les 
porter  aux  Hollandais.  l\  peut  arriver  cependant  qu'un  gourmet 
retiré  dans  une  des  deux  villes  ci-dessus  veuille  goûter  des 
premiers  pois  ou  des  fruits  qu'on  ne  cultive  bien  qu'auprès  de 
Paris,  en  ce  cas  il  les  fait  venir  à  grands  frais  ;  mais  en  revan- 
che de  cette  petite  exportation,  quelle  importation  immense  ne 
tire  pas  de  ces  lieux  et  de  leur  territoire  la  population  pari- 
sienne I  De  même,  quand  les  Anglais  consommeront  ce  qu'on 
appelle  les  grands  vins  à  Bordeaux  au  prix  où  l'on  les  paye, 
quand  les  Flamands,  les  Allemands,  tireront  nos  premiers  vins  de 
Champagne,  c'est  assurément  le  produit  de  notre  territoire  qu'ils 
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consomment;  et  c'est  une  grande  perte  pour  l'État  s'ils  nous 

remplacent  ce  produit  en  dentelles  et  autres  ouvrages  fins,  où 

la  forme  emporte  mille  et  dix  mille  fois  le  fond  ;  mais  si  nous 

retirons  en  blé  cet  équivalent,  nous  y  gagnerons  beaucoup, 

attendu  la  différence  du  prix  et  de  la  nécessité  entre  ces  deux 

marchandises. 

On  a  prévu  depuis  longtemps  en  France  rinconvénient  de 
Timmense  multiplicité  des  plantations  en  vignes,  et  on  Ta  senti 
depuis,  quand  toutes  nos  côtes  de  TOcéan  se  trouvant  fermées, 
les  peuples  de  ces  parties  du  royaume  sont  morts  de  faim  au 
milieu  de  leurs  vignobles.  Mais  à  cet  égard  on  a  prétendu 
abattre  Tarbre  par  les  feuilles.  On  a  défendu  les  nouvelles  plan- 
tations, et  ordonné  d'en  arracher  plusieurs  des  vieilles. 

Combien  d'ordonnances  on  s'épai^erait  en  considérant  les 
choses  dans  leur  principe,  et  jamais  dans  leurs  effets  !  Qu'est-il 
arrivé  de  cette  méthode?  Quelques  pauvres  diables  compris  dans 
la  verve  des  arrachis  ont  murmuré,  d'autres  ont  acheté  des  per- 
missions, le  plus  grand  nombre  a  fait  des  exposés  faux;  et  à 
combiner  ceux  de  toutes  les  requêtes  à  certaines  intendances, 
il  se  trouverait  prouvé  par  bons  certificats  que  le  territoire 
entier  de  la  généralité  est  impropre  à  porter  autre  chose  que 
des  vignes.  Somme  totale,  le  nombre  des  vignes  a  augmenté  de 
beaucoup,  et  ira  toujours  croissant  malgré  les  inconvénients  de 
ce  genre  de  récolte,  inconvénients  accrus  encore  par  la  dispro- 
portion du  débit  à  la  denrée  tant  qu'on  ne  fera  pas  trouver  au 
colon  son  avantage  à  faire  produire  autre  chose  à  son  champ- 

Ën  effet,  la  dépopulation  ôtant  toute  espèce  de  débit  à  la 
denrée  comestible,  il  se  trouve  que  dans  l'intérieur  des  provin- 
ces éloignées  du  commerce,  celui  qui  a  fait  une  abondante  ré- 
colte n'en  sait  que  faire,  et  la  donne  en  nature  à  des  volailles 
qu'il  est  obligé  de  consommer  faute  de  débit.  Gela  irait  bien 
jusque-là  s'il  ne  fallait  pas  payer  les  charges  de  l'État  ;  mais  à 
l'échéance  il  est  sergenté,  et  se  trouve  dans  l'oppression  au 
milieu  de  cette  richesse  primitive  devenue  pau\Teté  par  la  tour- 
nure des  choses.  11  se  retourne  alors,  et  considère  autour  de 
lui  quelle  est  la  sorte  de  denrée  dont  il  peut  faire  de  l'argent, 
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puisque  c'est  de  l'argent  uniquement  qu'on  lui  demande.  Il  voit 
que  son  voisin  devenu  vigneron  vend  bien  ou  mal  sa  denrée  qui 
descend  par  les  rivières  aux  lieux  de  l'exportation  ;  il  se  met  à 
planter  des  vignes.  Son  vin  lui  demeure-t-il  :  il  le  brûle  en  eau- 
de-vie,  et  s'il  pouvait  le  réduire  en  esprit-de-vin,  et  mettre  toute 
la  récolte  aux  dépens  de  ses  bois  en  une  bouteille  de  pinte, 
pourvu  qu'elle  lui  rapporte  de  l'argent  en  proportion  des  dou- 
bles et  triples  façons  qu'il  lui  aura  données  pour  la  réduire  à 
rien,  son  affaire  est  faite,  et  il  vit. 

Il  résulte  néanmoins  de  la  réunion  d'une  quantité  d'affaires 
particulières  faites  de  la  sorte,  que  le  produit  de  provinces  im- 
menses va  se  consommer  chez  l'étranger  en  matières  qui,  n'é- 
tant pas  de  nécessité  absolue,  ne  le  mettent  point  dans  notre 
dépendance,  au  grand  détriment  de  la  population  et  par  consé- 
quent de  rÉtat. 

Si  au  lieu  de  cela,  par  les  moyens  de  viviûcation  simples, 
mais  indispensables  que  j'ai  établis  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage,  on  était  venu  à  bout  de  semer  partout  du  peuple, 
de  l'industrie  et  de  la  consommation,  vous  verriez  bientôt  les 
vignes  se  rétrécir  d'elles-mêmes.  Les  denrées  propres  à  la  nour- 
riture de  l'homme  deviendraient  nécessaires  et  hausseraient  de 
prix,  on  en  trouverait  le  débit  prompt  et  assuré  dans  son  canton  ; 
cela  suffit,  et  tient  lieu  de  toute  ordonnance  pour  obliger  le 
paysan  à  quitter  le  hoyau  et  reprendre  la  charrue  et  la  bêche  ; 
et  ce  qui  resterait  de  vignes  dans  les  terrains  impropres  au 
labour  et  au  jardinage  rapporterait  au  double,  étant  mieux  cul- 
tivé, parce  qu'une  nature  de  bien  aide  l'autre.  Voilà  tout  mon 
secret,  et  je  ne  connais  sorte  de  denrée  qu'il  fit  tomber,  sinon 
le  papier  qu'on  emploie  en  ordonnances  vaines,  qui  demeurent 
sans  exécution. 

Les  Anglais,  pour  encourager  la  culture  des  grains  dans  leur 
tle,  ont  usé  d'une  singulière  méthode  qui  leur  a  réussi:  c'est  de 
gratifier  aux  frais  de  l'État  les  exportateurs  de  cette  sorte  de 
denrée.  Us  ont  modifié  et  dirigé  cet  important  objet  de  police 
sur  des  proportions  relatives  au  tarif  des  marchés  de  l'intérieur 
pour  cette  précieuse  marchandise.  Cette  méthode  pourrait  avoir 
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été  bonne  pendant  un  temps,  et  devenir  nuiâible  dans  d'autres 
circonstances  ;  car  il  n*est  aucun  règlement  de  police  de  détail 
immuable  ici-bas. 

Si  mon  système  absolu  n'était  pas  d'abandonner  tout  régime 
de  détail  en  fait  de  commerce  à  la  prudence,  à  Tindustrie  et 
activité  du  commerçant,  je  dirais  que  je  trouverais  plus  raison- 
nable de  gratifier  l'importateur  de  grains  que  l'exportateur; 
mais  quant  à  moi,  je  ne  voudrais  nullement  m'en  mêler.  U  est 
des  peuples  qu'un  Gouvernement  éclairé  doit  exciter  par  tous 
moyens  à  gagner  leur  vie  ;  heureusement  le  Français  n'a  jamais 
donné  cette  peine-là.  Il  n'y  a  qu'à  le  laisser  faire  et  le  protéger, 
il  trouvera  de  lui-même  toutes  les  routes  possibles  d'industrie 
et  de  gain. 

Je  ne  suis  pas  vieux,  et  si  pourtant  j'ai  vu  déjà  plusieurs  fois 
la  disette  dans  différentes  provinces,  et  cela  sur  de  simples 
bruits.  Aussitôt  que  le  prix  des  grains  monte  à  un  certain  point, 
chacun  le  boucle  chez  soi  ;  les  provinces  abondantes  en  cette 
sorte  de  denrée  en  regorgent,  et  la  voient  manger  par  les  cha- 
rançons, tandis  que  la  famine  est  à  leur  porte;  et  ceux  qui  ont 
permission  d'en  faire  sortir  ne  profitent  pas  du  surhaussement, 
attendu  que  les  permissions  coûtent  cher,  et  que  quand  même 
le  chef  est  intègre,  ses  sous-ordres  font  leur  main. 

D'autre  part,  ceux  qui  sont  chargés  de  la  police  des  provinces 
affamées  font  des  marchés  onéreux  pour  faire  venir  de  bien 
loin  ce  qui  serait  naturellement  à  leur  porte.  Comme  d'un  côté, 
leur  défaut  à  la  plupart  n'est  pas  la  prévoyance,  et  que  de  l'autre, 
ces  sortes  de  révolutions  sont  d'ordinaire  si  subites  qu'il  serait 
impossible  de  les  prévoir,  le  secours  n'arrive  jamais  que  quand 
le  fort  de  l'orage  est  passé.  Ces  grains  amenés  de  loin,  échauffés 
et  quelquefois  pourris  en  partie,  arrivent  au  moment  où  la  nou- 
velle récolte  a  remis  une  sorte  d'abondance  dans  le  pays;  et 
comme  il  ne  faut  pas  tout  perdre,  et  au  contraire,  on  oblige  les 
provinces  à  consommer  ces  grains  qui  portent  des  maladies 
dans  un  pays  déjà  dévasté  par  la  disette  précédente. 

Qu'on  ne  crie  point  à  la  satire,  mes  preuves  sont  faites,  et 
c'est  devant  Dieu  que  je  veux  n'en  avoir  jamais  à  me  reprocher. 
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Ce  que  je  dis,  je  Tai  vu  cent  fois,  et  d'un  œil  qui  sait  voir  au- 
dessus  des  erreurs  populaires.  On  dit  ici  ce  que  Ton  veut,  et  il 
n'y  a  rien  qui  ne  puisse  être  présenté  d'un  beau  côté;  mais 
quatre  millions  de  témoins  appuieraient  mon  allégation.  Et 
comment  cela  pourrait-il  se  faire  autrement?  Je  suppose  que 
l'Auvergne,  le  Limousin  et  les  pays  voisins,  provinces  les  plus 
méditerranées  du  royaume,  manquent  tout  à  coup  de  subsisT 
tance  ;  si  le  bruit  de  la  cherté  se  répandant,  la  Bourgogne,  le 
Poitou,  le  haut  Languedoc,  pays  abondants,  resserrent  leurs 
grains,  il  faut  que  les  bloqués  reçoivent  les  vivres  par  les  oi- 
seaux, ou  désertent  leur  pays.  Mais,  dira-t-on,  l'on  y  pourvoit 
avec  prudence  ;  chaque  administrateur  sait  ce  qu'il  lui  faut  de 
grains  pour  la  subsistance  de  sa  province,  et  laisse  sortir  le 
reste  :  opération  raisonnable,  puisqu'il  n'est  pas  juste  de  s'ex- 
poser à  mourir  de  faim  pour  secourir  ses  voisins  qui  ne  souf- 
frent souvent  qu'en  opinion,  et  parce  que  des  monopoleurs  ont 
entrepris  de  mettre  chez  eux  la  disette  qu'ils  parviendraient  à 
nous  communiquer  aussi. 

Belle  spéculation  I  et  si  je  demandais  tout  à  l'heure  à  chacun 
de  ces  thermomètres  ambulants  ce  qu'il  leur  faut  de  grain, 
année  commune,  pour  nourrir  leur  département,  les  plus  sages 
me  diraient  qu'ils  n'en  savent  rien,  comme  en  effet  cela  est 
impossible  à  savoir,  et  les  autres  me  produiraient  une  somme 
idéale,  comme  le  sont  du  plus  au  moins  tous  les  dénombre- 
ments. Mais  je  veux  que  ce  soit  chose  estimable  ;  pour  savoir 
à  quoi  la  consommation  doit  se  monter,  en  seront-ils  plus  ins- 
truits de  ce  qu'ils  ont  réellement  des  grains  chez  eux,  de  la 
disposition  et  fantaisie  des  possesseurs,  soit  pour  débiter»  soit 
pour  attendre?  C'est  pourtant  sur  des  suppositions  de  cette 
nature  qu'on  leur  attribue  la  supérintendance  des  entrailles  des 
sujets  du  roi  :  et  moi  je  vais  donner  mon  secret  pour  abréger 
tous  ces  calculs,  pourvoir  à  tant  de  craintes  vraies  ou  fausses, 
détruire  à  jamais  le  monopole  ;  et  je  mets  ma  tête  qui  vaut  bien 
la  leur,  qu'il  n'y  aura  jamais  plus  de  famine,  ni  même  de  disette 
dans  aucun  canton  du  royaume. 

Ce  secret  est  tout  simple  comme  le  sont  tous  les  miens,  car  il 
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en  est  de  cela  comme  des  ruses  dont  la  meilleure  est  de  n'en 
point  avoir.  Le  judicieux  David  Hume  a  dit  que  Targent  est 
comme  l'eau,  qui  prend  nécessairement  son  niveau.  Ce  trait  de 
génie  est  relatif  au  blé  tout  de  même. 

Considérons  notre  heureuse  position,  indépendamment  de 
l'incomparable  fertilité  de  nos  provinces,  qui  selon  mon  plan 
ne  doit  pas  nous  suffire,  nous  donnons  la  main  de  toutes  paris 
aux  pays  de  Tabondance  en  ce  genre  ;  à  droite  l'Italie,  la  Sicile, 
l'Afrique  ;  à  gauche  l'Angleterre,  l'Irlande,  le  Nord,  etc.  Dans 
cette  position  pouvons-nous  jamais  craindre  de  manquer  de 
blé?  laissez- le  courir  en  toute  et  entière  liberté  d'un  bout  à 
l'autre  du  royaume.  Ce  ne  sera  point  le  blé  de  Picardie  qui 
viendra  nourrir  l'habitant  d'Aurillac  affamé;  mais  sitôt  qu'on 
apprendra  qu'un  marché  en  manque,  les  voisins  s'empresseront 
d'y  en  apporter,  et  ce  marché  deviendra  tout  de  suite  plus 
abondant.  Si  l'appât  du  gain  a  obligé  les  susdits  voisins  qui  n'a- 
vaient que  leur  provision  nécessaire  à  se  dégarnir  avant  le 
temps,  l'annonce  du  feu  se  montrera  bientôt  chez  eux,  et  dès 
lors  les  pompes  d'accourir.  Ainsi  de  proche  en  proche,  les 
grains  reflueront  d'eux-mêmes  et  sans  aucun  soin  de  police,  des 
extrémités  au  centre.  Arrivés  aux  frontières,  les  mers,  les  riviè- 
res, tout  vous  est  ouvert,  fussiez-vous  au  milieu  d'une  guerre 
sanglante  ;  vos  ennemis  fussent-ils  les  maîtres  de  la  mer,  article 
dont  je  vous  garantirai  tantôt,  rien  n'empêchera  le  commerce 
et  la  cupidité  de  l'ennemi  même  d'apporter  du  blé  où  il  en 
manque  :  ainsi  donc  pour  maintenir  l'abondance  des  grains  dans 
le  royaume,  que  faut-il  faire?  Rien. 

U.  Golbert  a  passé  et  passera  toujours  pour  avoir  su  gou- 
verner l'intérieur  du  royaume  ;  pendant  tout  le  cours  de  son 
ministère  les  grains  n'ont  jamais  été  gênés  un  seul  instant.  U 
prenait  soin  seulement  que  les  grandes  villes,  celles  surtout 
qui  sont  voisines  des  débouchés  maritimes,  s'approvisionnassent 
de  grains  étrangers,  et  laissait  aller  le  reste. 

Ce  soin  même  (si  j'ose  raisonner  d'après  ce  grand  homme 
d'État)  me  parait  superflu  et  dangereux  :  superflu,  en  ce  que 
l'industrie  et  l'activité  du  commerçant  saura  prévenir  toujours 
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la  nécessité  des  approvisionnements^  et  que  par  ce  moyen  les 
frais  et  la  perte  du  magasin  seront  aux  dépens  ou  de  l'étranger 
ou  du  particulier  qui  veut  bien  les  supporter,  et  non  à  ceux  du 
public  dont  les  affaires  ne  sont  jamais  mieux  administrées,  que 
quand  il  n'en  a  point  ;  dangereux,  en  ce  que  c'est  un  commen- 
cement d'inspection  dans  une  matière,  où  toute  inspection  ou- 
vre la  porte  aux  plus  grands  inconvénients. 

Revoyez  d'un  coup  d'œil  l'histoire  entière  ;  vous  y  trouverez 
que  le  propre  de  tous  les  gouvernements  du  monde  est  d'aimer 
les  détails,  en  proportion  de  ce  qu'ils  deviennent  incapables  et 
languissants.  Plus  l'esprit  est  faible,  plus  il  aime  à  embrasser 
des  objets  nouveaux  ;  et  la  môme  paresse  qui  laisse  flotter  les 
vraies  rênes  du  gouvernement,  voudrait  ramener  à  soi  les 
moindres  fils  de  l'administration  particulière.  Ainsi  donc  un 
grand  ministre  qui  sait  où  l'autorité  doit  s'arrêter  d'elle-même, 
doit,  s'il  est  homme  de  bien,  se  supposer  des  successeurs  qui 
l'ignoreront,  et  en  conséquence  éviter  de  toucher  de  certaines 
cordes  qu'une  main  mal  habile  peut  et  doit  déranger  tout  à  fait. 

Il  y  a  des  provinces  où  l'on  a  imaginé  de  faire  des  magasins 
de  blé  au  roi,  soit  pour  les  troupes,  soit  pour  les  occurrences 
et  nécessités  du  pays.  Qu'arrivera-t-il  de  cela?  C'est  qu'un  jour 
ce  sera  le  canevas  d'un  monopole  criant.  Quand  il  faudra  rem- 
plir les  greniers,  le  nom  du  mattre  privilégié  partout  arrêtera 
les  grains,  et  les  employés  les  auront  au  prix  qu'ils  voudront. 
Faudra-t-il  vider  les  magasins,  de  crainte  que  les  grains  ne 
dépérissent  ?  Le  même  nom  sacré  arrêtera  toute  autre  vente,  et 
servira  de  voile  à  un  gain  sûr  et  illicite. 

J'ai  vu  des  privilégiés  affamer  un  pays,  et  qui  plus  est,  en 
extorquer  honneur  et  chevance  ;  je  n'en  dirai  pas  davantage 
par  les  principes  que  je  me  suis  faits.  Il  n'y  a  rien,  vous  ré- 
pondent à  cela  ceux  qui  ont  assez  bon  esprit  pour  vous  en- 
tendre, qui  n'ait  son  inconvénient.  Qu'on  me  montre  celui  de 
l'entière  et  absolue  liberté,  et  j'y  répondrai  :  mais  faisons  mieux, 
et  recevez  le  défi  de  l'abeille  aux  frelons;  on  a  assez  longtemps 
usé  de  votre  méthode,  et  tous  les  quatre  ans  une  disette  en  a 
été  le  prix.  Nous  voilà  à  la  veille  d'une  guerre  qui  nous  fermera 
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la  mer,  le  temps  ne  noua  est  pas  favorable,  essayez  de  la  mienne, 
et  vous  savez  ce  que  j*ai  parié.  Je  fais  plus,  je  me  montrerai 
alors,  et  Ton  ne  me  trouvera  peut-être  pas  indigne  de  répondre 
aux  pieds  du  souverain  de  la  nourriture  de  ses  sujets,  pourvu 
qu'on  me  permette,  au  premier  bruit  de  disette,  d*y  aller  voir. 

La  confiance  entière  que  j'ai  en  cet  unique  objet,  la  liberté, 
fait  que  je  n'hésiterais  pas  même  à  demander,  au  moins  jusqu'a- 
près l'épreuve,  la  surséance  des  soins  paternels  que  prennent 
en  temps  de  calamités  les  compagnies  souveraines  auxquelles 
la  haute  police  est  dévolue.  Je  sais  qu'aucunes  vues  de  faveur, 
et  moins  encore  d'intérêt  particulier  ne  les  déterminent  dans 
leurs  arrêts,  et  qu'ils  n'agissent  à  cet  égard  que  par  des  vues 
de  citoyens  et  de  magistrats;  mais  d'une  part,  si  l'on  leur  lie 
les  mains,  ce  qui  arrive  quelquefois,  le  découragement,  la  ter- 
reur des  peuples  et  l'audace  du  monopole  en  augmentent;  de 
l'autre,  si  l'on  les  laisse  agir,  leur  autorité  trop  compliquée  et 
trop  formaliste  pour  les  détails  de  la  basse  police  est  très  re- 
doutée dans  la  haute,  attendu  qu'il  y  a  peu  de  subterfuges 
contre  des  arrêts  du  moment,  que  le  consentement  des  peuples 
autorise  dans  leur  exécution.  Cet  appareil  effraie  le  commerce, 
accroît  les  huées  souvent  injustes  de  la  populaoe,  et  grossit  le 
mal  en  augmentant  le  bruit. 

Que  demande  la  police?  Que  j'arrête  le  monopole;  je  lui 
promets  de  faire  crever  dans  leur  peau  les  monopoleurs  en  les 
prenant  sous  ma  protection.  En  quelque  coin  du  royaume 
qu'un  tel  homme,  ou  une  telle  compagnie  prétende  faire  en- 
chérir les  blés,  plus  il  amassera,  plus  il  me  fera  de  plaisir.  U 
n'ira  pas  choisir  pour  ces  sortes  de  magasins  des  lieux  où  le 
blé  peut  arriver  de  toutes  parts,  et  où  jamais  son  amas  ne  se- 
rait qu'un  grain  de  sable.  C'est  aux  lieux  qui  lui  paraissent 
aisés  à  épuiser,  qu'il  commencera  son  opération.  Laissons-le 
faire,  et  eût^il  bâti  sur  le  Mont  d'Or  en  Auvergne  la  tour  de 
Babel,  la  pompe  aspirante  sera  précisément  le  moyen  qui  de 
proche  en  proche  attirera  en  France  les  grains  de  la  Livonie» 
d'une  part,  et  ceux  de  l'Egypte,  de  l'autre.  Je  lui  désirerais  les 
reins  assez  forts,  et  l'entendement  assez  aveugle  pour  continuer 
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longtemps  son  opération;  j'aurais  par  son  moyen  un  magasin 
sûr  aux  lieux  les  plus  escarpés  du  royaume  ;  mais  il  n'aura  garde, 
et  bientôt,  voyant  que  la  clierté  n'existe  que  dans  sa  cupide  ima* 
ginative,  las  de  faire  remuer  son  blé  et  étançonner  ses  greniers, 
il  les  ouvrira  de  lui-même  à  perte,  et  sera  corrigé  pour  jamais. 

Cet  exemple  en  grand  porte  sur  toutes  semblables  opérations 
en  petit.  Le  marchand  de  blés  devenu  presque  la  chouette  de  la 
société  à  force  de  malentendus  et  d'abus,  bien  ou  mal  inten- 
tionné, serait  toujours  très  libre  d'acheter,  mais  son  propre 
soin  et  celui  de  son  camarade  l'empêcheront  de  survendre  ja* 
mais.  Il  en  est  de  ce  genre  d'hommes  comme  de  l'homme  en 
général  ;  voulez-vous  le  rendre  utile,  multipliez  l'espèce» 

Mais,  dira-t'On,  l'exemple  que  vous  venez  de  nous  citer,  vous 
l'avez  précisément  pris  à  votre  propice.  Vous  mettez  la  famine 
au  centre  du  royaume,  entourée  de  toutes  parts  de  l'abondance 
qui  vient  au  secours,  et  qui  attire  après  soi  le  superflu  de 
l'étranger  ;  il  vous  est  aisé  de  la  sorte  de  reprendre  votre  pré- 
tendu niveau.  Mds  changeons  la  thèse,  et  supposons  des  cala- 
mités étrangères  qui  au  moyen  de  la  liberté  donnée  au  com- 
merce des  blés  dans  le  royaume  attire  tout  à  coup  le  suc  ali- 
mentaire de  vos  campagnes,  la  multitude  d'éveillés  que  vous 
avez  dressés  à  ce  genre  de  commerce  parcourra  à  l'instant  vos 
provinces,  votre  grain  descendra  au  lieu  de  remonter,  et  où  en 
retrouverez-vous  après?  Votre  liberté  de  sortie  et  d'entrée  étant 
égale,  le  besoin  et  la  cherté  étant  ailleurs,  tout  sera  en  sortie  et 
rien  en  entrée  ;  vous  apaiserez  la  première  faim  chez  vos  voisins, 
et  vous  succomberez  sans  ressource  sous  le  poids  de  la  dernière. 

Je  réponds  à  cela,  que  je  suppose  la  famine  où  elle  natt  d'or- 
dinaire^ c'est-à-dire  aux  lieux  les  plus  ingrats  et  les  plus  éloi- 
gnés du  commerce  ;  et  quant  au  fait  que  l'on  m'oppose,  c'est 
une  hypothèse  de  pure  fiction;  puisque,  si  la  disette  est  dans 
le  Nord  et  que  nos  grains  y  courent,  ceux  du  Uidi  viendront  les 
remplacer  chez  nous,  et  nous  y  gagnerons  les  profits  d'un 
double  commerce.  Il  faut  donc,  pour  que  nous  soyons  dans 
l'embarras  supposé  ci-dessus,  que  d'un  p61e  à  l'autre  les  fruits 
de  la  terre  aient  été  séohés  jusque  dans  leurs  racines.  A  moins 
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de  ce  cas  sur  lequel  il  serait  fol  de  calculer,  puisqu*il  n'a  pas 
d'exemple  depuis  que  le  monde  est  monde,  revoyez  notre  po- 
sition; nous  tendons  également  la  main  au  Levant  et  au  Nord; 
rendez-vous  naturel  du  commerce  des  grains,  tant  par  cette 
situation  que  par  la  liberté  établie  désormais  à  cet  égard  dans 
le  royaume,  nous  n'en  manquerons  jamais,  tant  qu'il  y  en  aura 
quelque  part  dans  l'univers. 

Si  la  supposition  de  la  disette  générale  peut  avoir  lieu,  je 
pourrais  dire  que  les  Anglais  qui  n'ont  jamais  gêné  la  sortie 
de  leurs  grains,  l'arrêtèrent  cependant  en  1709,  temps  de  cala- 
mité presque  générale,  et  qu'une  exception  de  cette  espèce  ne 
tire  pas  à  conséquence  ;  mais  je  m'en  garderai  bien .  Je  crois 
l'entière  et  intacte  liberté  des  blés  d'une  telle  importance,  que 
je  me  regarderais  comme  un  parricide  d'avoir  conseillé  au  Gou- 
vernement d'y  mettre  la  main  en  quelque  circonstance  que  ce 
pût  être,  de  crainte  des  conséquences  pour  l'avenir.  J'ai  donc 
une  autre  réponse  à  l'hypothèse  fictive  d'une  famine  générale  ; 
en  ce  cas  nous  ne  nous  flattons  pas,  je  crois,  d'avoir  le  privi- 
lège de  la  peau  de  bœuf  de  Gédéon,  et  situés  comme  nous  le 
sommes  au  centre  de  l'Europe,  d'être  seuls  exceptés  de  la  di- 
sette universelle  ;  chacun  donc  en  aura  sa  part,  et  dès  lors  les 
grains  étant  chers  partout,  chacun  consommera  le  peu  qu'il 
en  aura  recueilli,  puisque,  d'une  part,  il  serait  impossible  d'en 
faire  des  amas  qui  valussent  la  peine  du  transport,  et  que  de 
l'autre,  le  transport  ajoutant  au  prix  de  la  denrée  celui  des 
frais,  on  trouverait  mieux  son  compte  à  vendre  sur  les  lieux. 

D'ailleurs  un  pays  adonné  à  l'agriculture  (tel  que  le  sera  la 
France  selon  mon  plan,  et  que  la  liberté  des  grains  l'aidera 
encore  à  l'être)  trouvera  dans  de  telles  calamités  des  ressources 
que  les  autres  n'auront  point.  Ceux  qui  en  1709,  voyant  les 
semailles  perdues,  prirent  leur  parti  de  semer  de  Toi^e  aussitôt 
que  la  terre  s'ouvrit,  la  trouvèrent  tellement  préparée  à  la  fé- 
condité par  le  nitre  dont  le  froid  excessif  l'avait  imprégnée, 
qu'ils  eurent  une  récolte  extraordinaire  de  cette  sorte  de  blé, 
qui  empêcha  le  peuple  de  mourir  de  faim.  En  un  mot,  en  tout 
état  de  cause,  le  gouvernement  ne  doit  jamais  se  mêler  des 
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blés  que  pour  en  protéger  la  culture  et  l'exportation  par  une 
entière  liberté. 

Tout  le  détail  dans  lequel  je  viens  d'entrer  parait  au  premier 
coup  d'œil  appartenir  à  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  dans 
laquelle  je  traite  de  la  vivification  intérieure  ;  mais  il  est  aisé 
de  voir  combien  cette  spéculation  a  trait  au  commerce  exté- 
rieur, puisque  dans  Tétat  où  j'ai  supposé  le  royaume,  ce  n'est 
que  des  pays  étrangers  qu'on  peut  désormais  tirer  la  subsistance 
d'une  partie  des  habitants. 

Une  fois  la  consommation  des  grains  assurée^  de  façon  qu'il 
faille  toujours  une  grande  quantité  de  grains  étrangers  pour 
nourrir  le  peuple  immense  que  contiendrait  la  France  en  ce 
cas,  une  fois  les  communications  libres  et  faciles  partout 
ouvertes  et  établies  dans  l'intérieur,  il  n'est  pas  possible  d'ima* 
giner  que  jamais  on  en  vienne  à  consommer  des  grains  étran- 
gers, que  ceux  du  pays  n'aient  eu  auparavant  le  débit  le  plus  sûr 
et  le  plus  facile  ;  cela  suppose  un  entier  encouragement  à  l'agri- 
culture qui,  comme  nous  l'avons  dit,  saura  faire  fructifier  les  rocs, 
d'où  s'en  suivra  un  fond  toujours  renaissant  de  population. 

En  général,  chaque  province  croit  se  vanter  en  disant  :  Nous 
pouvons  nous  passer  de  toutes  les  autres,  et  notre  province 
nous  fournit  toutes  les  nécessités  de  la  vie  pour  ses  habitants. 
Ces  sortes  d'allégations  qui  démontrent  l'esprit  patriotique  et 
qui  en  quelque  sorte  le  régénèrent,  ne  sont  pas  faites  pour  être 
combattues;  mais  quand  elles  seraient  exactement  vraies  dans 
l'état  actuel,  comme  elles  ne  le  sont  nulle  part,  je  ne  leur  ré- 
pondrais pas  moins  :  Ce  que  vous  me  dites  prouve  votre  misère, 
et  non  votre  prospérité  ;  car  en  supposant  que  votre  province 
nourrisse  un  million  d'habitants  dans  l'état  de  culture  où  elle 
se  trouve,  les  ressources  de  l'agriculture  ménagées  dans  toute 
son  étendue,  comme  elles  le  sont  aux  environs  de  Paris,  d'Or- 
léans, etc.,  en  tireraient  de  quoi  en  nourrir  trois.  Partant  ensuite 
de  ce  point,  et  marquant  les  gradations  proportionnelles,  il  faut 
poser  que  là  où  trois  millions  d'habitants  vivent  du  produit  de 
la  terre,  un  tiers  en  sus  doit  vivre  de  celui  de  l'industrie,  si 
l'État  est  en.  sa  pleine  prospérité.  Cette  industrie,  pour  être 


Digitized  by 


Google 


428  TRAITÉ  OB  LA  POPULATION. 

mélaraorpbosée  en  subsistance,  a  besoin  de  Taller  cbercher 
ailleurs,  puisque  tout  le  produit  de  votre  territoire  est  destiné. 
Donc  un  tiers  de  cette  valeur  réelle  qui  n'est  autre  chose  que 
la  population  ne  peut  exister  que  par  autrui. 

Somme  totale  :  je  ne  demande  autre  code  pour  la  police  gé- 
nérale et  particulière  des  grains,  qu'un  édit  qui  déclare  cette  den- 
rée marchandise  libre  dans  toute  Fétendue  du  royaume,  qui  raffran- 
chisse  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie^  de  quelque  nation  que 
puissent  être  les  bâtiments  qui  la  viendront  chercher  ou  qui  Pappor^ 
teront;  permettant  à  tous  particuliers  de  quelque  qualité  et  condi- 
(ion  qu'ils  puissent  être,  d^en  faire  tels  approvisionnements  et  maga^ 
sinSf  et  en  tel  lieu  qu'ils  voudront;  défendant  en  outre  à  tous  offi- 
cierSy  magistrats  et  entrepreneurs  d'en  faire  des  achats,  autrement 
que  de  gré  à  gré,  fàt-ce  au  nom  du  roi  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  même  de  raison  cTÉiat,  comme  provision  de  Paris,  de 
places  frontières  menacées,  d^ arsenaux  maritimes,  etc.  A  ces  con- 
ditions je  me  cbarge  de  tous  événements,  et  promets  que  tou- 
jours le  public  et  les  particuliers  en  trouveront  sous  leur  main 
pour  les  emmagasinements  les  plus  considérables  (i). 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'utilité  d'un  commerce  extérieur  qui  attire 
dans  le  royaume  les  grains  de  l'étranger,  doit  s'entendre  au  se- 
cond rang  de  toute  denrée  comestible  et  de  consommation,  des 
légumes,  du  riz,  des  marrons  et  châtaignes,  s'il  était  un  pays 
d'où  l'on  en  pût  apporter  des  chargements  ;  du  poisson  frais  et 
sec,  objet  immense  pour  la  consommation  du  peuple;  des 
viandes  salées,  des  fromages,  des  vins  étrangers  qui,  quoique 
d'une  utilité  seconde,  ne  laissent  pas  de  tenir  lieu  de  quelque 
chose;  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut  nourrir  vos  habitants  du 
produit  du  territoire  étranger. 

Pour  attirer  toutes  ces  choses,  comme  vous  ne  le  pouvez  que 
par  l'échange,  il  faut  payer  à  l'étranger  des  tributs  d'industrie, 
autrement  votre  dette  ne  pourrait  être  soldée  qu'en  denrées; 


(1)  Le  secret  de  Mirabeau  n*était  pas  neuf  ni  difficile  à  trouver  :  il  a  été  en 
usage  de  tous  temps,  puisque  les  règlements  sur  le  commerce  des  grains  ne 
datent  que  de  1699,  et  ijue  la  France  éuit  la  seule  nation  de  l'Europe  soumise 
k  des  règlements  de  ce  genre,  et,  par  suite,  à  la  disette.  —  R. 
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et  alors  non  seulement  ce  ne  serait  pas  la  peine,  mais  encore 
vous  courriez  risque  de  voir  tourner  le  commerce  à  votre  désa- 
vantage. 

Il  n'y  a  donc  que  les  matières  ouvrées,  ou  produits  des  manu- 
factures, qui  puissent  être  présentées  à  Tétranger  en  équivalent 
fictif  et  de  convention  de  matières  d'une  utilité  première  et  ab- 
solue. A  cet  égard  nous  y  avons  pourvu  en  semant  par  tout  le 
royaume  des  manufactures  qui  d'abord  n'avaient  d'objet  que  de 
fournir  à  la  consommation  du  pays,  et  d'y  établir  une  portion 
d'industrie  proportionnée  aux  charges  que  le  gouvernement 
voulait  y  imposer.  Mais,  comme  la  perfection  est  en  tout  et  par- 
tout fille  du  travail,  il  se  trouve  que  ces  menues  racines  d'in- 
dustrie ont  poussé  des  troncs  qui  se  renforcent  chaque  jour. 
Chaque  pays  et  canton  a  dans  son  climat,  dans  le  génie  de  ses 
habitants,  dans  la  nature  de  ses  eaux  et  de  ses  différentes  pro- 
ductions, diverses  propriétés,  qui  mises  en  œuvre  par  l'art,  par 
un  travail  assidu  et  un  encouragement  continuel,  multiplieront 
bientôt  à  l'infini  les  produits  de  l'industrie  dans  le  royaume.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'en  ce  genre  aucune  nation  de  l'Europe 
ne  nous  égale  non  plus  qu'en  produit.  Mais  ce  n'est  pas  de  ce 
dernier  article  dont  il  est  question  maintenant,  puisqu'il  s'agit 
de  nous  servir  de  celui  d'autrui. 

Dire  que  les  manufactures  les  plus  parfaites,  c'est-à-dire 
celles  où  la  valeur  du  travail  excède  le  plus  celle  de  la  matière 
première,  sont  les  plus  avantageuses,  ce  serait  mettre  en  maxime 
ce  qui  est  démontré  en  calcul  presque  dans  tout  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Tout  ce  qui  est  en  matière  est  dépense,  tout  ce  qui  est 
en  travail  est  profit.  Mais,  comme  il  faut  des  manufactures  de 
toute  espèce,  tant  pour  la  consommation  du  peuple  et  de  ceux 
qui  n'ont  pas  de  quoi  acheter  cher,  que  pour  laisser  toute  liberté 
à  l'industrie,  il  importe  fort  aussi  d'attirer  à  soi  des  matières 
étrangères  pour  fournir  au  travail  des  manufactures  ;  bien  en- 
tendu que  tout  le  territoire  national  soit  à  tous  égards  mis  en  sa 
plus  grande  valeur. 

Quand  nous  aurons  des  mûriers  bien  entretenus  et  émondés  à 
l'entour  de  nos  champs  (ce  qui  est  par  parenthèse  la  seule  façon 
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de  les  placer  pour  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  récolte)  qu'on  saura 
en  France  faire  deux  cueillettes  de  leurs  feuilles  comme  en  Tos- 
cane et  en  Piémont,  que  de  proche  en  proche  on  aura  appris  à 
filer  les  soies  de  la  façon  qui  a  donné  tant  de  réputation  à  celles 
du  Piémont;  alors,  dis*je,  il  sera  très  avantageux  que  nous  en 
tirions  beaucoup  du  Levant  et  de  l'Italie,  attendu  que  ces  soies 
n'entreront  chez  nous  que  pour  y  être  travaillées,  et  qu'on  a  une 
certitude  physique  que  la  première  balle  étrangère  est  un  signal 
que  toutes  celles  du  pays  sont  destinées.  J'en  dis  autant  des 
laines,  des  chanvres,  des  lins,  des  cotons,  des  bois,  et  de  tout 
enfin  ce  qui  est  matière  à  fabriques. 

En  cet  état  regardons  autour  de  nous,  et  voyons  encore  une 
fois  si  le  commerce  étranger  peut  se  passer  de  la  prospérité 
étrangère.  Pour  trouver  chez  nos  voisins  du  comestible,  il  faut 
que  l'agriculture  y  soit  en  valeur  ;  et  plus  elle  y  fleurira,  plus 
ces  denrées  seront  abondantes.  Pour  trouver  le  débit  de  tant  de 
marchandises  dont  l'échange  est  nécessaire  à  la  subsistance  d'un 
tiers  de  vos  habitants,  il  faut  que  les  étrangers  soient  en  état  de 
les  acheter  ;  et  plus  ils  seront  riches,  plus  le  goût  des  ouvrages 
fins  que  nous  avons  dit  nous  être  les  plus  avantageux  à  débiter, 
s'étendra  chez  eux.  Si  la  Providence  écoutait  vos  vœux  intéres- 
sés, ô  puissances  commerçantes,  ils  tendraient  à  la  fin  à  anéantir 
le  commerce  étranger. 

Mais,  dira-t-on,  accordez-vous  donc  avec  vous-même.  Selon 
votre  plan,  vous  voulez  non  seulement  consommer  toutes  vos 
denrées,  mais  encore  attirer  celles  d'autrui  :  vous  voulez  en- 
core non  seulement  vous  fournir  toutes  les  nécessités,  commo- 
dités et  superfluités,  mais  en  fournir  à  l'étranger  :  de  deux  choses 
l'une,  ou  chacun  en  fera  autant  de  son  côté,  et  en  ce  cas  votre 
plan  est  caduque  ;  ou  ce  plan  réussira,  et  dès  lors  votre  projet 
de  fraternité  universelle  est  un  leurre,  ou  un  droit  d'atnesse  si 
fort  que  vous  prenez  tout  et  ne  laissez  rien  aux  autres.  Les  puis- 
sances que  vous  taxez  d'ambition  n'ont  pas  un  objet  plus  ex- 
clusif et  plus  marqué. 

Qui  prendra  la  peine  de  me  lire  d'un  bout  à  l'autre,  verra  que 
mon  plan  est  uniquement  que  chacun  vaille  ce  qu'il  peut  valoir 
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relativement  à  son  produit,  à  son  travail  et  à  son  industrie.  Je 
crois  cette  liberté  générale  de  droit  des  gens  et  d'équité  natu- 
relle. Qu*on  mette  de  toutes  parts  un  frein  à  Toppression  ;  que 
Tunivers  le  veuille  ou  qu*il  en  frémisse,  le  roi  pasteur  le  peut, 
s'il  est  roi  de  France.  A  cela  près,  chacun  est  le  mattre  chez  soi 
de  se  faire  les  lois  qu'il  voudra,  et  de  suivre  le  plan  qui  lui  pa- 
raîtra le  meilleur.  Je  vois  que  certains  principes  généraux  du 
mien  pourraient  convenir  à  toutes  les  nations  ;  mais  quand  nos 
voisins  les  suivraient  à  Tenvi,  cela  ne  nous  ôterait  pas  le  droit 
d'aînesse  que  nous  tenons  de  la  nature;  ils  en  seraient  plus  puis- 
sants, et  nous  en  proportion.  Si  au  contraire  nous  sommes  les 
seuls  à  suivre  ce  système  sage  et  salutaire,  loin  qu'il  fût  ruineux 
pour  eux,  il  les  vivifierait  par  impulsion.  Je  ne  connais  que  les 
provinces  autrichiennes  des  Pays-Bas  qui  puissent  se  plaindre 
que  la  prospérité  des  Provinces-Unies  a  fait  disparaître  la  leur, 
au  lieu  que  le  monde  entier  y  a  profité,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut. 

Mais  la  comparaison  du  système  des  Hollandais  au  mien  clo- 
cherait autant  que  celle  de  leurs  États  à  la  France.  Revenons  à 
celle  que  j'ai  établie  ci-dessus  de  la  capitale  et  des  provinces,  et 
convenons  qu'il  en  est  dans  cette  supposition  comme  dans  la 
réalité,  où  la  capitale  ne  peut  avoir  de  prospérité  constante, 
qu'autant  qu'elle  a  soin  de  l'entretenir  dans  les  provinces,  au 
lieu  de  les  épuiser.  En  conséquence,  loin  de  retenir  chez  moi  le 
secret  de  mes  manufactures,  et  de  tâcher  par  tous  moyens  de 
me  conserver  la  prospérité  exclusive,  je  serais  tout  le  premier 
à  communiquer  aux  étrangers  tout  ce  que  l'expérience  et  le  tra- 
vail m'aurait  pu  faire  découvrir  de  secrets  ;  je  ne  chasserai  plus 
les  ouvriers  de  chez  moi  par  des  lois  de  force,  comme  nous 
avons  fait  jadis  ;  mais  si  tôt  que  par  la  protection  de  détail  je 
me  suis  assuré  un  fonds  toujours  vivant  d'industrie,  je  serai 
fort  aise  que  les  autres  puissent  jouir  des  mêmes  avantages. 

Une  grande  erreur  en  politique,  qui  tourne  en  venin  toutes 
nos  lumières  et  connaissances  en  ce  genre,  et  qui  détruira  à  la 
fin  l'humanité,  c'est  d'être  infatués,  comme  nous  le  sommes,  du 
malheureux  principe  renfermé  dans  ce  proverbe  :  Mul  ne  perd 
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qu^  Vautre  ne  gagne,  principe  barbare  autant  que  faux  ;  et  moi 
je  dis,  soit  dans  le  physique,  soit  dans  le  moral  :  Nul  ne  perd 
qu'un  autre  ne  perde.  Dévastons,  par  exemple,  rAngleteire  au- 
jourd'hui, brûlons  ses  arsenaux,  mettons  le  trouble  civil  dans 
son  gouvernement,  chassons  par  des  succès  inouïs  toutes  leurs 
colonies  de  VÂmérique,  réduisons-les  dans  Tintérieur  à  Tétat  de 
barbarie  où  ils  étaient  du  temps  des  massacres  des  deux  Roses; 
Garthage  est  disparue,  qui  a  pris  sa  place  ?  Qui  a  continué  les 
voyages  d'Hamilcar,  les  découvertes  d*Hannon?  Qui  repeuirie- 
rait,  je  le  demande,  les  immenses  colonies  de  rAmérique  sep- 
tentrionale? Le  produit  en  serait  désormais  approprié  aux  tau- 
reaux sauvages,  comme  ci-devant.  En  Europe,  toutes  les  richesses 
dont  cette    île  merveilleuse   est    comblée    seraient   dévorées 
comme  le  furent  jadis  celles  de  Funivers  par  les  barbares  du 
Nord  ;  cette  législation  singulière,  les  arts  fougueux  et  sublimes 
chez  eux  comme  leur  génie,   Tindustrieuse  agriculture^   tout 
disparaîtrait  de  la  surface  de  cette  lie  couverte  désormais  de 
forêts.  L'Angleterre  devient  la  Corse  du  Nord,  je  le  veux  ;  mais 
pensez-vous  que  les  nations  restantes  vivront  à  Tavenir  sans 
querelles?  vous  ne  vous  en  êtes  sans  doute  pas  flattés  ;  Tune 
après  l'autre  et  parles  mêmes  raisons  il  faudra  tout  abîmer,  tout 
soumettre  et  parvenir  à  la  monarchie  universelle  qui  n'est  autre 
chose  que  la  dévastation  universelle.  Voyez  vous-même,  vous 
menai-je  trop  loin  ? 

Dans  l'autre  hypothèse,  je  suppose,  par  exemple,  que  TEspa- 
gne  étant  une  des  provinces  les  plus  voisines  de  la  capitale  que 
je  suppose,  je  cherche  à  établir  dans  son  territoire  la  même 
viviflcation  dont  je  ressens  les  avantages.  Je  lui  enseigne  d'a- 
bord les  vrais  moyens  de  mettre  en  honneur  l'agriculture  ;  son 
produit  alors  lui  suffit  et  au  delà  :  mais  où  est  le  mal  pour 
nous,  puisque  nous  avons  dit  qu'un  commerce  exportatif  de  nos 
denrées  était  ruineux?  Je  lui  apprends  ensuite  à  rendre  ses  ri- 
vières navigables  ;  est-ce  aux  dépens  de  nos  eaux?  Elle  ouvre 
ses  chemins,  c'est  les  ouvrir  aussi  à  mon  commerce.  Elle  fabri- 
que enfin,  elle  met  en  œuvre  les  matières  premières  de  son  pro- 
duit ;  loin  alors  de  me  livrer  aux  clameurs  et  à  l'avidité  de  nos 
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commerçants,  de  faire  ces  honteuses  démarches  auxquelles  trop 
de  ministères  se  sont  prêtés,  pour  solliciter  chez  des  voisins 
faibles  ou  ignorants  la  suffocation  de  Tindustrie,  je  fais  tout  le 
contraire. 

En  effet,  de  quel  front  une  cour  étrangère  ose-t-elle  solliciter 
auprès  d'un  prince  éclairé  la  suppression  des  fabriques  naissan- 
tes, et  de  quelles  mauvaises  raisons  son  truchement  peut-il  co- 
lorer cette  démarche  ?  Il  n'en  est  aucune  qui  vaille  ;  il  faut  donc 
corrompre,  métier  infâme  pour  les  régisseurs  de  l'humanité. 
Quant  à  moi,  je  craindrais  de  désigner  par  de  telles  plaintes  à 
une  cour  éclairée  précisément  le  but  où  elle  doit  tendre.  Je 
ferais  donc  tout  le  contraire,  et  voici  comment  :  tout  secret 
serait  prohibé  dans  mes  manufactures  ;  loin  de  craindre  que 
l'Espagne  et  toute  autre  (car  je  ne  1à  cite  ici  que  pour  exemple) 
me  volât  mon  métier,  je  l'exhorterais  à  m'envoyer  des  élèves, 
qui  seraient  particulièrement  instruits  et  recommandés  chel 
moi.  Je  verrais  tout  à  coup  toutes  sortes  de  manufactures  s'é- 
lever en  Espagne  ;  Dieu  le  veuille,  car  c'est  ma  providence.  Il 
s'ensuivra,  direz*vous,  qu'elle  ne  viendra  plus  rien  prendi^g  chez 
moi.  Folle  et  trois  fois  abusive  conséquence  I  Je  souJ^ifS)  et  à 
cet  égard  je  m'en  rapporte  aux  commerçants,  que  le^  nations 
chez  lesquelles  on  fabrique,  consomment  plus,  proportion  gar- 
dée, du  produit  de  nos  manufactures,  que  celles  qui  n'en  ont 
aucunes  chez  elles  ;  et  que  sera-ce  en  supposant  le  point 
établi  de  la  liberté  générale,  article  que  je  traiterai  en  son 
lieu  ? 

Des  pièces  de  drap  de  mauvaise  qualité,  et  où  le  prix  de  la 
matière  est  presque  égal  à  celui  du  travail,  suffisent  au  com« 
merce  de  presque  toutes  vos  échelles  du  Levant.  Est-ce  là  le  pro- 
duit de  nos  manufactures,  qu'on  consomme  en  Angleterre 
malgré  le  cri  général  et  l'émulation  de  la  nation?  Plus  un  peuple 
jouit  des  nécessités  de  la  vie,  et  plus  il  en  veut  les  commodités  ; 
plus  ensuite  il  en  connaît  les  commodités,  et  plus  il  en  recherche 
les  superfluités  ;  et  c'est  cela  qu'il  nous  importe  de  donner  en 
échange  à  l'étranger.  Or  s'agit-il  de  superfluités  et  de  bagatelles, 
c'est  le  sublime  du  Français,  et  Dieu  décréta,  du  jour  qu'il 
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peupla  les  Gaules,  que  jamais  aucun  peuple  n'égalerait  en  ce 
genre  d'industrie  celui  qui  vivrait  dans  cette  terre  et  sous  ce 
climat. 

C'est  donc  désormais,  dira-t-on,  sur  ce  prétendu  décret  que 
vous  fondez  le  renversement  de  tous  les  principes  de  politique 
et  de  commerce  connus  jusques  à  ce  jour.  Je  réponds  à  cela 
que  ce  n'est  pas  mafaute^  si  nous  pensons  comme  des  hommes, 
et  agissons  comme  des  brutes.  Que  nous  dit  le  décalogue,  et 
non  seulement  le  nôtre,  mais  celui  de  toutes  les  religions  ?  Que 
nous  disent  la  loi  naturelle,  le  droit  des  gens,  les  lois  particu- 
lières, tout  institut  humain,  et  conséquemment  la  raison  uni- 
verselle ?  C'est  que  les  hommes  sont  frères,  et  doivent  se  traiter 
en  conséquence.  Je  ne  renverse  donc  rien,  je  tire  la  politique 
de  la  raison  et  de  la  morale  ;  je  crois  que  c'est  sa  vraie  source. 
Ceux  qui  prétendent  tirer  la  leur  de  leurs  intérêts  exclusif, 
pensent  sans  doute  être  les  seuls  ici-bas  qui  aient  le  sens  com- 
mun. Or  en  cela  ils  se  trompent  plus  lourdement  que  le  plus 
stupide  des  hommes,  car  chacun  entend  à  peu  près  aussi  bien 
que  t(Hit  autre  ses  petits  intérêts,  et  c'est  U  le  principe  de  tant  et 
tant  de  chaînes  doiinées  de  toutes  parts  à  la  prospérité  humaine. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  je  croie  mes  vues  assez  vastes 
pour  m'en  attribuer  l'invention.  Je  me  suppose  ici  ministre  du 
plus  puissant  prince  de  Tunivers,  cette  position  donne  du  largo 
à  l'équité.  C'est  Dieu  qui  décide  de  la  confiance  des  princes; 
rarement  encore  les  ministres  qui  en  sont  honorés  trouvent-ils 
chez  les  peuples  même  les  plus  soumis  cette  accession  volon^ 
taire,  dont  le  refus  sème  de  buissons  la  marche  des  plus  grands 
ministres,  et  les  borne  souvent  à  la  rubrique  des  usages  et  du 
courant.  Je  ne  blàme  donc  point  ceux  qui  sont  autrement  que 
je  ne  conseille,  mais  j'espère  démontrer  en  totalité  que  ce  plan 
universel  est  la  seule  route  de  la  prospérité,  et  que  les  moindres 
détails  économiques  peuvent  y  tendre  par  des  chaînons  néces- 
saires. A  l'égard  de  ce  que  je  dis  de  notre  supériorité  en  indus-» 
trie,  finesse  de  travail  et  goût  pour  les  nouveautés  de  détail,  il 
n'y  a  pas  de  fait  plus  démontré  par  l'expérience  de  tous  les 
temps. 
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Tel  est  donc  mon  plan  relativement  à  l'industrie  étrangère. 
Qu'on  juge  maintenant  si,  d'une  part,  celle-ci  peut  le  rendre 
caduc,  et  de  l'autre,  s'il  tend  à  rendre  notre  droit  d'aînesse 
oppresseur. 

L'ensemble  de  cette  multitude  de  principes  a  déduit  assez,  je 
pense,  quelle  est  la  sorte  de  subsides  que  je  veux  tirer  de  l'é^ 
tranger,  et  quel  est  le  représentatif  du  droit  d'écbange  que  je 
dois  à  ces  nouvelles  provinces  en  qualité  de  capitale.  A  l'égard 
dé  l'autre  objet  de  balance  dont  il  a  été  fait  mention,  et  que 
nous  ne  retrouvons  plus  dans  notre  nouvelle  distribution,  à 
savoir,  le  séjour  des  granck  propriétaires  y  j'ai  à  ce  sujet  quelques 
objets  de  détails  à  traiter.  Ils  paraîtront  d'abord  très  minutieux, 
et  contraster  par  là  avec  les  inductions  ci-dessus  ;  mais  sans  re- 
courir à  l'indulgence  que  j'ai  demandée  pour  ma  façon  libre 
d'écrire,  je  désire  seulement  qu'on  me  lise  jusqu'au  bout,  et 
Ton  verra  que  ces  détails  ont  trait  aux  grands  ressorts  de  la  pos- 
périté  de  l'État. 

Il  est  certain  qu'un  bon  gouvernement  doit  avoir  une  singu- 
lière attention  à  attirer  les  étrangers  chez  lui.  Ce  que  je  dis  ici 
doit  s'entendre  non  seulement  de  ceux  qui  viennent  s'établir 
dans  le  territoire  et  y  apporter  leur  travail,  mais  encore  de  ceux 
qui  voyagent,  ou  qui  y  font  quelque  séjour. 

A  l'égard  des  premiers,  j'ai  cru  inutile  de  dire  que  ces  restes 
de  barbarie,  nommés  droits  d'aubaine  et  autres  devaient  être 
supprimés,  comme  les  lois  du  code  de  Gain  quand  il  coin* 
mença  à  bâtir  un  fort  ;  mais  c'est  des  seconds  que  je  parle  uni- 
quement. 

J'ai  dit  ci-devant  que  la  politesse  et  l'bonnôteté  de  la  nation, 
sa  magnificence  et  les  arts  avaient  tellement  attiré  les  étran- 
gers en  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  qu'à  peine  60  ans  de 
guerres  presque  consécutives  les  en  avaient  pu  écarter.  Tout  les 
arrêtait  en  France,  même  la  sorte  de  courtoisie  et  la  modéra- 
tion des  aubergistes. 

Ce  dernier  point  paraît  d'abord  indigne  de  considération  ; 
mais  à  l'examen  j'ai  fait  voir  qu'il  importe,  et  j'ai  dit  comment  il 
avait  dégénéré.  Nos  sociétés  exclusives  d'aujourd'hui,  notre  goût 
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pour  les  commodités  obscures,  notre  paresse  en  fait  de  dé- 
penses d'éclat,  et  peut-être  notre  pauvreté,  ont  au  moins  autant 
nui  à  notre  lustre  en  ce  genre.  Il  y  avait  autrefois  à  Paris  et  plus 
encore  à  la  cour,  plusieurs  maisons  de  grands  seigneurs  qui  en 
faisaient  en  quelque  sorte  les  honneurs,  et  où  les  étrang-ers 
d'un  certain  ordre  étaient  admis  et  recherchés  sur  leur  nom  ;  ils 
y  trouvaient  tout  le  monde,  faisaient  des  connaissances,  et  se 
louaient  de  Turbanité  de  la  nation.  Aujourd'hui,  qu'un  étranger 
arrive  à  Paris,  livré  d'abord  aux  corsaires  d'ouvriers  en  tout 
genre  qui  assiègent  les  hôtels  garnis,  on  le  pille  à  Tenvi  comme 
ville  prise  d'assaut  ;  il  n'a  de  ressource  d'amusement  que  les 
spectacles  :  là  il  voit  l'air  exclusif  peint  sur  le  visage  de  tous  les 
merveilleux;  familiers  entre  eux,  leur  air  redressé  semble  at- 
tendre un  nouveau  visage  pour  devenir  impertinent^  et  n'être 
pas  de  leur  connaissance  paraît  à  leur  maintien  être  une  note 
d'infamie.  La  liste  de  leurs  soupers  prétendus  qu'ils  débitent  en 
confidence  à  l'assemblée,  fait  croire  à  l'étranger,  qui  ignore 
que  la  plupart  vont  manger  un  poulet  dans  quelque  réduit  pour 
s'éviter  la  honte  de  souper  en  [public,  que  tout  est  partie  de 
plaisir  dans  cette  capitale.  Seul  et  désorienté,  il  en  rentre  plus 
tristement  dans  son  hôtel  garni,  et  s'il  veut  enfin  en  sortir,  il 
faut  qu'il  se  détermine  ou  à  aller  souper  avec  des  filles,  ou  à 
être  reçu  dans  quelque  maison  de  jeu,  où  une  as8enU>lée  de 
harpies  le  guette  pour  le  dépouiller.  Il  entend  annoncer  des 
marquises  et  des  comtesses  à  la  diable  qui  lui  font  faire  des 
parties  de  dupe,  le  caressent  d'une  façon  vile  quand  il  perd  son 
argent,  et  le  querellent  quand  il  veut  aller  se  coucher.  Cet 
homme  qui  souvent  n'a  de  neuf  que  le  langage,  s'aperçoit  de 
ce  manège  si  grossier  d'ailleurs  qu'il  n'échappe  pas  au  plus 
borné  ;  confondu  avec  toute  sorte  de  gens  qui  hantent  ces 
sortes  de  maisons,  il  y  voit  arriver  des  étournaux  de  toutes 
parts,  et  souvent  telle  espèce  de  son  pays  qui  n'eût  osé  manger 
avec  ses  valets  de  chambre,  et  qu'on  fête  plus  que  lui,  parce 
que  ce  dernier  ouvre  sa  bourse  avec  plus  de  sottise.  Cet 
homme  sort  enfin  de  Paris,  croyant  avoir  vu  le  monde,  l'appré- 
ciant au  taux  de  la  facette  qu'il  en  a  aperçue,  et  le  méprisant 
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en  conséquence.  Je  me  souviendrai  toujours  d'avoir  ouï  dire 
dans  une  société  presque  bourgeoise,  à  l'occasion  d'un  bal 
qu'on  y  avait  donné  la  veille  :  Oh  c0  petit  Gotha  est  une  chenille 
insupportable  l  Je  m'informai  qui  était  ce  petit  Gotha,  c'était  un 
prince  régnant  de  Saxe-Gotha  ;  et  quand  je  le  dis  à  ces  plates 
citadines,  je  n'eus  d'autre  réponse  sinon  :  Qu'il  règne  chez  lui, 
mais  qu'il  ne  vienne  pas  nous  coudoyer  ici.  Est-il  étonnant  après 
cela  que  les  étrangers  qui  voyagent  en  France,  en  prennent  une 
aussi  fausse  idée,  qu'ils  la  communiquent  à  leurs  compatriotes, 
et  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'aient  envie  d'y  revenir  ? 

Les  sciences  et  les  arts^  enfants  de  la  prospérité,  et  seuls  pro- 
pres à  la  perpétuer,  sont  aussi  non  seulement  des  moyens  pres- 
que certains  d'illustration  et  de  supériorité  pour  une  nation, 
mais  encore  des  sources  de  lucre  et  de  profit.  Ce  n'est  seulement 
que  dans  le  sens  où  elles  servent  à  attirer  l'étranger,  que  je  les 
considère  maintenant. 

Personne  n'ignore  le  genre  de  tribut  que  la  Grèce  imposa  par 
la  réputation  de  ses  rhéteurs  sur  toutes  les  nations  policées,  jus- 
qu'à son  entière  destruction. 

Usons  de  notre  légèreté  naturelle  pour  considérer  les  acci- 
dents :  c'est  en  cela  qu'elle  peut  nous  être  utile  ;  mais  ayons  un 
tout  autre  poids  et  mesure  pour  apprécier  les  talents  ;  l'estime 
les  rend  utiles  autant  qu'honorables  à  la  patrie,  le  dédain  les 
rend  bientôt  nuisibles.  Considérons  chaque  chose  dans  son  ins- 
titution, nous  y  retrouverons  la  pureté  et  la  noblesse  de  son 
origine.  La  poésie,  expression  du  culte  et  de  la  religion  dans  son 
principe,  et  qui  n'est  jamais  plus  sublime  que  quand  elle  s'at- 
tache à  remplir  son  institution  première,  devint  ensuite  la 
trompette  de  l'héroïsme  et  la  législatrice  des  mœurs.  Par  elle 
le  poème  épique  nous  peignit  celles  des  héros  sous  l'emblèmcl 
d'une  fable  intéressante.  L'ode  célébra  plus  directement  leurs 
exploits.  La  tragédie  montra  l'horreur  du  crime  et  les  malheurs 
qui  le  suivent,  mit  la  vertu  dans  son  vrai  jour.  La  comédie  et  la 
satire  corrigèrent  les  mœurs  en  divertissant.  L'églogue  rendit 
sensibles  l'innocence  et  les  plaisirs  de  la  vie  champêtre.  L'élégie 
honora  la  cendre  des  bienfaiteurs  de  la  société.  L'histoire,  dépo- 
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siiaire  des  grands  événements,  est  la  vraie  carrière  de  Tambition 
des  âmes  nobles  ;  école  de  vertu,  elle  l'est  encore  de  prudence 
et  de  conduite  pour  tous  les  hommes;  elle  leur  apprend  à 
connaître  la  vraie  grandeur  et  à  discerner  rhéroîsme  de  la  cu- 
pidité; elle  seule  a  le  privilège  de  présenter  aux  rois  la  vérité 
toute  nue,  et  de  leur  faire  entendre  ce  qu'ils  seront  pour  la  pos- 
térité. L'éloquence  est  le  théâtre  de  l'empire  de  l'esprit  et  du 
sentiment  sur  les  opinions,  les  penchants,  les  passions  même  de 
l'humanité  :  elle  montre  que  le  noble  et  le  vrai  sont  les  seuls 
ressorts  efficaces  de  l'émotion,  et  les  seuls  dont  l'impression  soît 
durable.  La  philosophie  enfin  qui  renferme  les  hautes  sciences, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus  élevé  dans  Tor- 
dre des  connaissances,  a  été  définie  par  un  grand  homme  : 
L'étude  de  la  nature  et  delà  morale  fondée  sur  le  raisonnement. 

Si  de  la  définition  des  sciences  et  des  beaux-arts  nous  passons 
à  celle  des  arts  libéraux,  nous  les  trouverons  en  proportion 
marqués  au  même  coin  de  grandeur  première  et  d'utilité  abso- 
lue, soit  pour  fournir  les  commodités  de  la  vie  de  l'homme,  soit 
pour  élever  son  âme,  soit  pour  aiguiser  ou  détendre  son  esprit, 
n  est  apparent  que  la  môme  Providence  qui  a  répandu  sur 
toute  la  surface  de  la  terre  habitable  les  choses  nécessaires  à  la 
viC;  y  a  distribué  aussi  les  talents  qui  en  multiplient  les  commo- 
dités et  les  agréments.  Les  peuples  les  plus  célèbres  autrefois  par 
ces  chefs-d'œuvre  du  talent  et  de  l'industrie,  ne  sont  aujour- 
d'hui connus  que  par  leur  barbarie  et  leur  ignorance  ;  le  gou- 
vernement fait  tout. 

J'ai  montré  dans  la  seconde  partie  par  quelle  gradation  ces 
talents  précieux  dégénèrent  ;  l'estime  et  l'appui  qu'on  leur  accor- 
dera, en  proportion  de  ce  qu'ils  se  rapprochent  de  leur  institu- 
tion première,  est  le  seul  moyen  de  les  soutenir  et  perfectionner. 
Sitôt  qu'un  poète,  qu'un  écrivain,  qu'un  orateur  ne  regardera 
plus  son  art  que  comme  un  moyen  de  distinction  passagère  et 
démode,  qu'un  architecte,  un  sculpteur,  un  peintre,  un  musicien, 
n'auront  d'objets  qu'un  lucre  mercenaire,  les  uns  et  les  autres 
prenant  la  nouveauté  pour  le  goût  du  siècle  parce  qu'elle  est 
celui  du  vulgaire,  aideront  à  sa  corruption  en  l'égarant  par  des 
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sentiers  scabreux  et  inusités,  ou  en  flattant  les  passions  qui  tou- 
jours changeantes  ne  font  cas  que  de  ce  qui  pique  leur  goût 
émoussé.  Les  gens  à  talents,  ainsi  que  leurs  juges,  ne  retireront 
à  la  fin  d'autre  fruit  de  cette  corruption  réciproque,  qu'un 
mépris  mutuel  qui  tend  à  la  chute  entière  des  arts,  d'où  s'ensuit 
pour  une  nation  l'état  de  barbarie.  Le  gouvernement  ne  saurait 
donc  trop  considérer  les  savants,  les  hommes  de  génie,  les 
artistes  chacun  dans  son  espèce. 

Notre  nation  a  fait  à  cet  égard  la  transition  la  plus  rapide 
d'une  extrémité  à  l'autre.  On  recommande  encore  dans  les  châ- 
teaux aux  précepteurs  de  ne  point  apprendre  aux  enfants  à  faire 
des  vers,  parce  que  c'est  un  métier  fou  qui  détourne  un  homme 
des  devoirs  de  son  état,  qui  nous  fait  des  ennemis  et  qui  n'est 
bon  à  rien  ;  tandis  qu'à  la  ville  chacun  imagine  avoir  pu  être  un 
Despréaux,  parce  qu'on  sait  faire  un  couplet  ;  se  réservant  en 
conséquence  le  droit  de  juger  les  poètes,  on  regarde  l'art  comme 
une  misère  faite  pour  l'adolescence  et  qu'on  doit  dédaigner  dans 
l'âge  mûr.  Un  grand  poète  est  un  homme  divin,  doué  d'un  talent 
rare  par  la  Providence,  et  qui  ne  peut  le  faire  valoir  dignement 
que  par  une  étude  opiniâtre  et  jamais  servile  des  grands  mo- 
dèles, une  universalité  singulière  de  connaissances,  une  patience, 
un  travail  et  un  jugement  bien  pénibles  à  allier  avec  la  vivacité 
d'imagination  et  la  fougue  d'harmonie  qui  constituent  le  talent 
primitif  de  la  poésie.  Malgré  la  quantité  d'exemples  qu'on  vou- 
drait me  citer  au  contraire,  je  démontrerais,  si  cette  discussion 
m'étaitici  permise,  qu'il  n'aparu  aucun  véritablementgrand  poète, 
chez  qui  les  vertus  n'aient  de  beaucoup  surpassé  les  défauts. 
C'est  à  tort  qu'on  sépare  dans  ces  hommes  éclatants  la  personne 
du  talent;  rien  n'est  moins  séparable.  Un  fou  peut  avoir  eu 
quelques-uns  des  talents  qui  font  le  poète,  et  souvent  les  plus 
brillants,  mais  revoyez  la  vie  des  vraiment  grands  poètes  dé 
toutes  les  nations,  et  vous  en  reviendrez  à  mon  avis. 

S'il  en  est  ainsi  dans  l'abandon  et  la  sorte  de  liberté  outrée  où 
Ton  laisse  les  gens  à  talents,  que  serait-ce  si  l'on  aidait  par  l'en- 
couragement et  l'honneur  au  penchant  heureux  qu'ils  ont  à  se 
croire  des  hommes  privilégiés  et  considérables  ?  Si  l'on  les  regar- 
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dait  comme  faiU  pour  illustrer  leur  patrie,  pour  en  faire  yiinre 
les  héros,  en  perpétuer  Tespèce,  donner  à  leur  langue  la  préémi- 
nence et  l'immortalité?  Ils  sont  cela  cependant  aux  yeux  dun 
gouvernement  éclairé  ;  et  quand  je  cite  ici  les  poètes,  on  n*ima- 
gine  pas  sans  doute  que  je  leur  donne  une  injuste  préférence  sur 
les  savants,  sur  les  orateurs,  les  historiens,  etc.  Partout  où  les 
beaux-arts  et  les  sciences  seront  en  honneur,  vous  trouverez  les 
vertus  brillantes  et  solides  de  la  société  au  premier  rang  ;  par- 
tout où  les  arts  libéraux  fleariront,  vous  verrez  le  goût  et  les 
mœurs  s'élever  en  proportion. 

Vainement  un  homme  prétend-il  tenir  un  rang  distingué  dans 
le  monde,  si  quelque  sorte  de  mérite  ne  le  lui  attribue  :  il  en 
est  ainsi  des  nations;  ce  ne  seront  ni  nos  prétentions  ni  notre 
vanité  exclusive,  qui  nous  conserveront  le  rang  qu'ont  tenu  nos 
pères  dans  l'Europe.  La  prudhomie  et  la  haute  courtoisie  nous 
le  donneront  d'abord  :  ces  vertus  étaient  seules  estimées  parmi 
des  nations  toutes  conquérantes  ;  la  valeur  bouillante,  la  géné- 
rosité et  la  noblesse  nous  l'ont  continué  dans  la  suite.  Quand  les 
sciences  et  les  arts  vinrent  dans  l'Europe  éclaircir  les  préjugés 
et  établir  le  goût  du  génie  et  des  connaissances,  nous  nous 
distinguâmes  encore  dans  ce  genre,  où  nous  avons  presque 
égalé  la  plus  brillante  antiquité.  Conservons  tous  nos  attributs 
moraux,  si  nous  voulons  nous  maintenir  dans  nos  avantages 
physiques,  sinon  nos  lumières  ne  nous  serviront  qu'à  perdre 
même  l'orgueil,  ressource  en  quelque  sorte  de  la  barbarie,  mais 
interdite  à  la  décadence. 

Tant  qu'une  nation  conservera  la  prééminence  du  mérite  et 
des  talents,  elle  est  sûre  d'imposer  aux  étrangers  le  tribut  volon- 
taire du  séjour  des  grands  propriétaires;  la  jeunesse  la  plus  distin- 
guée de  ses  voisins  viendra  s'y  former,  et  tous  jusqu'aux  moindres 
artisans  mécaniques  voudront  y  prendre  des  leçons.  On  sacrifie 
communément  des  fonds  considérables  en  proportion  de  sa  for- 
tune à  la  dépense  des  voyages,  et  ces  fonds  restent  dans  l'État. 
Quels  tributs  immenses  n'ont  pas  valu  à  l'Italie  les  restes  défigurés 
des  édifices  utiles  ou  fastueux  des  Romains?  Nous  sommes  en 
état  de  les  égaler  et  d'arrêter  ici  la  curiosité  satisfaite.  On  va  voir 
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la  tombe  prétendue  de  Virgile,  et  l'on  cherchait  ici  dans  la  foule 
le  président  Montesquieu.  Si  un  tel  homme  une  fois  connu,  au 
lieu  d*étre  forcé,  pour  jouir  de  quelques  parcelles  de  sa  réputa- 
tion, d'aller  la  soutenir  par  des  distractions,  des  bons  mots,  des 
soupers  qui  peut-être  ont  abrégé  ses  jours,  et  autres  misères  de 
la  société,  eût  été  noté  par  quelque  distinction  marquée,  cou- 
ronné en  un  mot  dès  son  vivant,  quels  efforts  ne  ferait  pas  faire 
à  chacun  en  son  genre  un  exemple  trop  rare  toutefois  pour  tirer 
à  conséquence  ! 

II  en  est  de  nos  facultés  sensitives  comme  des  parties  ani- 
males qui  s'accroissent  et  se  renforcent  en  s'exerçant.  Le  génie 
universel  d'une  nation  s'élève  et  s'étend  par  l'émulation  ;  les 
hommes  s'y  mettent  à  leur  rang,  et  les  étrangers  accourent 
prendre  en  quelque  sorte  droit  de  citoyen  chez  un  peuple  où  le 
mérite  est  à  sa  place. 

Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  faire  comprendre  sur  quel  plan 
devrait,  selon  moi,  être  conduit  le  commerce  étranger:  si  d'un 
bout  à  l'autre  de  mon  ouvrage  on  a  trouvé  des  idées  effrayantes 
de  nouveauté,  ce  chapitre  paraîtra  en  ouvrir  une  carrière  plus 
extraordinaire  encore  ;  mais  à  cet  égard  je  répète  que  je  serais 
fort  aise  d'être  combattu.  J'ai  bien  d'autres  principes  plus 
étranges  à  établir  dans  la  suite  de  ceci;  mais  si  Ton  se  rappelle 
d'où  je  suis  parti,  et  avec  quel  soin  j'ai  lié  toutes  les  consé- 
quences d'après  lesquelles  je  marche,  on  verra  que  si  je  m'égare, 
c'est  de  bonne  foi:  au  reste  le  papier  souffre  tout;  peut-être 
mon  plan  est-il  impossible  dans  la  pratique,  on  pourra  du  moins 
le  dire  tel  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  tenté;  mais  il  est  composé  de 
bien  des  rameaux  d'usage,  et  je  doute  qu'aucun  portât  des  fruits 
nuisibles  à  la  société. 
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On  estime  les  frontières  d'un  État  en  proportion  de  ce  qu'elles 
sont  de  facile  garde,  c'est-à-dire  séparées  de  toute  communica- 
tion avec  les  voisins.  Si  la  Providence  en  eût  jugé  ainsi,  elle  eût 
transporté  les  différentes  peuplades  d'hommes,  chacune  dans 
des  lies  séparées,  et  nout  eût  privés  du  goût  et  du  talent  mar- 
qué que  nous  avons  pour  la  navigation.  La  nature  nous  fit  tous 
pour  la  société  ;  le  premier  oppresseur  bâtit  les  premiers  rem- 
parts, et  des  frontières  gardées  ne  sont  autre  chose  qu'un  fort 
d*une  plus  grande  étendue.  Quand  les  barrières  naturelles  se  sont 
refusées  à  la  crainte,  compagne  assidue  de  la  tyrannie  de  fait  ou 
de  volonté,  les  souverains  ont  cherché  à  s'en  faire,  les  uns  en 
reculant  les  bornes  de  leur  empire,  d'autres  en  les  rapprochant 
au  contraire,  quelques-uns  en  réduisant  en  déserts  de  vastes 
contrées  qui  les  séparent  de  leurs  voisins  ;  certains  en  bâtissant 
une  muraille,  détournant  des  rivières,  ou  faisant  des  lignes  et 
retranchements  faibles  par  leur  étendue  et  de  difficile  garde  ;  le 
plus  grand  nombre  enfin  a  pris  )e  parti  de  se  couvrir  de  places 
fortifiées,  en  sorte  que  chaque  peuple  a  l'air  de  se  précautionner 
contre  la  peste  qui  est  chez  ses  voisins. 

Spéculons  dans  le  courant  de  la  société ,  les  maisons  les  plus 
exactement  fermées  sont  en  général  celles  où  l'humanité  a  le 
plus  à  souffrir.  Remarquez  encore  que  la  clôture  est  plus  contre 
ceux  qu'elle  renferme  que  contre  ceux  qu'elle  exclut.  Toutes 
les  images  de  la  méfiance  sont  tristes  et  lugubres  ;  toutes  celles 
de  la  confiance  sont  gaies  et  libres  :  nous  forçons  en  tout  et  par- 
tout la  nature  des  choses,  et  nos  efforts  sont  nos  propres  bour- 
reaux. 

Si  les  précautions  dont  nous  venons  de  parler  sont  néces- 
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saires  à  quelques  puissances,  ce  serait  sans  doute  aux  pluç 
faibles  dans  la  crainte  de  Tinvasion  de  la  part  des  plus  forts.  ;  il 
est  cependant  à  remarquer  que  dans  la  pratique  on  les  trouve 
toujours  employées  dans  le  cas  contraire.  Les  républiques  de  la 
Grèce  ne  surent  se  fortifier  contre  le  grand  roi  que  par  leur 
union,  leur  courage  et  Tamour  de  la  patrie.  Rome  renfermée 
dans  le  continent  de  Tltalie  n'apprit  à  faire  la  garde  aux  portes 
Gaspiennes  qu'après  qu'elle  eut  subjugué  le  monde  entier  ;  le 
Rhin  ne  lui  parut  pas  alors  une  assez  forte  barrière,  et  malgré 
les  forts  et  les  légions  innombrables  qui  couvraient  les  frontières 
de  Tempire,  les  barbares  n'avaient  qu'à  paraître  pour  y  jeter 
la  consternation  et  TeiTroi  :  forcer  la  barrière  et  démembrer  TÉtat 
était  la  même  chose.  Si  aux  exemples  anciens  j'en  voulais  ajou^ 
ter  de  modernes,  ils  viendraient  également  à  l'appui  de  mon 
principe,  et  l'on  trouverait  que  les  États  les  moins  soigneux  de; 
couvrir  leurs  frontières  sont  .dans  le  fait  les  plus  difficiles  à 
démembrer,  témoins  la  Germanie,  la  Suisse,  etc.  D'autre  part, 
l'Italie  qui  est  peut-être  la  contrée  de  l'univers  à  qui  la  Provi- 
dence a  donné  les  plus  belles  barrières  naturelles,  qui  partout 
est  bornée  par  des  mers  ou  couverte  de  montagnes  inaccessibles,, 
a  de  tout  temps  été  en  proie  aux  invasions  de  ses  voisins.  Depuis 
quatre  siècles  elle  ne  se  défend  de  la  servitude  que  comme  le 
roseau  de  la  rage  des  vents,  et  pour  être  tout  à  fait  esclave,  il 
ne  lui  manque  que  des  places  de  guerre. 

On  sait  à  la  guerre,  que  l'offensive  a  fait  tous  les  conquérants 
aux  dépens  des  États  enceints  de  barrières  supposées  impéné- 
trables. Soyez  fort  au  dedans,  peuplé  d'hommes  laborieux,  d'une 
àme  élevée,  d'un  esprit  industrieux,  qui  estiment  et  craignent  le 
gouvernement,  et  n'eussiez -vous  de  places  fortes  et  de  troupes 
réglées  que  ce  qu'il  en  faut  pour  élever  des  officiers,  vous  serez 
certainement  invincible.  Mais  il  n'est  point  question  ici  detroupes  ; 
je  ne  parle  même  de  places  qu'en  qualité  de  barrières  contre  l'é- 
tranger. Si  vous  les  croyez  nécessaires,  faites  du  moins  qu'elles 
soient  comme  la  garde  d'un  prince  légitime  qui  montre  la  puis- 
sance, mais  qui  n'effraye  ni  ne  vexe  personne. 

Loin  de  vouloir  fermer  l'entrée  de  votre  pays  à  vos  voisins, 
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eherchez  à  la  leur  ouvrir  de  toutes  parts  ;  ouvrez  les  goi^es  et 
défilés,  assurez  les  chemins,  abattez  les  rochers;  ne  souffrez  pas 
qu'on  mette  en  usage  dans  vos  villes  frontières  ces  précautions 
minutieuses,  utiles  contre  de  méprisables  espions,  oiTensantes  ou 
du  moins  fatigantes  pour  un  honnête  citoyen,  indignes  enfin 
d*une  nation  également  puissante,  généreuse  et  civilisée  ;  que 
votre  pays,  en  un  mot,  soit  ouvert  aux  étrangers,  comme  votre 
capitale  Test  aux  habitants  de  vos  provinces. 

J'aidit  que  les  chemins  et  lescanauxde  communication  devaient 
être  tracés  et  conduits  avec  soin  de  la  capitale  aux  extrémités 
des  provinces  ;  ils  aboutissent  alors  à  l'étranger.  Bientôt,  dès  que 
votre  confiance  aura  attiré  la  sienne,  il  ne  craindra  pas  d'imiter 
votre  conduite  prospère,  il  fera  des  chemins  chez  lui,  il  joindra 
ses  canaux  aux  vôtres  ;  la  facilité  des  communications  fera  chez 
lui  le  même  efiet  qu'elle  a  fait  chez  vous,  elle  rendra  les  trans- 
ports aisés,  vivifiera  l'agriculture.  Si  suivant  la  méthode  que  je 
vous  ai  prescrite  ci-devant,  au  lieu  de  regarder  d'un  œil  d'envie 
la  prospérité  d'autrui,  bassesse  d'âme  dans  des  commerçants, 
mais  déshonorante  et  de  la  plus  vile  ineptie  dans  une  nation  na* 
turellement  magnanime,  vous  l'aidez  au  contraire  de  vos  soins, 
de  vos  conseils,  de  vos  ouvriers  mêmes  quand  on  vous  en 
demandera,  bientôt  vous  aurez  le  plaisir  et  l'honneur  de  faire  le 
digne  personnage  de  père  commun  ;  vous  verrez  fructifier  vos 
provinces,  et  la  barbarie,  la  seule  chose  que  la  prospérité  ait  à 
redouter,  s'éloignant  de  proche  en  proche,  vous  la  verrez  se  con- 
finer  chez  les  Samoyennes. 

Vous  aurez  l'avantage  de  voir  disparaître  chez  vos  voisins,  ainsi 
que  chez  vous,  cette  politique  barbare  et  imaginaire  qui  n'a  d'objet 
que  d'envahir,  de  détruire,  de  partager  le  bien  d'autrui,  de  dis- 
poser des  peuples  comme  d'un  troupeau  de  bœufs,  sous  le  pré- 
texte du  bien  général  et  d'un  être  de  raison  appelé  équilibre, 
chimère  qui  n'a  de  réel  qu'un  masque  qu'elle  prête  à  l'ambition, 
idée  dont  les  dépendances  sont  si  sujettes  à  varier,  qu'il  faudrait 
pour  la  maintenir  un  congrès  toujours  subsistant,  et  toujours 
autorisé  à  tenir  la  balance,  placer  et  déplacer  les  contre-poids 
d'après  l'examen  d'un  thermomètre. 
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Je  Tai  dit  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter ,  civilisez  vos  voisins, 
et  de  proche  en  proche,  s'il  était  possible,  Tunivers  entier,  et 
vous  n'en  aurez  plus  rien  à  craindre.  Eh  I  que  vous  importe  de 
donner  des  lois  par  delà  les  lieux  où  elles  ne  peuvent  atteindre? 
Je  vous  ai  démontré  que  la  souveraineté  n'a  qu'une  certaine  por- 
tée, par  delà  laquelle  elle  ne  peut  régner  que  sur  la  destruction. 
Cette  portée  s'étend  en  proportion  de  ce  que  vous  pouvez  étendre 
vos  bienfaits,  et  retirer  subvention.  Je  vous  enseigne  le  seul 
moyen  d'établir  l'un  et  l'autre  point  sur  les  étrangers  ;  je  vous 
l'ai  démontré  possible,  et  j'ai  prouvé  que  cette  opération  vaudrait 
beaucoup  mieux  pour  vous  qu'une  souveraineté  réelle,  quand 
même  elle  ne  vous  serait  pas  disputée. 

Il  est  une  sorte  de  frontière  la  plus  assurée  de  toutes  et  en 
même  temps  la  plus  ouverte,  c'est  la  mer^  territoire  commun  à 
toutes  les  nations.  Vouloir  s'en  attribuer  l'empire,  c'est  se  décla- 
rer l'oppresseur  universel;  et  l'usurper  c'est  être  le  fléau  du 
genre  humain,  et  se  déclarer  digne  d'une  proscription  de  droit 
comme  la  race  de  Gham,  et  de  fait  comme  les  empoisonneurs  et 
les  incendiaires. 

Si  quelque  chose  fondait  le  droit  d'un  souverain  sur  certaines 
mers,  ce  serait  la  charge  et  le  soin  de  les  tenir  nettes  de  forbans 
et  de  pirates,  le  titre  de  protection,  en  un  mot.  Mais  ce  droit 
respectable,  dès  que,  semblable  aux  expéditions  d'Hercule  et  de 
Thésée,  iln'a  d'objet  que  l'utilité  générale,  ne  saurait  s'étendre  jus- 
qu'à s'y  attribuer  une  juridiction.  Sans  cela  tout  peu  pie  assez  puis- 
sant pour  se  rendre  le  plus  fort  sur  l'universalité  des  mers  et  pour 
en  exclure  tout  autre  se  ferait  de  la  violence  une  extension  du 
droit  ci-dessus.  La  mer  est  donc  libre  selon  les  lois  de  l'équité  qui 
fait  la  base  de  ma  politique,  libre  comme  l'air  dont  aucun  peuple 
que  je  sache,  n'a  prétendu  jusqu'à  présent  usurper  l'empire. 

Le  commerce  maritime  est  devenu  si  nécessaire  à  la  viviflca- 
tion  et  prospérité  d'un  pays,  qu'en  général  la  terre  vaut  moins 
en  proportion  de  sa  qualité  et  fécondité,  qu'en  proportion  de  ce 
qu'elle  est  à  portée  d'une  mer  navigable  Or,  comme  il  s'en  faut 
bien  que  tous  les  parages  le  soient  et  que  toutes  les  côtes  offrent 
des  abris,  des  anses,  des  rades  et  des  ports,  c'est  un  don  tout 
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particulier  de  la  Providence  et  de  la  nature  que  d'avoir  des  côtes 
d'un  facile  abord,  attendu  que  des  plages  dangereuses  nous 
éloignent  plus  du  commerce,  que  ne  feraient  des  montagnes 
inaccessibles.  Ce  don  peut,  comme  tous  les  autres,  être  perfec- 
tionné ;  la  nature  peut  même  être  corrigée  aux  lieux  où  elle  offre 
le  moins  d'avantage. 

On  a  mis  en  farce  et  exposé  aux  risées  du  public,  par  l'organe 
de  M.  Ormin,  faiseur  de  projets  à  la  comédie,  le  plus  utile  de  tous 
qui  est  devenu  proverbe  :  c'est  de  mettre  toute  la  côte  en  ports  de 
mer.  Les  Hollandais  se  sont  bien  trouvés  de  n'avoir  pas  cru  ce 
projet  idéal.  La  mer  ne  baignait  chez  eux  que  des  côtes  basses, 
et  conséquemment  exposées  à  tous  les  vents  ;  l'embouchure  des 
rivières  qui  viennent  s'y  rendre  de  toutes  parts,  y  formait  des 
marécages  sans  fonds  solides  ;  la  nature  enfin  semblait  avoir  pour 
jamais  condamné  ces  contrées  ingrates  et  aquatiques  à  servir  de 
retraite  à  des  espèces  d'hommes  amphibies,  dont  la  pêche  serait 
l'unique  moyen  de  subsistance.  L'art  et  le  travail  ont  corrigé  et 
forcé  la  nature  ;  des  digues  prodigieuses  ont  fait  des  rivières  et 
des  ports.  Le  terrible  élément  s'est  vu  forcé  de  reculer  devant  des 
hommes  laborieux;  et  quand  ils  ont  eu  éprouvé  jusqu'où  la  na- 
ture pouvait  céder,  ils  ont  trouvé  dans  l'art  de  quoi  surmonter 
ceux  de  ses  désavantages  qui  semblaient  invincibles.  Pour  eux 
l'art  de  la  construction  a  changé  ses  proportions,  et  l'Europe 
étonnée  a  vu  sortir  de  leurs  marais  des  flottes  victorieuses,  et 
tout  le  commerce  de  l'univers.  C'est  véritablement  en  Hollande 
•que  toute  la  côte  est  en  ports  de  mêr.  On  pourrait  citer  encore 
ici  le  port  de  Livourne,  ouvrage  du  grand  Côme,  et  situé  dans 
un  endroit  dont  le  génie  du  peuple  détermina  seul  le  choix,  la 
terre  et  la  mer  y  refusant  d'ailleurs  toute  autre  sorte  de  facilité. 

Les  deux  mers  qui  baignent  nos  côtes  sur  une  étendue  immense 
de  pays,  n'ont  aucun  des  inconvénients  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Si  dans  quelques  endroits  les  parages  y  sont  moins  favo- 
rables, il  n'en  est  aucun  où  l'on  ne  pût  par  de  moindres  soins  se 
procurer  des  débouchés  et  Une  navigation  relative  à  la  nature 
des  terres  et  à  l'exposition  des  mers. 

En  vain  opposerait-on  à  la  possibilité  que  j'établis  ici  que  le 


Digitized  by 


Google 


COMMUNICATIONS  ET  PORTS.  447 

gouvernement  républicain  qui  suppose  Tégalité  de  fait  ou  d'opi- 
nion, est  plus  favorable  à  la  liberté  qui  donne  Tessor  au  com- 
merce et  le  met  en  état  de  faire  les  efforts  singuliers  dont  nous 
venons  de  parler.  En  vain  dirait-on,  d'autre  part,  que  la  nécessité 
seule  peut  pousser  l'industrie  à  ce  point  :  que  les  Hollandais 
cantonnés  et  repoussés  par  les  armes  de  leurs  ennemis,  forcés  de 
périr  ou  de  tirer  leur  subsistance  de  la  mer,  ne  peuvent  servir  de 
modèle  pour  un  peuple  heureux,  à  qui  la  terre  offre  partout  le 
nécessaire  et  même  l'abondance,  et  qui  vit  tranquille  sous  un 
gouvernement  auquel  il  est  attaché.  Ces  deux  objections,  quoi' 
que  faciles  à  détruire,  ont  cependant  quelque  chose  de  frappant 
qui  m'oblige  à  les  discuter  dans  le  détail. 

Dire  que  le  gouvernement  républicain  est  plus  propre  au  com- 
merce qu'une  sage  monarchie,  ce  serait  décider  une  question 
qui  sera,  je  crois,  longtemps  indécise,  et  qui,  si  elle  devait  cesser 
de  Tétre,  serait  plutôt  déterminée  au  contraire  ;  cette  question 
est  de  savoir  lequel  des  deux  gouvernements,  ou  du  monar- 
chique ou  du  républicain,  est  le  plus  propre  à  faire  le  bonheur 
de  l'humanité.  Gomme  un  des  grands  àrcs*boutants  de  ce  bon- 
heur est  le  commerce,  s'il  était  vrai  que  l'un  des  deux  gouver^ 
nements  lui  fût  plus  favorable  que  l'autre,  la  question  serait 
décidée. 

-  Si  je  voulais  écïrire  simplement  pour  m'exércer  et  me  faire 
valoir,  si  je  voulais  citer,  comparer,  disserter,  etc.,  je  pourrais 
retoucher  ce  sujet  déjà  tant  rebattu,  et  je  finirais,  je  crois,  par 
dire  que  la  forme  de  république  vaut  mieux  pour  un  petit  pays 
et  nécessiteux,  et  la  monarchie  pour  un  grand  État.  Mais  trop  de 
grands  hommes  ont  déjà  échoué  dans  cette  discussion,  qui  n'est 
même  pas  de  mon  sujet.  Quant  à  mioi,  je  pense  que  l'empire  le 
plus  doux  et  le  plus  prospère  est  celui  des  mœurs  ;  les  mœurs 
ont  fait  les  usages,  les  usages  ont  fait  les  lois.  Quand  un  empire 
décline  et  que  les  lois  y  perdent  de  leur  force,  on  croit  étayer  le 
bâtiment  par  de  nouvelles  loiâ.  C'est  traiter  la  maladie  de  larbrc 
par  les  branches;  courez  aux  racines,  remédiez  aux  mœurs.  Cela 
posé,  il  est  de  fait  que  la  monarchie  a  plus  de  ressources  contre  la 
décadence  que  la  république:  un  seul  dans  la  première  règne  sur 
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Topinion,  et  peut  sans  le  secours  des  lois  ramener  les  mœurs 

par  son  exemple. 

Il  est  une  race  de  souverains  qui  jouent  un  grand  râle  dans 
TEurope.  Le  père  donna  dans  un  faste  excessif  qui  introduisit  le 
luxe  dans  ses  États;  et  ses  envieux  qui  en  présagèrent  la  ruine, 
excitèrent  par  un  titre  son  humeur  prodigue  et  magnifique  :  le 
fils  en  un  trait  prit  une  conduite  diamétralement  Opposée  ;  tout 
changea  de  face  ;  le  luxe  fit  place  aux  mœurs  de  Lacédémone,  et 
le  trésor  du  prince  s'accrut  d'autant  :  le  petit-fils  trouva  le  tré- 
sor et  les  mœurs  militaires;  les  circonstances  ne  manquent 
jamais  aux  souverains.  Un  rare  génie  sut  employer  ces  moyens  : 
il  devint  Thomme  de  TEurope,  et  prenant  un  milieu  entre  les 
excès  opposés  de  ses  deux  prédécesseurs,  il  a  fait  valoir  et  res- 
pecter la  dignité  attribuée  comme  venteuse  à  son  grand-père  ; 
il  a  fait  profiter  le  double  trésor  acquis  par  son  père  ;  il  a  mon- 
tré une  puissance  prédominante,  où,  à  peine  autrefois  on  re- 
eherchait  un  allié.  Il  y  aurait  mille  exemples  semblables  de  ré- 
génération dans  des  monarchies.  Qu'on  m'en  montre  un  seul 
d'une  république  une  fois  corrompue,  qui  se  soit  jamais  rele- 
vée. La  chose  est  sans  exemple  :  pourquoi  cela?  C'est  qu'elle  est 
impossible. 

Dire  que  la  monarchie  est  plus  stable,  dire  qu'elle  est  plus 
suisceptible  de  régénération,  ce  serait  dire  qu'elle  est  plus  favo- 
rable au  commerce,  qui  comme  toute  autre  branche  d^utilité,  ne 
peut  que  perdre  au  trouble  et  au  désordre  ;  mais  on  imagine 
que  l'esprit  d'égalité  qui  constitue  en  apparence  le  gouverne- 
ment républicain»  est  plus  propre  à  la  liberté,  âme  reconnue  du 
Commerce.  Il  n^est  rien  dans  Tétat  naturel  des  mœurs  et  usages 
d*un  peuple,  qui  établisse  plus  promptement  l'inégalité  des  for- 
tunes que  le  commerce.  De  la  disproportion  des  talents  et  des 
succès  naît  rapidement  celle  des  fortunes,  toujours  dangereuse 
dans  une  république  :  on  croit  encore  que  l'État  monarchique, 
et  les  nombreuses  hiérarchies  qui  le  composent,  éloignent  trop 
du  système  des  affaires  le  commerce  et  ses  intérêts,  et  mettent 
au  dernier  rang  ce  qui  devrait  être  au  premier. 
A  cet  égard  on  se  trompe,  et  dans  le  fait  et  dans  le  droit. 
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Dans  le  fait,  en  ce  que  tous  les  hommes,  de  quelque  rang  qu'ils 
puissent  être,  se  tournent  directement  vers  Tobjet  où  ils  s'ima* 
ginent  rencontrer  leur  utilité.  Qu'y  a-t-il  de  plus  ravalé  de  sa 
nature  que  la  finance?  Il  fut  un  temps  cependant  où  Ton  per- 
suada aux  princes  que  c'était  le  nerf  de  leur  puissance,  et  que 
les  financiers  étaient  les  piliers  de  TÉtat.  Aussitôt  on  vit  tous  les 
princes  semblables  au  Jupiter  de  la  fable  remettre  la  foudre 
dans  les  mains  d'un  oiseau  de  proie  ;  la  finance  prédomina  visi* 
blement,  et  fructifia  du  moins  pour  son  compte,  si  ce  ne  fut 
pour  celui  du  souverain.  Aujourd'hui  l'on  s'éveille  de  toutes 
parts  sur  les  avantages  du  commerce  ;  et  si  les  princes  veulent 
en  croire  mon  conseil  et  non  pas  le  leur,  c'est-à-dire  ne  s'en 
mêler  aucunement  que  pour  le  protéger,  vous  le  verrez  pros- 
pérer dans  les  monarchies  avec  d'autant  plus  de  rapidité,  que 
le  mot  Gascons,  le  roi  vous  voit,  qui  sous  Louis  XII  changea 
en  lions  des  troupes  ébranlées,  fera  toujours,  -quand  on  voudra^ 
le  môme  effet  en  tout  art  et  profession  sous  un  grand  prince. 

On  se  trompe  aussi  dans  le  droit,  si  Ton  imagine  que  le  com- 
merce doive  pour  prospérer  être  Tobjet  premier  des  délibéra- 
tions et  des  conseils  dans  l'État,  tenir  en  un  mot  le  premier  rang 
dans  l'attention  du  prince. 

Le  plus  habile  commerçant  est  celui  qui  entend  le  mieux  ses 
intérêts  particuliers.  J'en  ai  beaucoup  connu  et  des  plus  éclai- 
rés, je  n'en  vis  aucun  qui  ne  donnât  plus  que  parfaitement  à 
gauche  sur  ceux  de  l'État.  A  la  réserve  des  quelques  aigles  du 
commerce  qui  savent  tout,  et  dont  le  vrai  négociant  se  moque, 
quand  par  hasard  ils  s'avisent  dans  leur  précis  de  faire  quelque 
incursion  sur  son  canton,  le  bon  commerçant  n'entend  que  sa 
partie,  et  il  l'entend  bien.  Semblable  au  vigneron,  au  bei^er,  au 
jardinier,  au  laboureur,  tirez-le  de  là,  il  ne  comprend  plus  chose 
au  monde  ;*ou  si  par  hasard  un  esprit  naturel,  des  voyages,  des 
connaissances  acquises,  un  gouvernement  plus  incliné  vers  de 
semblables  conseillers  d'État,  l'ont  mis  dans  le  cas  de  8ot*tir  de 
sa  sphère,  questionnez-le,  suivez-le  dans  ses  plans  ;  sitôt  que 
vous  approcherez  de  la  corde  qui  l'intéresse,  comme  la  chatte 
métamorphosée  en  femme,  vous  le  reverrez  bientôt  sur  ses 
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quatre  pattes,  et  le  nouveau  ministre  ne  sera  plus  qu'un  politi- 
que de  la  bourse. 

Si  le  roi  donc  veut  faire  du  commerce  sa  plus  importante  af- 
faire, et  en  prendre  lui-même  la  direction,  il  ne  le  peut  qu'avec 
le  conseil  des  négociants,  et  dès  lors  la  charrue  ira  avant  les 
bœufs.  L'expérience  Ta  prouvé,  et  les  annales  de  rhumanité  en- 
tière nous  montrent  que  les  puissances  commerçantes  furent 
toujours  les  plus  promptes  de  toutes  à  décliner. 

Heureusement  cette  attention  de  banquier  et  de  commettant 
qui  ne  pourrait   qu'avilir  et  débiliter  le  gouvernement,  n'est 
point  du  tout  nécessaire  dans  le  prince  pour  que  le  commerce 
fleurisse  dans  ses  États.  Le  prince  n'a  d'intérêts  grands  et  petits 
que  la  population.  Cet  intérêt  à  la  vérité  entraine  tous  les  ra- 
meaux de  la  surveillance  souveraine,  mais  en  voici  la  gradation  : 
l'agriculture  d'abord,  l'industrie  ensuite,  et  le  commerce.  Ces 
trois  racines  de  la  population  ne  demandent  de  lui  qu'encou- 
ragement et  protection.  La  protection,   à  la  vérité,  exige  du 
gouvernement  des  soins,  mais  tous  grands,  tous  dignes  du  scep- 
tre et  de  la  majesté;  police  des  mœurs  et  jamais  du  travail  ;  pro- 
tection de  l'humanité  entière  qui  comprend  celle  du  nom  fran- 
çais. Voilà  ce  que  je  présenterais  à  mon  maître,  comme  objet 
digne  de  ses  soins  ;  il  trouverait  mon  travail  facile,  et  verrait 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  fructueux.  J'expliquerai  dans  la  suite 
plus  au  long  cette  idée. 

Le  commerce  débarrassé  de  tant  d'édils,  de  déclarations,  de 
règlements  et  d'inspecteurs,  chargé  lui-même  de  sa  police  de 
détail  et  momentanée,  se  trouverait  aussi  libre  et  plus  libi*e 
qu'il  ne  saurait  l'être  dans  une  République,  et  mieux  pro- 
tégé ;  c'est  tout  ce  qu'il  lui  faut,  et  tout  aussi  ce  que  j'ai  à  ré- 
pondre à  ceux  qui  prétendent  que  le  gouvernement  républicain 
convient  mieux  au  commerce,  que  l'État  monarchique.  Exami- 
nons maintenant  la  seconde  objection,  qui  consiste  en  ce  qu'il 
ne  faut  pas  attendre  de  l'industrie  volontaire  les  mêmes  efforts, 
que  de  celle  qui  est  nécessitée. 

J'ai  dit,  et  l'on  n'en  saurait  disconvenir,  que  l'industrie  est 
iille  de  la  nécessité,  mais  de  la  nécessité  courageuse,  déterminée. 
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et  non  d'accablement.  J'ai  dit  aussi  que  la  population  nécessite 
rindustrie,  et  cela  se  voit  partout.  J*ai  prouvé  que  la  population 
ne  pouvait  venir  que  du  travail  de  tous  le  plus  pénible,  à  savoir 
Tagriculture.  J*ai  fait  voir  que  dès  que  cette  racine  de  Thumanité 
serait  bien  entretenue,  elle  fournirait  des  colonies  nombreuses 
et  surabondantes  à  toutes  les  autres  parties  du  travail.  C'est  de  là 
que  doit  naître  la  vraie  nécessité.  En  ôtant  même  au  Français 
ce  génie  actif  et  volage  qui,  d'une  part,  le  condamne  au  mouve- 
ment, et  de  l'autre,  réalise  en  quelque  sorte  à  son  imagination  les 
espérances  les  plus  éloignées,  il  suffît  que  de  toutes  parts  la  po- 
pulation le  presse  et  le  force  à  chercher  les  moyens  de  sub- 
sisier,  pour  qu'il  soit  obligé  de  porter  des  colonies  sur  toutes  les 
parties  du  travail  et  de  l'industrie. 

Cette  portion  de  territoire  fictif  une  fois  remplie,  les  consom- 
mations ressenrées  par  le  nombre  de  consommateurs,  cette  nou- 
velle ressource  est  encore  épuisée.  La  renaissance  continuelle 
de  la  population  n'en  est  que  plus  prompte,  et  son  superflu 
plus  nombreux.  Il  ne  reste  désormais  à  ce  superflu  de  moyens 
de  subsister  que  sur  les  terres  étrangères.  Hais  ce  n'est  plus 
le  temps  où  des  côtes  désertes  offraient  de  toutes  parts  un 
asile  aux  nouveaux  essaims  que  les  anciens  chassaient  de  la 
mère  ruche,  et  où  les  colonies  trouvaient  promptement  par 
lo  défrichement  des  terres  la  subsistance  à  la  fois,  et  les 
mêmes  commodités  que  dans  leur  patrie,  attendu  que  les  be- 
soins de  l'humanité  dans  son  adolescence  étaient  infiniment 
moins  étendus  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui.  Maintenant  c'est 
toute  autre  chose  :  la  terre  entière  est  partout  distribuée,  et 
s'il  reste  encore  des  pays  immenses,  de  nouvelles  découvertes 
à  faire,  les  colons  ne  sauraient  y  transporter  les  arts  et  commo- 
dités qui  leur  sont  devenues  nécessaires,  et  qui  les  attacheront 
toujours  à  leur  patrie.  Foulés  d'un  côté  et  pressés  par  la  popu- 
lation surabondante,  repoussés  de  l'autre  par  la  propriété  exclu- 
sive établie  partout,  je  demande  quelle  est  la  nécessité  plus 
forte  celle-là?  Invincible,  d'une  part,  elle  n'a  de  l'autre  rien  de 
l'appareil  des  nécessités  de  tout  autre  genre,  toujours  voisines 
du  désespoir.  L'homme  pressé  de  la  sorte  ne  voit  que  son  be- 
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soin  personnel,  et  non  celui  de  ses  semblables;  environné  de 
gens  qui,  partis  du  point  où  il  se  trouve,  ont  eu  l'adresse  et  le 
bonheur  de  se  faire  une  place,  il  voit  toujours  le  succès  autour 
de  lui,  sa  famille  Taide  dans  ses  premiers  pas^  et  son  courage, 
toujours  d'émulation,  n'est  jamais  de  crainte. 

La  nécessité  donc,  qui  a  produit  des  prodiges  d'industrie,  peut 
et  doit  être  naturellement,  plus  promptement  et  plus  constam- 
ment une  suite  d'une  bonne  administration  dans  un  grand  État 
et  abondant  en  produit,  que  dans  un  petit,  attendu  que  dans  ce 
dernier  l'ordre  naturel  des  choses  est  renversé.  L'industrie  y 
établit  la  population,  au  lieu  que  c'est  la  population  qui  doit  for- 
cer l'industrie.  On  sait  qu'un  ordre  de  choses  prises  dans  la  na- 
ture est  infiniment  plus  solide,  que  celui  où  la  nature  est 
forcée. 

Il  est  donc  de  fait  que  nous  pouvons  tirer  de  nos  côtes  même 
les  moins  favorables  le  même  parti  que  les  Hollandais  ont  tiré 
des  leurs.  Gela  posé,  le  devons-nous?  Je  ne  crois  pas  que  la 
chose  soit  problématique  ;  ce  serait  demander  si  nous  devons 
augmenter  nos  débouchés,  notre  viviflcation,  notre  commerce, 
nos  pèches,  nos  matelots.  Eh!  pourquoi  toute  notre  côte  ne  se- 
rait-elle pas  en  ports  de  mer,  si  elle  y  peut  être  ?  Ce  sont  des 
provinces  maritimes  que  nous  acquérons. 

Je  ferai  voir,  dans  le  chapitre  des  prohibitions,  de  quel  œil  on 
doit  regarder  les  privilèges  attribués  à  certains  ports  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres.  Nous  sommes  tous  enfants  du  même  État 
et  sujets  du  même  prince  ;  tous  doivent  jouir  également  de  sa 
protection,  et  des  avantages  de  la  nature  en  proportion  de  ce 
qu'elle  en  a  mis  à  la  portée  d'un  chacun.  Proportionnez  le  gaba- 
rit et  la  force  des  bâtiments  à  la  qualité  des  parages,  des  rades, 
des  anses,  des  ports  qui  s'offrent  à  vous  ;  protégez  la  navigation 
et  les  navigateurs  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être,  aidez 
autant  qu'il  est  possible  aux  avantages  de  la  nature  en  ce  genre, 
et  corrigez  ses  désavantages  pour  ouvrir  sur  toutes  vos  côtes  des 
retraites  et  des  nids  à  ces  sortes  d'alcyons  ;  faites  que  les  com- 
munications en  canaux  et  en  chemins  y  aboutissent  de  toutes 
parts,  et  ensuite  laissez-les  faire. 
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N*ayaDt  point  parlé  des  forces  militaires  d*un  État,  il  semble 
que  la  marine  militaire  devrait  être  comprise  dans  cette  sorte 
d'interdiction,  puisque  les  forces  de. mer  sont  ainsi  que  celles 
de  terre  une  portion  de  la  partie  militaire.  Mais  il  est  entre  ces 
deux  portions  plusieurs  différences  sensibles  qu'il  est  bon  de 
déduire  ici.  Elles  se  réduisent  toutefois  à  trois  principales. 

l""  Les  troupes  de  terre  font  la  force  d*un  État  en  dedans,  et  la 
la  marine  Test  au  dehors.  2"*  Le^  troupes  de  terre  peuvent  oppri- 
mer rÉtat  même  qui  les  soudoie,  et  la  marine  ae  peut  jamais 
rien  contre  lui.  3^  Un  État  peut,  moralement  parlant,  se  soute- 
nir en  pleine  prospérité  et  se  faire  respecter  sa^s  soudoyer 
aucunes  troupes  réglées,  et  l'on  en  trouve  encore  aujourd'hui 
en  Europe  qui  sont  dans  ce  cas  ;  au  lieu  que  s'il  a  des  c6tes 
maritimes,  il  ne  saurait  maintenir  son  commerce  extérieur  dans 
l'indépendance,  s'il  n'est  appuyé  par  une  marine  puissante  et 
proportionnée  à  ses  forces. 

J'ai  donc  pu  m'abstenir  de  traiter  de  k  marine  militaire  rela^ 
tivement  à  la  tejrre,  puisque  mon  plan  n'a  jamais  été  de  régler 
l'État;  et  je  ne  pouvais  sous-entendre  la  marine,  puisqu'eDe  est 
indispensablement  liée  au  commerce  étranger. 

On  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  me  voir  traiter  leis  détails  et 
la  manutention  intérieure  de  cette  partie  ;  ce  que  je  n'ai  fait 
pour  aucune  des  autres  dont  j'ai  traité,  je  ne  le  ierai  pas  préci- 
sément pour  celle  de  toutes  qui  est  la  plus  étrangère  à  toutes 
connaissances  acquises  autrement  que  par  expérience.  Je  n'en  par^ 
Ierai  donc  point  en  homme  de  mer,  puisque  je  ne  le  fus  jamais.  Il 
est  difficile  aujourd'hui,  me  dira-t-on,  d'être  bon  politique  sans 
cela,  je  l'avoue  ;  aussi  ne  suis-je  ce  dernier  que  comme  citoyen; 
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Les  troupes  de  terre  sont  la  force  d'un  État  au  dedans,  et  la 
marine  Test  au  dehors.  Je  m'explique  :  je  ne  prétends  pas  dire 
qu'un  État  en  soit  plus  ou  moins  inexpugnable  en  proportion  de 
ce  qu'il  entretient  plus  ou  moins  de  troupes  réglées  ;  à  cet  égard 
je  suis  absolument  de  l'avis  d'un  auteur  moderne,  homme  de 
génie  dont  je  transcris  ici  tout  entier  le  morceau  qui  a  trait  à 
cet  article,  parce  que  je  ne  dirais  que  la  môme  chose,  et  la  dirais 
infiniment  moins  bien. 

(c  C'est  l'erreur  de  ce  siècle  et  du  précédent,  de  croire  que  les 
«  forces  d'un  État  consistent  dans  les  nombreuses  troupes 
a  réglées  qu'il  entretient.  Pour  en  sentir  le  faux,  il  suffit  de 
«  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  des  guerres  de  l'Europe  depuis  4 
«  à  500  ans.  Dès  qu'une  armée  est  battue  sur  la  frontière,  il  n'y 
«  a  plus  maintenant  de  salut  pour  le  vaincu,  que  dans  un  prompt 
«  traité  de  paix.  Son  État  ouvert  à  l'ennemi  n*a  plus  que  des 
<f  bourgeois  timides,  et  des  paysans  sans  émulation  à  opposer  à 
«  des  soldats.  Il  a  perdu  toute  une  province,  dès  qu'il  n'en  a 
c<  plus  la  capitale.  Il  est  réduit  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
«  son  trône^  ou  à  s'y  asseoir  aux  conditions  qu'il  plaira  à  son 
«  vainqueur  de  lui  prescrire. 

.  «  Lorsque  les  souverains  ne  prenaient  sur  eux  que  de  guider 
«  leurs  peuples  dans  la  défense  de  la  patrie,  ils  comptaient 
«  autant  de  soldats  qu'ils  avaient  de  sujets  :  l'État  était  une 
«  frontière  pour  l'ennemi,  qui  trouvait  à  combattre  aussi  long- 
«  temps  qu'il  cherchait  à  vaincre  ;  on  lui  disputait  le  terrain 
a  pied  à  pied.  Une  ville  qui  se  rendait  à  lui  après  des  assauts 
«  redoublés  ne  faisait  point  sa  capitulation  pour  les  villes  de  sa 
«  dépendance  ;  chaque  bourg,  chaque  village  coûtait  un  siège. 
«  Tant  qu'un  souverain  possédait  un  coin  de  son  pays,  il  pou- 
ce vait  se  flatter  de  rechasser  son  ennemi  de  ce  qu'il  en  occupait, 
<c  et  de  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu  ;  le  plus  puissant  prince 
«  de  l'Europe  n'y  était  redouté  que  par  la  peine  et  l'inquiétude 
'  «  que  son  ambition  pouvait  donner  à  ses  voisins.  On  était  sûr 
^  que  le  temps  émousserait  ses  forces,  et  qu'à  force  de  choquer, 
«  elles  deviendraient  incapables  de  soutenir  le  choc. 

«  La  différence  entre  les  règnes  de  Charles  VII  et  de  Louis  XIV 
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i(  en  France  met  dans  tout  son  jour  la  vérité  de  ce  contraste. 
«  Maître  des  plus  belles  provinces  de  la  France,  possesseur  tran- 
«  quille  de  ses  villes  principales,  roi  reconnu  et  obéi  dans  Paris, 
«  le  roi  d'Angleterre  avait  dans  son  ennemi,  réduit  à  la  seigneu- 
«  rie  de  Bourges,  un  champion  qui  lui  tenait  tête.  Louis  XIV 
«  voit  sa  frontière  entamée  par  deux  généraux  de  ses  ennemis, 
«  et  il  se  hâte  d'offrir  à  Saint-Gertruidemberg,  pour  prix  de  leur 
«  retraite,  les  fruits.de  vingt  victoires.  Son  royaume  est  encore 
«  entier  :  il  a  des  millions  de  sujets  qui  n'ont  seulement  pas 
«  entendu  le  bruit  des  canons  ennemis,  et  il  ne  se  croit  pas  en 
«  état  de  tenir  contre  soixante  à  quatre-vingt  mille  soldats.  Il 
«  n'a  perdu  encore  aucune  bataille  sur  ses  terres,  et  il  juge  qu'il 
«  ne  lui  reste  que  d'aller  mourir  glorieusement,  par  un  coup  de 
«  témérité  et  de  désespoir.  L'ennemi  est  encore  à  deux  journées 
a  des  frontières  que  le  royaume  avait,  lorsque  Philippe-Auguste 
«  soutenait  l'effort  de  toute  l'Europe  conjurée  contre  lui  et  en 
«  triomphait,  et  Louis  le  Grand  croit  impossible  de  lui  en  empê- 
«  cher  la  conquête.  Plus  de  200.1ieues  de  pays  derrière  lui,  plus 
«  de  cent  à  l'un  et  à  l'autre  de  ses  ctAés,  ne.  lui  semblent  pas 
«  assurer  une  retraite  honorable.  Landrecies  et  le  Quesnoy  déci- 
'<  dent  du  sort  de  la  France;  Valericiennes  et  Dunkerque,  Arras, 
«  Amiens,  Cambrai,  Maubeuge  et  tant  d'autres  places  fortes, 
«  que  ses  prédécesseurs  ou  ne  possédèrent  jamais,  ou  cessèrent 
«  de  posséder,  sans  qu'ils  en  jugeassent  leur  trône  nioins  ferme, 
«  sont  à  ses  yeux  des  places  inutiles.  Il  n'a  que  des  hommes 
«  pour  les  défendre.  Il  ne  peut  donner  des  habits  uniformes  à 
«  des  milliers  de  ses  sujets,  qui  ne  demandent  qu'à  prendre 
«  l'ennemi  à  d'os  et  en  flanc,  à  le  ruiner  sans  combattre,  et  il 
«  n'ose  employer  leur  zèle.  La  Pologne  est  encore  à  présent  sur 
«  le  pied  que  l'on  nomme  gothique  et  barbare:   elle  fatigua 
«  Charles  XII,  comme  elle  avait  fait  des  autres  rois  de  Suède. 
«  La  Saxe  est  disciplinée  à  la  moderne  :  Charles  XII  y  fut  maître, 
«  sans  combattre,  aussi  longtemps  qu'il  y  voulut  rester  (1).  » 

(1)  Testament  du  cardinal  Alberoni,  part.  I,  cliap.  iv.  Ajoutons  que  lo  car- 
dinal fait  8ui?re  ces  lignes  d*un  projet  de  milice,  pour  l'Espagne,  semblable  à 
ce  que  proposent  aujourd'hui  nos  libéraux  les  plus  avancés,  et  le  teroilne  en 
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Les  troupes  réglées  pourraient  avoir  en  France  deux  utilités 
que  j'ai  détaillées  dans  la  première  et  dans  la  seconde  partie  ; 
Tùne,  d'occuper,  alimenter  et  afûder  au  Gouvernement  une 
nombreuse  et  pauvre  noblesse,  dont  l'inquiétude  et  la  néces- 
sité pourraient  embarrasser  la  police  de  TEtat  ;  Tautre,  de  four- 
nir aux  travaux  publics  des  ouvriers  d'un  tout  autre  ordre  que 
les  manœuvres  ordinaires  ;  mais  le  véritable  objet  des  troupes 
réglées  en  général,  c'est  d'être  le  porte-respect  du  gouvernement. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  mœurs  fussent  assez  bonnes  dans 
un  État,  et  qu'en  conséquence  les  lois  y  fussent  assez  respectées 
pour  que  la  force  n'y  fût  jamais  nécessaire  au  maintien  du  bon 
ordre.  Un  enfant  qui  craint  un  air  de  froideur  de  son  mentor 
ou  de  ses  parents,  a  de  toutes  autres  ressources  que  celui  qu'on 
ne  peut  conduire  que  par  la  crainte  des  châtiments  ;  et  comme 
un  mentor  habile  ne  saurait  trop  se  ménager  les  nuances  du 
sentiment  et  celles  de  la  honte,  pour  n'être  pas  obligé  d'en  venir 
aux  remèdes  qui  abaissent  le  cœur,  qui  risquent  d'aliéner  l'es- 
prit, qui  peuvent  même  l'aigrir  à  la  fin  ;  de  môme  un  Gouverne- 
ment éclairé  trouve  dans  l'honneur,  la  prudhommie,  l'attache- 
ment à  la  patrie,  etc.,  des  ressources  toujours  prêtes  qu'il  doit 
manier  avec  ilne  dextérité  et  une  attention  paternelle  et  cons- 
tante..   . 

Mais  si  de  petits  pays  peuvent  être  maintenus  dans  la  règle 
par  ces  moyens  doux  et  prospères,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
grands  Èïais  qui  renferment  tant  de  peuples  diCTérents  en 
làiœurs,  en  tempérament,  en  lois  civiles,  et  où  tant  d'humeurs 
contraires  fermentent  sans  cesse.  Pour  que  le  Gouvernement 
soit  respecté,  il  faut  qu'il  soit  en  état  de  se  faire  craindre.  Telle 
est,  quoi  qu'on  en  dise,  la  véritable  institution  des  troupes 
réglées. 


disant  que  «  Texercice  militaire,  qui  forme  des  soldats,  ne  donne  ni  le  goût  ni 
la  science  de  la  gnerre,  Bans  qnoi  le  courage  et  le  zèle  sont  toujours  malheu- 
reux ».  VoUà  donc  un  marquis  et  un  cardinal  qui  seraient  aujourd'hui  des 
ultra-radicaux.  Et  Ton  nous  dit  que  la  noblesse  et  le  clergé  étaient  ennemis  du 
peuple  et  s'opposaient  aux  réformes  utiles.  î\  faut  pourtant  bien  conTeoir  qu'il 
y  avait  des  exceptions,  et,  en  cherchant  bien,  on  trouverait  peut-être  que  ces 
exceptions  étaient  plus  communes  que  la  règle.      R. 
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Si  les  princes  Tenvisagent  ainsi,  ils  rougiront  d'employer  tant 
de  satellites  pour  le  maintien  d'une  autorité  légitime  et  sacrée  ; 
si  au  contraire  ils  veulent  considérer  leurs  troupes  comme  la 
défense  de  l'État,  ils  rougiront  encore  de  montrer  tant  de  crainte, 
et  de  faire  passer  leur  vie  sous  les  armes  à  la  dixième  pai*tie  de 
leurs  sujets  adultes  en  pleine  paix,  n'ayant  pour  voisins  que  des 
nations  civilisées.  Mais  à  cet  égard  je  renvoie  tout  partisan  des 
troupes  réglées  à  l'article  transcrit  ci-dessus  ;  considérons  d'ail* 
leurs  que  ce  sont  les  plus  puissants  princes,  et  conséquemment 
ceux  qui  ont  le  moins  à  craindre  de  leurs  voisins,  qui  ont  le 
plus  de  troupes  réglées. 

Ne  craignez  rien  pour  votre  territoire  exclusif.  Je  l'ai  tellement 
peuplé  et  vivifié,  coupé  de  canaux,  couvert  de  villes,  de  villages 
et  d'habitations,  que  pour  peu  que  vous  preniez  soin  de  discipli- 
ner les  habitants  de  vos  frontières,  de  leur  apprendre  à  se  rallier 
à  de  certains  signaux,  et  à  défendre  l'entrée  de  leur  pays,  les 
Tartares  mêmes  n'y  sauraient  pénétrer.  Mais  c'est  le  territoire 
commun,  qui  ne  peut  avoir  aucun  de  ces  avantages,  qu'il  faut 
défendre,  et  sur  lequel  il  faut  porter  des  forces  capables  d'y 
maintenir  la  police  et  la  liberté  générale,  seule  et  unique  loi 
que  vous  ayez  à  donner  au  dehors.  Ce  territoire^  c'est  la  mer. 

C'est  sur  cet  élément  seul  que  vos  forces  peuvent  se  transpor- 
ter au  loin,  sans  risquer  de  se  détruire.  Vos  troupes  de  terre  veu- 
lent-elles faire  une  invasion  dans  les  pays  étrangers,  tout  les  ar- 
rête :  les  montagnes,  les  rivières,  les  chemins,  le  défaut  de  vivres, 
de  munitions,  de  chaussures,  que  sais-je  ?  l'intempérie  du  climat, 
tout  enfin  dérange  vos  projets,  et  multiplie  les  inconvénients. 
Sur  mer  au  contraire,  le  logement,  l'artillerie,  les  vivres,  tout 
marche  avec  vos  troupes  sur  un  terrain  uni.  L'art  a  appris  à  y 
vaincre  les  tempêtes,  cet  art  a  endurci  le  corps  de  vos  soldats  ; 
et  qui  peut  vivre  sur  son  bord  dans  vos  rades,  est  fait  à  peu  de 
chose  près  au  climat  universel.  Il  est  donc  vrai  que  le  militaire 
de  terre  est  la  force  d'un  État  au  dedans,  et  la  marine  au  de- 
hors. 

J'ai  dit  encore  que  le  premier  peut  être  dangereux,  et  le  second 
jamais.  L'expérience  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples 
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nous  apprend  que  si  tôt  que  l'esprit  militaire,  et  plus  encore  les 
troupes  soudoyées  prennent  le  dessus  dans  un  État,  tôt  ou  tard 
le  chef  militaire  s'y  empare  de  l'aulorité.  Or  comme  toule  so- 
ciété d'hommes  qui  s'est  réduite  en  forme  de  gouvernement 
n'eut  d'abord  d'objet  primitif  que  celui  de  se  mettre  à  couvert  de 
la  force,  il  s'ensuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  forces 
de  terre  sont  dangereuses  pour  tout  État,  quoiqu'il  puisse 
être. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi  des  forces  de  mer  ;  plus  vous  les  éle- 
vez et  illustrez,  plus  aussi  vous  les  détachez  de  l'esprit  de  pira- 
terie, qui  n'est  en  soi  que  l'enfance  et  la  barbarie  de  la  marine. 
Quelque  nombreux  que  devienne  ce  corps  nécessaire,  un  mate- 
lot à  terre  n'a  pas  plus  d'adresse  et  de  résolution  qu'un  loup  en- 
fermé. Quelque  autorité  et  décoration  que  vous  donniez  à  ses 
chefs,  ils  ne  sont  rien  que  sur  leur  bord,  ou  tout  au  plus  dans 
l'enceinte  de  leurs  arsenaux  :  hors  de  là  personne  ne  les  connaît 
que  par  la  gazette,  ne  les  entend  que  sous  le  capot;  et  en  suppo- 
sant que  leurs  jalousies  ou  leur  ambition  puissent  faire  man- 
quer des  expéditions  éloignées,  du  moins  ne  peuvent-ils  rien  dans 
l'intérieur  de  l'État,  qui  est  le  foyer  sacré. 

J'ai  dit  enfin,  qu'un  État  pouvait  se  passer  en  quelque  sorte  de 
troupes  réglées,  et  se  faire  respecter  sans  cela  :  mais  qu'il  devait 
renoncer  à  tout  commerce  extérieur,  s'il  n'avait  une  marine  mi- 
litaire. 

La  preuve  de  la  première  de  ces  allégations  se  trouve  sous  nos 
yeux.  Je  ne  citerai  pas  l'Angleterre,  qui  ose  aujourd'hui  provo- 
quer une  puissance  qui  lui  est  aussi  supérieure  en  tous  genres  de 
ressources  qu'en  étendue  de  territoire  et  qui  a  200,000  hommes 
de  troupes.  On  me  dirait  avec  raison  que  ses  fossés  la  garantis- 
sent. Mais  la  Suisse  n'a  pas  de  semblables  barrières  ;  le  corps 
germanique  si  respecté  des  puissances  étrangères  n'a  pas, 
comme  tel,  des  troupes  proportionnées  à  sa  puissance  ;  et  si 
quelques  maisons  dans  Tempire  sont  puissamment  armées,  c'est 
pour  leurs  intérêts  particuliers  et  non  pour  le  service  du  corps  : 
la  Pologne  se  conserve,  quoiqu'ouverte  de  toutes  parts,  divisée 
au  dedans,  et  nulle  part  en  corps.  En  un  mot,  sans  vouloir  ap- 
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prouver  cette  façon  d'être,  elle  existe;  mais  qu'on  me  montre 
aujourd'hui  un  pays  commerçant  sans  forces  maritimes.  Le  Por- 
tugal et  l'Espagne  sont  par  leur  position  la  tète  naturelle  du 
commerce  de  l'univers;  l'Italie  esta  la  porte  de  celui  du  Levant, 
et  cependant 

Je  veux  bien  néanmoins  qu'une  république  peu  considérable 
et  industrieuse,  que  Gênes,  Hambourg,  Raguse,  etc.,  pussent,  au 
milieu  des  dissensions  qui  occupent  et  énervent  réciproquement 
les  grandes  puissances,  faire  un  commerce  neutre  et  utile,  et  des 
profits  que  la  cupidité  leur  pardonne  en  faveur  de  leur  faiblesse  ; 
mais  en  tout  genre  les  grands  ne  sauraient  déchoir  sans  tout  per- 
dre. Si  nous  n'avons  une  marine  proportionnée  au  rang  que  la 
France  doit  tenir  en  Europe,  plus  notre  industrie  est  vive  et  na- 
turelle, plus  ses  ressources  sont  nombreuses,  et  plus  aussi  les 
usurpateurs  du  commerce,  quels  qu'ils  puissent  être,  seront  at- 
tentifs à  Tétouffer,  à  l'éteindre,  et  à  nous  ôter  toutes  les  ressour- 
ces que  la  plus  attentive  manutention  intérieure  nous  a  prépa- 
rées. Un  bâtiment  sapé  par  le  pied  périt  bien  plus  vite  qu'un 
autre  qui,  laissé  à  découvert  aux  injures  du  temps,  se  détruit  par 
le  fatte.  Mais  à  la  un,  tout  cela  revient  au  même.  Ainsi  un  État 
où  Tagriculture  est  négligée,  où  le  peuple  est  vexé  par  les  trai- 
tants, où  le  luxe  est  en  honneur,  où  la  richesse  est  seule  esti- 
mée, est  bien  plus  près  de  sa  ruine  et  du  changement  de  sa 
constitution,  de  son  démembrement  et  de  sa  dissolution  totale, 
qu'un  autre  où  l'industrie  seulement  est  attaquée  :  alors,  à  la  vé- 
rité, les  calamités  ne  viennent  que  par  le  fatte  du  bâtiment  ;  mais 
bientôt  toute  la  masse  se  ressent  et  se  trouve  accablée  sous  les 
débris. 

Il  nous  faut  donc  une  marine  proportionnée  à  notre  rang  en 
Europe.  Quant  à  ce  qui  est  de  ce  rang,  je  dirai  dans  les  chapitres 
suivants  ce  que  j'entends  par  là.  Considérons  maintenant  en 
grand  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  cette  marine. 

Je  ne  ferai  point  entrer  dans  cet  examen  une  partie  autrefois 
importante  de  nos  forces  en  ce  genre,  et  qui  a  servi  d'école  à 
plusieurs  des  plus  grands  hommes  de  mer  que  la  France  ait  eus  ; 
c'est  des  corsaires  dont  je  veux  parler  :  nous  avons  beaucoup 
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perdu  de  ce  côté-là:  mais  un  examen  d'un  instant  fera  voir  que 
ceux  qui  comptaient  retrouver  parmi  nous  en  ce  genre  les  mêmes 
hommes  qu'on  y  vit  autrefois,  n'avaient  fait  aucune  des  réflexions 
qui  doivent  servir  de  règle  aux  opinions  des  hommes  d^Élat. 
V  Le  génie  aventurier  est  passé  de  mode  partout,  comme  j'ai 
dit  ailleurs.  2^  Les  courses  des  chevaliers  de  Malte  en  général 
sur  tout  ce  qui  portait  le  pavillon  du  Grand  Seigneur,  courses 
qui  ne  leur  sont  permises  aujourd'hui  que  sur  les  faibles  cor- 
saires qu'on  appelle  barbaresques,  formaient  bien  des  jeunes 
gens  distingués  à  l'intrépidité  et  aux  fatigues  de  la  mer,  et  c*est 
là  le  seul  métier  de  corsaire  qu'eussent  fait  les  ofûciers  d'un  cer- 
tain ordre  ;  mais  c'en  était  un.  3^  Quant  à  nos  corsaires  de  pro- 
fession, l'avidité  du  gain  est  le  seul  mobile  de  cette  prodigieuse 
valeur  qui  les  rendit  si  terribles  :  tant  que  l'Espagne  fut  notre 
ennemie  naturelle,  maîtresse  des  sources  de  Tor,  elle  offrait 
l'appât  nécessaire  à  cette  sorte  d'intrépidité;  on  allait  en  course 
périr  ou  faire  fortune,  et  on  la  faisait.  Si  tôt  que  par  le  nouvel 
arrangement  de  l'Europe  nous  sommes  devenus  les  amis  natu- 
rels des  Espagnols^  cet  avantage  a  passé  à  nos  ennemis.  Ceux  de 
nos  corsaires  célèbres  que  les  guerres  précédentes  avaient  élevés 
ont  encore  paru  tels  pendant  le  cours  de  la  première  guerre  de 
ce  siècle  ;  mais  une  longue  paix  ayant  terminé  leur  course,  il 
n'était  pas  prudent  d'espérer  que  la  race  s'en  perpétuât.  Heu- 
reusement dans  mon  système  elle  ne  pourrait  être  que  nuisible, 
on  le  verra  dans  la  suite,  et  c'est  par  cette  raison  que  je  n'en  di- 
rai pas  davantage  sur  cet  article. 

Je  me  souviens  d'avoir  lu  quelque  part  dans  du  Moulé,  comme 
disent  les  bonnes  gens,  que  la  marine  en  France  est  composée 
de  deux  corps,  l'un  militaire,  l'autre  je  ne  sais  plus  comment  on 
le  désignait  ;  mais,  en  style  de  marins,  cela  s'appelle  la  plume. 

Ce  mot,  qui  fait  hérisser  les  crins  à  un  officier  de  vaisseau, 
comme  celui  de  gabelle  à  un  bas  Breton,  me  donna  de  la  curio- 
sité ;  je  demandai  s'il  était  question  de  faire  voler  des  vaisseaux^ 
comme  autrefois  Pégase  ou  l'Hippogriffe,  et  j'appris  par  le  menu 
que  c'était  une  armée  de  gens  d'écritoire  et  de  bureau,  destinés 
à  tenir  dans  les  arsenaux  et  sur  les  navires  des  états  de  dépenses 
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et  de  fournitures,  et  à  apprendre  aii  militaire  que,  pour  serrer  la 
mule,  il  faut  mieux  être  assis  que  debout.  Je  compris  alors  qu'il 
serait  tout  aussi  raisonnable  de  dire  que  les  entrepreneurs  de 
vivres,  munitions,  fourrages,  hôpitaux,  etc.,  et  leurs  préposés 
font  partie  du  corps  militaire  en  France  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire 
que  ces  gens-là  ne  sontannexés  aux  troupes  que  passagèrement, 
et  seulement  quand  la  guerre  oblige  de  les  mettre  en  corps  d'ar- 
mée, au  lieu  que  les  autres  sont  permanents  et  brevetés  du  roi, 
Ton  peut  répondre  à  cela  que  la  marine  est  toujours  en  corps, 
et  que  son  objet  et  ses  nécessités  n'étant  guère  moins  essentielles 
en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  il  est  nécessaire  que 
ses  impedimenta  soient  toujours  sur  pied.  On  pourrait  encore  no- 
ter une  autre  disparité,  c'est  que  ceux  des  troupes  de  terre  leur 
sont  jusqu'à  un  certain  point  indispensablement  nécessaires,  au 
lieu  que  les  gens  de  mer  prétendent  tout  le  contraire  des  leurs. 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  décider  cette  question;  ce  que  j'y  vois, 
ainsi  que  tout  le  monde,  c*est  que  cette  union  de  deux  matières 
entièrement  hétérogènes  qu'on  a  prétendu  amalgamer  et  réunir 
en  un  même  corps,  cause  dans  l'intérieur  de  cette  partie  inté- 
ressante de  la  chose  publique  les  mêmes  dissensions  qu'on  voit 
dans  la  masse  physique  entre  le  feu  et  l'eau  ;  mais  différent  en 
cela  de  tout  autre  ferment  interne  qui  rend  ordinairement  plus 
terrible  au  dehors  le  peuple  qui  en  est  travaillé,  celui-ci  a  tota- 
lement énervé  la  marine.  La  partie  militaire  faible,  inconnue, 
découragée  en  quelque  sorte,  n'espère  et  ne  désire  rien,  tant 
que  la  plume  aura  quelque  autorité  :  la  plume  de  son  côté  munie 
de  l'instrument  qui  atteint  le  plus  loin,  avantagée  auprès  du 
gouvernement  de  la  sorte  de  confiance  que  la  faiblesse  humaine 
accorde  presque  toujours  à  la  souplesse  et  au  respect  extérieur, 
regarde  ses  antagonistes  comme  gens  incapables  de  bien  servir 
l'Élat.  Or,  comme  il  est  de  fait,  que  depuis  le  prince  Robert  jus- 
qu'au moindre  matelot,  en  général  tout  bon  marin  est  un  ani- 
mal assez  rude  et  indigeste,  il  s'ensuit  de  là  que  ceux  qui  de  leur 
nature  seraient  les  plus  propres  à  régénérer  les  anciens  héros 
raboteux  de  la  marine,  les  Duquesne,  les  Bart,  les  Duguay- 
Trouin,  etc.,  sont  prévenus  et  devinés  dès  leur  enfance  par  leurs 
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adversaires  adroits  et  eivilisés,  et  éloignés  du  service  et  de  tout 
avancement  comme  moins  capables  de  plier  sous  le  joug,  que 
ne  le  seront  les  officiers  médiocres.  De  semblables  jalousies  et 
mécontentements,  dans  une  autre  sphère,  oui  de  nos  jours  privé 
la  France  du  célèbre  La  Bourdonnais,  c'est-à-dire  éà  rhommc 
de  notre  siècle  le  plus  redouté  par  nos  ennemis  sur  la  mer. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  sur  ces  matières  et  sur  Je 
forme  d'une  administration,  dont  le  fonds  est  absolument 
inconnu  à  tout  homme  qui  n'a  point  été  sur  la  mer.  Seulement 
puis-je  dire,  qu'on  a  reconnu  depuis  longtemps  que  l'axiome 
divide  et  impera,  est  aussi  faux  que  détestable,  et  qu'en  suppo- 
sant que  le  corps  contrôleur  soit  aussi  nécessaire  que  le  corps 
acteur,  il  serait  indispensable  de  les  unir,  de  faire  rouler  entre 
eux  les  fonctions,  les  prérogatives,  les  récompenses  ;  d'arracher 
enfin  jusqu'au  germe  d'une  zizanie  qui  par  mille  détails  va 
directement  à  la  destruction  de  la  marine,  véritable  nerf  de  l'État 
dans  la  situation  présente  des  choses  de  l'Europe. 

Mais  je  pourrais  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  dans  Tarti- 
cle  du  taux  de  l'intérêt  :  nos  rivaux,  dont  la  marine  est  si  flo- 
rissante, peuvent  nous  servir  de  modèle  ;  s'ils  ont  comme  nous 
dans  les  choses  de  la  mer  une  administration  mi-partie,  si  les 
gens  de  bureau  ont  toute  la  confiance  du  conseil  de  l'amirauté, 
et  si  les  marins  ne  sont  regardés  que  comme  instruments  pas- 
sifs, destinés  à  monter  sur  les  planches  au  jour  et  au  quart 
d'heure  préûx,  sauf  à  décider  de  leur  route  sur  le  contenu  de 
paquets  cachetés  à  ouvrir  à  telle  hauteur  ;  s'il  en  est  ainsi,  dis- 
je,  chez  les  Anglais,  cherchons  ailleurs  le  vice  intérieur  qui  a 
détruit  notre  marine,  et  qui  semble  combattre  les  efforts  du 
gouvernement  pour  la  relever. 

Les  Anglais  ont  cependant  un  autre  mélange,  dont  l'imita- 
tion risquerait  d'avilir  notre  marine  militaire.  Cette  nation 
devenue  commerçante  d'esprit,  d'âme  et  de  corps,  a  pris  en 
une  sorte  de  mépris  les  vertus  militaires;  et  cet  esprit  inhé- 
rent au  comptoir  qui  a  détruit  Garthage  et  autres,  est  encore 
aidé  chez  eux  par  le  goût  de  l'indépendance  qui  hait  le  mili- 
taire, parce  qu'elle  le  craint.  En  conséquence  tout  ce  qui  com- 
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pose  leur  marine  de  guerre,  fait  en  temps  de  paix  la  marchan- 
dise. Bien  des  gens  ont  pensé  que  nous  devrions  suivre  en 
France  cette  méthode  qui  exerce  sans  cesse  les  officiers  et  lés 
matelots,  et  qui  fait  retrouver  dans  les  profits  du  commerce 
une  sorte  de  compensation  des  fortes  dépenses  de  la  marine, 
qui  aide  à  en  soutenir  le  poids.  Je  suis  bien  éloigné  de  cette  opi- 
nion. Je  n'ai  rien  tant  recommandé  en  fait  de  mœurs  dans 
tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  de  laisser  à  chaque  profes- 
sion son  esprit  et  ses  principes,  et  de  regarder  comme  le  plus 
grand  des  profits,  Textension  de  tout  autre  mobile  que  celui  de 
l'intérêt. 

L'honneur,  âme  de  Tesprit  militaire,  n'est  nullement  compa- 
tible avec  l'esprit  du  gain.  Sans  vouloir  inculper  la  conduite 
des  amiraux  anglais ,  ni  leur  attribuer  le  peu  de  succès  de 
leurs  entreprises  en  grand,  tandis  qu'ils  tenaient  la  mer  esclave 
sous  les  forces  prodigieuses  qui  ont  épuisé  leur  nation  ;  sans 
désapprouver  un  régime  qui  peut  être  bon  chez  eux,  et  sur 
lequel  je  ne  déciderai  point,  parce  que  je  ne  les  connais  pas 
assez  pour  cela,  je  soutiens  par  la  connaissance  que  j'ai  du  génie 
de  notre  marine  militaire,  que  la  méthode  ci-dessus  l'abâtardi- 
rait entièrement  chez  nous. 

Pour  quelques  hommes  privilégiés  sortis  seuls,  parmi  un  mil- 
lier d'autres  éternellement  obscurs,  du  sein  du  commerce  et 
de  la  piraterie,  pour  devenir  des  héros,  il  y  en  aurait  cent  en 
qui  cette  bassesse  d'éducation  et  de  principes  étoufferait  toute 
idée  de  gloire  et  d'élévation.  J'ai  vu  plusieurs  de  nos  ports  ; 
j'ai  été  surpris  de  l'esprit  de  vivacité,  d'émulation,  de  témérité 
et  d'amour  pour  le  travail  qui  perçait  de  toutes  parts  dans  la 
jeunesse  de  ce  corps  :  tout  s'y  occupait  de  son  métier;  la  plus 
grande  faveur  à  laquelle  ils  aspirent,  c'est  d'être  préférés  dans  les 
armements  de  détail  qui  se  font;  et  j'ose  affirmer,  moi,  qui  me 
connais  mieux  en  hommes  qu'en  rhombs  de  vent,  que  sur  dix 
il  n'y  en  a  pas  deux  qui  ne  cherchent  à  se  distinguer  dans  leur 
métier.  Si  les  fruits  de  cette  émulation  ne  percent  pas  aussi 
avantageusement  qu'on  devrait  l'espérer,  plusieurs  raisons  peu- 
vent contribuer  à  celle  sorle  d'engourdissement.  "^ 
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1^  Il  est  presque  impossible  dans  ce  métier  de  se  tirer  du 
pair,  si  la  faveur  n'aide  au  mérite,  et  ne  lui  donne  les  occa- 
sions. Dans  tout  état,  hors  le  militaire  dont  Tobéissance  passive 
fait  Tessence  absolue,  un  homme  se  distingue  par  son  propre 
mérite  ;  un  ecclésiastique,  un  homme  d'État,  un  magistral,  un 
homme  de  lettres,  etc.,  met  de  lui-même  ses  talents  au  jour; 
et  quoique  les  circonstances  influent  toujours  beaucoup  sur  sa 
réputation,  il  peut  néanmoins  aller  de  lui-même  Jusques  à  un 
certain  point.  Dans  le  militaire  de  terre  même,  quoique  la  tête 
et  le  cœur  d'un  héros  aient  souvent  été  pour  jamais  bornés  par 
la  fortune  aux  emplois  subalternes,  il  est  pourtant  vrai  qu'il 
se  rencontre  des  occasions,  où  un  homme  entreprenant  peut 
par  quelque  heureuse  témérité  se  faire  un  nom,  et  se  frayer 
la  route  à  de  nouveaux  succès.  Les  commissions  de  détail 
dépendent  du  chef  présent  et  actuel,  et  la  cour  n'apprend  le 
nom  du  nouvel  élève  de  la  gloire  que  par  le  bruit  de  ses  pre- 
miers exploits.  Dans  la  marine  au  contraire,  tout  \ient  de  là,  et 
le  commandant  d'un  port  n'oserait  confier  un  brigantin  à  un 
enseigne  de  vaisseau  pour  une  expédition  hasardeuse ,  que 
le  projet  d'abord  n'ait  été  approuvé,  retardement  qui  de  lui- 
même  change  et  anéantit  les  circonstances  dont  le  succès 
dépendait,  et  qu'ensuite  la  nomination  de  l'homme  même  à 
qui  l'exécution  en  doit  être  confiée  ne  vienne  de  la  cour.  Or,  il 
est  de  fait  qu'en  tout  état  et  surtout  à  la  guerre,  rarement 
se  fait-on  de  bonne  heure  une  réputation  brillante  par  les  voies 
ordinaires. 

Par  où  un  enseigne,  par  exemple,  se  tirera-t-il  du  pair,  dans 
une  flotte,  dans  une  escadre,  sur  un  vaisseau  même  ?  Il  sera 
brave  ;  ils  le  sont  tous.  Il  fera  mieux  le  quart  qu'un  autre,  il 
entendra  mieux  les  parties  relatives  à  la  construction,  sera  plus 
actif  dans  un  armement,  etc.,  ce  sont  là  les  détails  qui  consta- 
tent essentiellement  le  mérite  relatif,  et  qui  font  le  bien  de  la 
chose,  mais  qui  ne  sauraient  percer  jusques  au  ministère  trop 
éloigné  des  ports  pour  y  voir  clair  en  ce  genre. 

On  a  des  notes,  dira-t-on,  sur  tous  les  officiers  :  le  gouver- 
nement n'apprendra-t-il  jamais  qu'en  quelque  partie  que  [ce 
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puisse  être,  Tinspection  des  détails  ne  lui  saurait  servir  qu'à 
être  plus  facilement  et  plus  irrémédiablement  trompé?  Ces 
libelles  de  noms  notés,  invention  dont  M.  de  Louvois  a,  je  crois, 
rhonneur  en  France  (article  dont  on  Ta  loué  d'autant  plus 
mal  à  propos,  qu'il  n'était  instruit  que  par  l'espionnage,  et  que 
cette  méthode  ne  tend  au  fond  qu'à  détruire  toute  subordina- 
tion, en  établissant  la  correspondance  directe  du  subalterne  à 
la  cour),  ces  libelles,  dis-je,  sont  aux  mains  d'un  commis,  et 
jamais  les  livres  sibyllins  ne  furent  susceptibles  de  tant  d'in- 
terprétations diverses.  Un  gouvernement  aussi  auguste  que  le 
nôtre  n'a  besoin  de  tenir  notes  que  des  qualités  des  chefs. 
Mitte  sapientem,  et  nihii  dicas.  Que  l'autorité  soit  remise  à  des 
hommes  dignes  de  la  faire  valoir,  et  qu'on  s'en  rapporte  à  eux 
des  détails,  du  soin  de  choisir  les  sujets,  et  de  celui  de  les 
employer.  Vainement  dirait-on  que  pour  parvenir  à  choisir 
de  bons  commandants,  la  cour  doit  être  instruite  des  différents 
mérites  de  ceux  qui  aspirent  à  ces  sortes  de  grades,  les  prévoir 
de  loin,  ce  qui  est  l'effet  des  notes  ci-dessus  :  sitôt  que  les  pla- 
ces auront  le  décorum  et  le  degré  d'autorité  qu'elles  doivent 
avoir,  la  voix  publique  indiquera  toujours  les  hommes  d'élite, 
capables  de  les  remplir.  Je  n'appelle  point  la  voix  publique  les 
rapports  et  les  intrigues  des  courtisans,  mais  l'estime  du  public 
et  cette  sorte  de  déférence  volontaire  que  s'attirent  immanqua- 
blement la  réputation,  l'âge  et  l'expérience  dans  leur  sphère, 
déférence  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'engouement  qu'inspi- 
rent quelquefois  passagèrement  les  hommes  à  la  mode. 

De  plus,  ces  hommes  une  fois  à  leur  place  en  replacent  une 
infinité  d'autres.  Les  gens  d'esprit  et  de  mérite  n'ont  qu'une 
chose  de  commune  avec  les  sots  et  les  fripons,  c'est  que  l'une 
et  l'autre  espèce  provigne  avec  une  égale  facilité,  ce  qui  revient 
au  proverbe  des  anciens  :  par  parem  quaent. 

Une  autre  raison  qui  empêche  qu'il  ne  sorte  aujourd'hui, 
d'une  école  de  jeunes  héros,  des  hommes  aussi  brillants  que 
l'étaient  ceux  qui  la  fondèrent  autrefois,  c'est  :  V  la  constante 
hiérarchie  des  grades  multipliés,  qui  engourdit  et  affaisse  néces- 
sairement la  bonne  volonté.  Je  ne  dirais  pas  aussi  décidément 
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que  cet  arrangement  fût  un  mal  ;  car  puisqu'il  faut  un  grand 
nombre  d'oftlciers,  et  peu  de  commandants,  du  moins  faut-il 
donner  des  objets  fictifs  d'ambition  à  la  totalité  pour  empêcher 
Témulation  de  s'engourdir.  Il  y  a  cependant  à  répondre  bien 
des  choses  à  cela  :  car  d'abord  il  est  vrai  de  dire  que  Tambition 
des  grades  a  presque  partout  pris  la  place  de  celle  de  la  gloire, 
qui  fut  l'âme  autrefois  de  toutes  les  vertus  militaires  ;  ensuite, 
on  convient  généralement  que  l'ordre  du  tableau  est  le  pont 
aux  ânes,  et  pis  encore  :  car  je  doute  que  ces  animaux,  en 
allant  au  moulin,  inarchent  par  rang  d'ancienneté,  l'ordre  da 
tableau  cependant  est  une  suite  nécessaire  de  la  multiplication 
des  grades  militaires  ;  sans  lui,  ils  seraient  bientôt  donnés  à  la 
faveur,  ce  qui  est  le  pis  de  tout. 

Je  ne  sais  donc  si  ce  serait  un  paradoxe  de  dire  qu'en  tout 
genre  de  militaire,  peu  de  grades,  mais  fort  respectés,  vau- 
draient mieux  que  la  méthode  d'aujourd'hui,  où  nos  gens  de 
guerre  doivent,  pour  faire  leur  chemin,  amasser  autant  de 
brevets,  que  nos  pères  entassaient  d'exploits  du  temps  des 
Bayards  pour  se  faire  une  réputation. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  pour  et  du  contre  des  deux  questions 
que  je  viens  de  traiter  ici,  il  est  certain  qu'on  y  trouve  les  rai- 
sons de  l'espèce  d'égalité  qui  se  rencontre  aujourd'hui  entre  les 
offlciers  de  la  marine  en  France.  Peut-être  aussi  est-ce  qu'ils 
marchent  de  niveau,  car  jamais  un  corps  militaire  n'a  été  si 
ameuté,  et  si  rempli  de  l'esprit  de  son  métier. 

Mais  cette  volonté,  qui  est  sans  bornes  dans  la  jeunesse  ainsi 
que  toutes  les  autres  passions,  s*émousse  dans  l'âge  mûr.  On 
veut  alors  des  espérances  plus  réelles  que  celles  de  surprendre 
et  de  brûler  un  vaisseau  ennemi.  Les  grands  honneurs  de  la 
guerre  et  de  l'État,  le  bâton  de  maréchal  de  France,  l'ordre  du 
Koi  étaient  autrefois  des  points  de  vue  permis  aux  officiers  de 
marine,  et  toujours  présents  à  leurs  espérances  en  la  personne 
de  leurs  chefs.  Ils  sont  aujourd'hui  comme  bornés  au  Gordon- 
Rouge,  récompense  de  caporal.  A  tort  alléguerait-on  que  depuis 
le  combat  de  Malaga,  il  n'y  a  eu  aucune  occasion  de  mer  qui 
ait  mérité  ces  sortes  de  distinctions  à  nos  marins  :  il  est  aisé  de 
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répondre  à  celte  objection  ;  mais  elle  in*offre  un  examen  qui  n'est 
point  étranger  à  ce  chapitre. 

Jamais  on  ne  présenta  à  Louis  XIY  l'idée  de  la  nécessité  d'une 
marine  puissante  sous  son  véritable  point  de  vue.  Je  l'ai  dit 
ailleurs,  en  parlant  de  l'âge  de  la  France,  nous  étions  jeunes 
encore  dans  le  siècle  passé  ;  des  fantômes  d'éclat  et  de  gloire 
s'offraient  aux  souverains,  au  lieu  de  la  vraie  gloire  qui  n'est 
autre  chose  que  l'utilité  de  leurs  peuples.  Je  ne  prétends  pas 
dire  que  M.  Golbert  n'eût  sur  cela  les  vues  d'un  véritable  homme 
d'Etat;  mais  pour  en  faire  goûter  à  son  jeune  maître  les  plans  et 
la  dépense,  il  fallut  les  présenter  à  son  ambition;  lui  faire  bom- 
barder Gênes  et  Alger,  attirer  des  ambassadeurs  de  Siam. 
Louis  XIV,  donc  (et  il  serait  aisé  de  le  prouver  par  les  faits),  ne 
considéra  la  marine  que  comme  une  branche  de  sa  puissance, 
propre  à  frapper  les  étrangers  ;  une  dorure  de  son  palais,  néces- 
saire à  sa  gloire,  mais  inutile  à  la  solidité  du  bâtiment. 
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qu'on  appelle  les  puissances  maritimes,  l'Angleterre   et  la   Hol- 
lande. Si  ce  prince  se  fût  borné  à  faire  passer  en  Espagne  peu  de 
troupes,  nombre  de  braves  volontaires,  des  grains,  des  munitions 
et  de  l'argent,  pour  aider  aux  efforts  de  cette  généreuse  nation 
qui  voulait  se  conserver  un  prince  qu'elle  s'était  choisi  ;   s'il  se 
fût  borné,  en  Italie,  à  accabler  le  duc  de  Savoie  et  s'emparer  des 
montagnes  de  façon  à  ne  plus  craindre  d'invasion  de  ce  côté; 
en  Allemagne,  à  la  défensive  du  Rhin  ;  en  Flandres,  à  munir  el 
approvisionner  les  places  fortes,  y  mettre  de  bons  comman- 
dants, et  dans  le  pays  quelques  camps  volants  sous  des  chefs 
éveillés,  dont  on  ne  manquait  pas  alors;  que  de  dépenses  prodi- 
gieuses n'eût-on  pas  épargnées  I  dépenses  qui  ne  lui  ont  servi 
qu'à  entretenir  et  perdre  chez  ses  voisins  cinq  cent  mille  hommes 
de  troupes  réglées.  La  moitié  de  ces  dépenses  portée  du   côté 
de  la  mer  aurait  fait  tomber  en  trois  campagnes  cette  hydre  de 
ligue,  nourrie  de  succès  imprévus,  et  arrêtée  par  le  premier 
regard  de  la  fortune  de  notre  côté.  Nos  vaisseaux  en  ce  temps, 
forts  ou  faibles,  ne  pouvaient  souffrir  qu'un  Anglais  tînt  devant 
eux.  Le  proverbe  était  parmi  les  marins  :  S'ifs  sont  Hollandais^ 
nous  notis  battrons;  s'ils  sont  Anglais^  nous  les  battrons.  Le  roi 
Guillaume  lui-même  était  dans  ce  préjugé  fondé  sur  les  faits 
d'alors,  et  disait  que  ses  Anglais  n'étaient  plus  les  mêmes,  sitôt 
qu'ils  n'avaient  pas  leur  bœuf  bouilli  dans  le  ventre.  Nos  flottes, 
armées  comme  elles  l'auraient  été  si  cet  objet  eût  été  le  prin- 
cipal point  de  vue  de  l'énorme  puissance  de  Louis  XIV,  auraient 
accablé  celles  des  puissances  maritimes,  et  Ton  sait  que  cela  ne 
tint  qu'au  lendemain  de  Malaga.  Bientôt,  la  mer  étant  libre,  on 
aurait  pu  faire  craindre  partout  les  maux  de  la  guerre  portative, 
croiser  sur  les  flottes  hollandaises  à  leur  retour  des  Indes,  li\Ter  à 
nos  armateurs  sans  nombre  les  mers  du  Levant  et  du  Nord,  les  cô- 
tes de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  bloquer,  en  un  mot,  de  toutes, 
parts  ces  colosses  d'argent  aux  pieds  de  tourbe  et  de  fromage. 

En  même  temps  des  escadres  détachées  auraient  dominé  dans 
la  Baltique.  Le  roi  de  Suède,  qui  dédaigna  notre  alliance  dont  il 
connaissait  le  faste,  la  distance  et  la  faiblesse,  l'eût  acceptée  et 
peut-être  recherchée  si  nos  escadres  avaient  été  en  état  de  tenir 
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en  bride  le  roi  de  Danemarck,  de  protéger  les  renforts  qui 
venaient  de  Suède  à  son  roi  engagé  en  Allemagne,  de  lui  donner 
la  main  en  Livonie,  de  garantir  les  côtes  de  ses  États. 

D'autres  escadres  envoyées  coup  sur  coup  dans  TAmérique 
septentrionale  auraient  aidé  aux  efforts  des  Canadiens,  si  redou- 
tables alors  aux  colonies  anglaises  ;  pour  peu  qu'ils  eussent  été 
aidés,  toutes  les  colonies  de  nos  ennemis  dans  cette  partie  du 
nouveau  monde,  qui  sont  aujourd'hui  des  États,  faibles  alors, 
auraient  disparu  de  ce  continent  :  du  moins  peut-on  affirmer,  sans 
paraître  bâtir  en  Espagne,  que  Tîle  de  Terre-Neuve,  la  baie 
d'Hudson  et  FAcadie  entière  leur  eussent  été  enlevées,  puisqu'il 
ne  tint  presque  à  rien  qu'avec  les  plus  médiocres  secours  ils  n'en 
fussent  alors  entièrement  chassés. 

De  ces  trois  conquêtes,  l'une  leur  enlevait  le  plus  riche  des 
•  commerces,  celui  des  pêches;  l'autre,  la  meilleure  des  traites, 
celle  des  pelleteries  ;  la  troisième,  un  pays  admirable  et  dont  la 
conservation  est  absolument  nécessaire  à  celle  de  notre  colonie 
du  Canada.  On  sait  que  les  trois  furent  cédées  au  traité  d'Utrecht, 
article  qu'on  aurait  compensé  plutôt  par  la  cession  de  la  Bour- 
gogne, si  l'on  en  eût  connu  l'importance. 

Mais  mon  dessein  n'est  pas  ici  de  faire  une  incursion  sur  la 
politique.  Je  demande  seulement  si,  d'après  le  tableau  que  je 
viens  de  faire,  assurément  sans  exagération,  de  l'emploi  que 
Louis  XIV  pouvait  faire  d'une  marine  supérieure  dans  sa  dernière 
guerre  ;  je  demande,  dis-je,  si  l'on  pense  que  cette  guerre  eût 
autant  duré  dans  le  cas  où  les  puissances  maritimes  se  seraient 
vues  attaquées  de  la  sorte  dans  leur  vrai  foyer,  qui  est  la  mer.  Je 
le  répète,  Louis  XIY  et  son  cabinet  si  célèbre  dans  l'Europe  ne 
connaissaient  point  les  véritables  avantages  des  forces  de  mer. 
La  preuve  en  est  qu'il  se  renferma  dans  ses  ports,  au  moment  où 
il  était  le  plus  nécessaire  de  faire  les  derniers  efforts  sur  mer. 

Si  donc  ce  prince,  qui  ne  rendit  sa  marine  brillante  que  par 
la  même  raison  qui  lui  fit  galonner  sa  maison  militaire,  crut 
cependant  que  pour  donner  à  ce  corps  l'émulation  et  le  degré 
d'estime  nécessaire  aux  succès,  il  fallait  le  faire  participer  aux 
grades  et  aux  honneurs  du  premier  rang  dans  l'État;  combien  à 
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plus  forte  raisonne  doil-on  pas  lui  faire  espérer  les  mêmes  avan^ 
tages  aujourd'hui,  où  l'on  commence  à  convenir  du  principe 
ancien  qui  dit  que  qui  est  maître  de  la  mer^  est  maître  de  la  rerrt. 

Objecter  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  corps  des  hommes  de  marque 
qui  puissent  être  décorés  de  la  sorte,  serait  objecter  faux,  puis- 
qu'il s'y  rencontre  au  moins  autant  qu'ailleurs  des  gens  de  nom 
et  de  mérite  :  mais  quand  cela  serait  vrai,  ce  serait  transposer 
la  cause  et  TefTet  ;  ce  n'est  point  le  manque  de  sujets  qui  fait  la 
décadence  du  corps  ;  vice  versa,  c'est  la  décadence  du  corps  qui 
absorbe  les  sujets.  Mais  je  demande  si  tous  les  maréchaux  de 
France  aujourd'hui  ont  gagné  des  batailles  ?  Dieu  nous  en  pré- 
serve, nous  nous  serions  trop  battus  :  pourquoi  croit-on  qu'i^ 
faut  des  décorations  pour  le  militaire  de  terre,  où  dès  qu^un 
homme  est  officier  général,  il  est  étranger  pour  ainsi  dire  à  tous 
les  corps,  et  qu'il  n'en  faut  point  dans  la  marine,  qui  a  l'avan- 
tage de  conserver  ses  chefs  dans  son  sein,  dans  ses  ports,  et  pour 
ainsi  dire,  en  famille?  avantage  qui,  par  parenthèse,  ne  con- 
tribue pas  peu  à  l'éducation  et  à  la  bonne  volonté  de  cette  jeu- 
nesse tellement  tournée  vers  son  métier  qu'elle  en  devient 
presque  amphibie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  solidité  des  raisons  sur  lesquelles  je 
viens  de  m'étendre  pour  motiver  le  prétendu  engourdissement 
du  corps  militaire  de  la  marine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
comme  je  l'ai  dit,  que  l'esprit  du  corps  y  est,  plus  que  partout 
ailleurs,  l'ambition  bornée  au  métier,  l'honneur,  la  gloire,  et  le 
désir  des  occasions,  le  tout  en  un  degré  qui  peut  être  égale- 
ment utile  à  la  patrie  et  redoutable  à  l'ennemi. 

Que  deviendrait  tout  cela,  si  l'on  s'avisait  d'y  faire  entrer  un 
alliage  d'esprit  marchand  ?  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  l'esprit 
militaire  et  celui  du  commerce  ne  s'accordent  pas.  Tant  que  les 
nations  belliqueuses  ont  dominé,  le  commerce  a  été  livré  à  des 
peuples  esclaves,  les  Juifs  et  les  Arméniens,  etc.  Le  commerce 
brave  les  avanies  et  vise  au  gain,  c'est  son  unique  ambition  ; 
comment  l'unir  à  celle  de  la  gloire  ? 

Les  Flibustiers,  les  Corsaires  et  autres  ont  fait  des  prodiges  de 
valeur  dans  des  vues  de  pillage,  c'est  autre  chose»  L'avidité  de 
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ces  gens-là  ne  peut  pas  s'appeler  plan  de  fortune,  c'est  le  bri- 
gandage dans  ses  profits  et  ses  déprédations.  Ce  cercle  de  né- 
cessités et  de  profusions  accoutume  enfin  les  gens  de  bas  étage, 
les  matelots  et  autres,  à  un  genre  de  vie  qui  leur  fait  une  habi- 
tude de  valeur  ;  aussi  n*ai-je  pas  prétendu  vous  dire  qu'il  fallût 
un  ordre  de  matelots  et  de  pilotes  pour  la  marine,  distinct 
d'avec  ceux  qui  servent  au  commerce;  mais  à  l'égard  des  chefs 
de  ces  aventuriers  qui  se  sont  acquis  quelque  renom,  remarquez 
qu'ils  se  sont  retirés  après  s'être  enrichis,  ou  que  s'ils  ont  con- 
tinué à  servir  et  s'exposer  pour  la  gloire,  le  désintéressement 
est  devenu  une  de  leurs  vettus. 

En  un  mot,  un  des  plus  sûrs  moyens  pour  abâtardir  entière- 
ment le  militaire,  c'est  de  Tenrichir.  Le  soldat  romain  qui, 
ayant  fait  une  action  d'éclat  pour  ravoir  son  bagage,  chargé  par 
son  général  d'une  autre  expédition  hasardeuse,  lui  répondit  : 
Envoyez-y  quelqu'un  qui  ait  perdu  tout  son  bien,  fit  une  leçon  à 
tous  les  gouvernements  présents  et  à  venir.  Tel  homme  (et 
les  marins  en  badinent  souvent  entre  eux)  va  aux  Indes  le  plus 
hardi  navigateur  de  l'Europe,  qui  en  revient  craignant  toujours 
de  porter  trop  de  voiles. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  penser  qu'il  faille  en  cela  suivre 
la  méthode  des  Anglais.  Je  pense  au  contraire  qu'on  ne  saurait 
trop  séparer  nos  arsenaux  maritimes  des  ports  de  commerce, 
et  composer  le  corps  militaire  de  brave  noblesse  pauvre,  et  desti- 
née à  demeurer  telle.  C'est  ici  l'escorte  de  la  richesse  et  de  l'abon- 
dance, et  non  des  bêtes  de  somme.  Est-ce  aux  porte-balles  à  tenir 
les  chemins  libres?  Est-ce  à  ceux  qui  sont  commis  à  leur  sûreté, 
à  enlever  à  ces  premiers  les  menus  profits  de  leur  pénible  métier? 

Destiner  une  classe  de  citoyens  à  la  pauvreté,  serait  une  es- 
pèce d'excommunication  majeure  selon  la  façon  de  penser  d'au- 
jourd'hui ;  ce  serait  chez  moi  une  inconséquence  d'autant  plus 
grande,  si  je  pense  ainsi  touchant  la  marine,  que  j'établis  que 
c'est  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  portions  de  l'État  relatives 
à  l'extérieur  ;  mais  pour  peu  qu'on  se  rappelle  mes  principes 
sur  l'amour  prédominant  des  richesses,  sur  la  nécessité  de 
l'amortir  et  de  lui  substituer  des  mobiles  plus  nobles  et  plus 
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vei-tueux  pour  toutes  les  professions,  chacune  dans  sa  sphère, 
on  verra  que  ce  n'est  pas  ma  faute,  si  Ton  se  méprend  à  mon  in- 
tention à  cet  égard.  11  est  juste  que  chacun  soit  récompensé 
selon  ses  services  :  qui  travaille  pour  llionneur  doit  obtenir  hon- 
neur et  considération,  et  c'est  ce  qu'il  faut  au  corps  militaire  de 
la  marine  pour  lui  rendre  son  ancien  lustre,  et  mettre  dans 
tout  son  jour  sa  bonne  volonté  qui  n'a  point  dégénéré. 

Au  reste,  c'est  encore  un  miracle  de  notre  bonheur  et  de  notre 
puissance,  que  cette  émulation  réelle.  Dans  les  temps  de  splen- 
deur de  notre  marine,  il  y  avait  600  gardes  marines,  savoir  200 
dans  chaque  département,  et  des  enseignes,  lieutenants,  capi- 
taines, etc.,  en  proportion  ;  on  en  aurait  autant  demain  si  l'on 
voulait,  et  qui  bientôt  seraient  animés  du  môme  esprit  qui  vi- 
vifie le  corps  entier.  Eh  !  n'est-ce  rien  que  cette  pépinière  im- 
mense de  héros  déshérités  qui  ne  coûtent  presque  rien,  qui 
n'ont  guère  plus  à  espérer,  et  qui  se  donnent  corps  et  âme,  sang 
et  os,  au  service  de  la  patrie  dans  le  plus  rude  de  tous  les  mé- 
tiers ?  Un  vaisseau  du  premier  rang  était  alors  monté  de  18  gar- 
des marines,  et  d'officiers  à  proportion.  Cet  ordre  de  gens  qui  se 
tiennent  fort  supér]eurs,comme  de  droit,  au  soldat  et  au  matelot, 
faisaient  la  force  de  nos  navires  et  les  rendirent  invincibles.  On 
a  cru  bien  faire  d'en  diminuer  depuis  le  nombre  de  plus  de 
moitié  sur  chaque  vaisseau  ;  au  dire  des  gens  du  métier,  on  a 
mal  fait,  et  cela  paraît  vraisemblable.  Mais  ceci  me  jetterait  dans 
des  détails  qui  me  doivent  être  interdits. 

Un  autre  arc-boutant  principal  de  la  marine,  c'est  le  nombre, 
la  police,  l'instruction  et  l'encouragement  des  matelots.  Pour 
bien  connaître  à  quoi  tiennent  les  efforts  de  ces  quatre  choses, 
il  faut  en  revenir  à  mes  principes,  que  l'agriculture  et  la  vivifi- 
cation  intérieure  pousseront  la  population  aussi  loin  qu'elle  peut 
aller,  d'où  s'ensuit  qu'un  grand  peuple  sera  obligé  de  chercher 
au  dehors  des  moyens  de  subsistance. 

La  légèreté  et  vivacité  française  est  telle,  que  loin  que  cette 
nécessité  lui  soit  pénible,  nous  avons  toujours  plus  de  goût  pour 
les  travaux  des  courses  que  pour  la  vie  sédentaire.  Le  métier  de 
mer  a  d'ailleurs,  tout  dur  qu'il  est,  une  sorte  d'attrait  qui  fait 


Digitized  by 


Google 


MARINE  MILITAIRK.  473 

que  ceux  qui  y  sont  une  fois  habitués  ne  peuvent  plus  s'en  passer, 
et  à  plus  forte  raison  ceux  qui  y  sont  élevés,  tels  que  les  enfants 
des  matelots,  pécheurs  et  autres.  Si  donc  on  manque  de  ces 
sortes  de  gens,  il  faut  s'en  prendre  d'une  part  à  la  misère  du 
peuple,  de  l'autre  à  la  faiblesse  et  aux  intercadences  du  com- 
merce, de  l'autre  enfin  à  la  tyrannie  qu'on  exerce  sur  eux  sous 
prétexte  de  police. 

Quant  à  ce  dernier  point,  tout  instant  et  réel  qu'il  est,  je 
m'abstiendrai  d'en  traiter  par  deux  raisons  ;  l'une  que  ce  serait 
me -jeter  dans  les  détails,  l'autre  que  je  dois  conformément  à 
mon  plan  éviter  tout  ce  qui  peut  grever  ou  offenser  quelqu'un 
en  particulier.  Je  me  contenterai  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà 
dit  ailleurs,  que  c'est  vicier  la  chose  publique,  que  de  la  charger 
de  tant  d*ordres  et  de  ressorts  de  détail. 

Dans  quelque  partie  de  la  masse  physique  que  ce  puisse  être, 
toute  accélération  d'activité  sera  nécessairement  suivie  d'une  sorte 
d'engourdissement.  On  crée  des  places  pour  le  mérite  quand 
on  s'éveille,  elles  sont  données  à  la  faveur  quand  on  s'endort, 
et  il  n'en  reste  que  la  surcharge  pour  le  Trésor,  et  quelquefois  la 
tyrannie  des  sous-ordres  pour  la  chose.  Un  temps  viendra  où 
le  bibliothécaire  ne  saura  pas  lire,  où  le  surintendant  des  bâ- 
timents ne  connaîtra  pas  l'équerre,  où  l'intendant  des  classes  ne 
sera  jamais  sorti  de  Paris,  ou  les  inspecteurs  des  manufactures 
se  connaîtront  en  figures  de  rhétorique.  Quant  à  l'instruction 
des  matelots,  une  grande  navigation  seule,  sans  autre  secret,  y 
suffit  ;  et  pour  ce  qui  est  de  l'encouragement,  qu'ils  soient  payés, 
qu'au  lieu  de  les  forcer  pour  le  service  de  la  marine  militaire, 
on  les  choisisse  comme  d'élite  sur  les  armateurs,  les  commer- 
çants, etc.  ;  quelques  petites  distinctions  de  détail  feront  le  reste. 

Le  Français  a  un  avantage  singulier,  et  que  je  n'oserais  dire 
exclusif,  c'est  qu'en  tout  état  il  est  aisé  de  le  piquer  d'honneur, 
et  par  ce  mobile  de  lui  faire  faire  des  prodiges.  Je  ne  voudrais 
pas  jurer  qu'il  n'y  eût  des  prétentions  jusque  dans  le  métier  de 
porte-faix,  du  moins  je  le  croîs,  à  la  vérité  sans  l'avoir  bien 
examiné  ;  mais  en  tout  autre^  je  l'ai  vu,  et  quand  on  ne  lui  fait 
pas  faire  des  miracles,  c'est  la  faute  des  chefs. 
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J'ai  traité  de  la  nécessité  de  la  marine.  J'ai  dédait  ensuite  les 
moyens  de  la  rendre  florissante,  autant  du  moins  qu'il  convient 
à  un  homme  de  terre  qui  ne  saurait  parler  qu'en  aveugle  des  dé- 
tails de  cet  art  exclusif.  J'ai  dit  qu'il  fallait  réunir  en  un  seul 
corps  les  deux  états,  qui  en  avaient  tout  le  maniement,  en  con- 
sulter les  chefs,  leur  donner  du  crédit  et  de  l'autorité  dans  leur 
partie,  les  décorer,  etc.  Il  me  reste,  pour  remplir  le  plan  de  ce 
chapitre,  à  traiter  d'un  article  tout  particulier,  c'est  des  moyens 
de  la  bofmer. 

On  me  dira  peut-être  que  nous  n'avons  que  trop  bien  entendu 
cette  partie,  et  qu'on  aurait  besoin  aujourd'hui  d'un  travail  tout 
opposé,  et  qui  traitât  des  moyens  de  l'accroître  ;  mais  ce  point 
me  rejetterait  dans  les  détails  que  j'ai  prétendu  éviter.  Je  me 
contenterai  donc  de  dire  qu'avec  de  l'argent  et  la  volonté  de  le 
bien  employer,  vous  ferez  sortir  des  vaisseaux  de  la  terre, 
comme  Pompée  des  légions  ;  mais  de  même  que  celles-ci  arri- 
vèrent tard  et  furent  bientôt  dissipées,  parce  que  les  gens  du 
sénat,  de  la  tribune,  et  du  barreau  voulurent  se  mêler  de  les 
conduire  et  de  guider  le  général,  prenez  garde. 

C'est  dans  un  tout  autre  sens  que  j'envisage  ici  la  nécessité  de 
borner  la  marine  militaire.  La  mer  étant  aujourd'hui  devenue  le 
théâtre  naturel  de  la  guerre,  il  est  à  craindre  que  la  folie  de  la 
multiplication  des  forces  ne  passe  de  la  terre  sur  cet  élément. 
Autrefois  on  faisait  la  guerre  sans  s'épuiser.  Louis  XII  l'eut  pen- 
dant tout  son  règne  sans  surchai^er  son  peuple  ni  dépeupler  ses 
États.  Henri  IV  prêt  à  monter  à  cheval  pour  aller  présider  à  une 
révolution  générale  de  l'Europe,  à  la  tête  des  plus  grandes  forces 
qu'on  eût  encore  vues  rassemblées,  avait  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  En  un  mot,  jusqu'au  temps  de  Louis  XIV  de 
grands  hommes  commandaient  de  petites  armées,  et  ces  armées  fat- 
saient  de  grandes  choses.  Mais  depuis  la  guerre  de  1672  qui  chan- 
gea tout  le  système  de  l'Europe,  et  qui  de  défenseurs  de  l'équili- 
bre nous  en  montra  les  oppresseurs,  toute  l'Europe  étant  réunie 
contre  nous,  il  fallut  faire  tête  de  toutes  parts.  Louis,  conformé- 
ment à  son  caractère,  voulut  faire  plus,  et  être  le  plus  fort  par- 
tout :  secondé  par  les  efforts  surnaturels  de  deux  ministres,  dont 
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les  talents  eussent  pu  faire  à  jamais  le  bonheur  de  la  France, 
tandis  que  leur  jalousie  en  ût  le  malheur,  il  en  vint  à  bout,  et  cet 
état  forcé  parut  dès  lors  à  Louis  triomphant  être  son  état  natu- 
rel.  Il  s*y  tint  donc,  et  força  par  là  ses  ennemis  à  en  faire  de 
même.  Chaque  prince  eut  depuis  le  triple  des  troupes  réglées 
qu'il  entretenait  autrefois,  et  quelques-uns  jusqu'au  décuple. 

Il  arrive  cependant  de  cela  que  les  peuples  sont  plus  foulés  en 
temps  de  paix,  et  que  la  guerre,  dont  les  premières  dépenses  por- 
tent toujours  sur  des  fonds  extraordinaires,  c'est-à-dire  sur  le 
capital  de  l'État,  n'est  autre  chose  qu'un  rendez-vous  général  de 
deux  ou  trois  cent  mille  hommes  qui  traînent  une  immensité  de 
caissons,  de  chariots  de  vivres,  d'artillerie  ou  d*équipages;  qui, 
s'ils  se  rencontrent,  donneront  ce  qu'on  nomme  une  bataille^  où 
personne  n'ordonne,  et  où  peu  savent  ce  qu'ils  font;  sinon  trou- 
vant une  place  devant  eux,  ils  pointeront  tant  de  canons  contre, 
qu'ils  la  raseront  jusqu'à  ce  que  capitulation  s'ensuive.  Chacun 
ensuite  s'en  retourne  de  son  côté,  moins  savant  que  le  premier 
jour,  jusqu'à  l'été  prochain  où  il  en  reviendra  d'autres  ;  car  ceux- 
ci  mourront  tous  pendant  l'hiver  de  cette  fatigue  inusitée.  Heu- 
reusement au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  on  fait  un  traité  où 
jouant  à  qui  perd  gagne,  tout  se  retrouve  à  peu  près  comme  iï 
était  avant  qu'on  eût  commencé,  et  il  arrive,  en  effet,  que  ce  n'est 
qu'à  l'humanité  en  général  qu'on  a  fait  la  guerre. 

Il  me  paraît  à  craindre  que  la  même  manie  ne  gagne  sur  mer, 
aujourd'hui  qu'on  commence  à  sentir  que  c'est  le  véritable  théâ- 
tre de  l'empire  et  de  l'intérêt.  Elle  y  serait  d'autant  plus  dange- 
reuse que  des  forces  exorbitantes  sur  mer  sont  encore  d'une  plusr 
grande  consommation  par  dépérissement,  que  sur  terre. 

A  entendre  parler  nos  badauds,  les  Anglais  ont  aujourd'hui 
six  cents  bâtiments  de  toute  espèce  armés  en  guerre,  au  moyen 
de  quoi  il  nous  en  faudrait  mille  environ  à  nous  proportion  gar- 
dée, de  façon  que  si  chacun  de  son  côté  calculait  de  la  sorte,  il 
n'y  aurait  peut-être  pas  assez  de  bois  de  construction  aujour^ 
d'hui  dans  le  monde,  pour  que  chaque  puissance  fût  armée  sur 
mer  selon  ses  proportions  réelles  ou  imaginaires.  Tâchons  de 
prendre  un  tarif  plus  raisonnable,  et  d'en  établir  ici  les  moyens. 
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Un  peuple  qui,  pour  faire  la  guerre,  déserterait  en  entier  les 
campagnes  et  abandonnerait  Tagriculture,  n'aurait  plus  d'autre 
ressource  que  de  faire  comme  les  Suisses,  dont  le  projet  était  de 
s'établir  sur  le  territoire  d'autrui  lors  de  leur  invasion  dans  les 
Gaules  au  temps  de  César.  Mais  cette  ressource  qui  ne  serait  pas, 
je  crois,  du  goût  des  nations  d'aujourd'hui,  serait  même  prohibée 
à  une  puissance  maritime,  attendu  que  les  descentes  sont  et 
toujours  seront  les  plus  infructueuses  des  opérations  de  la  guerre 
offensive.  Il  est  pourtant  vrai  qu'une  telle  puissance  qui  met 
toutes  ses  forces  en  armement  de  guerre  est  précisément  dans 
le  cas  que  nous  supposions  tout  à  }'heure,  attendu  que  le  com- 
merce est  aux  forces  de  mer  ce  qu'est  l'agriculture  aux  forces 
de  terre.  Pour  qu'une  famille  ne  se  ruine  pas,  il  faut  qu'à  me- 
sure que  la  dépense  augmente,  la  recette  augmente  aussi.  Une 
nation  n'est  autre  chose  qu'une  grande  famille,  et  ses  aflaires 
sont  assujetties  au  même  principe  :  en  conséquence,  l'objet 
d'une  grande  marine  étant  de  protéger  un  grand  commerce,  elle 
opère  directement  contre  son  institution,  quand  au  contraire 
die  lui  coupe  les  veines;  c'est  l'égorger,  que  d'enlever  tous  les 
matelots  pour  des  armements  forcés  dont  la  moitié  est  toujours 
inutile.  Vainement  dirait-on  que  c'est  un  mal  indispensable,  et 
nécessité  par  la  folie  de  son  voisin  ;  cela  peut  être  sur  terre  (et 
encore  plus  rarement  qu'on  ne  pense,  ce  que  je  prouverais  aisé- 
ment si  cela  était  de  mon  sujet),  mais  jamais  sur  mer.  Si  notre 
voisin  est  assez  fou  pour  s'enfler  comme  la  grenouille,  laissons-le 
crever  de  lui-même.  Tout  ici-bas  a  ses  proportions  relatives,  et 
qui  en  sort  perd  en  solidité  ce  qu'il  gagne  en  étendue. 

Pour  bien  faire  donc,  il  faut  avoir  une  telle  marine  en  temps 
de  paix,  que  sans  augmentation  elle  puisse  suffire  en  temps  de 
guerre. 

Cette  partie  du  militaire  a  dans  ce  genre  un  avantage  que  n'a 
point  l'autre.  Les  troupes  de  terre  ne  peuvent  être  exercées  en 
temps  calme  que  par  des  camps  de  paix,  exercice  de  pure  montre, 
ou  par  les  travaux  publics,  objets  d'excellente  utilité,  mais  qui, 
en  endurcissant  le  soldat,  ne  le  forment  point  à  son  métier.  Pour 
la  marine  au  contraire,  sortir  du  port,  c'est  faire  campagne  ;  les 
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risques  et  les  travaux  de  la  mer,  les  tempêtes,  les  changements 
de  climat,  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur  dans  ce  métier  :  il  faut 
également  alors  savoir  manœuvrer  selon  le  temps  et  les  parages, 
voguer  en  escadre,  ménager  le  vent,  connaître  les  signaux  et  le 
reste.  La  guerre  n'ajoute  à  cela  que  la  nécessité  de  faire  feu, 
quand  on  rencontre  Tennemi.  Une  marine  bien  exercée  est  à 
demi  invincible  ;  les  plus  redoutables  vaisseaux  de  la  mer  sont 
ceux  de  Malte,  qui  n'ont  peut-être  jamais  attaqué  leurs  sem- 
blables. 

Toute  l'augmentation  donc,  que  je  voudrais  à  la  marine  en 
temp^de  guerre,  ce  serait  des  lettres  de  marque  aux  armateurs. 
Ceux  qui  font  votre  commerce,  et  ceux  qui  pillent  celui  de  l'en- 
nemi^ tendent  au  même  but  dans  ces  temps  de  calamité,  et  cer- 
tainement le  Français  aura  toujours  quinze  et  bisque  sur  l'étran- 
ger au  jeu  de  l'audace  et  de  l'étourderie.  Mais  quant  à  votre 
marine,  il  faut  que,  bornée  à  un  point  fixe  et  proportionnée  à 
votre  commerce,  elle  ne  vous  coûte  ni  plus  de  dépenses,  ni  plus 
de  soins,  ni  plus  de  projets  quand  il  y  aura  des  mutins  sur  mer, 
que  quand  tout  y  sera  dans  l'ordre  et  soumis  à  votre  empire, 
c'est-à-dire  au  droit  des  gens.  Ces  deux  points  paraissent  plus 
aisés  à  prescrire  qu'à  établir  ;  mais  comme  dans  tout  le  cours  de 
cet  ouvrage,  je  n'ai  mis  en  avant,  autant  que  je  l'ai  pu,  aucune 
allégation  que  je  n'en  aie  marqué  le  point  et  les  moyens,  je  vais 
en  ceci  suivre  la  môme  méthode. 

Il  paraît  difficile  d'abord  de  fixer  le  point  de  proportion  que 
j'ai  établi  ci-dessus  entre  la  marine  et  le  commerce;  mais  sans 
s'arrêter  à  cet  égard  à  de  vaines  spéculations,  j'ai  transcrit  ail- 
leurs l'état  de  la  marine  de  Louis  XIV  dans  les  temps  de  splen- 
deur, et  ce  qu'elle  coûtait  armée  par  moitié  chaque  année.  Il  est 
aisé  de  voir  que  les  frais  de  cette  marine  ne  sauraient  être  à 
charge  à  l'État,  et  les  faits  encore  tout  vivants  démontrent  que 
ce  ne  fut  point  elle  qui  Tépuisa. 

Quoi  que  l'exagération  puisse  dire  aujourd'hui  de  la  puissance 
navale  d'Angleterre,  les  gens  instruits  conviendront,  en  revenant 
au  vrai,  qu'elle  n'est  pas  plus  forte  que  ne  l'étaient  alors  les  for- 
ces combinées  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  à  qui  nous 
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tînmes  tête  avec  supériorité.  Si  la  dernière  s'est  accrue,  c'est  aux 
dépens  de  Tautre.  Je  dis  plus,  c'est  qu'en  augmentant  notre  ma- 
rine et  conséquemment  notre  commerce,  nous  diminuerons 
celui  de  nos  rivaux  ;  mais  en  les  supposant  au  point  où  ils  sont 
aujourd'hui,  tout  homme  sensé  conviendra  que  nous  dispute- 
rions au  moins  le  terrain  à  l'Angleterre,  si  notre  marine  était  sur 
le  pied  où  elle  fut  en  1681.  Prenez  garde,  en  outre,  que  selon  le 
plan  proposé  dans  le  chapitre  précédent,  un  point  qui  nuisit 
extrêmement  dans  le  siècle  passé  à  nos  plus  belles  opérations  de 
mer  serait  corrigé,  je  veux  dire  le  manque  de  ports  en  plusieurs 
endroits,  et  surtout  dans  la  Manche.  La  Hogue,  Cherbourg  et 
autres,  devenus  de  beaux  ports,  seraient  une  bride  toujours  pré- 
sente à  nos  ennemis,  et  des  retraites  assurées  contre  les  revers 
de  la  guerre  et  les  inconvénients  de  la  mer. 

Si  à  cet  avantage  et  aux  forces  établies  ci-dessus,  vous  ajou- 
tez encore  les  forces  auxiliaires  que  vous  assurera  le  titre  tou- 
jours exactement  suivi  et  respecté  dans  toutes  vos  démarches 
de  protecteur  du  droit  des  gens,  j'ose  répondre  que  vous  domi- 
nerez seul  sur  les  mers,  tant  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
l'objet  réel  de  cet  Empire.  Cet  objet,  je  le  répète,  doit  être  de 
tenir  libre  cette  campagne  commune,  de  façon  que  l'industrie  et 
le  travail  y  puissent  tout,  et  la  violence  rien. 

C'est  ce  point  de  vue,  dont  il  ne  faut  s'écarter  en  aucune 
sorte  pour  quelque  intérêt  national  que  ce  puisse  être  ;  à  ce 
prix  vous  dominerez.  Dans  le  cas  contraire,  vous  rentrerez  bien- 
tôt dans  la  classe  des  accidents.  Je  ne  fais  point  de  plan  pour 
l'injustice  et  pour  la  force,  ce  n'est  pas  la  peine  ;  on  peut  seu- 
lement prédire,  en  vertu  du  même  don  qui  fait  que  le  diable 
est  quelquefois  prophète,  c'est-à-dire  par  une  constante  expé- 
rience du  passé,  que  des  plans  destructeurs  auront  toujours  une 
mauvaise  fin,  quelle  que  puisse  être  l'intelligence  et  Thabileté 
qui  les  conduise  et  qui  en  déguise  les  ressorts.  Quant  au  plan  de 
la  protection  universelle  du  commerce,  j'en  établirai  les  moyens 
dans  le  chapitre  suivant. 

A  l'égard  de  ce  que  j'ai  dit  qu'il  faut  que  la  marine  ne  coûte 
pas  plus  de  dépense,  de  soins  et  de  projets  en  temps  de  guerre 
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qu'en  temps  de  paix,  on  sent,  quant  à  la  dépense,  que  puis- 
qu'elle devait  être  armée  par  moitié  chaque  année  dans  la  paix, 
il  n'y  a  d'augmentation  à  cet  égard  que  celle  de  l'armement 
entier  dans  le  cas  de  nécessité  ;  ce  qui  n'est  pas  un  objet  com- 
parable à  toute  autre  dépense  de  la  guerre  en  quelque  genre  que 
ce  puisse  -être.  Par  rapport  aux  plans  et  aux  projets,  si  l'on  en 
suit  de  bons  en  temps  de  paix,  il  y  aura  peu  de  chose,  ou  rien  à 
y  changer  en  temps  de  guerre. 

En  effet,  quel  doit  être  le  but  de  vos  escadres  de  haut  bord 
en  temps  de  paix  ?  C'est  de  paraître  chaque  année  dans  les  trois 
mers,  l'Océan,  la  Méditerranée  et  la  Baltique,  d'y  faire  montre 
de  votre  puissance  et  de  votre  souvenir,  d'y  recevoir  les  plain- 
tes de  vos  commerçants  et  d'en  vérifier  l'objet,  d'examiner  la 
conduite  des  préposés  à  l'agence  du  commerce,  de  rehausser  la 
considération  de  nos  ministres  dans  les  pays  étrangers,  de  faire 
paraître  en  tous  lieux  une  jeune  et  florissante  noblesse  qui  par 
ses  manières  généreuses  se  fera  des  amis,  dont  le  parti  fran- 
çais sera  grossi,  de  le  montrer  enfin  en  état  de  redresser  les 
torts  et  contraventions,  tant  les  nôtres  que  celles  des  étrangers, 
toutes  choses  nécessaires  pour  faire  respecter  le  pavillon  fran- 
çais, c'est-à-dire  la  nation.  D'autre  part,  quel  peut  être  l'em- 
ploi de  vos  escadres  légères  ?  C'est  de  faire  d'abord  les  mêmes 
choses  dans  le  nouveau  monde  et  les  colonies,  d'en  établir  la 
correspondance  directe  avec  la  cour,  d'y  porter  les  secours 
d'hommes,  d'outils  et  de  munitions  nécessaires,  de  visiter  les 
côtes  pour  veiller  de  toutes  parts  au  maintien  de  Tordre,  à 
l'appui  des  nouveaux  établissements,  au  secours  du  faible,  à  l'en- 
couragement du  colon,  à  la  liberté  du  commerce,  etc.,  autant 
au  levant  et  sur  les  côtes  de  Guinée.  Or  je  demande  si,  au 
temps  de  guerre,  il  y  aura  rien  à  ajouter  à  ces  difl'érenles  des- 
tinations, si  ce  n'est  une  sorte  de  plan,  pour  que  les  escadres 
parties  des  divers  ports  puissent  se  donner  la  main  en  cas  de 
besoin,  et  marcher  en  force  quand  il  sera  nécessaire. 

Vainement  projetteriez-vous  de  les  faire  servir  à  des  expédi- 
tions de  terre,  le  succès  de  ces  sortes  d'entreprises,  mis  en 
balance  avec  ce  qu'ont  coûté  celles  même  qui  ont  été  les  plus 
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heureuses,  devrait  avoir  désabusé  l'Europe  entière  de  ce  genre 
de  projets.  Voulez-vous  entreprendre  sur  les  établissements 
de  vos  ennemis  ?  Renforcez  vos  colonies  ;  qu'elles  agissent  dans 
le  continent,  et  que  vos  escadre»  n'aient  d'autre  emploi  dans 
ces  sortes  d'expéditions,  que  de  convoyer  les  b&timents  des* 
tinés  au  transport  des  troupes  aux  lieux  où  elles  ne  peuvent 
arriver  que  par  mer,  comme,  par  exemple,  en  Terre-Neuve  ;  et 
de  bloquer  ensuite  les  ports  des  lieux  contre  lesquels  on  vou- 
drait agir. 

Une  marine  militaire  fixée  et  entretenue  au  point  où  était 
celle  de  Louis  XIV  suffirait  pour  remplir  tous  ces  objets  égale- 
ment vastes  et  indispensables  ;  et  maintenue  dans  l'esprit  mili- 
taire, brillant,  audacieux,  et  désintéressé  qui  s'est  toujours  con- 
servé dans  son  sein,  passerait  sur  le  corps  à  tous  les  marchands 
de  l'univers  mis  en  colère.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  dire 
que  les  Hollandais  autrefois,  et  les  Anglais  aujourd'hui  n'aient 
été  de  braves  et  redoutables  ennemis.  L'air  de  la  mer,  et  l'ha- 
bitude de  ses  périls  indépendants  de  la  guerre  endurcissent 
l'homme,  et  le  rendent  en  conséquence  propre  à  cette  profes- 
sion ;  mais  la  pauvret^  volontaire  ou  habituelle  d'une  part,  de 
Tautre  cette  élévation  et  ces  vues  que  donne  le  métier  exclusif 
de  commander  et  de  combattre,  se  trouveront  dans  un  corps 
de  marine  uniquement  militaire,  et  lui  donneront,  soit  dans 
les  plans,  soit  dans  l'exécution,  le  même  avantage  sur  les  mari- 
nes marchandes,  qu'à  l'oiseau  de  proie  sur  une  poule  qui  défend 
ses  petits. 

J'ai  rempli  à  peu  près  l'objet  de  mon  titre,  moins  en  détail 
que  je  n'aurais  pu,  mais  autant  que  j'ai  cru  le  devoir  pour  faire 
apercevoir  sur  cette  matière  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'en 
montrer  au  public.  La  nécessité  de  la  marine  est  un  point  dont 
tout  le  monde  convient.  Les  moyens  de  la  rendre  florissante, 
qui  paraissent  si  simples  dans  mon  énoncé,  renferment  néan- 
moins tous  les  soins  de  détail  qui  doivent  concourir  à  cet  objet 
d'importance  première.  Quant  à  ceux  de  la  borner,  je  me 
suis  prescrit  de  n'indiquer  que  le  point  où  l'on  doit  s'en  tenir,  et 
l'emploi  qu'il  en  faut  faire  :  je  n'ai  pas  voulu  aller  plus  loin. 
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On  me  demanderait  peut-être  plutôt  les  moyens  de  la  porter 
à  ce  point  ;  mais  en  ce  cas  on  ne  m'a  guère  lu,  ni  dans  Ténu- 
mération  des  frais  de  la  marine  de  Louis  XIV,  citée  d'après 
Dulot,  ni  dans  les  effets  que  j'ai  démontré  devoir  résulter  d'une 
agriculture  animée,  honorée  et  protégée,  d'une  viviflcation 
intérieure  portée  au  plus  haut  point,  de  l'immense  population 
qui  doit  être  la  suite  de  ces  choses,  et  de  l'industrie  prodi- 
gieuse qui  naît  de  celle-ci  ;  si  l'on  ajoute  à  ces  ressources  celles 
qui  naîtront  du  rétablissement  des  affaires  de  l'État  par  le 
baissement  des  intérêts  et  l'extinction  des  rentes,  la  diminution 
des  dépenses  de  l'extraordinaire  des  guerres,  au  moyen  d'un 
système  de  conduite  qui  nous  conciliera  l'estime  et  l'amitié 
de  ceux  de  nos  voisins  qui  seront  hommes,  et  nous  mettra  à 
même  de  mépriser  les  turbulents,  on  verra  que  selon  ce  plan, 
nous  devons  être  si  forts,  qu'une  telle  marine  serait  plutôt  pour 
nous  un  exemple  de  modération,  qu'un  effort. 

Je  vais  toutefois  à  tant  de  ressorts  naturels,  et  qui  naissent 
de  la  chose,  en  ajouter  encore  un,  le  plus  fort  de  tous,  et  dont 
les  moyens  de  détail  nous  sont  étrangers  ;  c'est  ce  que  nous  ver- 
rons dans  le  chapitre  suivant. 
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C'est  ici  la  manie  universelle  de  Thumanité,  et  Tarlicle  sur 
lequel,  à  mon  sens,  tous  les  gouvernements  du  monde  s'éloi- 
gnent le  plus  de  leur  objet. 

Celui  de  toutes  bonnes  lois,  telles  qu'elles  puissent  être,  est 
l'utilité  générale  et  particulière,  réunies  ensemble.  C'en  est  là  le 
vrai  type  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter,  et  cette  règle  seule 
peut  nous  garantir  des  écarts  de  l'imagination  et  de  l'irrésolu- 
tion de  l'esprit  dans  une  matière  d'une  importance  absolue,  et 
sur  laquelle  on  a  tant  erré. 

Un  nombre  de  législateurs,  une  infinité  d'auteurs  politiques 
ont  réfléchi,  ordonné,  écrit  sur  cette  matière  ;  ils  n'ont  trouvé 
que  vide,  écarts,  inconvénients  naissant  des  remèdes  apportés 
à  d'autres  inconvénients,  erreur  enfin,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  se  sont  écartés  de  ce  principe  simple  et  général.  Un  grand 
génie  entre  autres  a  de  nos  jours  développé  l'immense  tissu  des 
lois  connues  jusques  à  nous,  a  recherché  leur  esprit  et  leur 
convenance,  leurs  propriétés  selon  les  diflérents  genres  de  gou- 
vernement, leur  utilité  selon  les  différentes  classes  d'hommes, 
leur  possibilité  selon  les  divers  climats.  Personne  ne  respecte 
plus  que  moi  le  génie  vivifiant,  l'utile  et  vaste  érudition,  l'heu- 
reuse et  malléable  imagination  de  cet  homme  célèbre.  J'admi- 
rai des  premiers  l'humanité  de  ses  principes,  la  fermeté  philo- 
sophique de  son  esprit,  le  feu  de  son  style,  etc.  ;  mais  je  trouvai, 
comme  bien  d'autres,  que  lorsqu'on  veut  suivre  ce  grand  maî- 
tre, et  que,  désireux  du  bien,  on  espère  le  trouver  sous  de  tels 
auspices,  bientôt  trop  éclairé  par  son  guide,  on  parvient  moins 
à  se  consoler  et  à  espérer,  qu'à  se  rebuter.  Ce  grand  homme  au 
fond  détruit  bien  plus  qu'il  n'édifie,  montre  le  mal  partout,  et 
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ne  dit  pas  où  serait  le  bien.  Ses  partisans  outrés  allèguent  sur 
cela  qu'il  n'ose  tout  dire,  et  je  réponds  que  c'est  lui  faire  tort 
que  de  lui  supposer  une  crainte  basse  à  laquelle  il  s'est  mon- 
tré fort  supérieur.  Il  a  rendu  en  cela  justice  à  son  siècle  ;  mais 
si  j'ose  porter  un  œil  d'artiste  sur  les  images  des  Dieux,  je  dirai 
qu'à  force  de  considérer  l'humanité  dans  la  corruption  de  sa 
conduite,  il  devint  moins  propre  à  l'envisager  dans  la  pureté  de 
son  institution.  Tout  homme,  quelque  supérieur  qu'il  ait  pu  être, 
eut  son  défaut;  le  sien  fut  d'aimer  trop  les  objets  compliqués, 
et  de  ne  pas  assez  en  revenir  au  simple  qui  est  le  vêtement  de 
la  vérité. 

Je  le  répète,  l'esprit  des  bonnes  lois  n'est  autre  chose  que 
l'utilité  générale  et  l'utilité  particulière  combinées  et  réunies. 
Considérons  les  lois  primitives  de  l'humanité,  celles  de  la  nature 
qui,  à  la  réserve  des  ordonnances  de  culte  et  de  la  soumission  de 
l'esprit,  renferment  toutes  les  lois  de  la  religion  ;  parcourons, 
dis-je,  la  totalité  de  ces  lois;  je  défie  qu'on  m'en  montre  une 
seule  qui,  en  faisant  le  bonheur  de  la  société,  sacrifie  à  l'intérêt 
général  l'avantage  personnel  de  quelque  particulier.  Le  respect, 
la  soumission  et  la  reconnaissance  pour  l'être  souverain  (ce  qui, 
je  crois,  compose  en  totalité  l'amour  de  Dieu  qu'on  nous  recom- 
mandé), l'amour  de  ses  semblables,  le  respect  filial,  la  tendresse 
pour  ses  proches,  les  vertus  enfin  qui  posent  les  premiers  fon- 
dements de  la  société,  n'ont  assurément  rien  d'exclusif  pour 
aucun  de  ses  membres.  Je  puis  en  dire  autant  de  celles  qui  en 
étendent  et  consolident  l'établissement.  L'amour  de  la  patrie, 
l'attachement  au  gouvernement,  toutes  les  vertus  enfin  qui  cons- 
tituent les  mœurs,  sont  aussi  avantageuses  au  moindre  des  indi- 
vidus qui  composent  la  société,  chacun  à  par  soi,  qu'elles  le 
peuvent  être  aux  têtes  qui  se  trouvent  les  plus  privilégiées  par 
ses  arrangements  intérieurs.  C'est  ce  que  j'avance  sans  crainte, 
et  désirant  môme  d'être  démenti;  parce  que  la  preuve  par  les 
détails  qui  serait  étrangère  à  cet  ouvrage,  ne  donnerait  que  plus 
de  jour  à  la  vérité  la  plus  essentielle  en  morale  et  en  politique. 

Quelques  écrivains  imbus  des  maximes  d'indépendance  ou 
d'oppression  qui  régnent  de  nos  jours  (car  ces  deux  extrémités 
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se  touchent)  ont  prétendu  trouver  dans  les  privilèges  de  certains 
ordres  et  corps  de  TÉtat,  une  infraction  du  droit  commun  qui 
donne  à  tous  les  hommes  une  égale  part  aux  avantages  de  la 
société.  Ce  ne  peut  être  qu'un  aveuglement  absolu,  ou  une  ma- 
lignité qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  sur  de  simples  indices^ 
qui  confonde  ainsi  les  êtres  moraux  et  physiques,  et  prêche  le 
renversement  de  tout  sous  prétexte  de  vouloir  en  rétablir  les 
droits.  Chaque  individu  a  sans  doute  un  droit  égal  aux  avantages 
de  la  société  en  proportion  de  ce  que  comporte  la  position  où  il 
a  plû  au  ciel  de  le  faire  naître.  Le  même  soleil  est  pour  tous,  et 
personne  n'a  droit  de  nous  en  ôter  la  jouissance  ;  mais  l'un  a  les 
organes  vifs,  l'autre  les  a  faibles,  sans  que  cette  disparité  mette 
le  dernier  dans  le  cas  de  murmurer.  L'inégalité  du  partage  est 
môme  inOniment  moins  exclusive  dans  les  biens  de  la  fortune, 
que  dans  les  dons  de  la  nature.  Les  premiers  entraînent  avec  eux 
leurs  charges,  imposent  des  devoirs,  nécessitent  des  soins,  et  une 
sorte  d'esclavage  qui  compense  les  besoins  de  la  médiocrité  la  plus 
rétrécie.  Plus  on  est  élevé,  moins  on  est  libre,  quand  on  fait  son 
devoir  ;  plus  on  est  infâme  et  malheureux,  quand  l'on  y  manque. 
L'inégalité  des  conditions,  et  les  privilèges  attachés  aux  pre- 
miers rangs  du  bâtiment  politique  ne  choquent  donc  point  les 
bonnes  lois  ;  car  s'il  en  était  autrement,  nulle  société  ne  pour- 
rait subsister  que  contradictoirement  aux  lois  de  la  nature,, 
puisqu'il  n'en  peut  exister  aucune  sans  hiérarchies  plus  ou  moins 
multipliées,  plus  ou  moins  privilégiées  en  proportion  de  l'étendue 
de  l'État,  c'est-à-dire  du  territoire  de  la  société. 

Je  n'ai  point  de  droit  au  bien  d'autrui,  mais  j'ai  droit  à  tout  le 
mien.  Ce  mien  est  l'univers  entier,  comme  si  je  sortais  de  l'arche, 
pourvu  que  je  n'emploie  pour  l'acquérir  aucun  des  moyens  pros- 
crits parla  loi  naturelle.  On  sait  qu'elle  est  toute  renfermée  dans 
ce  grand  principe,  éternel  comme  la  vérité  dont  il  énonce  une 
portion.  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qui  te  fût 
fait.  A  cela  près,  je  puis  et  dois  me  procurer,  à  moi  et  à  toute  la 
société  dont  je  fais  partie,  tous  les  avantages  que  mon  esprit  peut 
apercevoir,  que  mon  activité  peut  atteindre,  que  mon  industrie 
peut  faire  valoir. 
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L'étendue  de  ce  devoir,  ainsi  que  ses  bornes,  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  hommes  depuis  le  premier  jusques  au  dernier  ;  je 
dirais  depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette,  si,  selon  mes  prin- 
cipes, tout  sceptre  ne  devait  se  terminer  en  houlette  par  un 
bout. 

Ce  peu  de  principes  établis  jetteront  une  vive  lumière  sur  la 
nature  des  prohibitions,  et  feront  discerner  aisément  celles  qui 
sont  permises  d'avec  celles  qui  sont  injustes.  Mon  pian  n'est 
assurément  pas  de  faire,  en  quelque  partie  que  ce  puisse  être, 
un  traité  de  morale.  Je  ne  parle  que  de  l'intérêt.  On  ne  sait,  ou 
du  moins  on  ne  répète  que  trop  aujourd'hui  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  vraiment  équitable,  n'est  jamais  véritablement  profi- 
table aussi.  Ce  principe  de  toute  vérité  sert  de  plastron  à  bien 
des  gens  qui  veulent  paraître  ce  qu'ils  ne  sont  pas.  Ils  répètent 
hautement  que  ce  n'est  que  faute  de  calcul  qu'on  est  injuste, 
espérant  persuader  par  là  qu'il  ne  faut  les  examiner  que  du  côté 
de  l'esprit  qui  est  leur  fort,  et  non  de  celui  du  cœur  qui  est  leur 
côté  faible.  Mais  ici  je  n'établis  rien  que  je  ne  le  raisonne,  du 
moins  selon  ma  portée  ;  et  si  quelquefois  une  sorte  de  morale 
perce  dans  cet  ouvrage,  ce  n'est  jamais  que  pour  démontrer  des 
vérités  politiques. 

C'en  est  une,  que  le  monde  est  encore  dans  son  enfance  en 
matière  de  gouvernement.  Je  n'imagine  pas  avoir  montré  jusques 
ici  assez  de  présomption,  pour  qu'on  m'accuse  de  m'élever  un 
autel  de  nuées  systématiques,  devant  lequel  j'immole  tous  les 
législateurs  présents  et  passés,  me  croyant  seul  chargé  d'une 
mission  expresse  pour  annoncer  à  l'univers  que  tous  les  hommes 
qu'il  a  révérés  n'avaient  nulle  idée  du  terrain  sur  lequel  ils  je- 
taient les  fondements  des  édifices  qui  ont  subsisté  et  subsistent 
•encore  aujourd'hui.  De  toutes  les  sottises  répandues  ici-bas  et 
sur  lesquelles  j'ai  légitimé,  au  moins  aussi  avantageusement 
qu'aucun  autre,  l'aveugle  présomption  est  une  des  celles  que  j'ai 
le  plus  oubliées.  Je  crois  donc  fermement  que  les  différences  du 
juste  et  de  Tinjuste  eussent  été  le  pivot  des  opérations  de  tous 
les  législateurs,  si  les  hommes  étaient  une  pâte  docile  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'un 
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génie  supérieur  soit  le  maître  de  faire  recevoir  les  meilleures 
lois  précisément  parce  qu'elles  sont  telles.  Le  tempérament  d'un 
peuple,  les  usages,  le  climat,  et  tant  d'autres  matériaux  étran- 
gers à  la  constitution  de  la  chose  en  elle-même,  mais  dont  l'ha- 
bitude a  fait  une  seconde  nature,  entrent  nécessairement  dans  la 
composition  des  arrangements  de  la  société,  et  un  homme  sage 
se  voit  réduit  à  ne  lui  donner  que  les  lois  souvent  informes  qu'elle 
est  capable  de  supporter.  Solon  le  disait  en  parlant  de  ses  Athé- 
niens, et  le  plus  grand  des  exemples  nous  a  fait  voir  que  cette 
barrière  insurmontable  aux  vues  de  Téquité,  est  invincible  pour 
la  divinité  même,  sans  détruire  le  libre  arbitre  de  Thomme  et 
conséquemment  toutes  les  lois. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  toutes  les  législations  dont  nous 
avons  connaissance  soient  très  imparfaites  ;  et  Ton  n'en  doit  pas 
moins  admirer  la  supériorité  d'esprit  et  de  vues  de  ces  génies 
privilégiés  qui  ont  su  amener  des  hommes  indociles  et  accoutu- 
més à  la  licence,  les  amener,  dis-je,  au  point  de  subir  la  con- 
trainte des  lois. 

Si  ces  hommes  qui  se  sont  acquis  tant  d'autorité,  et  qui  venus, 
pour  ainsi  dire,  à  propos  dans  le  monde,  savaient  si  bien  profiter 
de  la  disposition  de  leurs  compatriotes  vers  la  lassitude  de 
l'anarchie  pour  se  les  soumettre,  n'ont  pu  pousser  cet  empire 
jusques  à  rétablir  dans  la  police  intérieure  la  loi  naturelle  dans 
toute  sa  pureté,  devons-nous  être  surpris  que  cet  effort  ait  été 
impossible  aux  législateurs  du  second  ordre,  à  qui  il  n'était  per- 
mis que  de  réparer  ou  orner  en  détail  un  bâtiment  déjà  construit, 
et  dont  on  n'eût  pu  reprendre  les  fondements,  sans  risquer  d'en- 
traîner la  ruine  de  l'édiOce? 

La  force  seule  ou  d'esprit  ou  de  corps  a  fondé  les  empires  : 
tgUu7*  initio  reges  (nam  in  tenais  nomen  imperii  id  primum  fuit), 
diversi,  pars  ingenium^  alii  corpus,  exercebant,  La  force  de  corps 
règne  sur  la  servitude,  celle  d'esprit  sur  la  superstition.  La  plu- 
part des  fondateurs  des  nations  ont  réuni  ces  deux  moyens, 
chacun  en  proportion  des  circonstances.  L'un  et  l'autre  sont 
propres  à  préparer  l'esprit  des  hommes,  et  à  les  rendre  capa- 
bles de  recevoir  de  bonnes  lois,  mais  ils  ne  sauraient  en  produire. 
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Il  s'ensuit  de  là  que  fonder  un  empire  et  lui  donner  des  lois, 
sont  deux  opérations  tellement  distinctes,  qu'elles  appartiennent 
nécessairement  à  deux  hommes  différents. 

En  supposant  que  Guillaume  le  conquérant  eût  eu  le  génie  de 
Charlemagne,  et  qu'ayant  détruit  la  nation  dominante  en  Angle- 
terre, il  eût  cherché  à  rendre  heureux  les  peuples  de  ses  nou- 
veaux États,  que  Platon  se  fût  présenté,  et  que  le  prince,  renon- 
çant à  tout  autre  avantage  de  sa  conquête  qu'à  celui  de  bienfaiteur, 
n'eût  conservé  de  sa  puissance  que  ce  qu'il  en  fallait  pour 
appuyer  le  nouveau  législateur  jusques  à  ce  que  l'habitude  eût 
forcé  ces  hommes  grossiers  à  vouloir  être  bien  ;  ces  deux  hommes 
réunis  auraient  pu  fonder  un  État,  et  lui  donner  des  lois  :  mais 
si  la  refonte  et  l'assemblage  des  idées  platoniciennes  combinées, 
d'une  part  avec  les  préjugés  de  la  chevalerie,  la  loi  des  serfs, 
l'amour  de  la  guerre,  l'orgueil  de  la  victoire,  etc.,  si  l'union,  dis- 
je,  de  toutes  ces  choses  parait  former  une  hypothèse  monstrueuse, 
c'est  toutefois  précisément  l'image  d'un  conquérant  législateur. 
En  effet,  les  idées  folles  et  les  préjugés  inhumains  des  premiers 
sont  aussi  inhérents  à  l'esprit  de  conquête,  que  les  lumières  pures 
de  justice  et  d'humanité  sont  nécessaires  à  l'esprit  de  législation. 

N'en  déplaise  aux  historiens  de  Cyrus  et  de  Sésoslris,  qui  ont 
fait  des  modèles  plutôt  que  des  copies  d'après  nature,  je  mets  en 
fait  que  ces  deux  rôles  n'ont  jamais  été  réunis.  Homulus  fonda 
Rome;  Numa  Pompilius  lui  donna  des  lois.  Cette  alternative  de 
deux  hommes  indispensablement  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  État,  répétée  dans  leurs  successeurs,  fut  peut-être,  humaine- 
ment parlant,  le  principe  réel  de  l'inébranlable  solidité  de  cet 
empire. 

Si  donc  on  a  dit  avec  raison,  que  tout  projet  de  régénération 
dans  quelque  partie  du  corps  politique  que  ce  soit,  et  par  consé- 
quent dans  la  masse  entière,  doit  avoir  pour  objet  de  ramener  la 
chose  publique  à  ses  principes  fondamentaux,  c'est  seulement 
des  lois  d'installation  dont  on  a  voulu  parler,  et  non  des  lois 
d'ordonnance  et  de  distribution,  puisque  ces  dernières  n'exis- 
taient pas  ;  je  m'explique.  Une  nation  qui  originairement  mili* 
taire  pencherait  par  la  corruption  de  ses  principes  à  devenir 
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commerçante  ou  usurière,  c'est-à-dire  où  la  prééminence  pas- 
serait du  premier  de  ces  États  au  dernier,  tournerait  visiblement 
vers  la  décomposition,  et  conséquemment  le  but  du  régénérateur 
devrait  être  de  la  ramener  à  son  ancien  esprit  ;  c'est  ce  que  j'ap- 
pelle lois  d'institution.  Mais  si  de  là  nous  passons  à  recbercber 
ses  lois  fondamentales  que  j'appelle  lois  d'ordonnance  et  de 
distribution,  ce  n'est  point  dans  son  origine  que  vous  les  trouverez  ; 
à  peine  chaque  siècle  vous  en  présente-t-il  quelqu'une  de  celles 
qui  ont  mérité  ce  grand  nom  par  une  utilité  éprouvée. 

Cette  discussion  nous  mènerait  loin,  et  me  jetterait  insensible- 
ment hors  de  mon  sujet.  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  faire  sentir  : 
i**  qu'il  n*est  rien  d'immuable  et  de  toujours  bon  dans  les  institu- 
tions humaines  ;  rien  qui  puisse  constamment  senir  de  point  de 
ralliement  dans  les  écarts  où  le  relâchement  des  ressorts  poli- 
tiques peut  entraîner  ceux  qui  en  ont  le  maniement  ;  2*  que  la 
distinction  du  juste  et  de  l'injuste  est  la  seule  boussole  qui  puisse 
diriger  de  bonnes  lois;  3*  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'État  et  de 
société,  dont  un  grand  nombre  de  lois  de  distribution  ne  puisse 
être  réformé  sur  ce  principe,  et  que  ce  n'est  point  innover,  mais 
consolider;  4°  qu'il  est  toujours  temps  de  s'appliquer  à  cette 
sorte  de  travail,  autant  que  les  circonstances  peuvent  le  per- 
mettre. 

Si  jamais  cependant  un  souverain  peut  sans  crainte  entre- 
prendre les  nobles  fonctions  de  législateur,  c'est  lorsque  son 
gouvernement  est  tellement  autorisé  par  l'habitude,  l'amour  et 
le  respect,  que  non  seulement  il  règne  de  fait  sur  les  biens  et  sur 
les  vies,  mais  encore  sur  les  opinions.  Or,  en  aucun  temps  du 
monde,  toutes  les  conditions  renfermées  dans  celte  définition  ne 
se  sont  trouvées  réunies  en  faveur  du  gouvernement  dans  quelque 
État  ou  société  qui  puisse  avoir  subsisté,  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui  en  France. 

La  nation  entière  semble  avoir  identifié  ses  intérêts,  sagloiro,  ses 
notions  enfin  de  tout  genre  en  une  seule  personne,  le  roi.  Justice, 
police,  finances,  commerce,  marine,  pavillon,  militaire,  places, 
artillerie,  villes,  bourgs,  hameaux,  territoire,  habitants,  tout  est 
au  roi.   Cette  façon  de  sentir  fut  de  tout  temps  naturelle  aux 
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Français  ;  mais  autrefois,  quoique  le  prince  fût  comme  aujour- 
d'hui le  soleil  unique  de  son  tourbillon,  les  grands,  semblables  à 
une  glace,  recevaient  la  lumière  d'un  côté  pour  la  réfléchir  de 
l'autre  :  aujourd'hui,  tel  que  l'Héliotrope,  tout  leur  lustre,  tous 
leurs  efforts  sont  tendus  vers  l'astre  bienfaisant,  ils  ne  font  rien 
que  par  là  et  languissent  loin  de  sa  vue. 

Cette  réunion  de  toutes  les  parties  d'un  État  en  un  point  unique 
ne  ressemble  pas  non  plus  à  l'engourdissement  de  l'esclavage 
établi  par  le  despotisme  chez  d'autres  nations.  Le  Français  trop 
inappliqué,  trop  vif  pour  rien  craindre  à  l'excès,  propre  à  tous 
climats,  prêt  à  toute  entreprise,  plante  naturelle  du  sol  de  la 
légèreté  et  de  l'espoir,  ne  saurait  être  réduit  en  esclavage. 

En  supposant  qu'on  me  disputât  cette  induction  physique,  j'en 
allègue  une  preuve  de  fait.  Nous  imaginons,  nous  combinons, 
nous  inventons,  nous  exécutons  avec  vigueur  non  seulement 
dans  le  détail  de  nos  petits  intérêts,  mais  en  grand  :  nous  ne 
sommes  donc  point  asservis,  quoique  nous  servions.  Un  temps 
viendra  peut-être  où  la  cour  sera  faible,  tremblante,  irrésolue, 
partagée  de  cabales  qui  prenant  l'essor  au  delà  de  son  intérieur 
porteront  sur  les  affaires  publiques  ;  le  terrain  y  sera  difficile,  le 
climat  orageux,  l'aspect  changeant  ;  on  s'écriera  alors  au  despo- 
tisme, et  c'en  sont  en  effet  les  symptômes.  Mais  si  je  voyais  ce 
temps  (dont  Dieu  me  préserve),  je  dirais  ledespotisme  est  là,  mais 
ce  n'est  point  à  lui  que  la  nation  obéit,  c'est  à  son  prince  légitime 
et  cher,  que  ce  fantôme  cache  à  sa  vue,  mais  qu'il  ne  peut  déro- 
ber à  son  cœur.  Ne  présageons  point  des  temps  fâcheux  quand 
la  Providence  nous  en  accorde  de  favorables.  Il  est  de  fait  que  le 
prince  peut  tout  à  présent  en  France  sur  les  esprits;  c'est  assez 
pour  autoriser  un  citoyen  à  mettre  au  jour  celles  de  ses  idées 
qu'il  croit  pouvoir  servir  à  l'avantage  public.  Les  plus  vagues 
imaginations  peuvent  avoir  quelque  utilité,  quand  des  vues  supé- 
rieures daignent  les  diriger  et  les  réduire. 

Il  s'ensuit  de  ce  que  dessus,  qu'il  n'est  édifice  politique  si 
bien  construit,  qu'on  ne  trouve  dans  son  architecture  des 
marques  de  l'antique  barbarie  de  ses  premiers  constructeurs.  Il 
en  résulte  encore  que  l'attention  d'un  gouvernement  éclairé  doit 
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se  porter  toujours  à  réformer  ces  restes  difformes  et  déshono- 
rants, et  que  le  juste  et  l'injuste  sont  le  seul  point  sur  lequel 
cette  attention  puisse  diriger  ses  vues  sans  crainte  de  s'égarer 
dans  le  dédale  des  contradictions  humaines.  Il  est  évident  enfin 
que  si  jamais  aucun  gouvernement  fut,  par  la  qualité  des  acces- 
soires, libre  de  travailler  à  cet  ouvrage  utile  avec  certitude  de  la 
facilité  dans  l'exécution,  c'est  le  nôtre  aujourd'hui. 

Ce  préambule  pourrait  servir  d'introduction  à  un  plan  de  réfor- 
mation, c'est-à-dire  de  discours  de  réception  aux  petites  maisons. 
Mais  on  sait  par  quelles  gradations  je  me  trouve  en  ce  moment, 
docteur  m  utroque  jure.  Je  ne  suis  dans  le  principe  que  popu- 
lateur;  mais  la  population,  quoiqu'un  miracle  continuel  de 
la  Providence,  est  néanmoins  soumise  aux  arrangements  du 
gouvernement. 

Tant  que  les  hommes  ont  eu  de  la  terre  pour  s'éloigner  les  uns 
des  autres,  la  population  a  pu  s'étendre  malgré  les  efforts  des- 
tructeurs des  passions  humaines  ;  mais  cette  ressource  eût  été 
bornée  et  bientôt  épuisée  sans  celle  du  travail  et  de  l'industrie. 
En  effet,  toutes  les  premières  peuplades  étaient  de  pasteurs  ou 
de  chasseurs.  Eh  1  combien  peu  d'hommes  nourrirait  la  terre,  si 
elle  n'offrait  à  notre  subsistance  que  ces  secours-là  I  Nous  les 
avons  multipliés  à  l'infini  par  l'agriculture,  et  c'est  le  premier 
des  moyens  ;  j'en  ai  traité  dans  ma  première  partie.  L'industrie 
est  le  second  :  celle-ci  se  divise  en  deux  branches,  industrie 
domestique,  et  industrie  étrangère  :  j'ai  parlé  de  la  première 
dans  ma  seconde  partie.  Gomme  elle  est  entièrement  assujettie 
aux  ressorts  de  protection  et  d'encouragement  qui  partent  des 
vues  du  gouvernement  et  de  son  régime  intérieur,  j'ai  été  néces- 
sairement forcé  à  toucher  cette  corde-là,  mais  je  l'ai  fait  l^ère- 
ment  et  avec  le  respect  que  doit  un  citoyen  à  l'autorité  qui  le 
protège,  et  à  laquelle  il  doit  sa  sûreté.  Dans  cette  troisième 
partie  où  je  traite  de  l'industrie  étrangère,  je  me  trouve  obligé, 
par  la  même  continuité  de  chaînons  relatifs,  à  devenir  politique, 
comme  j'étais  magistrat  ci-devant  Tel  est  le  principe  et  la  gra- 
dation de  toutes  mes  prétentions.  J'achèverai  ma  carrière,  parce 
que  je  l'ai  commencée;  mais  quand  ma  mission  volontaire  sera 
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finie,  reprenant,  comme  Esope,  mon  sarrau  et  mes  sabots,  je 
résignerai  toutes  mes  charges,  et  redeviendrai  Gros-Jean  comme 
devant. 

Cependant  croissant  de  la  sorte  à  chaque  instant  en  dignités, 
mes  devoirs  augmentent  proportionnément  en  étendue.  J*ai  cru, 
par  exemple,  pouvoir  sous-entendre  dans  la  seconde  partie  tout 
ce  qui  se  rencontrait  de  relatif,  sur  le  terrain  que  je  parcourais 
alors,  au  chapitre  des  prohibitions  que  je  traite  en  ce  moment. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  susse  bien  qu'avant  que  d'entreprendre  de 
faire  respecter  le  droit  naturel  dans  l'univers,  il  ne  fallût  com- 
mencer par  le  faire  régner  chez  soi.  Sans  sortir  des  règles  de  pru- 
dence et  de  conduite  que  je  me  suis  prescrites,  je  pouvais,  je 
devais  peut-être  rappeler  combien  de  monuments  de  l'antique 
barbarie  sont  encore  vivants  parmi  nous.  En  désignant  les  ga- 
belles, etc.,  je  n'aurais  pas  craint  qu'on  m'eût  accusé  de  vouloir 
tarir  les  sources  des  revenus  du  prince  et  de  l'État.  On  sait  com- 
ment j'ai  parlé  sur  les  impôts,  et  l'on  n'imagine  pas  que  je  sois 
assez  peu  fécond,  pour  ne  pouvoir  remplacer  un  filet  impur  au- 
tant que  faible  de  finance  par  dix  autres  trois  fois  plus  abon- 
dants, et  dont  l'établissement  et  le  régime  conformes  au  droit 
naturel,  rentreraient  pour  le  fond  dans  le  grand  principe  que  j'ai 
établi,  qu'il  faut  que  tout  ici-bas  donne  en  proportion  de  ce  qu'il 
reçoit.  Combien  d'abus  de  régime  compliqué,  et  de  police  recher- 
chée n'aurais-je  pas  pu  attaquer,  et  j'ose  dire  démontrer  ridi- 
cules par  le  fait  encore  plus  que  par  le  raisonnement  ;  les  privi- 
lèges et  maîtrises  de  corps  et  métiers,  par  exemple,  tyrannie  de 
détail  et  couvre-feu  de  l'industrie,  et  tant  d'autres  qui  se  sont 
glissés  dans  la  police,  et  y  ont  établi  les  plus  criants  abus  du  mo- 
nopole sous  le  prétexte  de  déraciner  ceux  de  la  liberté. 

J'ai  cru  devoir  omettre  tout  cela,  tant  pour  éviter  de  choquer 
l'intérêt  particulier,  que  pour  ne  pas  m'engager  dans  des  discus- 
sions qui  demanderaient  des  volumes.  J'ai  d'ailleurs  toujours 
craint  de  m'ériger  en  censeur  public  ;  mais  ce  qui  eût  peut-être 
soulevé  bien  des  gens,  si  je  l'eusse  entrepris  dans  le  détail,  on 
me  pardonnera  de  le  tenter  en  grand.  Ce  n'est  là  le  territoire 
que  d'un  petit  nombre  de  gens  moins  sujets  à  se  passionner,  et 
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qui  entendent  raisonner  les  auteurs  politiques  et  moraux  à  peu 
près  comme  le  vent  souffler.  Laissons-les  dire,  pourvu  qu^ils  nous 
laissent  faire,  est  leur  devise.  Eux  et  moi,  nous  nous  sommes 
partagés  ces  deux  genres  de  travaux,  et  il  n'y  a  pas  d  apparence 
que  nous  nous  gênions  réciproquement  dans  nos  fonctions. 

Me  contentant  donc  à  l'égard  des  prohibitions  domestiques 
d'avoir  dit  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  déraciner  dans  Tinté- 
rieur  de  l'État  tout  ce  qui  y  subsiste  de  contraire  au  droit  natu- 
rel, et  que  jamais  les  circonstances,  qui  peuvent  concourir  à 
désigner  le  temps  opportun  pour  des  changements,  ne  furent 
plus  favorablement  réunies  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  parmi 
nous,  je  passerai  aux  prohibitions  étrangères. 

Parcourons  les  différents  tarifs  établis  dans  les  ports  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  :  retrouvons  les  traces  premières  de  cette 
absurde  et  scélérate  science  qui  bientôt  a  serpé  dans  tout  Tunî- 
vers  au  détriment  de  tous  les  peuples  :  cherchons  dans  les  traités 
les  monuments  des  travaux  et  des  finesses  de  la  politique  pour 
tourner  à  son  avantage  ce  moyen  décevant  de  prospérité  exclu- 
sive :  voyons  dans  les  états  de  finance  ce  revenant  bon  de  la  bar- 
barie et  de  Toppression  sur  la  civilisation  et  la  liberté;  ce  recueil 
immense,  cet  arsenal  de  traits  lancés  et  renvoyés  contre  l'huma- 
nité en  général  ne  serait  encore  qu'un  petit  échantillon  du  nom- 
bre d'empêchements  que  l'esprit  exclusif  et  d'intérêt  a  répandus 
sur  la  surface  de  la  terre,  pour  gêner  l'industrie  et  la  communica- 
tion nécessaire  entre  les  hommes,  qui  est  l'essence  du  commerce. 
Ne  dirait-on  pas  que  nous  sommes  au  temps  des  brigands  et  de 
la  barbarie,  où  l'on  ne  connaissait  d'autre  droit  que  la  force,  et 
d'autre  loi  que  la  nécessité,  avec  la  différence  que  les  petits  bro- 
chets ont  servi  de  pâture  aux  grands  qui  s'étant  partagé  l'étang, 
dominent  chacun  dans  leur  canton,  et  n'y  veulent  laisser  en- 
graisser que  ceux  qui  vivent  sous  leur  protection,  et  qu'ils  sont 
sûrs  de  dévorer  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon  leur  appétit  ou  leurs 
besoins. 

Quand  l'imaginative  de  charger  de  droits  une  sorte  de  mar- 
chandise qu'on  veut  discréditer,  serait  aussi  recherchée  et  sûre 
qu'elle  est  plate  et  fautive,  tout  homme  d'État  eût  dû  la  rejeter, 
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pai*  ridée  seule  que  Tinvention  n'en  peut  être  secrète,  ni  le  prin- 
cipe exclusif.  Vous  imposez  ici,  Ton  vous  rend  la  pareille  ail- 
leurs :  Tindustrie  y  perd  de  toutes  parts  ;  mais  le  plus  grand 
désavantage  est  pour  celle  des  deux  nations  qui  est  la  plus 
prompte  à  se  rebuter,  la  plus  opiniâtre  à  consommer,  et  dont  le 
genre  d'industrie  est  de  la  nécessité  la  moins  absolue.  D'après  ce 
principe  incontestable,  je  laisse  à  juger  si  nous  gagnons  plus  que 
d'autres  à  cette  méthode  destructive. 

Je  sais  tous  les  si  et  les  maisj  dont  les  petits  spéculateurs  ont 
enluminé  cette  vaine  science.  J'ai  parcouru  l'immense  bibliothè- 
que du  pour  et  du  contre  ;  et  c'est  parce  que  je  la  connais,  que 
dégoûté  des  sinuosités  de  ce  Méandre,  j'ose  affirmer  que  qui 
n*en  saura  pas  franchir  les  détours  et  tendre  au  delà,  ne  fera  ja- 
mais rien  de  grand  ni  de  solide  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 
On  doit  savoir  du  reste  de  quel  point  de  perfection  est  suscepti- 
ble l'action  des  ressorts  compliqués  :  ne  voudra-t-on  jamais  con- 
naître l'efficacité  de  cei^x  qui  sont  simples  ? 

En  cela,  comme  en  toute  autre  chose,  je  n'ai  qu'un  secret, 
mais  je  le  crois  bon  :  et  comme  je  n'ai  jusqu'à  présent  rien  dé^ 
truit  que  je  n'aie  mis  quelque  chose  à  la  place,  je  vais  donner 
monidée,quin'est  rien  moins  qu'impratiquable  pour  le  roi  pasteur. 

11  faut  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  :  premièrement,  que  le  com- 
merce est  à  l'extérieur  ce  qu'est  la  vivification  à  l'intérieur;  se- 
condement, que  nous  avons  tous  intérêt  à  ce  que  nos  voisins 
tirent  de  leur  territoire  et  de  leur  industrie  toutes  les  ressources 
possibles  ;  troisièmement,  que  le  commerce  est  de  sa  nature  in- 
compatible avec  toute  autre  domination  que  celle  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Rassemblant  en  un  point  ces  principes  et  les  diverses  consé- 
quences que  j'en  ai  tirées,  quand  je  les  ai  traités  chacun  en  par- 
ticulier, ne  pourrait-on  pas  se  faire  un  plan  général  de  débar- 
rasser l'industrie  de  toutes  les  entraves  que  lui  ont  données  de 
toutes  parts  l'aveugle  cupidité  et  l'abus  de  l'autorité? 

J'ai  dit  ailleurs,  que  le  roi  pasteur  commencerait  par  dégager 
l'intérieur  de  ses  États  de  tant  et  tant  d'obstructions  établies  dans 
les  temps  où  chaque  partie  de  l'État  avait  ses  fonctions  à  part; 
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et  ne  concourait  à  former  un  tout  que  dans  certaines  circonstaD- 
ces  presque  toujours  au  choix  de  ceux  qui  dominaient  dans  les 
provinces.  Si  depuis,  Tavarice  du  fisc  les  a  conservées,  on  sait 
qu'il  est  presque  dans  tous  ses  calculs  aussi  éclairé  que  le  serait 
le  laboureur  qui  n'ensemencerait  pas  ses  terres,  ;de  crainte  de 
se  priver  de  la  portion  de  grains  nécessaire  pour  cela  ;  mais  le 
roi  pasteur  qui,  par  les  vues  que  j'ai  détaillées  ailleurs,  n'a  d'au- 
tre objet  que  d'établir  une.  prompte  et  facile  communication 
entre  les  difTérentes  parties  de  son  territoire,  a  fait  tomber  tous 
ces  empêchements,  comme  les  barricades  dans  les  rues  de  sa  ca- 
pitale, et  tout  est  désormais  libre  dans  l'intérieur  de  son  royaume. 

Il  a  fait  plus;  considérant  que  ce  serait  perdre  une  partie  des 
avantages  de  la  situation  de  ses  États  que  de  ne  pas  y  offrir  la 
liberté  du  transit  aux  marchandises  et  denrées  des  étrangers, 
dont  la  destination  est  au  dehors  de  chez  lui,  et  qu'il  prive  par  là 
ses  sujets  des  profits  du  nolis,  du  dépôt,  des  commissions,  etc., 
il  lève  de  toutes  parts  les  barrières,  et  présente  à  l'univers  étonné 
les  droits  de  l'hospitalité,  les  avantages  d'une  communication 
toujours  aisée,  et  d'une  police  admirable  dans  ses  États.  Tant  de 
bienfaits  l'ont  déjà  rendu  l'idole  et  l'exemple  de  l'humanité; 
s'élevant  alors  de  sa  situation  naturelle  à  cette  nouvelle  sphère 
acquise  à  si  bon  droit,  il  entreprend  enfin  de  rendre  universels 
tous  ces  avantages,  et  voici  comment  il  y  réussit. 

Il  propose  d'abord  à  ceux  des  États  commerçants,  qui  n'ont 
presque  d'autres  fonds  que  leur  industrie,  un  traité  de  frater- 
nité, portant  suppression  totale  de  tous  droits  d'entrée  sur  tout 
ce  qui  sera  apporté  dans  les  ports  de  l'une  des  puissances  con- 
tractantes par  les  sujets  et  vaisseaux  de  l'autre,  de  quelque 
nature  qu'il  puisse  être,  et  de  quelque  pays  qu'il  soit  apporté. 

Certain  d'avoir  poussé  chez  lui  l'industrie  au  point  que  celle 
de  l'étranger  ne  lui  damera  jamais  le  pion,  dès  qu'elle  aura  le 
désavantage  des  frais  de  transport,  il  lèvera  toutes  les  défenses 
et  prohibitions  de  manufactures  étrangères  pour  obtenir  les  mê- 
mes avantages  chez  les  autres,  et  ne  prohibera  que  celles  de  la 
fabrication  des  peuples  qui  n'auront  pas  voulu  entrer  dans  le  traité. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  imagine  cette  négociation  bien  difficile  à 
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conclure  avec  la  Hollande,  Hambourg^  Gènes  et  autres  républi- 
ques qui  ont  quelques  vues  de  commerce.  Certaines  puissances 
du  Nord,  dont  le  Gouvernement  est  éclairé,  y  accéderaient  bien 
volontiers  aussi  :  et  s'il  en  est  encore  quelques-unes  qui,  par  un 
bizarre  aveuglement,  renonçassent  aux  avantages  du  commerce, 
pour  se  conserver  cette  destructive  portion  de  leurs  revenus  qui 
provient  des  droits  d'entrée  sur  les  matières  indispensables  à  la 
consommation  de  leurs  sujets  hérissés  d'ignorance  et  de  misère, 
on  pourrait  se  contenter  d'un  règlement  de  tarif  universel  et  uni- 
forme, immuable  également  et  respectif,  au  moyen  duquel  on 
recevrait  leur  accession. 

Le  système  de  l'univers  est  changé  :  le  monde  entier  est 
connu,  et  les  irruptions  des  Barbares  ne  sont  plus  à  craindre,  à 
moins  que  le  malheureux  système  d'intérêt  exclusif,  dont  la  po- 
litique du  commerce  fait  aujourd'hui  la  base  de  ses  spéculations, 
ne  porte  les  nations  policées  à  s'affaiblir  réciproquement  jusqu'à 
ce  que  quelque  brigand  ou  chef  de  voleurs  sorti  du  fond  de  la 
Tartarie,  dévaste  enfin  le  second  théâtre  de  la  prospérité  hu- 
maine, comme  leurs  pareils  ont  autrefois  désolé  le  premier. 

Une  semblable  révolution  n'a  pas  d'apparence.  Si  nos  vues  de 
commerce  et  d'intérêt  sont  encore  bornées,  c'est  qu'elles  sont 
bien  modernes;  mais  les  hommes  vont  loin  en  peu  de  temps, 
quand  une  fois  ils  trouvent  le  fil  de  quelque  connaissance  nou- 
velle ;  et  puisqu'il  me  vient  à  moi,  qui  m'avoue  très  médiocre,  des 
notions  claires  et  neuves  sur  des  matières  au-dessus  de  ma  por- 
tée dans  la  pratique,  que  ne  doit-on  pas  attendre  dans  peu  des 
vues  des  vrais  hommes  d'État  et  de  ceux  que  la  Providence  a 
doués  d'un  génie  supérieur?  Il  y  a  donc  toute  apparence  que  les 
hommes  connaîtront  bientôt  leurs  vrais  intérêts  en  ce  genre,  qui 
ne  sont  pas  plus  difficiles  à  concevoir  que  ne  le  sont  les  subti- 
lités de  détail  dont  on  enveloppe  cette  prétendue  science.  On 
peut  conclure  en  conséquence  que  les  révolutions  désastreuses, 
du  moins  celles  dont  les  hommes  sont  les  auteurs,  sont  bannies 
de  l'univers. 

L'art  de  l'imprimerie  a  multiplié,  communiqué  et  étendu  les 
connaissances  ;  la  découverte  de  la  boussole  a  facilité  les  com- 
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munications  ;  celle  de  la  poudre  à  canon  a  égalisé  les  forces,  et 
rendu  la  férocité  moins  redoutable.  Ces  trois  inventions  assez 
voisines  Tune  de  l'autre,  et  qui  ont  entre  elles  des  rapports  de 
désastre  et  d'utilité,  forment  ensemble  une  époque  qui  a  changé 
la  face  du  monde. 

En  tous  les  temps  le  commerce  et  Tempire  de  la  mer  ont  élevé 
les  peuples  fort  au-dessus  de  leur  sphère  naturelle  ;  mais  les 
nations  belliqueuses,  toujours  sûres   de  détruire  leurs  rivales 
commerçantes  en  les  attaquant  dans  leurs  foyers,  pouvaient 
étouffer  le  commerce,  et  remettre  Tempire  aux  mains  de  la  force 
jusqu'à  ce  que,  bannie  par  la  prospérité  qui  engendre  la  mol- 
lesse, elle  passât  chez  d'autres  peuples  pour  régner  de  nouveau 
par  leurs  succès.  C'est  ainsi  que  Lacédémone  victorieuse  d'Athènes 
concentra  le  commerce  et  la  politique  des  Grecs  ;  que  celui  de 
Tyr  ne  fut  plus  que  dans  la  mémoire  des  hommes,  pour  avoir 
osé  braver  un  conquérant  ;  que  Garthage  qui  couvrait  presque 
les  deux  mondes,  disparut  et  entraîna  dans  sa  chute  le  commerce 
de  l'univers  ;  qu'Alexandrie  enfln,  étape  du  monde  entier  par  sa  si- 
tuation et  ses  autres  avantages,  n'est  plus  qu'un  monceau  de  ruines 
pour  s'être  trouvée  sur  le  passage  d'un  peuple  dont  le  cercle  d'i- 
dées ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'esprit  de  conquête  et  d'oppression. 
Depuis  les  découvertes  ci-dessus,  tout  a  changé  de  face  dans 
le  principe  ;  d'où  la  prudence  humaine  peut  conclure  que  tout 
en  changera  dans  les  conséquences.  Le  commerce  s'est  partagé, 
l'ignorance  n'a  plus  été  comme  autrefois  la  compagne  de  la  force, 
elle  suit  au  contraire  partout  l'abâtardissement  et  la  langueur. 
L'empire  de  la  mer  a  toujours,  à  la  vérité,  fait  pencher  la  balance  : 
cette  vertu  est  son  essence,  et  rien  ne  peut  la  lui  enlever;  mais 
les  nations  policées  ont  toutes  senti  cette  vérité,  et  cherché  à  en- 
lever cet  empire  à  leurs  ennemis.  L'Espagne,  que  la  Providence 
avait  destinée  à  subjuguer  et  ravager  le  nouveau  monde,  jouis- 
sait à  peine  de  la  domination  des  mers,  qu'une  poignée  de  ses 
sujets  révoltés  entreprit  avec  un  courage  merveilleux  de  la  lui 
disputer,  et  en  vint  à  bout  avec  un  succès  qui  passa  ses  espé- 
rances. De  peuples  proscrits  qu'ils  Paient,  ces  favoris  de  l'indus- 
trie, devenus  puissance  importante,  virent  bientôt  les  insulaires 
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leurs  voisins  marcher  sur  leurs  traces,  et  leur  faire  d'un  trait  de 
plume  la  plus  cruelle  des  guerres  en  pleine  paix.  La  fiollande 
sentit  le  coup  tel  quMl  était,  et  la  plus  acharnée  des  guerres 
maritimes  allait  décider  de  Tempire  disputé,  quand  la  France 
mêlée  dans  la  querelle,  d'abord  comme  alliée,  et  qui  sous  ce 
personnage  avait  attrapé  une  partie  du  gâteau,  ensuite  comme 
conciliatrice,  devenue  bientôt  une  rivale  redoutable, 

Peut-ôtre  troisième  Uiron, 
Eût  saisi 

si  son  maître,  séduit  par  Tappas  des  circonstances  et  par  Tespoir 
de  reculer  utilement  ses  frontières,  n*eût  donné  d'autres  ombra- 
ges à  l'Europe,  et  n'eût  forcé  la  Hollande,  par  la  crainte  de  ses 
propres  foyers,  de  courir  au  plus  pressé  et  de  s'unir  à  sa  rivale 
pour  s'assurer  contre  un  tel  voisin.  La  continuation  du  mauvais 
système  volontaire  de  la  France  entraîna  celle  du  mauvais  sys- 
tème forcé  de  la  Hollande.  LIétoile  et  les  forces  prodigieuses  de 
Louis  XIV,  le  maintinrent  sur  cet  élément  comme  ailleurs  ;  ses 
ennemis  devinrent,  il  est  vrai,  les  propriétaires  et  les  laboureurs 
de  la  mer,  mais  il  y  campa  toujours,  soit  en  corps  d'armée,  soit 
avec  des  troupes  légères  ;  et  quoi  qu'on  en  dise,  l'empire  de 
la  mer  est  non  seulement  encore  une  chimère,  mais  même  désor- 
mais une  chimère  impossible  à  réaliser.  Vainement  les  Anglais 
prétendent-ils  en  être  aujourd'hui  les  maîtres  :  l'objet  seul 
de  s'y  rendre  les  plus  forts  les  oblige  à  des  dépenses  qui  excè- 
dent leurs  moyens,  et  les  lient  dans  un  état  de  contraction 
qui  ne  peut  qu'entraîner  un  accablement  absolu.  L'union  de 
deux  ou  trois  puissances,  même  dans  l'état  actuel,  les  embar- 
rasserait étrangement;  et  de  ces  trois,  il  en  est  deux  qui,  si  elles 
connaissaient  leurs  forces,  et  prenaient  les  moyens  véritables 
pour  en  rendre  l'explosion  maritime,  les  réduiraient  dans  peu 
d'années  à  tenir  dans  l'Europe  le  rang  qu'ils  y  ont  tenu  de  tout 
temps,  et  qui  est  assez  beau  pour  qu'ils  pussent  s'en  contenter. 
Il  résulte  de  tout  ceci,  que  selon  les  lois  de  la  prévoyance  fon- 
dée sur  le  cours  des  choses  passées,  les  incursions  de  la  barbarie 
ne  sont  plus  à  craindre  pour  le  monde  policé,  du  moins  dans  le 
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genre  dont  l'histoire  ancienne  nous  donne  tant  d'exemples, 
c'est-à-dire  de  façon  à  s'établir  sur  la  ruine  entière  de  l'indus- 
trie et  des  arts,  et  que  les  parties  qui  désormais  tomberont  en 
décadence,  périront  par  des  maux  de  langueur  dont  plusieurs 
•cantons  furent  et  sont  tour  à  tour  attaqués. 

La  mer  et  les  sciences  perpétuées  sauveront  désormais  l'hu- 
manité du  malheur  de  retomber  en  entier  aux  portes  de  l'abru- 
tissement, et  de  recommencer  les  pénibles  efforts  de  l'invention. 
Il  résulte  encore  que  par  un  effet  contraire,  quoique  rapproché 
dans  le  principe,  la  mer  et  les  sciences  perpétuées  sauveront 
pareillement  l'humanité  du  joug  de  l'intérêt  exclusif,  qui  n'est 
autre  chose  au  fond  que  la  monarchie  universelle.  Qu'arrivera- 
t-il  donc  du  froissement  continuel  de  cet  intérêt  édiûé  de  nos 
jours  ?  Le  voici.  Il  n'appartient  qu'aux  éléments  arrangés  expres- 
sément par  une  main  toute- puissante  pour  se  combattre  sans 
cesse  sans  s'entre-détruire,  de  montrer  à  nos  yeux  ce  miracle 
continuel  ;  mais  les  choses  secondes  ne  participent  nullement  à 
ce  prodige  :  il  arrivera  donc  entre  les  peuples  qui  se  disputent 
l'empire  de  la  mer  et  le  commerce  exclusif,  qu'épuisés  de  toutes 
parts  par  des  efforts  excessifs,  obligés  de  surcharger  les  peuples 
pour  fournir  aux  frais  d'une  guerre  dispendieuse  et  aux  accès 
d'une  émulation  dégénérée  en  haine  tantôt  ouverte,  tantôt  cou- 
vée sous  la  cendre,  ils^e  dépeupleront  réciproquement. 

Ainsi  que  les  meubles  précieux,  et  après  eux  les  rats  et  les 
reptiles  même  fuient  d'une  maison  prête  à  tomber,  les  mœurs, 
les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  et  jusqu'aux  moindres  talents 
mécaniques,  tout  abandonne  un  État  en  décadence.  Le  nouveau 
monde  offre  à  l'humanité  exilée  les  mêmes  avantages  qu'elle 
trouvait  dans  l'ancien  ;  et  si  les  hommes  demeurent  toujours 
aussi  barbares  qu'ils  le  sont  encore,  quelque  jour  ses  peuples 
divisés,  aussi  peu  instruits  par  nos  malheurs  que  nous  le  som- 
mes par  ceux  des  pays  où  les  Antiochus  et  les  Ptolomées  se  fai- 
saient autrefois  la  guerre,  se  disputeront  avec  acharnement  les 
pelleteries  de  nos  déserts. 

Le  projet  donc  de  fraternité  entre  les  peuples  commerçants, 
loin  d'être  idéal  et  imaginaire,  est  le  seul  qui  puisse  remettre  la 
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cupidité  à  sa  place  ;  elle  est  bonne  quand  elle  obéit,  exécrable 
quand  elle  commande.  De  pasteurs  des  humains,  les  souverains 
cupides  en  deviennent  les  bouchers  ;  les  uns  et  les  autres  con- 
duisent les  troupeaux  ;  mais  les  premiers  au  pâturage,  les  autres 
à  la  mort. 

Le  souverain  qui,  persuadé  de  Futilité  et  de  l'absolue  nécessité 
du  traité  général  proposé  ci -dessus,  et  que  je  suppose  ici  peu 
instruit  de  l'opiniâtreté  des  faux  calculs  de  l'intérêt,  penserait 
d'abord  que  les  plus  grandes  difficultés  à  l'exécution  de  son  pro- 
jet  viendraient  de  la  part  des  puissances  qui  ne  font  aucun 
commerce  maritime,  et  qui,  accoutumées  à  jouir  des  droits 
perçus  sur  les  marchandises  que  les  nations  industrieuses  ap- 
portent dans  leurs  ports,  ne  voudraient  point  borner  à  cet 
égard  leur  pouvoir,  dans  l'espérance  d'obtenir  les  mêmes  im- 
munités dans  une  sorte  de  commerce  inconnu  à  leurs  sujets,  ne 
doit  point  être  arrêté  par  ces  faibles  considérations.  J'ai  dit  ci- 
dessus  par  quel  moyen  on  pourrait  faire  entrer  ces  puissances 
dans  nos  mesures  en  les  modifiant  en  leur  faveur  ;  et  je  suis  per- 
suadé que  si  par  une  conduite  toute  contraire  à  celle  des  con- 
seils de  commerce  d'aujourd'hui,  et  par  une  générosité  que  j'ai 
démontrée  utile  et  nécessaire  dans  les  premiers  chapitres  de 
cette  troisième  partie,  au  lieu  de  chercher  à  perpétuer  l'igno- 
rance et  la  paresse  des  nations  qui  n*enlendent  ni  le  commerce 
ni  les  manufactures,  onlesaidaitet  les  encourageait  au  contraire 
par  tous  les  moyens,  à  établir  chez  elles  l'une  et  l'autre  de  ces 
richesses,  ces  nations  entreraient  bientôt  avec  une  confiance 
entière  dans  toutes  les  vues  de  leur  bienfaiteur. 

Peut-être  que  d'abord  les  plus  grandes  difficultés  viendraient 
de  celles  des  puissances  commerçantes  dont  l'ambitieuse  cupi- 
dité est  fomentée  par  l'orgueil,  et  servie  par  de  grandes  vertus 
de  patriotisme,  de  constance,  etc.  Une  nation  qui  se  laisse  jour- 
nellement bercer  dans  les  écrits  de  quelques  visionnaires,  du 
faux  espoir,  qu'elle  peut  et  doit  envahir  le  commerce  uni- 
versel, et  qui  (je  l'ose  dire,  moi,  l'ami  du  genre  humain)  autorise 
également  la  fraude  et  la  violence,  ou  du  moins  la  souffre  dans 
ses  branches,  pourvu  que  l'intérêt  de  l'instant  se  trouve  au  bout, 
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une  nation,  qui  conserve  précieusement  dans  ses  fastes  comme 
monument  de  la  législation  la  plus  éclairée,  et  observe  soigneu- 
sement dans  sa  conduite  la  teneur  de  Tacte  le  plus  tyrannique 
qui  jamais  ait  été  proposé  à  un  peuple  qui  prétend  s*unir  à 
rUnivers  entier  par  les  liens  du  commerce,  cette  nation,  dis-je, 
pourrait  bien  envisager  comme  formé  contre  elle  un  plan  de  li- 
berté générale  et  universelle  sur  la  mer,  et  de  communication 
libre  et  fraternelle  entre  tous  les  peuples.  Il  est  pourtant  vrai 
de  dire  que  nulle  part  plus  que  chez  ce  peuple  altier,  il  ne  natt 
à  la  fois  d*hommes  supérieurs  et  clairvoyants  en  grand.  Il  est  en 
conséquence  à  présumer  que,  dans  Thypothèse  de  Texécution 
de  tous  les  plans  d'utilité  et  d'amélioration  proposés  dans  mon 
ouvrage,  des  hommes  attentifs  auraient  dès  longtemps  examiné 
les  opérations,  et  approuvé  les  vues  du  roi  pasteur;  que  la  na- 
tion entière  auprès  de  laquelle  les  bons  conseils  prévalent  tou- 
jours à  la  un ,  aurait  antécédemment  profité  dans  bien  des 
détails  des  bons  exemples  de  son  voisin  et  que  par  là  plus  dis- 
posé à  juger  favorablement  de  ses  projets,  elle  serait  plus  sus- 
ceptible de  persuasion  sur  Futilité  de  ceux  auxquels  son  acces- 
sion serait  nécessaire. 

En  la  supposant  dans  cette  disposition,  je  ne  vois  pas  ce  que 
des  têtes  sages  pourraient  opposer  dans  le  parlement  d'Angleterre 
à  la  proposition  d'accéder  au  traité  de  fraternité  universelle  en 
fait  de  commerce.  Il  serait  aisé  de  leur  prouver  d'abord  que  leur 
célèbre  acte  de  navigation  était  une  folie  dans  le  temps  même  où 
il  fut  proposé,  quoique  les  incidents  qui  portèrent  alors  d'un 
autre  côté  les  vues  des  puissances  étrangères,  en  aient  procuré 
le  succès.  En  effet,  si  Louis  XIV,  que  les  Anglais  ont  tant  com- 
battu, et  qui  les  a  si  bien  servis,  pendant  tout  le  cours  de  son 
règne,  n'eût  attiré  sur  lui  la  jalousie  et  les  craintes  de  TEurope 
entière  ;  si  l'Espagne,  la  France,  le  Danemark  et  la  Suède  sentant 
comme  on  l'aurait  dû  les  conséquences  de  souffrir  qu'une  nation 
par  un  acte  de  commerce  osât  déclarer  toutes  les  autres  pesti- 
férées pour  ses  ports,  et  se  réservant  le  privilège  de  faire  par- 
tout le  commerce  en  toute  espèce  de  denrées  et  marchandises, 
osât  prescrire  la  nature  de  son  chargement  à  tout  vaisseau  qui 
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n'aurait  pas  le  bonheur  d'être  Anglais  ;  si  ces  puissances,  dis-je, 
égalementintéressées  à  cette  injure  faite  au^genre  humain,  avaient 
pris  des  mesures  combinées  contre  cet  attentat  à  la  liberté  pu- 
blique, les  Anglais  auraient  honteusement  reculé.  Aulieu  de  cela, 
chaque  puissance  regarda  cet  affront  comme  étranger  à  son  fait, 
et  contente  d'obtenir  la  permission  d'apporter  chez  la  reine  des 
nations  les  denrées  de  son  crû,  ne  vit  de  lésés,  dans  cet  acte,  que 
les  Hollandais,  voituriers  immenses  et  cultivateurs  presque  nuls. 

Mais  est-ce  un  soulagement  pour  moi,  quand  la  moitié  de  ma 
maison  brûle,  si  celle  de  mon  voisin  se  trouve  consumée  tout 
entière?  L'acte  de  navigation,  loin  d'être  une  des  dépendances 
du  droit  de  souveraineté  que  chacun  a  chez  soi,  était  un  attentat 
tyrannique  contre  le  droit  des  gens  ;  et  comme  tel  devait  être 
réprimé,  si  ce  n'est  par  une  ligue  générale,  du  moins  par  une 
semblable  prohibition  chacun  chez  soi,  uniquement  pour  les  An- 
glais.  Cet  acte  le  serait  aujourd'hui,  que  toutes  les  nations  visent 
à  être  commerçantes,  s'il  était  question  de  le  faire  éclore. 

Je  doute  qu'il  fût  plus  malaisé  de  démontrer  dans  le  même 
sens,  que  toutes  les  prohibitions  usitées  de  nos  jours  pèchent 
également  contre  la  justice  et  contre  le  bon  sens  ;  et  tout  me 
porte  à  croire  qu'en  étendant  plus  qu'il  ne  convient  à  mon  plan, 
les  détails  du  projet  que  je  propose,  on  parviendrait  à  faire  en- 
tendre à  l'Angleterre,  que  ses  peuples  aujourd'hui  mieux  établis 
que  tous  autres  sur  la  mer,  auraient  un  avantage  réel  et  prompt 
à  l'établissement  de  la  liberté  universelle. 

Et  pourquoi  se  figurer  des  monstres  où  peut-être  ils  ne  sont 
pas  ?  Combien  de  commerces  lucratifs  que  cette  nation  fait  par 
interlope,  supportant  les  frais  de  la  fraude  et  les  périls  du  bri- 
gandage, et  dont  l'appât  les  pourrait  faire  entrer  dans  les  vues 
du  roi  pasteur  I  Combien  de  motifs  de  guerres  ruineuses  rayés 
sur  le  livre  des  calamités  du  genre  humain  I  Quel  accroissement 
dans  le  reflux  immense  des  denrées  et  marchandises,  dont  les 
plus  habiles  navigateurs  auraient  le  premier  profit,  et  du  moins 
ceux  du  nolisy  etc.  Depuis  longtemps  je  suis  d'assez  près,  quoi- 
que dans  mon  cabinet,  les  progressions  de  l'esprit  anglais  dans 
ses  vues,  dans  ses  actions  et  dans  ses  délires,  car  il  y  en  a  par- 
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tout.  J'efface,  autant  qu'il  m'est  possible,  de  nos  relations  les 
nuages  du  préjugé  et  des  leurs,  les  exagérations  de  Venthou- 
siasme  ;  je  tâche  de  les  juger  sans  partialité  dans  ce  moment 
même,  où  les  préventions  contre  eux  m'environnent  de  toutes 
parts.  Je  me  trompe  fort,  ou  les  différentes  vues  de  détail  qui, 
dans  un  ouvrage  moins  sommaire  que  celui-ci,  jetteraient  un 
jour  avantageux  sur  les  conséquences  de  mon  système,  les  frap- 
peraient bientôt  plus  efficacement  que  tous  autres. 

En  supposant  toutefois  que  quelque  puissance,  telle  qu'elle  pût 
être,  refusât  de  se  prêter  à  ce  nouvel  arrangement,  soit  en  tota- 
lité, soit  avec  les  modifications  que  j'ai  admises  en  faveur  de 
celles  qui  n'exportent  rien,  fort  ou  faible  (  ce  qui  me  serait  égal 
en  matière  d'État  où  la  justice  serait  la  seule  alliée  offensive  et 
défensive  dont  je  voulusse  dépendre),  j'aiderais  au  privilège  ex- 
clusif de  ce  peuple  opiniâtre  par  la  plus  décidée  des  opéra- 
tions. 

Je  n'aurais  point  recours  à  la  force  pour  contraindre  des  peu- 
ples libres  à  concourir  à  leur  propre  avantage  ;  car  chacun  est  le 
maître  chez  soi.  Je  défendrais  à  tous  les  sujets  de  l'État,  comme 
crime  de  haute  trahison  et  au  premier  chef,  tout  commerce  di- 
rect ou  indirect  avec  la  nation  qui  m'aurait  renié  pour  son  frère. 
Cette  loi  proclamée  avec  les  plus  grandes  solennités,  et  revêtue 
de  toutes  les  formes  qui  pourraient  la  rendre  authentique,  serait 
encore  redoutable  par  les  peines  qui  suivraient  son  infraction. 
La  tête  du  fraudeur  serait  mise  à  prix,  sa  maison  rasée,  sa  pos- 
térité déclarée  infâme  jusques  à  la  dernière  génération. 

Vainement  àlléguerait-on  contre  cette  sévérité,  que  les  peines 
disproportionnées  aux  crimes  sont  un  abus  contraire  aux  mœurs, 
et  qui  avilit  les  lois.  Personne  ne  connaît  mieux  que  moi  la  vérité 
de  cet  axiome  dans  le  courant  de  la  société  ;  mais  la  nécessité  de 
ce  régime  dans  le  tronc  a  des  exceptions  dans  les  branches.  La 
lenteur  des  formes  reçues  dans  l'administration  des  lois  civiles 
ferait  aussi  mal  dans  un  camp  que  le  despotisme  d'un  général 
d'armée,  ou  d'un  capitaine  de  vaisseau  dans  son  bord  serait  dan- 
gereux dans  le  tribunal  de  la  Justice.  Le  commerce  est  une 
branche  de  la  société  ;  la  célérité  est  son  élément,  et  conséquem- 
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ment  les  lois  tranchantes  son  régime.  A  considérer  d'ailleurs  dans 
celle  que  je  propose  les  vues  du  législateur,  il  est  aisé  de  sentir 
que  celles-ci  étant  d'une  utilité  du  premier  ordre,  ce  qui  les  dé- 
range mérite  d'être  réprimé  par  des  peines  proportionnées.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ennemi  juré  du  pour  et  du  contre,  dès  que  je  vois 
justice  devant  moi,  j'établirais  cette  loi  ;  je  la  ferais  observer,  et 
(ce  qui  selon  moi  est  l'âme  de  toute  police  et  de  tout  gouverne- 
ment) je  prendrais  en  contravention  quelqu'un  dont  le  procès  et 
la  punition  rendus  publics,  effrayeraient  pourlongtemps  les  plus 
hardis.. 

En  cet  état,  permis  serait  aux  nations  prohibées  d'établir  chez 
elles  les  mêmes  défenses  ;  je  ne  m'en  ressentirais  aucunement  ni 
sur  terre  ni  sur  mer;  et  nous  vivrions  de  la  sorte,  comme  gens 
qui  ne  s'entendent  ni  ne  se  voient. 

Qu'en  arriverait-il  alors?  On  peut  concevoir  la  chose  sous  deux 
hypothèses.  La  première  est  que  chacun  de  son  côté  serait  réduit 
à  son  propre  fonds.  En  ce  cas,  celui  qui  en  aurait  le  plus,  aurait 
le  dernier;  et  je  ne  vois  pas  que  celle-là  fût  à  notre  désavantage 
avec  qui  que  ce  puisse  être.  La  seconde,  plus  conforme  à  la  tour- 
nure actuelle  des  choses,  c'est  que  chacun  de  son  côté  ferait  con- 
curremment le  commerce  chez  les  nations  neutres,  et  solliciterait 
l'exclusion  de  son  rival.  Oh  I  dans  ce  cas,  je  demande  pour  laquelle 
des  deux  parleraient  la  justice,  les  faits  et  les  vues  d'utilité?  Ne 
serait-ce  pas  pour  celle  qui,  renonçante  toutprivilège  particulier, 
ne  demande  de  franchises  que  celles  qu'elle  offre,  et  d'avantages 
que  ceux  qu'elle  procure? 

Enfin,  ou  la  nation  Cananéenne  a,  au  moment  de  l'interdic- 
tion, plus  de  commerce  que  nous,  ou  elle  en  a  moins.  Si  elle  en 
a  plus,  la  perte  d'une  branche  considérable  lui  doit  être  plus  sen- 
sible ;  si  elle  en  a  moins,  elle  est  moins  en  état  de  se  récupérer 
ailleurs  de  ce  qu'elle  perdrait  chez  nous.  Je  sais  qu'on  peut  me 
rétorquer  l'argument;  mais,  d'une  part,  on  ne  saurait  m'ôter 
l'avantage  d'avoir  la  justice  de  mon  côté,  et  un  objet  fixe  au 
lieu  d'un  but  idéal  :  de  l'autre,  je  vois  d'ici  à  peu  près  quelles 
pourraient  être  ces  puissances  ;  je  connais  des  vues  chez  elles 
ainsi  que  des  moyens  chez  moi,  qui  feraient  prévaloir  mon 
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parti.  J*en  dis  assez,  mais  je  m'en  réserve  peut-être  encore 
davantage. 

Cependant  ce  serait  pousser  trop  loin  le  château  en  Espagne, 
que  de  donner  comme  probable  Tespérance  qu'un  pareil  état  de 
tension  pût  durer  sans  occasionner  une  guerre  ouverte  entre  des 
nations  rivales  et  déjà  aigries  par  Tinterdiction  mutuelle  du  feu 
et  de  Teau.  C'est  ici  que  je  rappelle  ce  que  j*ai  écrit  à  la  fln  du 
chapitre  précédent,  quand  après  avoir  établi  une  florissante  ma- 
rine militaire  chez  nous  et  les  moyens  de  la  soutenir  et  de  la 
diriger  de  façon  qu'elle  soit  en  état  de  nous  faire  respecter  par- 
tout, j'ai  dit  que  j'allais  ajouter  à  tant  de  ressorts  naturels  et 
qui  naissaient  de  la  chose,  des  moyens  étrangers  et  qui  nous 
deviendraient  propres. 

Revenons  en  efl'et  sur  la  suite  d'objets  que  j'ai  présentés  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  ;  peignons  le  roi  pasteur  environné  d'un 
peuple  immense  qui  bénit  la  douceur  et  la  vigilance  de  son  gou- 
vernement, ouvrant  ses  chemins,  ses  villes  et  ses  ports  aux  étran- 
gers qui  jouiraient  chez  lui  des  mômes  avantages  que  ses  regni- 
coles.  Montrons  ce  prince  magnanime,  qui,  d'une  part,  a  persuadé 
l'Europe  de  sa  modération,  et  de  l'autre,  montré  que  cette  vertu 
est  fondée  en  principes,  et  qu'étant  chez  lui  l'âme  de  la  justice, 
il  en  veut  être  l'arbitre  ailleurs.  Bienfaisant  pour  tous  ses  voisins, 
il  leur  a  communiqué  les  arts  qui  font  sa  prospérité,  enseigné  ses 
manufactures,  encouragé  chez  eux  l'art  de  la  navigation  ;  ils  lui 
doivent  tout  enfin,  et  il  ne  leur  demande  rien. 

En  cet  état,  il  leur  présente  un  traité  dont  tout  l'objet  est  de 
rendre  libres  la  mer  et  les  communications,  le  travail  et  l'indus- 
trie. Ce  traité  visiblement  utile  pour  la  plupart  des  puissances 
auxquelles  il  est  proposé,  a  été  signé,  comme  je  l'ai  dit,  par  plu- 
sieurs d'entre  elles  qui  en  ont  visiblement  goûté  les  fruits.  Con- 
cevez, s'il  se  peut,  quel  accroissement  de  réputation  doit  avoir 
procuré  à  ce  prince  une  telle  conduite.  Chacun  sait  que  la  répu- 
tation est  le  premier  des  biens  pour  tout  homme,  en  quelque 
classe  que  la  Providence  l'ait  placé;  mais  que  ce  bien  devient 
plus  important  pour  chacun  d'eux  en  proportion  de  l'élévation 
de  son  état.  Un  roi  de  haute  renommée  est  la  principale  et  pour 
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ainsi  dire,  Tunique  force  de  son  État.  Or,  supposant  que  ce  prince, 
ami  des  hommes,  dont  toutes  les  démarches  et  les  vues  sont  à 
découvert  dont  toute  la  politique  est  sur  les  lèvres,  soit  obligé 
d'employer  le  glaive  pour  soutenir  la  cause  commune  de  l'huma- 
nité ;  peut-on  penser  que  cette  guerre  ne  devienne  pas  bientôt  la 
cause  commune  de  toutes  les  puissances  alliées?  Et  c'est  alors 
qu'afiranchi  par  la  déclaration  de  guerre  des  entraves  de  la  jus- 
tice qui  me  défendait  de  contraindre  môme  pour  imposer  le  joug 
de  l'humanité,  je  ne  ferais  de  traité  que  celui  dont  la  base  serait 
l'accession  k  la  confraternité  universelle  dans  le  commerce. 

Tel  est  le  seul  joug  qu'il  soit  permis  d'imposer  à  ses  voisins,  et 
le  seul  empire  qu'il  soit  utile  et  pratiquable  d'exercer  sur  eux. 
Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  donner  ici  un  réchauffé  de  Platon  et 
de  sa  République.  Ce  rare  génie  bâtissait  en  l'air,  et  moi  je  parle 
d'après  les  faits  tels  qu'ils  sont,  et  j'en  tire  des  arrangements  sub- 
séquents, tels  qu'ils  doivent  être. 

Je  ne  vois  sur  tout  cela  qu'une  objection  réelle  à  me  faire,  qui 
est  celle  du  fisc.  Votre  entière  liberté  de  communication,  me 
dira-t-on,  entraine,  d'une  part,  la  suppression[de  tous  droits  et 
douanes  intérieures  qui,  selon  vous,  ne  sont  que  des  obstructions 
contraires  à  la  circulation,  de  Tautre,  celle  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  des  ports  :  par  où  donc  remplacerez-vous  le  déchet 
énorme  que  votre  plan  cause  aux  revenus  de  l'État?  et  comment 
le  roi  qui  ne  fait  point  le  commerce,  profitera-t-il  de  celui  de  ses 
sujets?  Ne  nous  alléguez  point  ici  vos  axiomes  philosophiques  et 
rebattus,  que  les  richesses  des  peuples  sont  celles  du  prince  ; 
qu'où  il  y  a  plus  d'hommes,  les  services  sont  à  meilleur  marché, 
d'où  s'ensuit  qu'un  moindre  numéraire  équivaut  à  un  plus  grand  ; 
que  des  peuples  riches  et  contents  sont  toujours  prêts  à  se  sai- 
gner pour  l'honneur  et  l'utilité  de  leur  prince;  que  la  réputation 
est  le  plus  grand  des  biens,  et  autres  sentences  de  cabinet.  Nous 
avons  assez  entendu  de  tout  cela  :  nous  saurions  aussi,  si  nous 
voulions  savoir,  que  plus  les  peuples  sont  riches,  plus  ils  sont 
attachés  à  leurs  richesses,  et  d'autant  moins  disposés  à  s'en  des- 
saisir ;  qu'où  il  y  a  plus  d'hommes,  il  faut  plus  de  nerf  pour  les 
contenir;  que  les  princes  de  la  plus  haute  réputation,  Salomon, 
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OU,  si  Ton  veut,  Louis  XIV,  sont  ceux  qui  ont  le  plus  accru  leurs 
finances,  etc.  ;  mais  tout  cela  ne  fait  rien  au  fait.  L'extraordinaire 
des  guerres,  la  marine,  la  politique,  la  justice,  la  police,  la 
maison  du  prince,  ne  seront  point  entretenus  avec  des  axiomes 
moraux;  ainsi  donc  remplacez  au  Trésor  d'un  côté  ce  que  vous 
lui  ôtez  de  l'autre,  sinon  l'on  ne  vous  fera  seulement  pas  l'hon- 
neur de  vous  ranger  dans  la  classe  des  suivants  de  Sir  Politick, 
qui  visionnaires  de  bonne  foi,  méritent  du  moins  quelque  indul- 
gence comme  tous  bien  intentionnés  ;  mais  singe  du  renard  sans 
queue  vous  serez  sifflé  comme  ayant,  en  vertu  d'une  dialectique 
aussi  faible  qu'abondante,  entrepris  de  nous  démontrer  que  les 
fièvres  quartes  nous  sont  bonnes. 

Ce  n'est  peut-être  pas  des  gens  du  fisc  que  viendraient  ces 
objections.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'entendent  que  leurs  calculs, 
ne  lisent  et  ne  commentent  que  Barème,  et  les  autres  plus  éclai- 
rés savent  bien  que  le  mieux  est  possible;  mais  incertains  si  le 
mieux  public  concourrait  avec  le  mieux  particulier,  ils  par- 
viennent à  penser,  à  force  de  le  dire,  que  tout  ce  qui  est,  est 
bien,  et  qu'il  suffit,  pour  être  homme  d'État,  de  faire  l'office  du 
jour  le  plus  rondement  et  le  plus  utilement  qu'il  est  possible  : 
mais  de  quelque  genre  que  puissent  être  les  auteurs  de  ces  objec- 
tions qui,  je  l'avoue,  peuvent  du  moins  venir  à  l'esprit  de  bien 
des  gens,  je  leur  répondrai  sommairement,  et  sans  répétition  de 
mes  anciens  principes  où  je  ne  crois  pas  avoir  rien  biaisé  :  !•  que 
je  n'ai  jamais  prétendu  rendre  les  sujets  de  l'État  riches,  mais 
au  contraire,  l'État  riche  de  sujets  ;  2®  qu'en  avouant  qu'où  il  y 
aplus  d'hommes,  il  faut  plus  de  nerf  pour  les  contenir,  je  demande 
ce  que  c'est  que  ce  nerf.  Si,  selon  mes  critiques,  ce  nerf  est  la 
finance,  je  conviendrai  que  j'ai  fait  autre  part  que  chez  eux  mon 
cours  d'anatomie  ;  mais  j'ai  ouï  dire  que  le  plus  riche  et  le 
moins  nerveux  des  souverains  est  le  Mogol  ;  et  l'histoire  des  ré- 
volutions d'empires  nous  montre  que  dans  le  conflit  de  deux 
nations,  la  plus  riche  a  toujours  succombé.  Si,  au  contraire,  le 
nerf  est  la  police  intérieure,  et  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
tout  cela  n'agit  que  par  des  hommes  ;  et  qui  en  a  le  plus  a  le 
plus  de  nerfs  aussi  ;  3**  que  les  princes  qui,  doués  d'ailleurs  des 
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plus  grandes  qualités,  ont  abusé  de  l'obéissance  de  leurs  sujets 
pour  pousser  trop  loin  les  ressources  de  la  finance,  ont  préparé 
par  cet  éclat  éphémère  les  plus  fatales  révolutions,  des  scissions 
d'empires,  des  banqueroutes  d'État,  etc.,  mais  que  Gyrus,  Gharles- 
Magne  et  autres,  dont  le  nom  sera  toujours  un  éloge,  ont  fait 
les  plus  grandes  choses  sans  moyens  extraordinaires,  et  ayant 
toujours  en  horreur  de  fouler  les  peuples.  Pour  en  venir  enfin  au 
point  principal,  et  oubliant  pour  ce  moment-ci  par  combien  de 
raisons  de  fait  j*ai  prouvé  que  le  roi  pasteur  doublerait  ses 
revenus  en  cultivant  ses  terres,  j'ofFre  un  dédommagement  tout 
simple  de  la  diminution  de  revenus  occasionnée  par  la  suppres- 
sion des  douanes,  et  autres  droits  perçus  en  ce  genre  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  et  sur  nos  frontières  :  et  quel  est-il  ?  accrois- 
ment  d'impôts  sur  les  terres.  Je  m'explique. 

Il  a  paru  cette  année  un  ouvrage  sous  le  titre  de  Mémoire  S, 
L.  E,  P.  (1).  Ce  morceau  qui  traite  d'un  des  détails  du  régime  do- 
mestique, montre  dans  l'auteur  des  connaissances  en  ce  genre 
que  je  n'ai  pas;  mais,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  toutes  ses  idées 
en  grand  rentrent  dans  mon  plan.  Quant  aux  détails  qui  parais- 
sent traités  avec  une  grande  vérité,  ils  démontrent,  du  moins  par 
le  fait,  qu'il  est  très  possible  de  voir  des  peuples  qui,  fournissant 
au  prince  des  subsides  au  moins  aussi  forts  que  leurs  voisins, 
s'imposent  encore  volontairement  des  sommes  considérables 
pour  leurs  dépenses  particulières,  uniquement  encouragés  parles 
avantages  d'une  sorte  de  liberté  intérieure,  et  d'une  répartition 
établie  sur  un  tarif  fixe  et  permanent. 

Ces  deux  choses  sont  tellement  de  droit  naturel,  qu'on  ne  peut 
regarderies  arrangements  contraires  à  cette  façon  d'être  qui  sub- 
sistent encore,  que  comme  de  ces  restes  d'enfance  que  l'âge  mûr 
corrigera  dans  peu;  mais  il  résulte  de  ces  notions  une  preuve  de 
fait,  que  les  terres,  dans  l'état  môme  où  sont  les  choses,  pour- 
raient porter  plus  qu'elles  ne  font  au  moyen  de  ces  deux  condi- 
tions. Ohl  maintenant,  si  revenant  sur  la  suite  de  principes 
incontestables  par  lesquels  j'ai  démontré  que  tout  vient  de  la 

(1)  Sur  les  États  provinciaux^  réédité  en  1755. 


Digitized  by 


Google 


508  TRAITÉ  DE  Lk  POPULATION, 

terre,  que  tout  produit  part  de  là,  quelque  altération  et  change- 
ment que  le  travail  ait  procuré  à  la  matière  première,  que  toutes 
les  charges  portent  en  poids  sur  la  terre,  que  toute  industrie  la 
fait  valoir,  et  conséquemment  que  tout  commerce  est  à  son 
profit;  si,  dis-je,  se  rappelant  cette  suite  d*inductions  toutes 
simples,  et  que  je  n'ai  pas  inventées,  on  veut  ajouter  encore  à  ces 
avantages  démontrés  ceux  qui,  dans  Tordre  économique  que  j*ai 
établi,  doivent  résulter  du  baissementdes  intérêts,  et  de  Textinc- 
lion  ou  diminution  des  rentes,  qui  doivent  porter  le  prix  de   la 
terre  à  un  taux  inespéré.  Ton  verra  qu'en  cet  étal  le  propriétaire 
payera  dix  pour  gagner  cent;  que  sa  tourbe,  son   grès,  son 
ardoise,  tout  enfin  ce  qui  n'avait  point  de  prix,   en  acquerra 
jusqu'à  20  pieds  sous  terre,  et  qu'il  se  trouvera  trop  heureux 
d'acheter  par  une  légère  subvention  le  concours  de  l'industrie 
universelle  sur  son  fumier. 

Voilà  tout  mon  secret  :  je  n'en  eus  jamais  que  de  simples,  et 
à  vrai  dire,  je  ne  fais  aucun  cas  des  autres.  D'ailleurs  on  ne  doit 
pas  s'attendre  à  trouver  ici  des  projets  de  finance.  Quand  j'aurais 
cet  esprit-là,  il  me  serait  absolument  inutile.  Je  n'en  suis  cepen- 
dant pas  tellement  dépourvu,  que  je  ne  puisse  faire  une  ofnre 
comme  feu  Girardin  ;  c'est  qu'on  fasse  un  relevé  de  ce  que  valent 
les  douanes  du  royaume,  qu'on  prélève  ce  qu'il  en  coûte  pour 
l'entretien  des  préposés  et  les  frais  de  la  gestion  de  cette  partie, 
et  que  le  produit  en  soit  établi  sur  le  pied  de  la  meilleure  année 
en  dix  :  j'offre  alors  de  m'en  charger,  et  d'en  donner  le  double  au 
roi,  sauf  à  en  traiter  avec  tels  gens  qu'il  me  plaira,  étrangers, 
nations  ou  particuliers,  compagnies,  chambres  de  commerce, 
provinces,  communautés,  etc.,  sans  exiger  que  l'autorité  me  prête 
main-forte  en  quoi  que  ce  soit,  et  promettant  en  outre  qu'on  ne 
payera  nulle  part  aucuns  droits  de  douane,  d'entrée  ou  de  sortie 
ni  dans  le  royaume  ni  sur  la  frontière.  C'est  je  crois,  au  fond, 
avoir  répondu  à  cette  objection  :  revenons. 

L'intérêt  exclusif,  semblable  à  ces  fruits  trompeurs  qui  sous 
une  belle  apparence  cachent  un  venin  corrosif,  n'est  autre  chose 
qu'un  poison  lent  qui  ronge  et  détruit  également  celui  qui  le  pré- 
pare   et  celui  qu'il  attaque.  Comment  un  Gouvernement,  dont 
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les  démarches  et  les  conseils  tendent  hautement  à  cet  intérêt, 
peut-il  attendre  de  ses  sujets  quelque  fraternité  entre  eux, 
quelque  soin  de  la  gloire  de  l'État,  quelqu 'amour  de  la  patrie? 
Ses  voisins  lui  sont  étrangers,  parce  qu'il  n'a  avec  eux  qu'un 
rapport  second,  si  l'on  peut  parler  ainsi  ;  il  le  sera  de  même  aux 
habitants  des  provinces  de  l'État,  qui  ne  le  regarderont  que 
comme  une  puissance  étrangère  attentive  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles de  la  vraie  patrie,  et  ne  verront  sa  domination  que 
comme  une  surcharge  :  l'habitant  d'une  ville  particulière  aura 
les  mêmes  sentiments  pour  le  corps  de  l'administration  générale 
de  la  province  ;  le  père  de  famille  pour  la  communauté  ;  l'enfant 
s'accoutumera  à  regarder  son  père  et  ses  frères  comme  des 
vampires  qui  le  dessèchent  et  rendent  sa  condition  plus  mau- 
vaise. Toutes  les  passions  particulières  enfîn  tendront  à  la  disso- 
lution de  la  société  générale,  et  l'intérêt  déguisé  sera  le  lien 
unique  des  citoyens  entre  eux,  semblables  à  ces  animaux  de 
carnage  qui  s'aident  et  s'unissent  en  quelque  sorte  pour  la  ra- 
pine, toujours  prêts  à  s'entre-dévorer  pour  le  partage  de  la  proie. 

Je  m'entends  opposer  de  toutes  parts,  que  l'histoire  démontre 
presqu'en  tous  lieux  que  l'amour  de  la  patrie  n'est  point  du  tout 
une  branche  de  cette  douce  et  recommandable  vertu  qu'on  ap- 
pelle l'humanité  ;  que  les  peuples  qui  nous  ont  donné  les  plus 
grands  exemples  de  la  première  de  ces  vertus,  ont  toujours  été 
ceux  qui  fraternisaient  le  moins  avec  les  étrangers  ;  que  les  Juifs 
les  avaient  en  horreur,  les  Grecs  en  haine,  les  Romains  en  mé- 
pris; et  que  l'Anglais,  qui  d'entre  les  peuples  modernes  est  celui 
où  le  patriotisme  est  ie  plus  en  recommandation,  fait  de  son 
droit  de  naturalité  le  titre  le  plus  exclusif  et  le  moins  commu- 
nicable  ;  que  ce  sont  cependant  les  peuples  qui  eurent  le  plus 
de  prospérité  et  de  durée.  Cette  objection  vaut  peut-être  la 
peine  d'être  discutée. 

Les  Juifs,  à  les  examiner  dans  le  point  de  vue  qui  nous  est  or- 
donné, devaient,  selon  les  vues  de  la  Providence,  éviter  toute 
communication  étrangère  pour  conserver  dans  toute  la  pureté  le 
dépôt  précieux  de  la  Loi  écrite,  et  se  garantir  de  la  corruption 
de  l'idolâtrie  qui  les  environnait  de  toutes  parts.  La  même  loi 
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nous  ordonne  aujourd'hui  d'être  tous  frères  ;  maïs  ce  n'est  point 
dans  ce  sens-là  que  nous  considérons  les  choses.  A  les  voir  donc 
uniquement  en  politique,  je  demande  si  l'histoire  entière  des 
Juifs,  si  leur  infortune  éternisée  offre  un  tableau  bien  concluant 
pour  le  dogme  de  l'intérêt  exclusif. 

Les  Grecs  toujours  divisés  entre  eux,  toujours  jaloux  de  la 
prospérité  publique  et  de  la  vertu  des  particuliers,  nous  font  voir 
dans  l'histoire  de  leur  gouvernement  intérieur  le  théâtre  le  plus 
rebutant  de  l'inconséquence  humaine;  les  différentes  petites 
républiques,  qui  partageaient  entre  elles  cette  partie  des  beaux- 
arts  et  des  grands  talents,  s'usèrent,  pour  ainsi  dire,  les  unes 
contre  les  autres.  Les  Grecs  conquérants  furent  les  pires  des 
maîtres  ;  les  Grecs  assujettis,  les  plus  vils  des  esclaves. 

Les  Romains  aimèrent  leur  patrie  par-dessus  toute  chose; 
mais  qu'était-ce  que  cette  patrie?  l'univers  entier,  dont  l'empire 
promis  à  leur  postérité  faisait  le  premier  de  leurs  préjugés: 
toutes  leurs  guerres,  tous  leurs  traités,  tendaient  à  cet  objet  uni- 
que :  leurs  ennemis  les  plus  cruels  une  fois  assujettis  entraient 
en  part  des  privilèges  des  citoyens,  et  faisaient  portion  de  la 
patrie.  Ils  marchèrent  de  la  sorte  à  la  monarchie  universelle  ;  et 
si  dans  les  temps  de  leur  prospérité  ils  devinrent  orgueilleux  et 
inhumains,  ce  fut  un  vice  d'un  gouvernement  étendu  par-delà 
les  bornes  naturelles  de  sa  constitution.  Prospérant  comme 
guerriers  ils  déclinèrent  comme  citoyens,  sitôt  qu'ils  eurent 
pris  des  Grecs  la  manie  de  traiter  de  barbares  les  étrangers, 
jusqu'aux  temps  où  ces  barbares  étouffèrent  enfin  leur  civilité, 
comme  le  feront  toujours  tous  barbares  qu'on  regardera  cons- 
tamment comme  tels. 

Quant  aux  Anglais,  un  principe  d'honnêteté  et  de  pudeur  doit 
empêcher  un  écrivain  qui  se  respecte  de  disserter  sur  les  nations 
vivantes  ;  mais  sentant  bien  qu'en  tout  et  partout  je  ne  parlerai 
que  comme  ami  des  hommes,  j'ose  dire  mon  avis  sur  leur  droit 
de  naturalisation,  dont  ils  étendent,  d'une  part,  et  resserrent  de 
l'autre,  le  privilège.  Rien  n'est  si  inconséquent  que  de  les  voir 
d'un  côté  résister  dans  leur  île  à  l'évidence  de  l'utilité  de  la 
naturalisation  des  étrangers,  qui  leur  est  mise  sans  cesse  devant 
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les  yeux  par  les  discours  et  les  écrits  des  citoyens  éclairés  ;  et  de 
Tautre,  admettre  et  attirer  même  dans  leurs  colonies  les  pro- 
testants de  toutes  les  régions  de  l'Europe.  Une  raison  puérile,  et 
pour  cela  même  frappante,  leur  servira  pour  motiver  cette  in- 
conséquence. C'est,  diront-ils,  que  le  terrain  et  par  conséquent 
l'objet  du  travail  est  immense  dans  les  colonies,  et  borné  dans  la 
métropole.  J'ai  répondu  dans  tout  cet  ouvrage  à  cette  futile  ob- 
jection; si  le  terrain  et  le  travail  sont  portés  au  plus  haut  point 
de  production  en  Angleterre,  les  étrangers  ne  trouveront  pas  de 
place,  et  vous  ne  risquez  rien  à  les  admettre  ;  mais  ce  si  là  est 
le  pendant  de  celui  qui  dit  :  Si  le  ciel  tombait.  Vous  vous  flattez 
d'envahir  le  commerce  du  monde,  ou  du  moins  vous  voulez  en 
conquérir  et  conserver  la  plus  grande  partie;  le  commerce  du 
monde  en  est  l'empire,  vous  le  savez;  étendez  donc,  comme  les 
Romains,  le  nom  anglais  sur  tout  ce  qui  voudra  bien  le  porter. 
Je  ne  connais  d'autre  ressort  de  puissance  que  des  hommes,  et 
la  fable  de  la  grenouille  ne  représente  rien  mieux  qu'un  petit 
peuple  qui  prétend  à  un  grand  empire.  Mais  pourquoi  combattre 
chez  les  Anglais,  comme  un  faux  calcul  de  droit,  une  méprise 
de  fait  qui  n'est  qu'un  reste  de  barbarie  et  d'erreur  populaire 
chez  une  nation  où  les  cris  du  peuple  prévalent  souvent  sur  les 
bonnes  raisons.  Je  l'ai  dit,  la  conduite  des  Anglais  dans  leurs 
colonies  prouve  qu'ils  ont  senti  le  faux  de  ce  préjugé,  et  c'est  à 
tort  qu'on  les  accuserait  de  judaïser  en  ce  genre. 

Si  ce  sentiment  pouvait  être  bon  à  quelque  chose,  ce  ne  serait 
qu'à  un  petit  peuple,  dont  toute  l'ambition  se  bornerait  à  se  tenir 
bien  ensemble  et  maintenir  sa  liberté  ;  cependant  tous  l'ont  aban- 
donné ;  et  les  Suisses,  nation  peut-être  la  plus  sage  et  la  plus 
heureuse  qui  ait  encore  paru,  reçoivent  chez  eux  sans  aucune 
difficulté  les  étrangers  qui  viennent  s'y  établir. 

Enfin  la  même  raison,  qui  a  établi  chez  toutes  les  nations 
policées  la  défense  des  mariages  entre  proches,  milite  contre 
l'exclusion  étrangère.  On  a  voulu  lier  les  hommes  par  des  al- 
liances et  confondre  les  familles;  les  unir,  de  peur  que  les  plus 
fortes  n'étouffassent  les  plus  faibles,  provigner,  pour  ainsi 
dire,  les  ressources  et  les  talents  en  tout  genre.  Qu'est-ce  que 
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les  nations?  sinon  de  grandes  familles.  Le  devoir  des  législa- 
teurs est  de  les  unir  entre  elles,  de  faire  tomber,  d'abord  quant 
au  personnel,  ensuite  pour  la  généralité,  ces  odieuses  distinc- 
tions de  regnicoles  et  d'étrangers.  Le  globe  entier  est  contigu  ; 
tous  les  pays  sont  voisins,  tous  les  hommes  sont  frères. 

Loin  donc,  à  plus  forte  raison,  tous  ces  malheureux  droits 
d'aubaine,  de  bris  et  naufrage,  de  péage,  etc.,  comme  autant  de 
restes  d'une  aveugle  barbarie,  et  de  dérivés  de  la  loi  du  plus  fort, 
loi  plus  dangereuse  encore  pour  les  puissants  que  pour  les  fai- 
bles. Peuples  et  souverains,  rivaux  de  puissance  et  de  grandeur, 
je  saisie  secret  de  faire  prédominer  infailliblement  celui  de  vous 
qui  le  premier  voudra  m'en  croire,  et  ce  secret  le  voici.  Celui 
qui  le  plus  constamment  voudra  prendre  la  devise  et  la  conduite 
de  l'ami  des  hommes  en  général,  régnera  sur  leurs  cœurs  et  leur 
affection,  sorte  d'empire  d'où  naissent  tous  genres  de  prospérité. 
Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  dessus,  que  ce  beau  secret  de  la  po- 
litique commerçante,  qu'on  appelle  prohibition^  n'est  qu'une 
grosse  bêtise  qui  suppose  des  grues  dans  nos  voisins  quand  elle 
emploie  l'artifice,  et  qui  devient  la  plus  sordide  injustice  quand 
elle  se  sert  de  la  violence.  Ce  genre  de  lois  contraires  au  droit 
naturel  n'est  propre  dans  l'intérieur  qu'à  faire  haïr  et  mépriser, 
comme  satellites  de  la  tyrannie,  les  gens  préposés  au  maintien 
de  leur  exécution  ;  qu'à  entretenir  vagabonds  ses  infracteurs  aux 
dépens  des  sujets  de  l'État  ;  qu'à  donner  enfin  dans  l'opinion 
publique  la  préférence  aux  étoff'es  et  denrées  étrangères  sur  les 
nôtres;  au  dehors,  qu'à  entretenir  un  germe  de  divisions  et  de 
mal  vouloir  qui  ne  peut  manquer  de  dégénérer  fréquemment  en 
guerre  ouverte  au  détriment  de  toutes  les  parties.  Toute  paix 
ne  sera  jamais  dans  le  réel  qu'une  trêve,  tant  que  le  mal  ne  sera 
pas  déraciné  dans  son  principe;  et  ce  principe,  ce  sont  les 
prohibitions. 

Ce  dernier  raisonnement  paraîtra  singulier,  en  se  rappelant 
l'histoire  des  guerres  qui  ont  affaibli  et  ravagé  l'Europe  depuis 
plusieurs  siècles  ;  mais  quand  j'en  serai  à  cet  article,  j'espère 
faire  voir  que  le  système  a  changé,  et  que  désormais  on  ne  doit 
plus  craindre  que  des  guerres  de  commerce  :  les  autres  ne  seront 
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que  des  feux  de  paille  faciles  à  éteindre;  cela  se  verra  dans  son 
temps.  Je  finis  sur  Tarticle  des  prohibitions,  dont  chaque  bran- 
che produirait  un  volume  ;  mais  il  est  des  choses  dont  la  subs- 
tance seule  suffit. 


33 
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CHAPITRE  VI 


COLONIES. 


Le  monde  entier  ne  s*est  peuplé  que  par  colonies.  Soit  qu'on 
adopte  le  système  de  population  première  que  la  foi  nous  en- 
seigne, et  dont  chaque  pas  que  Ton  fait  vers  la  connaissance  de 
rhistoire  du  genre  humain  nous  fait  retrouver  les  traces,  et  nous 
confirme  la  vérité  ;  soit  aussi  qu'on  veuille  se  jeter  dans  la  mer 
immense  d'incertitudes  et  d*inexplicabilités  que  rencontre  le 
pyrrhonisme,  on  ne  saurait,  sans  révoquer  en  doute  sa  propre 
existence,  nier  que  le  monde  se  soit  peuplé  par  colonies. 

Les  colonies,  branche  du  gouvernement,  sont  comme  lui  un 
effet  de  la  nécessité  que  Tesprit humain  a  ensuite  réduit  en  art; 
mais  on  peut  dire  qu'il  s'en  faut  bien  que  cette  branche  se 
soit  perfectionnée  comme  le  tronc.  L'art  des  colonies  est  en- 
core, selon  moi,  dans  sa  plus  imbécile  enfance.  G*est  ce  qu*il  est 
aisé  de  démontrer,  et  l'on  doit  me  pardonner  la  sorte  de  détail 
dans  lequel  j'entrerai  sur  un  article  qui  a  tant  de  rapport  avec 
mon  sujet. 

On  peut  diviser  à  cet  égard  tes  différents  âges  du  monde  en 
trois  temps:  1®  les  premières  colonies  des  temps  nommés  dans 
rhistoire  héroïques  et  fabuleux,  c'est-à-dire  des  temps  dont  la 
mémoire  n'est  parvenue  jusqu'à  nous  qu'enveloppée  de  fables, 
à  travers  lesquelles  il  est  comme  impossible  de  découvrir  quel- 
ques traces  de  vérité  ;  2^  les  colonies  des  anciens,  à  compter 
depuis  les  premiers  temps  où  la  guerre  n'était  qu'un  brigandage, 
où  l'œil  de  la  tradition,  et  celui  de  l'histoire  sa  sœur  cadette,  a 
commencé  à  éclairer  l'humanité,  jusqu'à  ceux  où  la  guerre  ces- 
sant d'être  un  mal  de  nécessité,  elle  parvint  aux  honneurs  de 
l'empire,  et  devint  une  sorte  de  droit  parmi  les  humains  malheu- 
reux. Cette  meurtrière  du  genre  humain  supposa  dès  lors  le 
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monde  assez  et  trop  peuplé.  L*esprit  de  conquête  ne  règne  que 
sur  la  terreur,  et  la  terreur  ne  saurait  avoir  trop  peu  de  voisins. 
Dès  lors  les  colonies  cessèrent;  et  si  quelques  princes  ont  encore 
fondé  des  villes,  comme  en  effet  la  plupart  des  grands  princes 
ont  eu  cette  noble  ambition,  surtout  dans  les  temps  ^anciens,  ce 
ne  furent,  pour  la  plupart,  que  des  déplacements  d'un  lieu  à  un 
autre.  Quelques-uns  de  ces  déplacements,  à  la  vérité,  ont  moins 
été  le  fruit  d'une  vanité  inutile,  que  d'une  politique  éclairée. 
Telles  furent  autrefois  Alexandrie,  Cionstantinople,  etc.,  et  pres- 
que de  nos  jours  Livourne,  Pétersbourg;  mais  ceci  appartient 
aux  fondations,  et  non  aux  colonies. 

Il  est  en  général  vrai  de  dire  qu'aussitôt  que  les  hommes  ont 
été  assez  près  les  uns  des  autres  pour  se  retrouver,  ils  ne  se  sont 
presque  jamais  rejoints  que  les  armes  à  la  main.  J'ai  trouvé  en 
ma  vie  un  philosophe  qui  prétendait  que  l'homme  n'était  autre 
chose  qu'un  animal  faible  et  malin,  que  tous  ses  traits  de  force 
étaient  des  élans  hors  de  sa  nature,  semblables  au  désespoir 
qui  rend  un  chat  renfermé  un  animal  redoutable  ;  mais  qu'au 
fond  il  n'était  propre  qu'à  l'orgueil  et  à  la  mollesse  dans  la  pros- 
périté, et  à  l'abattement  ou  à  la  rage  dans  l'adversité.  Je  n'ai 
jamais  aimé  cette  philosophie-là,  et  l'on  sent  que  la  thèse  ci- 
dessus  ouvre  la  carrière  à  des  volumes  de  pour  et  de  contre, 
où  ce  dernier  cependant  aurait  l'avantage  ;  mais  il  faut  avouer, 
qu'à  ne  consulter  que  l'histoire  du  genre  humain,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  qu'autant  Thomme  éclairé  est  au-dessus 
de  la  brute,  autant  l'homme  inculte  et  barbare  est  au-dessous. 

Autre  vérité  très  essentielle,  c'est  que  les  passions  brutales  et 
qui  déshonorent  l'humanité,  ne  lui  ont  jamais  fait  autant  de 
mal  que  lui  en  fait  ce  malheureux  intérêt  exclusif,  qui  parait 
d'abord  une  passion  combinée,  et  qui  n'est  au  fond  qu'un  es- 
clave de  quelques  appétits  brutaux  réunis.  Ses  ravages  ont  né- 
cessité les  lois  et  les  peines  au  dedans,  les  traités  et  les  guerres 
au  dehors;  et  rien  cependant  n'en  a  pu  arrêter  les  déborde- 
ments, que  la  lassitude  et  la  faiblesse  momentanée  de  ses  res- 
sorts toujours  tendus  et  toujours  en  mouvement. 

Arrêtons-nous,  et  considérons  tous  les  fléaux  de  l'humanité 
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ici-bas,  ce  sont  autant  de  tètes  de  Thydre  qui  partent  du  même 
tronc.  Tout  homme  réfléchissant  a  senti  cela  avant  moi,  et 
beaucoup  d'autres  l'ont  dit  sans  doute;  mais  je  trouve  qu'en  ce 
genre  on  a  trop  désespéré  de  la  perfectibilité  de  Thomme.  Il 
semble  que  les  législateurs,  les  magistrats,  les  ministres,  et  tout 
«nfin  ce  qui  eut  à  gouverner  l'humanité,  ceux  d'entre  eux  du 
moins  que  leurs  lumières  rendaient  dignes  de  leurs  places,  aient 
«tatué  sur  ce  vice-là,  comme  inhérent  à  notre  substance  et  par- 
ticipant de  telle  sorte  à  notre  nature,  qu'il  fallait  seulement  en 
arrêter  les  désordres  trop  visibles,  sans  espérer  pouvoir  en  cor- 
riger le  principe.  Il  s'en  faut  bien  que  je  ne  pense  ainsi. 

Je  suis  convenu  de  ce  point  pour  ce  qui  concerne  la  cupidité  ; 
je  lui  ai  cherché  une  carrière  libre  pour  s'étendre  ;  persuadé 
qu'en  vain  voudrait-on  la  borner,  et  que  quand  même  la  chose 
serait  possible,  ce  ne  serait  qu'aux  dépens  d'un  mobile  utile  et 
nécessaire.  Mais  ce  que  j'appelle  l'intérêt  exclusif  est  autre 
chose;  ce  n'est  qu'une  branche,  qu'un  calcul  de  la  cupidité  :  ce 
calcul  est  faux,  il  est  aisé  de  le  démontrer  tel,  et  les  hommes 
sont  faits  pour  entendre. 

Ce  n'est  pas  que  je  pousse  la  présomption  jusqu'au  point 
d'espérer  que  ce  que  la  grâce  n'a  point  fait,  elle  qui  au  fond 
ne  proscrit  que  cela  d'entre  les  hommes,  les  raisonnements 
des  écrivains  et  des  auteurs  éclairés  le  puissent  faire  ;  mais  il 
est  certain  qu'une  vérité  simple,  et  qui  parle  en  même  temps 
au  cœur  et  à  l'esprit,  ne  saurait  être  trop  répétée  et  qu'à  la  fin 
elle  gagne  parmi  nous  :  il  est  du  devoir  de  qui  la  sent,  de  la 
faire  connaître  ;  c'est  ce  devoir  que  je  remplis  en  ce  moment, 
où  je  parais  me  laisser  entraîner  dans  une  digression  déjà  trop 
rebattue  dans  cet  ouvrage  ;  mais  on  verra  qu'elle  rentre  dans 
mon  sujet  actuel  aussi  naturellement  qu'elle  naissait  de  mon 
chapitre  précédent,  où  je  l'ai  peut-être  trop  allongée. 

Du  moment  donc  que  les  hommes  commencèrent  à  se  bien 
connaître,  loin  de  s'aider  les  uns  des  autres,  ils  ne  songèrent 
qu'à  s'entre -détruire.  Il  y  eut  cependant  depuis  une  forme  de 
colonies,  qui  a  quelque  trait  avec  celles  du  troisième  âge  dont 
je  parlerai  ci-dessous. 
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Des  peuples  victorieux,  pour  fonder  plus  solidement  leur  em- 
pire sur  des  provinces  conquises,  transportaient  et  établissaient 
des  colonies  au  milieu  de  ces  provinces,  et  dans  les  lieux  les 
plus  propres  aies  tenir  en  bride;  ils  y  établissaient  des  vété- 
rans et  autres  gens  de  main.  Quoique  ces  colonies,  formées 
aux  dépens  des  territoires  voisins,  aient  été  la  plupart  des 
villes  florissantes  par  les  soins  de  la  métropole  qui  fraternisait 
avec  elles,  ces  sortes  d'établissements  ne  contribuant  en  rien  à 
la  population^  ne  sont  pas  de  mon  sujet,  et  appartiennent  plu- 
tôt aux  forteresses  qu'aux  colonies. 

Le  troisième  temps  de  celles-ci  commence  à  celui  de  la  dé- 
couverte du  nouveau  monde,  et  vient  jusqu'à  nous,  puisqu'indé- 
pendamment  de  ce  que  les  différents  peuples  de  l'Europe,  qui  se 
sont  approprié  l'Amérique,  font  chaque  jour  pour  renforcer 
leurs  colonies  anciennes  et  nouvelles,  nous  venons  de  voir,  de- 
puis la  dernière  guerre,  les  Anglais  fonder  Halifax,  et  la  peupler 
de  soldats  réformés  qui  ne  sont  ailleurs  que  des  vagabonds  dan- 
gereux. Ce  sont  ces  trois  temps,  dont  je  vais  considérer  la  mar- 
che et  la  progression,  non  comme  le  ferait  le  savant  et  judi- 
cieux David  Hume,  mais  selon  mes  vues  auxquelles  l'érudition 
est  peu  nécessaire,  et  simplement  pour  en  induire,  si  notre  façon 
de  penser  et  d'agir  sur  cet  article  montre  des  lumières  bien 
sûres,  et  un  intérêt  bien  entendu. 

Nous  n'avons  de  connaissance  des  premiers  âges  de  l'homme, 
que  par  nos  livres  sacrés.  Quoique  très  faible  en  érudition,  j'en 
sais  assez  pour  avoir  toujours  été  étonné  qu'il  y  ait  eu  des  théo- 
logiens assez  aveugles,  et  des  écoles  assez  ténébreuses,  pour  re- 
garder la  science  comme  dangereuse,  et  pouvant  nuire  à  la  reli- 
gion. Je  trouve  au  contraire  que  toutes  sortes  d'études  qui  cons- 
tituent le  savoir  proprement  dit,  nous  ramènent  à  la  soumission 
qu'exige  la  foi,  tandis  que  la  grâce  seule  ou  la  superstition  peu- 
vent assujettir  un  ignorant. 

L'étude  des  faits  surtout,  accompagnée  de  toutes  celles  qui 
la  rendent  utile  et  nécessaire,  n'est  qu'un  chaos  dans  son  origine, 
dans  sa  marche,  dans  son  ensemble  et  dans  sa  fîn,  pour  qui, 
forcé  de  se  choisir  des  guides,  raye  d'abord  de  sa  liste  le  plu  g 
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ancien,  le  plus  authentique,  le  plus  simple  et  le  plus  clair  des 
historiens.  Notre  spéculateur  dès  lors  se  voit  partout  environné 
de  fables  tellement  mêlées  avec  la  vérité,  que  las  de  débrouiller 
sans  cesse  ce  dédale  de  contradictions,  il  abandonne  ses  guides 
fautifs,  et  se  séparant,  pour  ainsi  dire,  de  sa  mémoire,  il  s'accro- 
che et  se  tend  sur  les  ressorts  de  son  esprit,  tout  prêts  à  lui 
manquer  encore,  après  l'avoir  ébloui  par  un  mélange  confus  de 
notions  équivoques  et  de  folles  conjectures.  C'est  alors  que  la 
mer  d'incertitudes  s'étend  à  l'infini.  Partout  il  voit  l'homme  brute 
h  côté  de  l'homme  civilisé,  les  arts  tantôt  naissants,  tantôt  perfec- 
tionnés, étouffés  partout,  et  toujours  parla  barbarie  leur  voisine, 
qui  bientôt  voit  naître  dans  son  sein  l'ébauche  de  ces  mêmes  arts 
qu'elle  eût  pu  conserver  et  transmettre,  en  s'épargnant  les  dou- 
leurs de  l'enfantement.  Ici  les  hommes  sont  noirs,  rouges  ailleurs, 
blancs,  mulâtres,  jaunes,  et  de  cent  autres  nuances  ;  les  diffé- 
rences d'ornements  ou  de  difformités  qu'ils  tiennent  de  la  nature, 
celles  de  leur  structure,  tant  de  variétés,  dis-je,  ou  de  contradic- 
tions font  imaginer  à  notre  spéculateur  ou  même  croire,  sur  la 
relation  de  quelques  voyageurs,  des  êtres  intermédiaires  qui 
nous  rapprochent  de  la  brute,  et  le  voilà  prêta  voir  les  faunes 
et  les  silvains  des  anciens  :  revenant  ensuite  sur  l'espèce  décidée 
homme,  il  se  perd  dans  ses  spéculations  :  forcé  de  renfermer 
dans  le  même  genre  tout  ce  qui  peut  produire  lignée,  puisqu'il 
voit,  sans  en  concevoir  le  comment  y  que  la  nature  se  refuse  à  per- 
pétuer les  dérivés  de  deux  espèces  différentes,  il  comprend  dans 
la  même  dynastie  le  Lapon  et  l'Ethiopien,  le  Malabare  et  le  Fran- 
çais, le  Caraïbe  et  l'Algonquin.  Mais  comment  ces  hommes  si 
différents  se  sont-ils  répandus  de  la  sorte  sur  la  surface  de  la 
terre  ?  Leur  souche  à  chacun  d'eux  a-t-elle  été  dans  leur  canton? 
En  ce  cas,  en  remontant  au  premier,  il  faut  mille  Deucalions  au 
lieu  d'un.  Sont-ils  sortis  de  la  terre?  mais  elle  ne  produit  rien 
sans  germe.  Viennent-ils  d'un  seul?  mais  quelle  différence  l.... 
Que  de  ténèbres  presque  partout,  sans  cependant  avoir  jamais 
renoncé  au  don  de  perfectibilité,  à  cette  intelligence  distinctive 
qui  bien  conduite  s'étend  au  besoin  à  l'inûni  I  D'autre  part,  que 
de  lumières  en  quelques  lieux  !  lumières  conservées  comme  le 
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feu  sacré,  pour  se  répandre  ensuite  sur  la  surface  de  la  terre. 
Qu'est-ce  que  Thomme  enfin  ?  D'où  viennent  ses  lois  ?  Pourquoi 
la  nécessité  d'un  gouvernement  ?  Tout  en  un  mot  dans  cette 
carrière  n'est  qu'abîme  et  profondeur  d'incertitudes  et  d'obscu- 
rités ;  et  si  l'esprit  peut,  en  s'y  jouant,  trouver  matière  à  quel- 
ques subtilités  qui  satisfont  un  amour-propre  futile,  il  n'y  ren- 
contre pas  moins  un  tissu  de  contradictions  qui  désole  l'amour 
de  la  recherche  et  de  la  vérité,  si  naturel  en  nous. 

C'est  dans  le  désespoir  et  la  lassitude  où  cette  pénible  course 
jette  un  homme  vrai  et  de  bonne  foi,  que  je  veux  lui  présenter 
Moïse  et  les  livres  sacrés,  dépôt  inaltérable,  plus  authentique 
mille  fois  que  l'existence  même  de  ceux  qui  en  nient  la  vérité; 
mais  ce  n'est  point  en  cela,  que  je  le  considère.  J'ouvre  Moïse,  il 
me  montre  l'homme  créé  par  un  miracle  perpétué,  sous  mes 
yeux  par  ma  propre  conservation,  et  simple  comme  tout  ce  que 
je  vois  dans  la  nature.  Il  voit,  sans  le  comprendre,  dans  le  sein 
du  premier  homme,  l'humanité  entière  par  l'ordre  et  l'action  de 
celui  qui  a  mis  dans  le  premier  grain  de  blé  tout  le  froment  de 
l'univers.  II  voit  à  l'homme  une  destination  qui  lui  fait  sentir 
l'objet  et  l'emploi  de  cette  sublimité  d'intellect,  inutile  à  nos 
besoins  d'ici-bas,  souvent  nuisible  à  nos  plaisirs,  et  dont  quel- 
ques philosophes  voudraient  nous  dépouiller,  comme  contraire 
à  leur  abrutissement.  Il  voit  notre  liberté  nécessaire  à  cette  des- 
tination :  il  en  voit  l'abus  aussitôt  que  l'usage  ;  la  dégradation 
de  l'homme,  mystère  effrayant,  mais  démontré  par  ses  effets,  et 
qui  seul  nous  donne  la  clef  de  ce  mélange  d'inconséquences 
et  d'excès  opposés  qui  rendent  l'homme  un  problème  incom- 
préhensible à  la  réflexion. 

Ce  composé  de  céleste  et  de  sublime  dans  son  institution,  et 
de  viciation  dans  sa  racine,  une  fois  admis  dans  le  même  être, 
tout  se  débrouille  dans  l'homme  ;  et  sans  recourir  aux  deux  âmes 
des  philosophes,  au  bon  et  au  mauvais  principe  des  manichéens, 
on  conçoit  alors  comment  l'excès  de  la  brutalité,  d'une  part,  et 
celui  de  la  grandeur  d'âme,  de  l'autre,  se  trouvent  partout  en 
même  nation,  même  ville,  même  famille,  et  souvent  dans  le 
même  homme  :  on  connatt  alors  et  le  principe  qui  nécessite  les 
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lois,  et  rintelligence  qui  les  conçoit  et  les  rédige.  L'espoir  renaît 
dès  lors  dans  le  spéculateur,  et  Thistoire  gagne  dans  sa  confiance, 
en  proportion  de  ce  que  son  esprit  a  repris  d'assiette  et  de  tran- 
quillité. Ramené  sur  les  faits,  il  suit  sans  peine  alors  la  marche  de 
rhumanité. 

D'une    souche  "préservée  d'un  naufrage  universel,  dont  la 
Fable,  la  tradition  et  l'histoire  montrent  des  traces  en  tous  lieux, 
sortent  trois  familles  qui  dirigent  leur  marche  vers  les  extrémités 
opposées.  Avant  de  se  séparer,  un  effort  de  l'orgueil  et  de  l'indé- 
pendance humaine  est  confondu  par  un  nouveau  miracle  con- 
tinué jusqu'à  nous  et  toujours  subsistant.   Ce  prodige   de  la 
diversité  des  langues  qui  ne  nous  surprend  plus,  parce  que 
nous  sommes  si  bornés  que  tout  ce  qui  nous  est  habituel,  nous 
parait  simple,  ce  prodige  inexplicable  est  marqué  dans  sa  date  et 
dans  son  principe.  Ce  pas  fait,  rien  n'a  plus  de  difficulté  qui  ne 
gagne  à  être  éclaircie,  tout  se  développe  naturellement  ;  la  mar- 
che des  empires,  la  naissance  des  superstitions  qui  s'épaississent 
en  proportion  de  ce  qu'elles  s'éloignent  des  temps  et  des  lieux 
de  la  lumière,  l'invention  des  arts  dus  la  plupart  à  la  nécessité, 
quelques-uns  au  hasard  humainement  pailant  ;  par  ce  seul  che- 
min, en  un  mot,  l'homme  porte,  à  travers  les  contradictions  et 
les  obscurités  de  l'histoire,  le  flambeau  de  la  vérité,  se  comprend, 
se  connaît,  se  corrige,  et  peut  s'assurer  qu'il  marche  droit  au 
but  de  toute  étude  louable,  qui  est  de  se  rendre  utile  à  soi  et  à 
ses  semblables. 

C'est  d'après  ces  réflexions,  et  peut-être  ayant  fait  moi-même 
le  pénible  voyage  que  je  propose  à  tout  homme  réfléchissant, 
que  je  me  suis  déterminé  à  cet  égard  à  n'en  savoir  pas  plus  que 
mon  curé  ;  et  comme  de  plus  savants  ne  pourraient  rien  nous 
apprendre  sur  l'origine  de  l'homme,  je  me  crois  autorisé  à  traiter 
mon  sujet  actuel  selon  ces  notions. 

C'est  donc  sur  la  seule  histoire  que  nous  avons  des  commence- 
ments de  l'homme,  qu'il  faut  tabler  pour  considérer  la  marche 
de  la  population  et  des  colonies  des  premiers  temps.  On  y  voit 
les  premiers  hommes,  pasteurs  en  général,  errer  avec  leurs 
familles  et  leurs  troupeaux  en  tout  genre,  utiles  et  précieuses 
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richesses.  Les  autorités  de  père,  de  chef  et  de  maître,  unies  et 
confondues,  composaient  toutes  les  lois  ;  la  guerre  n'était  autre 
chose  que  le  droit  d'une  défense  légitime,  et  la  paix  que  l'hospi- 
talité et  la  bonne  foi.  Les  familles  même  les  plus  unies  se  sépa- 
raient aussitôt  ou  peu  après  la  mort  du  patriarche  ou  père  com- 
mun :  par  elle,  les  liens  de  la  société  étaient  rompus  ;  il  n'était 
pas  juste  que  des  frères  ou  des  proches  égaux  en  degré  recon- 
nussent une  autorité  que  la  nature  n'imposait  plus.  Il  ne  restait 
donc  d'attachées  au  tronc,  que  les  branches  trop  faibles  pour  se 
passer  de  son  appui  :  les  autres  emmenant  avec  elles  leurs  reje- 
tons, allaient  faire  de  nouvelles  souches,  dont  la  ramification 
était  bientôt  sujette  aux  mêmes  partages. 

On  sent  aisément  que  si  des  séparations  de  cette  nature  lais- 
saient lieu  pendant  quelque  temps  à  une  sorte  de  fraternité  entre 
des  peuples,  qui  ne  reconnaissaient  qu'rni  même  père,  ce  ne 
pouvait  être  que  quand  les  cantons  où  ils  se  fixaient  respecti- 
vement, étaient  fort  voisins  :  encore,  par  une  fatalité  inhérente  à 
la  substance  de  l'espèce  humaine  toujours  cupide  et  inquiète, 
voit-on  que  ces  peuples  n'attendaient  souvent  que  le  terme  d'une 
génération,  pour  se  regarder  en  ennemis  souvent  implacables. 

Il  s'ensuit  delà,  et  personne  ne  le  dispute,  que  les  branches  qui 
se  séparaient,  et  allaient  fonder  de  nouveaux  peuples,  empor- 
taient avec  elles  la  plénitude  de  leur  liberté,  et  ne  conservaient 
aucune  sorte  de  dépendance  de  la  mère  branche.  Bien  loin  delà, 
ce  qu'on  peut  découvrir  d'exemples  de  ces  sortes  de  séparations 
dans  l'histoire,  montre  une  condescendance  réciproque,  et 
une  convention  établie,  par  laquelle  le  territoire  premier  demeu- 
rait neutre,  pour  ainsi  dire,  et  chacun  allait  de  son  côté  s'établir 
en  d'autres  lieux. 

Il  n'est  pas  à  présumer  cependant,  que  cette  simplicité  de 
mœurs  se  soit  étendue  fort  loin,  ni  dans  les  terres  ni  dans  les 
temps.  La  vie  errante  et  pastorale  ne  pouvait  convenir  qu'aux 
premiers  hommes  qui,  en  petit  nombre  encore,  avaient  des  terres 
à  choisir,  ou  à  des  brigands  qui  infestent  un  pays  immense  plutôt 
que  de  l'habiter.  Le  brigandage  a  succédé  à  la  population,  et  il 
était  impossible  qu'il  l'eût  précédée. 
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Les  hommes  donc  resserrés  par  la  nécessité,  et  décidés  même 
par  la  différence  des  terrains  et  des  climats  qui  tous  ne  sont  pas 
propres  au  pâturage,  furent  obligés  de  s'adonner  à  ragriculture 
pour  pouvoir  subsister  en  plus  grand  nombre  sur  un  plus  petit 
terrain.  Dès  lors,  il  n'est  plus  possible  d'imaginer  que  la  mère- 
ruche  surchargée  d'habitants,  et  poussant  au  dehors  ses  élèves, 
abandonnât  son  logement,  pour  donner  aux  jeunes  essaims 
l'exemple  et  le  courage  de  fonder  des  colonies.  La  terre  nourri- 
cière demeurait  habitée,  et  sa  peuplade  en  poussait  au  dehors 
de  nouvelles  qui  allaient  habiter  des  pays  vacants.  Il  n'est  pas 
difficile  de  comprendre  que  le  monde  fut  de  la  sorte  peuplé 
très  promptement,  et  vers  ses  extrémités  aussitôt  que  dans  le 
centre. 

Quelques  réflexions  sur  la  sorte  d'inquiétude  qui  nous  est 
naturelle,  sur  notre  penchant  vers  l'espérance^  notre  attrait  pour 
les  courses  et  notre  dégoût  pour  regarder  en  arrière  et  revenir 
sur  nos  pas,  nous  amèneront  à  penser  que  des  hommes  jeunes 
et  robustes  accoutumés  à  une  vie  pénible,  et  n'ayant  presqu'au- 
cuns  besoins,  une  fois  les  maîtres  d'errer  dans  la  vaste  étendue 
de  l'univers,  et  de  se  choisir  un  domicile,  durent  aller  bien  loin, 
et  n'être  arrêtés  que  par  les  barrières  de  l'élément  qui  fait  au- 
jourd'hui la  jonction  des  différentes  parties  de  l'univers,  et  qui 
en  faisait  alors  les  bornes.  En  effet,  si  les  premiers  rayons  de 
l'histoire  nous  montrent  la  trace  de  la  population  première  par- 
tant du  centre  pour  aller  à  la  circonférence,  on  peut  dire  que  la 
lumière  de  l'histoire  ancienne  nous  fait  voir  la  population  se- 
conde revenant,  pour  ainsi  dire,  de  la  circonférence  sur  le 
centre. 

Cependant  ces  premières  peuplades  n'apportèrent  de  leur 
pays  natal  qu'une  tradition  faible  de  quelques  points  princi- 
paux, telle  que  celle  du  déluge,  dont  on  trouve  la  trace  dar.s 
toutes  les  anciennes  annales  des  nations,  mais  bientôt  offusquée 
par  une  infinité  de  fables.  Les  nécessités  des  lieux  et  du  climat 
engendrèrent  quelques  arts  mécaniques  variés  selon  les  différents 
pays  en  proportion  de  ces  nécessités;  et  bientôt  les  hommes  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  terre  n'eurent  plus  rien  de  commun 
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entre  eux,  que  ce  mélange  inconcevable  de  grand  et  de  bas,  de 
fort  et  de  faible,  de  noble  et  d*indigne,  type  de  leur  origine  ainsi 
que  de  leur  décacence. 

Telle  fut  la  marche  de  la  population,  et  le  régime  des  colonies 
dans  les  temps  dont  je  compose  ici  le  premier  âge  de  Thumanité. 
Il  est  sensible  et  démontré  par  l'ignorance  où  tous  les  peuples 
se  trouvèrent  de  leur  origine,  quand  ils  commencèrent  à  en  faire 
la  recherche  et  à  désirer  de  se  perpétuer  en  tous  sens,  que  les 
colonies  de  ces  premiers  temps  étaient  entièrement  indépen- 
dantes de  leur  souche,  et  n'en  avaient  non  seulement  point  reçu 
de  lois,  mais  pas  même  conservé  le  souvenir.  Passons  main- 
tenant aux  colonies  du  second  âge. 

De  môme  que  dans  les  annales  fautives  quoique  modernes,  des 
malheureux  naturels  de  l'Amérique  septentrionale,  appelés  pro- 
prement sauvages,  on  tient  parmi  ces  peuples  si  jaloux  encore  de 
leur  liberté,  que  les  Algonquins  dominaient  autrefois  les  Iroquois 
maintenant  si  fiers,  parce  que  ces  derniers  occupés  de  Tagri- 
culture  abandonnaient  la  chasse  à  leurs  alliés  qui  avaient  pris  de 
là  une  entière  supériorité  ;  ainsi  dans  les  plus  anciennes  annales 
de  rhumanité  éclairée,  le  premier  qui  ait  attenté  à  la  liberté  de 
ses  semblables  fut  un  chasseur  fier  et  courageux  :  il  soumit  une 
étendue  de  pays,  et  lui  donna  des  lois.  Ce  commencement  de 
société  forcée  dut  naturellement  en  nécessiter  plusieurs  autres. 
Aussitôt  que  la  force  soumet  quelques  hommes,  la  crainte  sa 
voisine  en  rassemble  d'autres  pour  la  repousser;  dès  lors  l'hu- 
manité entière  dut  se  réunir  en  différentes  sociétés  qui  impo- 
sèrent un  nouvel  ordre  de  nécessités,  et  conséquemment  en- 
gendrèrent un  nouveau  genre  d'industrie. 

Il  fallut  des  lois  civiles  pour  ordonner  l'intérieur  de  ces  socié- 
tés, des  lois  militaires  pour  les  défendre,  des  lois  municipales 
pour  le  maintien  de  la  chose  publique,  etc.  Le  commencement 
des  sociétés  est  le  temps  des  plus  nobles  efforts  de  l'esprit  hu- 
main :  aussi  toutes  les  législations  en  général  portent-elles  l'em- 
preinte de  ce  principe  de  grandeur  et  de  discernement  du  bien 
et  du  mal  moral,  qui  distingue  et  caractérise  l'humanité  dans 
toutes  ses  branches.  La  société,  comme  un  bouclier -universel. 
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mettant  chaque  individu  plus  àTabri  des  craintes,  et  plus  en  état 
de  fournir  avec  facilité  aux  besoins  qui  jusqu'alors   auraient 
affaissé  son  entendement,  les  grands  objets  se  présentèrent;  les 
vues  nobles  se  firent  jour  ;  les  arts  se  proportionnèrent  à    tout 
cela,  et  Tindustrie  aidée  des  facilités  que  lui  procura  la  réunion 
des  forces,  s'éleva  en  peu  de  temps  à  tel  point  que  ses  ouvrages, 
loin  de  se  perfectionner  depuis,  ont  souvent  déchu  au  contraire 
en  vieillissant,  à  mesure  que  le  génie  des  peuples  qui  les  ont 
imités,  a  baissé.  L'art  de  la  navigation,  dont  le  principal  agent 
était  réservé  à  une  découverte  particulière  dans  les  temps  bien 
postérieurs,  fut  longtemps  dans  un  état  d'enfance  ;  mais  ses  pre- 
miers efforts^  qui   font  peut-être  plus  d'honneur  à  l'industrie 
humaine  que  les  derniers,  commencèrent  à  lier  entre  elles  les 
différentes  parties  du  continent,  qui  n'étaient  séparées  que  par 
des  mers  bornées. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  fixer  les  colonies  du  second  âge. 
Des  mécontents  ou  des  bannis  de  quelques-unes  des  sociétés  déjà 
établies,  des  fugitifs  ou  des  ambitieux  emmenant  avec  eux  ceux 
qu'ils  avaient  pu  attacher  à  leur  fortune,  allaient  chercher  à 
fonder  de  nouvelles  villes,  s'établissaient  dans  des  cantons  encore 
déserts,  achetaient  le  territoire  qui  leur  convenait  des  anciens 
possesseurs,  ou  s'en  rendaient  les  maîtres  les  armes  à  la  main. 
Quelquefois  une  société  détruite  renaissait  de  la  sorte  par  ses 
débris.  C'est  ainsi  que  les  restes  de  Troie  s'établirent  dans  l'Italie 
et  ailleurs. 

Telle  fut  l'origine  des  plus  anciennes  villes  du  second  âge.  Car- 
thagereconnaissaitTyr  pour  sa  souche  :  Marseille  réclame  encore 
son  origine  des  Phocéens  :  les  colonies  grecques  peuplèrent  TIo- 
nie  et  cette  partie  de  l'Italie  qu'on  appelait  la  grande  Grèce.  Toute 
l'Histoire  ancienne,  en  un  mot,  montre  partout  des  traces  de  ces 
sortes  de  filiations. 

Ces  colonies  du  second  âge  emportèrent  plus  de  choses  de  la 
mère-ruche,  que  n'avaient  fait  les  premières,  parce  qu'il  y  en 
avait  plus  à  emporter.  L'invention,  bornée  de  sa  nature  aux 
mesures  de  la  nécessité,  n'est  extensible  à  l'infini,  que  parce  que 
son  principe  l'est  aussi.  Ce   qui  n'est  d'abord  que  commodité, 
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devient  dans  peu  nécessité  par  Thabitude  ;  en  conséquence,  les 
arts  nécessaires  pour  se  vêtir,  se  loger,  etc.,  les  règlements  inventés 
pour  établir  et  ordonner  la  société,  toutes  superfluités  inconnues 
aux  premières  colonies  de  l'univers  dont  je  parlais  tout  à  Theure, 
étaient  des  nécessités  indispensables  pour  les  seconds.  Ils  empor- 
tèrent donc  toutes  ces  choses  de  leur  berceau,  et  ce  furent  autant 
de  points  de  reconnaissance,  qui  perpétuèrent  chez  ces  nouveaux 
peuples  la  mémoire  de  leur  origine  :  les  langues  d'ailleurs  étaient 
devenues  nombreuses  et  variées,  en  proportion  de  la  multipli- 
cation des  besoins  et  des  ordonnances  de  la  société.  Les  chemins 
et  les  communications  plus  libres  entretenaient  cette  sorte  de 
fraternité.  En  un  mot  les  colonies  reconnurent  leur  souche  et 
conservèrent  en  général  avec  elle  une  alliance  de  prédilection. 

Cependant  on  ne  voit  nulle  part  que  ces  colonies  aient  aucu- 
nement relevé  de  la  métropole.  Le  chef  ou  la  République  leur 
donnait  des  lois,  plus  ou  moins  relatives  à  celles  des  pays  dont 
ils  étaient  originaires,  selon  que  l'exigeaient  les  nécessités  des 
temps  et  des  lieux,  l'humeur  ou  le  pouvoir  soit  du  peuple,  soit 
du  gouvernement;  ils  en  envoyaient  même  quelquefois  demander 
à  leurs  voisins,  ainsi  que  des  hommes  capables  de  les  faire  exé- 
cuter. On  en  voit  plusieurs  exemples  dans  l'histoire  ancienne; 
mais  jamais  ces  peuples  ne  renoncèrent  à  leur  liberté  primitive, 
moins  encore  en  faveur  de  la  souche  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine :  et  comme  l'homme  en  général  édifie  avec  infiniment  plus 
de  vivacité  et  de  succès  qu'il  ne  sait  conserver,  il  arriva  presque 
partout  que  ces  nouveaux  établissements  devinrent  plus  puis- 
sants que  ne  l'étaient  les  anciens. 

Tel  fut  en  général  le  régime  des  colonies  du  second  âge.  De- 
puis longtemps  le  berceau  de  l'humanité  était  en  proie  à  l'ambi- 
tion et  aux  malheurs  qui  accablent  les  peuples  des  monarchies 
trop  étendues  lorsqu'au  centre  de  l'Europe,  pays  plus  divisé 
par  la  nature,  et  mieux  défendu  par  le  caractère  de  ses  habitants, 
se  forma,  par  des  travaux  suivis  et  redoublés,  une  puissance 
destinée  à  réunir  toutes  les  parties  du  monde  possible  à  con- 
naître alors. 

Depuis  la  naissance  de  Rome,  l'histoire  ancienne  se  rapproche 
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de  nous  ;  c'est  là  l'époque  où  j*ai  marqué  la  cessation  des  co- 
lonies du  second  âge,  en  renvoyant  à  rordre  des  fondations  et 
des  forteresses  les  établissements  que  j'ai  notés  ci-4essus.  Les 
invasions  des  barbares  dans  Tempire  romain  qu'ils  inondèrent  de 
toutes  parts,  et  les  incursions  de  leurs  successeurs  sur  les  mo- 
narchies qu'avaient  fondées  les  premiers,  sont  des  dévastations 
et  non  des  branches  de  la  population. 

Enfin,  la  barbarie  ayant  plus  que  jamais  séparé  et  concentré 
les  différentes  parties  de  l'univers,  tout  à  coup  l'invention  de  la 
boussole  ouvrit  de  nouvelles  routes  à  la  curiosité  humaine.  Cette 
découverte  aidée  de  deux  autres  ses  contemporaines  dont  j'ai 
parlé  ailleurs,  nous  fit  connaître,  un  nouveau  monde  et  un  nouvel 
ordre  de  choses.  C'est  ici  que  commence  le  troisième  âge  des 
colonies,  qui  vient  jusqu'à  nous. 

Les  premiers  peuples  de  l'Europe,  qui  passèrent  en  Amérique, 
ne  furent  pas  des  colons,  mais  au  contraire  des  conquérants, 
c'est-à-dire  des  dévastateurs,  et  les  pires  de  tous.  La  soif  de  l'or, 
toujours  excitée  par  ce  qui  devrait  la  satisfaire,  fut  le  premier 
et  l'unique  objet  de  nos  aventuriers.  Elle  a  retardé  longtemps 
leurs  succès,  a  fait  de  tout  temps,  et  fait  encore  de  nos  jours  de 
ces  vastes  contrées,  un  théâtre  d'horreurs  qui  déshonorent  l'hu- 
manité; et  cette  soif,  quoique  moins  brutale  en  apparence,  plas 
éclairée  aujourd'hui,  puisqu'on  commence  à  estimer  ces  pays 
par  ce  qu'ils  peuvent  rapporter  au  commerce  autant  que  par 
leurs  mines  et  leurs  diamants,  est  encore  néanmoins  le  point 
capital  de  l'attention  des  puissances,  puisque  Tintérôt  peut-être 
le  plus  sordide,  et  j'oserais  dire  le  plus  mal  entendu  dans  ses 
moyens,  est  l'âme  de  leur  conduite  en  cette  partie. 

Inutilement  ferais-je  ici  un  précis  des  annales  du  nouveau 
monde  depuis  sa  découverte,  il  ne  pourrait  servir  qu'à  nous  faire 
rougir  de  la  conduite  de  nos  pères,  sans  nous  porter  sans  doute 
à  en  avoir  une  meilleure.  Je  ne  prêche  la  morale,  qu'en  tant 
qu'elle  est  l'intérêt  bien  entendu,  et  dans  ce  sens  il  suffit  de 
prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

Le  nouveau  monde,  dont  les  anciens  habitants,  du  moins  la 
plupart,  se  prétendent  libres,  et  usent  cruellement  quelquefois 
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de  cet  attribut  envers  les  nouveaux,  est  partagé,  plus  en  désir 
encore  qu'en  réalité,  entre  quatre  puissances  de  TEurope  :  les 
Espagnols,  établis  sur  les  débris  des  deux  grands  empires  du 
Mexique  et  du  Pérou  ;  les  Portugais,  qui  occupent  une  grande  et 
riche  province  de  rAmérique  méridionale;  les  Anglais,  qui 
s'étendent  sur  les  côtes  depuis  ces  derniers  jusqu'aux  extrémités 
de  l'Amérique  septentrionale,  et  possèdent  encore  quelques  lies 
dans  le  golfe  du  Mexique,  ainsi  que  les  Hollandais;  nous  enân, 
autrefois  les  mattres,  maintenant  les  coureurs  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, et  insulaires  au  midi  comme  ceux-ci  :  chacune  de  ces 
nations  a  une  façon  d'être  dans  ces  nouveaux  établissements,  re- 
lative à  ses  mœurs  et  à  la  forme  de  son  gouvernement  en  Europe. 

L'Espagnol  toujours  immuable  dans  ses  préjugés,  parce  que 
Torgueil  en  fait  le  tissu,  et  que  l'orgueil  est  toujours  content  de 
sa  façon  d'être;  l'Espagnol,  qui  de  tous  les  peuples  est  celui  qui  a 
le  plus  retenu  des  vices  et  des  vertus  des  siècles  d'ignorance, 
obéit  et  commande  avec  hauteur,  fait  consister  sa  dignité  dans 
la  paresse,  ne  connaît  de  richesses  que  l'or,  et  d'autre  usage  de 
l'or  que  le  faste  et  l'ostentation.  Il  dédaigne  de  se  courber  vers  la 
terre  nourricière,  et  force  des  esclaves  à  s'enterrer  dans  ses  en- 
trailles, pour  en  arracher  l'objet  de  sa  cupidité  ;  vrai  Mogol  de 
l'Amérique,  il  a  fait  par  le  fer  ce  qu'il  eût  fait  également  par  la 
forme  de  son  gouvernement.  11  a  dévasté  des  pays  immenses, 
il  règne  sur  des  contrées  désertes,  qui  ne  lui  donnent  d'autre 
soin  que  celui  d'en  défendre  l'entrée  aux  étrangers  ;  maître  ter- 
rible et  fidèle  sujet,  il  attire  sans  cesse  les  habitants  de  son 
ancienne  patrie,  et  lui  renvoie  en  échange  ces  trésors  qui  la  rui- 
nèrent autrefois,  et  dont  elle  ne  fut  plus  que  l'entrepôt. 

Le  Portugais,  puissance  précaire,  et  qui  n'a  de  la  souveraineté 
que  l'indépendance,  est  en  Amérique  ce  qu'il  est  en  Europe,  pour 
la  conduite  et  le  gouvernement.  II  fouille  les  mines,  et  les  car- 
rières de  diamants,  fraude  les  prohibitions,  et  franchit  les  bar- 
rières des  Espagnols,  attire  de  chez  eux  la  poudre,  etc.,  le  tout 
pour  le  compte  des  Anglais,  dont  il  n'est  que  le  facteur,  à  titre  si 
onéreux,  que  l'Angleterre  perdrait  beaucoup  à  être  reine  de 
Portugal,  et  maltresse  du  Brésil. 
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L* Anglais,  le  plus  éclairé  des  peuples  d'Europe  en  sa  conduite 
dans  le  nouveau  monde,  y  est  cependant  comme  chez  lui,  un 
composé  de  deux  principes  si  opposés  de^leur  nature,  qu'il  sera 
toujours  impossible  de  les  réunir  en  un  point,  et  que  leur  alliage 
dévorera  toute  société,  comme  il  détruira  enfin  cette  nation,  si 
l'un  de  ces  deux  principes  ne  l'emporte  à  la  fin  sur  l'autre,  je 
parle  de  l'amour  de  la  liberté,  et  de  celui  des  richesses.  De  ces 
deux  principes,  le  premier  est  éclairé,  quoique  souvent  fougueux, 
il  a  le  bien  pour  objet,  quoiqu'il  sache  rarement  s'arrêter  au  cran 
du  bien  possible  qui  est  le  seul  réel  :  il  retrace  sans  cesse  à 
l'homme  les  droits  de  l'égalité,  de  la  justice,  de  l'humanité  enfin. 
Le  second  au  contraire,  toujours  aveugle,  est  une  rage  insatiable, 
soit  qu'elle  couve  ou  qu'elle  laisse  éclater  ses  fureurs  ;  rien  ne 
lui  coûte,  rien  ne  l'effraye;  elle  n'a  d'objet  que  le  succès,  rtm 
quocumque  modo  rem.  La  cupidité  n'a  vu  tomber  les  préjugés 
nobles  et  vertueux,  que  pour  mettre  à  leur  place  les  plus  viles 
passions  :  rend-elle  service  ?  elle  prête  à  usure.  Donne-t-elle  des 
secours?  elle  les  fait  acheter.  Elle  ne  sait  même  se  défendre,  se 
venger,  être  cruelle  enfin,  qu'à  profit.  Dans  ses  mains  le  com- 
merce n'est  que  fraude  et  violence,  la  politique  qu'espionnage, 
subtilité,  noirceur  et  trahison.  Que  l'on  compare  ces  deux  mobiles 
d'après  ces  portraits  abrégés  et  faibles,  et  qu'on  juge  si  les  res- 
sorts qu'ils  doivent  faire  mouvoir,  peuvent  être  d'espèce  à  s'amal- 
gamer. 

Je  l'ai  dit  ailleurs,  un  peuple  dont  l'objet  municipal  et  domes- 
tique est  le  premier  de  ces  deux  mobiles,  et  dont  l'objet  extérieur 
et  étranger  est  le  second,  ne  saurait  longtemps  unir  ces  deux 
contraires,  sans  que  l'un  des  deux  emporte  l'autre  ;  mais  enfin 
ils  existent  dans  le  système  Anglais  aujourd'hui,  et  semblables  à 
ces  combats  souterrains  des  éléments  qui  causeront  un  jour  les 
plus  grands  ravages,  mais  qui,  en  attendant,  élèvent  des  vapeurs 
qui  fécondent  la  surface  de  leur  séjour,  on  pourrait  peut-être 
leur  attribuer  la  prospérité  éphémère  dont  l'Angleterre  étonne 
l'univers  depuis  près  d'un  siècle. 

Ce  composé,  tout  défectueux  qu'il  est,  a  présidé  à  l'établisse- 
ment de  leurs  colonies,  et  les  dissonances  qui  en  procèdent,  s'y 
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montrent  de  toutes  parts.  L'esprit  de  liberté  et  de  patriotisme, 
que  les  colons  ont  apporté  d'Angleterre,  accompagné  de  tous  ses 
attributs,  a  multiplié  ces  établissements,  leur  a  donné  des  lois 
de  république,  des  conseils,  des  parlements,  des  autorités  balan- 
cées, des  variétés  partout  en  ces  choses  même,  et  du  ferment  ou 
un  entier  découragement  aux  lieux  où  Tautorité  est  plus  mili- 
taire que  municipale  :  aux  lieux  où  le  gouvernement  est  au  gré 
des  colons,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  s'établissent  à 
l'instar  des  plus  florissantes  villes  d'Europe  ;  dans  les  pays,  au 
contraire,  où  la  forme  des  lois  est  moins  analogue  à  l'esprit  de 
liberté,  quelques  avantages  que  promettent  le  sol  et  le  climat, 
la  population  est  arrêtée;  tout  déserte,  ou  languit  sans  accrois- 
sement. 

D'autre  part,  la  cupidité  gêne  en  tous  sens,  ou  afl'aiblit  ces 
mêmes  colonies,  pour  lesquelles  le  patriotisme  de  la  nation  fait 
de  si  fortes  avances  et  de  continuels  sacrifices.  La  mer  ne  leur 
est  ouverte  qu'à  certaines  conditions,  toutes  onéreuses  et  par- 
tiales. Sur  terre,  elle  voudrait  faire  des  villes  contre  l'ordre  de  la 
nature  qui  a  prescrit  que  les  premiers  colons  habiteraient  les 
champs,  que  leur  superflu  formerait  des  villages,  ceux-ci  des 
bourgs,  et  que  des  bourgs  naîtraient  des  villes  ;  au  lieu  de  cela, 
des  instituteurs,  des  fondateurs,  des  marchands,  tous  intéressés, 
voudraient  renverser  cet  ordre  naturel,  et  fonder  d'abord  des 
villes,  des  entrepôts,  des  magasins,  des  marchés,  avant  d'habiter 
la  campagne  ;  semblables  à  cet  architecte,  qui  voulait  placer 
tout  cela  dans  la  main  du  mont  Athos,  devenu  la  statue 
d'Alexandre. 

Elle  leur  a  fait  ensuite  un  plan  dans  les  nues,  qui  consiste  en 
trois  lignes,  dont  le  triangle  embrasserait  l'empire  du  nouveau 
monde,  et  en  conséquence  celui  de  l'ancien.  Ces  trois  lignes  sont 
d'enlever  dans  le  Nord  toutes  les  pêches^  véritable  Pérou  du 
commerce  ;  au  Midi,  les  mines  ;  dans  les  terres,  les  pelleteries  ; 
et  le  triangle  entier  est  de  s'établir  de  proche  en  proche  sur  tou- 
tes les  côtes,  projet  si  constamment  et  si  ouvertement  suivi, 
qu'il  semble  que  l'Angleterre  ait  le  dessein  de  bloquer  «t  réduire 
l'Amérique  par  des  lignes  de  circonvallation. 

34 


Digitized  by 


Google 


830  TRAITÉ  DE  LA  POPULATION. 

Ce  dessein  cependant,  qui  comme  tout  projet  hors  de  propor- 
tion avec  les  forces  qui  l'entreprennent,  ne  fera  jamais  que  le 
voyage  de  Pyrrhus,  a  dans  ses  branches  des  inconvénients  qui 
retardent  la  population,  et  la  prospérité  de  leurs  colonies.  Les 
Français,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  nation  aventurière, 
et  dont  le  gouvernement  dans  leurs  colonies  est  infiniment  plus 
propre  à  la  guerre  qu'à  la  paix,  compagnons  naturels  en  liberti- 
nage, en  fougue  et  en  valeur,  des  sauvages,  aidés  par  leurs  mis- 
sionnaires toujours  infatigables,  quelquefois  fanatiques,  souvent 
hommes  d'État,  viennent  à  la  moindre  rupture,  le  flambeau  et  la 
hache  à  la  main,  punir  le  pauvre  colon,  des  attentats  vrais  ou 
prétendus  de  l'ambition.  Plus  leurs  rivaux  les  détachent  du  com- 
merce en  l'opprimant,  plus  ils  les  livrent  au  brigandage  toujours 
cruel  et  inattendu.  Les  propriétés  anglaises  se  rétrécissent  en 
réalité  en  proportion  de  ce  que  leur  territoire  s'étend  en  idée  ; 
personne  ne  gagne  à  ces  affreuses  guerres,  et  l'humanité  entière 
y  perd. 

Le  Français  enfin  est  ainsi  que  les  autres,  dans  ses  colonies, 
marqué  au  coin  de  son  gouvernement,  et  malheureusement  aussi 
au  coin  de  son  génie.  Un  gouverneur,  un  intendant,  se  préten- 
dant tous  les  deux  maîtres,  et  jamais  d'accord;  un  conseil  pour 
la  forme;  gaieté,  libertinage,  légèreté,  vanité,  force,  fripons  très 
remuants,  d'honnêtes  gens  souvent  mécontents,  et  presque  tou- 
jours inutiles;  au  milieu  de  tout  cela,  des  héros  nés  pour  faire 
honneur  à  l'humanité,  et  d'assez  mauvais  sujets  capables  dans 
l'occasion  de  traits  d'héroïsme  ;  le  vol  des  cœurs,  pour  ainsi  dire, 
et  le  talent  de  se  concilier  l'amitié  des  naturels  du  pays  ;  de  bel- 
les entreprises,  et  jamais  de  suite  ;  le  fisc  qui  serre  l'arbre  nais- 
sant et  déjà  s'attache  aux  branches;  le  monopole  dans  toute  sa 
pompe;  voilà  nos  colonies  et  nos  colons. 

Tels  que  les  voilà  faits,  ils  se  sont  avisés  aussi  d'être  intéressés, 
et  terriblement.  Gela  leur  a  bien  réussi,  comme  vous  allez  voir  ; 
mais  c'a  été  la  faute  de  l'Europe,  plutôt  que  celle  de  l'Amérique. 
Arrivés  ou  établis  les  premiers  dans  l'Amérique  septentrionale 
(car  peu  m'importe  la  chronologie  des  découvertes,  qui  me  fait 
rire  toutes  les  fois  que  je  la  vois  sérieusement  discutée  dans  des 
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traités)  ils  avaient  à  choisir  de  tous  les  dons  de  la  nature^  à  la 
réserve  du  seul  qu'on  cherchait  alors,  et  dont  ils  se  dégoûtèrent 
heureusement,  je  veux  dire  les  mines.  La  terre  était  excellente 
dans  ses  productions,  la  mer  la  plus  poissonneuse  qui  soit  au 
monde,  le  commerce  des  pelleteries  tout  neuf,  et  si  abondant 
qu'on  n'en  savait  que  faire.  Ils  se  déterminèrent  en  braves  Fran- 
çais :  ils  prirent  tout,  et  tout  de  suite  furent  plus  loin,  pour  voir 
s'il  n'y  aurait  pas  encore  quelque  chose  de  meilleur.  Ils  étaient 
sept  ;  l'un  demeura  en  Terre-Neuve,  et  dit  :  Malgré  ces  brouil- 
lards je  tiens  ici,  et  toute  la  pèche  est  à  nous  ;  deux  en  Acadie, 
qui  bientôt  se  battirent  entre  eux,  à  cause  qu'ils  étaient  trop 
serrés.  Les  quatre  autres  se  furent  poser  à  Québec,  dont  l'un  fut 
à  plein  pied,  par  le  plus  beau  chemin  du  monde,  s'établir  dans 
la  baie  Hudson  ;  deux  autres,  pour  prendre  l'air,  remontèrent  le 
fleuve  pendant  quelque  vingt-cinq,  trente  ou  quarante  jours, 
jargonnèrent  avec  les  sauvages  qu'ils  n'avaient  vus  depuis  long- 
temps, et  leur  demandèrent  des  nouvelles,  les  filoutèrent  de  leur 
mieux,  furent  à  la  chasse  aux  hommes  avec  les  premiers  qui  les 
en  prièrent  sans  leur  demander  pourquoi,  et  seulement  pour  se 
désennuyer  ;  fichèrent  quatre  bâtons  en  terre,  qu'ils  appelèrent 
forts  y  partout  où  il  leur  parut  que  s'assemblait  la  bonne  compa- 
gnie, et  surtout  plantèrent  force  poteaux,  où  ils  eurent  soin 
d'écrire  avec  du  charbon  :  De  par  le  Roi, 

Tels  sont  les  titres  incontestables  que  nous  avons  sur  l'im- 
mense pays  appelé  la  Nouvelle-France;  et  je  demande  au  fond 
aux  autres  peuples  qui  pourra  en  produire  de  meilleurs  de  ses 
possessions  dans  le  nouveau  monde.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  y 
voilà  :  et  quoique  nous  ne  pussions  pas  plus  enlever  toutes  les 
fourrures  en  l'état  où  était  notre  commerce  alors,  que  manger 
toutes  les  morues  (ce  n'est  pas  à  dire,  parce  que  le  grand  sei- 
gneur ne  saurait  user  de  toutes  ses  femmes,  qu'il  soit  juste  qu'un 
autre  vienne  les  lui  enlever),  point  du  tout  ;  ces  coquins  de  com- 
merçants en  titre,  qui  furètent  partout,  vinrent  s'établir  à  ce 
qu'ils  appellent  aujourd'hui  la  Nouvelle-York;  ils  se  trouvèrent 
arrivés  par  le  plus  court  chez  les  vendeurs  de  castors.  Gomme 
ces  marchands  sont  des  vilains  qui  lésinent  sur  tout,  ils  rournis- 
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saieni  les  couteaux,  ciseaux  fins,  les  peignes,  les  sifflets,  etc.,  à 
meilleur  marché  que  nous^  achetaient  les  peaux  plus  cher,  et  les 
sauvages  se  mirent  tous  pour  la  plupart  à  faire  la  contrebande. 
Nous  voulûmes  empêcher  cela,  nous  nous  batttmes;  et  puis  on 
se  battait  en  Europe,  nous  nous  batttmes  encore;  et  sans  nos 
séminaires  et  nos  couvents,  personne  ne  serait  resté  à  la  maison, 
tant  nous  aimons  à  nous  battre. 

Tout  cela  cependant  allait  assez  bien,  et  nous  étions  du  moins 
bons  chiens  du  jardinier  dans  ces  contrées,  quand  les  nécessités 
d'Europe  firent  recevoir  la  loi  en  Amérique,  et  sans  coup  férir 
nous  rendîmes  TAcadie,  Terre-Neuve  et  la  baie  Hudson  ;  c'est-à- 
dire  qu'on  nous  laissa  le  second  étage  de  la  maison,  à  condition 
que  désormais  nous  ne  passerions  plus  par  la  porte.  Bien  con- 
tents de  cette  position,  nous  nous  pratiquâmes  une  fenêtre  au 
rez-de-chaussée,  nommée  Louisbourg,  par  laquelle  nous  pou- 
vions en  quelque  sorte  entrer  et  sortir.  Par  la  raison  que  de  pau- 
vres gens,  qui  n'ont  qu'une  écuelle,  la  récurent  du  moins  tous 
les  jours,  il  était  tout  simple  que  nous  eussions  soin  de  cette 
porte  bâtarde  :  gens  bien  entendus  prétendant  même  que  ce 
Louisbourg,  en  bonnes  mains,  pourrait  devenir  une  colonie  con- 
sidérable, et  une  ville  de  commerce  du  premier  ordre,  entrepôt 
naturel  de  celui  des  deux  Indes  et  de  l'Europe  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  peine  :  tout  ce  qui  est,  est  bien,  et  en  conséquence  il  n'y  faut 
rien  changer.  Nous  laissâmes  donc  Louisbourg  comme  il  était, 
ne  fût-ce  que  pour  en  donner  moins  d*envie  à  nos  ennemis  ;  ils 
en  furent  tentés  cependant,  et  quand  on  sut  qu'ils  l'avaient  pris, 
nos  politiques  cherchaient  sur  la  carte,  au  long  du  Rhin,  de  la 
Moselle  ou  de  la  Meuse,  où  était  ce  Louisbourg,  bien  étonnés  de 
n'y  trouver  que  Strasbourg,  Philisbourg,  Sarrebourg,  etc  Les 
Anglais  cependant  nous  le  rendirent  pour  rien,  ou  presque  rien. 
Aujourd'hui  enfin,  c'est  tout  de  bon,  et  sur  les  lieux  contentieux 
que  les  Romains  et  les  Carthaginois  disputent  de  lempire.  A 
Rome,  on  dit  que  les  Carthaginois  sont  des  ambitieux  sans  prin- 
cipes, et  qui  violent  ouvertement  le  droit  des  gens  ;  à  Carthage, 
que  les  Romains  sont  des  brigands  cruels.  Des  trois  vertus  théo- 
logales, la  Foi  me  parait  en  cette  occasion  celle  qui  doit  prendre 
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le  dessus.  En  effet,  Gartbage  connatt  les  lieux,  et  ne  sait  pas  la 
guerre;  Rome  sait  la  guerre,  et  si  peu  les  lieux,  que  non  seule- 
ment dans  mille  brochures,  mais  encore  dans  ses  papiers  publics 
et  imprimés  sous  l'autorité  du  gouvernement,  on  y  parle  partout 
des  Apalaches,  comme  on  le  ferait  des  Alpes,  les  traitant  de 
barrières  impénétrables,  placées  par  la  nature  pour  tracer  les 
bornes  des  deux  empires,  tandis  que  ce  sont  des  roches  simples, 
et  qui  à  peine  sortent  de  terre  en  bien  des  endroits.  Qu'arrivera- 
t-il  de  tout  cela?  En  été,  les  colonies  nombreuses  et  riches  feront 
de  grands  efforts,  arriveront  de  toutes  parts  sur  la  retraite  des 
voleurs  prétendus,  leur  feront  du  mal  et  plus  encore  de  peur  ; 
mais  une  des  brigades  de  la  maréchaussée  arrivera  trop  tard, 
l'autre  s'embourbera  en  chemin,  une  troisième  manquera  le 
rendez-vous,  les  maladies  détruiront  la  quatrième.  Ils  planteront 
des  forts,  gagneront  du  terrain  qu'ils  auront  payé  au  centuple  de 
ce  qu'il  vaut  ;  l'hiver  viendra  ensuite,  et  les  guerriers  alors  pous- 
sant plus  loin  leurs  endiablées  troupes  légères,  feront  de  toutes 
parts  mille  maux  aux  malheureux  colons  rentrés  dans  leurs  hé- 
ritages. Beau  métier  pour  des  nations  policées,  qui  eussent  pu 
se  prêter  la  main  dès  les  premiers  temps,  en  se  retrouvant  dans 
des  terres  inconnues  et  dans  un  nouveau  monde  I  Quoi  qu'il  en 
soit,  telle  est  notre  façon  d'être,  relativement  au  commerce  et  au 
militaire  dans  le  continent  du  nouveau  monde.  Considérons-nous 
maintenant  du  côté  du  civil,  de  l'agriculture,  des  arts,  de  la  popu- 
lation, de  tout  ce  qui  constitue  enfin  la  vraie  force  des  colonies. 
La  Providence  a  fait  seule,  pour  ainsi  dire,  notre  établisse- 
ment en  Canada.  Quand  les  premiers  dont  j'ai  parlé  ci-dessus 
s'y  furent  arrêtés,  on  en  conta  d'abord  merveille  en  France,  la 
plupart  aimèrent  mieux  les  croire  que  d'y  aller  voir  :  quelques- 
uns  furent  plus  curieux,  et  tous  en  partant  eurent  soin  de  se 
munir  de  bons  privilèges  exclusifs  :  il  fut  un  temps  où  l'on  en 
expédiait  aussi  aisément  à  la  Cour  de  France,  que  des  dispenses 
à  la  Daterie  de  Rome.  Le  dernier  privilège  absorbait  toujours 
les  précédents.  Le  devancier  dépouillé  revenait  en  France  parler 
le  dernier,  avait  raison,  et  retournait  ensuite  combattre  son 
rival  avec  des  armes  toutes  semblables. 
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A  cette  navette  de  privilégiés  succédèrent  des  protecteurs,  des 
princes,  qui  tinrent  cure  de  la  chose  ;  des  dévots,  qui  y  en- 
voyèrent de  quoi  prier  Dieu.  Il  faut  avouer  cependant,  que  c'est 
au  zèle  de  plusieurs  de  ces  derniers,  qu'on  dut  les  principales 
racines  que  nous  jetâmes  dans  ce  pays-là.  Les  missionnaires 
s'écartèrent  chez  les  différentes  nations  des  sauvages,  en  connu- 
rent l'esprit  et  la  langue  ;  acquirent,  au  prix  de  beaucoup  de 
sang  et  de  travaux,  bien  du  crédit  chez  plusieurs  d'entre  eux; 
et  nos  ennemis  se  plaignent  encore  chaque  jour  des  effets  de  ce 
crédit,  qui  leur  est  souvent  fatal.  Les  établissements  d'ailleurs 
relatifs  au  ministère  de  la  religion,  qui  trop  multipliés  surchar- 
gent souvent  une  société  toute  établie,  peuvent  être  très  utiles 
à  une  colonie  naissante  et  si  éloignée.  Ce  sont  autant  de  com- 
pagnies, qui  excitées  par  ce  désir  toujours  vivant  d'établisse- 
ments particuliers,  ne  laissent  pas  de  concourir  à  l'établissement 
général. 

Après  les  protecteurs  ci-dessus  cités,  vint  la  compagnie  des 
cent  associés,  tous  les  plus  puissants  de  l'État,  et  qui  ne  firent 
rien  du  tout;  au  contraire,  tout  retomba  dans  une  langueur 
absolue.  Enfin  parut  la  célèbre  époque  de  la  naissance  des  vues 
maritimes  en  France  ;  mais  M.  Colbert,  tout  Colbert  qu'il  était, 
se  trompa  en  un  point  qui  a  pendant  longtemps  encore  arrêté 
le  progrès  de  cette  colonie.  Au  lieu  de  songer  à  peupler  de 
colons  transplantés  et  affectionnés  un  pays  immense,  excellent 
de  sa  nature,  et  qui  s'offrait  de  lui-même  à  la  population,  notre 
conseil  s'obstina  à  vouloir  ramener  les  sauvages  dans  le  sein  de 
la  colonie,  les  y  établir  en  bourgades,  et  leur  donner  les  mœurs 
françaises. 

Toutes  les  raisons  qu'on  opposait  de  dessus  les  lieux  à  ce 
projet  passèrent  longtemps  pour  de  vaines  excuses.  Un  mot 
seulement  eût  suffi  pour  montrer  la  vanité  de  cette  idée;  et 
puisque  les  conseils  des  rois  n'ont  pas  le  temps  d'étudier  la 
nature  de  l'esprit  humain,  ils  doivent  du  moins  ne  jamais  perdre 
de  vue  l'histoire  et  les  registres  de  l'expérience,  qui  doivent 
composer  leur  métaphysique.  L'on  ne  trouvera  pas  un  seul 
exemple  d'un  peuple  brave  et  indépendant,  qui  volontairement 
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ait  échangé  sa  liberté  contre  des  commodités,  dont  Thabitude 
ne  lui  a  pas  fait  des  besoins  :  d'un  loup,  qui  de  son  plein  gré 
soit  venu  prendre  le  collier  du  chien.  Ce  fut  pourtant  à  ce  plan- 
là  que  Ton  sacrifia  longtemps  les  secours  réels  que  devait  at- 
tendre d'un  ministère  éclairé  une  colonie  aussi  essentielle,  ainsi 
que  plusieurs  nations  voisines  et  amies,  qui  assez  faciles  pour 
se  laisser  en  partie  détourner  vers  cet  objet  par  les  missionnaires, 
ont  assez  perdu  de  leurs  mœurs  pour  succomber  sous  Teffort  de 
leurs  ennemis,  et  n'ont  pas  assez  pris  des  nAtres  pour  faire  de 
véritables  colons.  Bien  peu  d'entre  ces  nations  nous  sont  utiles, 
le  reste  a  fondu  comme  la  neige  au  soleil,  et  cependant  au  lieu 
de  franciser  les  sauvages,  ceux-ci  ont  sauvagisé  les  Français,  et 
accoutumé  notre  jeunesse  au  métier  de  coureurs  de  bois,  épi- 
démie qui  la  détruit  et  la  rend  incapable  de  celte  subordination 
qui  est  Tâme  des  colonies.  Nous  nous  sommes  enfin  ravisés, 
mais  comme  on  se  ravise  en  France,  c'est-à-dire,  à  demain  les 
affaires,  et  demain,  l'idée  de  la  veille  a  fait  place  à  une  autre  : 
d'ailleurs  la  racine  principale,  je  veux  dire  YAcadie,  était  alors 
perdue.  0  nation  frivole  I  à  la  fin  les  chenilles  deviennent  pa- 
pillons, mais  le  papillon  ne  saurait  passer  l'hiver  sans  miracle. 
Cette  envie  de  courir  cependant,  cette  folie  d'entreprendre 
au  delà  de  ses  forces,  nous  a  fait  faire  le  pas  le  plus  important 
et  le  plus  recommandable  vers  la  découverte  du  nouveau 
monde.  Je  doute  que  l'histoire  ancienne  ni  moderne  fasse  men- 
tion d'aucun  exemple  d'opiniâtreté,  d'audace  et  de  confiance 
qu'on  puisse  mettre  à  cAlé  de  la  découverte  et  traversée  de  cet 
univers  du  nord  au  sud,  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent à  celle  du  Mississipi  par  l'intérieur  des  terres.  On  dirait 
que  notre  courage,  quand  la  fortune  semblait  s'apprêter  à  nous 
fermer  d'un  cAté  les  avenues  du  continent,  cherchait  à  s'en 
ouvrir  d'autres.  Si  l'engourdissement  des  beaux-arts  va  chez 
nous  au  point  que  la  patrie  refuse  un  Camoëns  au  célèbre  Ca- 
velier  sieur  de  la  Salle,  du  moins  l'histoire  doit-elle  transmettre 
son  nom  à  la  postérité  comme  celui  d'un  des  plus  renommés 
bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ce  héros  qui,  comme  Moïse,  périt  à 
l'entrée  de  la  Terre  promise  et  si  longtemps  cherchée,  faillit 
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emporter  avec  lui  tous  les  fruits  de  son  travail.  C'est  de  nos 
jours  qu'on  a  rassemblé  les  matériaux  épars  du  projet  de  ce 
grand  homme.  0  siècle  éclairé  I  vous  avez  bien  fait  la  leçon  aux 
siècles  précédents  par  la  justesse  de  vos  connaissances  et  de  vos 
mesures  pour  cet  établissement.  D'abord  pour  vous  y  inviter,  il 
fallut  vous  montrer  des  mines;  la  poudre  d'or  y  voltigeait  par 
tourbillons  si  épais,  qu'ils  offusquèrent  la  vue  perçante  de  cette 
nation  philosophe  jusque  dans  la  rue  Quinquampoix.  Ensuite 
on  voulut  peupler,  et  pour  cela  l'on  vida  les  hôpitaux,  les  mai- 
sons de  force,  et  toutes  les  sentines  du  genre  humain.  Le  Missis- 
si'pi,  mot  devenu  plus  effrayant  que  la  roue,  reçut  pour  colons  et 
fondateurs  l'ordure  et  les  vomissements  d'une  ville  impure, 
pour  qu'à  jamais  tout  honnête  homme  eût  honte  de  tourner  les 
yeux  de  ce  côté.  De  tels  gens  ne  pouvaient  qu'exaspérer  les 
naturels  du  pays,  dont  la  bienveillance  est  si  nécessaire  dans 
des  commencements  d'établissement  :  les  emplacements  fu- 
rent d'ailleurs  si  bien  choisis,  qu'il  en  fallut  changer  autant  que 
de  stations  en  un  jubilé  ;  division  au  dedans,  guerre  au  dehors. 
Tels  furent  les  fondements  de  la  colonie  de  la  Louisiane.  La 
Providence  a  voulu  qu'elle  tint  malgré  tout  cela,  et  l'on  en  sent 
aujourd'hui  l'importance  ;  mais  qu'on  se  souvienne  qu'elle  ne 
tient  qu'au  Canada.  Le  midi  est  pour  le  nord  l'antre  du  lion, 
tout  y  vient,  rien  ne  s'en  retourne.  Appuyez  les  racines  du 
Canada,  établissez,  renforcez  les  communications  si  heureuse- 
ment découvertes,  c'est  la  véritable  barrière  à  l'ambition  des 
Anglais,  et  non  vos  Apalaches. 

Tel  est  le  précis  de  l'état  actuel  des  colonies  de  l'Europe  dans 
le  nouveau  monde.  J'ai  cru  inutile  de  faire  entrer  dans  cet 
abrégé  le  détail  des  différents  établissements  dans  les  îles.  Cet 
article  serait  très  important,  si  mon  objet  principal  était  le 
commerce  ;  mais  je  ne  le  considère  lui-môme  que  relativement 
à  la  population,  et  l'on  sait  déjà  que  mes  vues  de  commerce 
sont  très  générales,  et  suppriment  la  science  des  détails.  Consi- 
dérons maintenant  si  la  véritable  prudence  a  plus  de  part  à  la 
conduite  des  différents  peuples  de  l'Europe  relativement  à  leurs 
colonies,  qu'elle  n'en  eut  à  l'établissement  de  ces  accroissements 
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du  genre  humain;  et  si  le  système  effrayant  de  singularité, 
mais  aussi  de  vérité,  que  j'ai  expliqué  dans  mon  chapitre  pré- 
cédent, ne  serait  pas  en  Amérique,  comme  en  Europe,  la  voie 
sûre  de  l'utilité  générale  et  particulière,  dont  nous  nous  écar- 
tons visiblement. 

Nous  avons,  en  fait  de  colonies,  enchéri  sur  les  anciens,  en  ce 
que  nous  avons  dans  ce  troisième  âge  imaginé  de  conserver  un 
empire  absolu  sur  des  sujets  aussi  éloignés  :  mais  avant  d'exa- 
miner si  nous  avons  en  cela  bien  ou  mal  fait,  il  faut  considérer 
quel  a  été  notre  but  primitif  dans  ces  sortes  d'établissements, 
c'est-à-dire,  discuter  le  principe  avant  les  conséquences. 

Un  motif  de  pure  curiosité  mêlé  de  cette  espérance  vague 
qui  en  fait  toujours  partie  fut  le  mobile  des  premiers  voyageurs 
qui  découvrirent  le  nouveau  monde.  Les  beautés  de  la  nature 
entassées  dans  ces  belles  contrées,  aidées  des  avantages  de  la 
nouveauté,  et  exagérées  dans  les  récits  des  premiers  aventuriers, 
mais  plus  que  tout,  l'appât  des  richesses  dont  ils  revenaient 
chargés,  en  firent  courir  nombre  d'autres  sur  leurs  pas.  Le  bon- 
heur (s'il  est  permis  de  nommer  ainsi  un  arrangement  de  cir- 
constances où  la  main  de  la  Providence  est  visiblement  marquée) 
présida  à  la  conquête  des  deux  grands  empires  du  Mexique  et 
du  Pérou.  La  fortune  et  le  courage  des  capitaines  qui  en  devin- 
rent les  conquérants  ne  les  éblouirent  pas  au  point  de  les  faire 
manquer  à  leur  devoir  envers  leurs  princes.  Ce  miracle  était 
réservé  à  la  fidélité  espagnole.  Ce  n'est  pas  qu'une  affectation 
d'indépendance  leur  eût  aisément  réussi  ;  la  soif  de  l'or  attirait 
à  chaque  instant  de  nouveaux  aventuriers  dans  ces  riches  con- 
trées, tous  munis  de  différents  pouvoirs  accordés  par  la  jalousie 
de  la  cour  et  des  gouverneurs.  L'exemple  des  crimes  précédents, 
le  jeu  des  grandes  passions,  l'habitude  contractée  de  la  violence, 
tout  ébranlait  la  subordination  entre  les  vainqueurs  cruels,  et 
leur  faisait  tourner  contre  eux-mêmes  le  glaive  teint  du  sang 
des  malheureux  Indiens.  Le  désastre  de  Gonzale  Pizane,  le  seul 
qui  ait  réellement  affecté  l'indépendance,  aussi  promptement 
abandonné  que  péniblement  établi,  n'était  pas  propre  à  leurrer 
ses  imitateurs. 
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Soit  vice  donc,  ou  vertu,  les  chefs  espagnols  donnèrent  les  pre- 
miers l'exemple  de  cette  dépendance  du  nouveau  monde  pour 
l'ancien,  qui  ne  s'est  pas  démentie  depuis  ;  et  toute  leur  ambi- 
tion se  tourna  vers  le  désir  de  s'enrichir.  Les  navigateurs  des 
autres  nations  qui  découvrirent  les  autres  parties  de  rAmérique 
n'avaient  que  le  même  but  ;  et  les  souverains  de  l'Europe  voyant 
un  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  commencèrent  à  comprendre 
que  les  ducs  de  Normandie  d'autrefois  avaient  été  des  ignorants 
de  permettre  aux  Hauteville  de  conquérir  la  Sicile  pour  leur 
propre  compte,  et  qu'un  Congrès  assemblé  à  Utrecht  ou  à 
Soissons  eût  dû  décider  s'il  était  opportun  de  donner  le  royaume 
de  Jérusalem  à  l'infant  Godefroi  ;  d'autre  part,  il  ne  fut  plus 
question  de  conquêtes,  dès  qu'on  ne  trouva  plus  de  sociétés 
réunies  en  forme  d'empire,  et  résolues  à  disputer  le  terrain  ; 
mais  profitant  de  la  facilité  des  naturels  du  pays  ou  de  leurs  di- 
visions entre  eux,  chacun  en  arrivant  se  mit  à  parcourir  le  plus 
de  pays  qu'il  lui  fut  possible,  toujours  en  prenant  possession  au 
nom  de  son  maître,  et  ce  fut  pour  ces  limites  imaginaires  qu'on 
combattit  quelquefois  depuis,  comme  pour  les  autels  et  les 
foyers. 

A  la  réserve  de  l'avantage  idéal  d'un  titre  venteux,  on  ne  voit 
pas  trop,  à  ne  considérer  les  nouvelles  acquisitions  que  du  côté 
de  la  domination,  quelle  sorte  de  profit  en  tireraient  les  princes 
d'Europe.  Je  ne  sais  si  les  armées,  la  magnificence,  l'autorité 
enfin  des  rois  d'Espagne  se  sont  accrues  depuis  qu'ils  ont  joint 
les  Indes  à  leurs  États  ;  mais  on  sait  que  des  Princes,  dont  la 
puissance  a  doublé  de  nos  Jours  en  tout  cela,  le  Czar,  le  roi  de 
Prusse,  etc.,  ne  possèdent  point  d'Étatsdansle  nouveau  monde. 
Aussi  les  premiers  aventuriers  qui  acquéraient  ainsi  d'immenses 
provinces  à  leurs  souverains  obtinrent  à  peine  un  instant  de 
leur  attention,  et  quelque  secours  qu'on  leur  permettait  de  tirer 
de  l'Europe,  plutôt  qu'on  ne  le  leur  donnait.  Les  princes  occu- 
pés chez  eux  de  leurs  véritables  affaires  faisaient  de  longues 
guerres  pour  acquérir  une  place,  un  bailliage,  et  se  souciaient 
peu  de  vastes  acquisitions  qu'on  faisait  pour  eux  dans  le  nou- 
veau monde. 
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L^esprit  du  commerce  se  perfectionnait  cependant,  et  les  pro- 
ductions de  rAmérique,  toutes  superfluités  autrefois,  mainte- 
nant nécessités  absolues,  devinrent  l'objet  le  plus  important  du 
commerce  de  TEurope.  Dans  ce  sens-là.  Ton  n'eût  voulu  d'abord 
que  des  entrepôts,  tels  que  les  nations  commerçantes  en  ont  sur 
les  côtes  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  :  Comptoirs  fortifiés,  où  les  dif- 
férentes compagnies  auxquelles  ils  appartiennent  exercent  une 
juridiction  renfermée  dans  leurs  murs,  auxquels  est  joint  tout  au 
plus  un  médiocre  territoire  ;  mais  bientôt  on  s'aperçut  que  les 
meilleures  productions  du  nouveau  monde  avaient  besoin  d'être 
cultivées,  et  manufacturées  sur  les  lieux  pour  être  rendues 
propres  au  transport  ;  en  conséquence,  il  fallut  fonder  des  villes, 
cultiver  les  terres  ;  en  un  mot  établir  et  peupler  des  colonies  en 
forme. 

De  ces  trois  choses  'si  peu  faites  pour  être  combinées,  à  savoir 
l'esprit  de  domination,  celui  du  conimerce,  et  celui  de  la  popu- 
lation, il  s'est  formé  un  système  neuf,  et  si  je  l'ose  dire,  mons- 
trueux, qui  constitue  la  politique  actuelle  de  l'Europe  relative- 
ment à  l'Amérique.  L'esprit  de  domination  voudrait  embrasser 
plus  d'étendue  de  pays,  que  tous  ses  sujets  actuels  n'en  sauraient 
enceindre,  les  plaçàt-on  un  à  un  seulement  à  portée  de  se  parler 
avec  un  porte-voix.  Il  voudrait  en  outre  gouverner  ses  sujets 
Américains  autant  et  plus  despotiquement  que  ceux  qui  sont  à 
la  porte  de  sa  capitale.  L'esprit  de  commerce,  dont  le  ressort  au 
fond  est  de  vouloir  tout  pour  soi  et  rien  pour  les  autres,  regarde 
les  colonies  comme  les  fermes  du  commerce,  veut  les  nourrir, 
les  vêtir,  les  meubler,  les  parer  à  son  prix  et  à  sa  fantaisie, 
avoir  leurs  denrées  aux  mêmes  conditions,  leur  permettre  et  leur 
prohiber  selon  son  intérêt  ;  traiterait  enfin  volontiers  les  colons, 
comme  l'on  dit  que  les  chats-huants  traitent  les  souris  dont  ils 
font  provision  pour  l'hiver,  leur  apportant  du  grain,  mais  leur 
cassant  les  jambes  pour  les  empêcher  d'en  aller  chercher  où  bon 
leur  semble.  L'esprit  de  population  enfin  sent  bien  la  nécessité 
de  renforcer  et  d'accroître  les  colonies  ;  mais  gêné  dans  sa  liberté 
par  le  premier  de  ses  confrères,  dans  son  industrie  parle  second, 
il  ne  prend  que  de  fausses  mesures,  et  dont  l'effet  est  précis6- 
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ment  le  contraire  de  son  objet.  S*il  ordonne,  par  exemple,  la 
division  des  biens  par  égale  part,  espérant  par  là  d'une  seule  fa- 
mille en  faire  quatre,  il  se  trouve  qu'au  lieu  d'un  fort  proprié- 
taire en  état  de  faire  valoir  son  bien,  et  de  faire  les  frais  néces- 
saires pour  l'exploitation  des  denrées  qui  ont  presque  toutes 
besoin  d'être  manufacturées,  il  en  arrive  quatre  ou  cinq  faibles 
qui  vendent  le  mobilier,  et  laissent  en  friche  l'immeuble  :  s'il 
attire  des  étrangers  destinés  à  la  culture  des  terres,  ces  esclaves 
deviennent  marchandise,  leur]  malheur  rend  leurs  maîtres  plus 
fainéants,  et  tout  homme  doué  par  la  nature  du  suprême  avan- 
tage d'une  couleur  blanche  se  croit  privilégié  par  l'oisiveté.  En 
un  mot,  tous  les  arrangements  de  ces  sociétés  jurent,  et  con- 
trastent les  uns  avec  les  autres.  Tâchons  d'en  démontrer  la  dis- 
cordance et  l'instabilité  ;  démonstration  d'où  naîtra  naturelle- 
ment la  preuve,  que  le  paradoxe  politique  que  j'ai  établi  dans  le 
chapitre  précédent,  loin  de  nuire  à  la  prééminence  et  prospérité 
de  l'Europe,  et  de  chacun  des  Étals  qui  se  disputent  la  souverai- 
neté de  l'Amérique,  serait  au  contraire  le  seul  moyen  d'éviter 
l'épuisement  où  le  mauvais  système  actuel  les  jettera  nécessai- 
rement ;  de  peupler  et  féconder  cette  admirable  et  languissante 
partie  de  l'univers,  et  de  faire  en  un  mot  le  bien  de  l'humanité, 
en  général  et  en  particulier. 

Commençons  par  les  inductions  simples  et  frappantes  à  opposer 
à  l'esprit  de  domination.  Je  les  traiterai  assurément  toutes,  tant 
celles-ci  que  les  autres,  fort  en  abrégé.  Il  y  aurait  de  quoi  faire 
des  volumes  sur  ces  matières  intéressantes.  Je  demande  donc  à 
l'esprit  de  domination,  ce  qu'il  veut  faire  des  contrées  immenses 
qu'il  ne  saurait  peupler,  qu'à  peine  il  peut  parcourir,  et  dont 
les  différentes  parties  ne  sauraient  avoir  de  correspondance 
entre  elles,  que  par  le  moyen  de  coureurs  insensés  dans  leurs 
entreprises,  déréglés  dans  leur  conduite,  infidèles  dans  leurs 
rapports,  et  qui  loin  de  porter  dans  ces  régions  écartées  les  lu- 
mières et  les  mœurs  qu'ils  doivent  à  leur  éducation,  en  rappor- 
tent au  contraire  dans  leur  patrie  les  vices,  l'indépendance  et 
la  brutalité  des  barbares  éparE  dans  ces  forêts.  L'objet  d'un  gou- 
vernement sage  n'est  pas  sans  doute  en  cela  de  régner  sur  des 
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déserts,  et  d*y  établir  un  empire  aussi  fructueux  et  considéré 
que  Test  celui  du  Grand-Seigneur  sur  les  Algériens,  et  autres 
pirates  des  côtes  de  la  Barbarie. 

Notre  plan  en  France,  me  dira-t-on  (car  au  fond  ce  n'est  que 
pour  elle  que  je  parle],  est  de  multiplier  les  productions  de  notre 
territoire^  en  nous  appropriant  celles  d'un  pays  abondant  que 
nous  avons  acquis  par  tant  de  travaux.  L'indépendance  est  l'at- 
tribut le  plus  cher,  ou  pour  mieux  dire,  l'essence  de  la  souve- 
raineté. Nous  avons  de  temps  immémorial  réduit  nos  voisins  en 
Europe  à  nous  craindre  pour  la  leur,  plutôt  que  de  songer  à  en- 
tamer la  nôtre  ;  mais  ce  qu'ils  n'oseraient  imaginer  même  d'en- 
treprendre par  le  fer,  ils  l'opéreraient  par  le  commerce,  si  nous 
ne  nous  mettions  en  état  de  nous  passer  d'eux.  Les  productions 
de  l'Amérique  sont  devenues  des  nécessités  en  Europe,  il  faut 
donc  que  nous  en  ayons  de  notre  propre  cru.  Nos  colonies  du 
Midi  rempliront  notre  objet  à  cet  égard.  Quant  à  celles  du  Nord, 
la  pêche  et  les  pelleteries,  les  bois  de  construction  et  autres 
denrées  d'utilité  première  les  rendent  assez  importantes  ;  et  quant 
à  la  célèbre  communication  que  nous  désirons  d'entretenir,  elle 
est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  Louisiane,  colonie  nou- 
velle, serrée  des  deux  côtés  par  deux  nations  jalouses  et  bien 
établies,  située  en  un  territoire  qui  nous  promet  la  plus  singu- 
lière fécondité,  mais  sous  un  climat  lâche,  et  qui  demande  au 
Nord  des  défenseurs. 

Ce  plan  est  beau  sans  doute,  et  même  judicieux;  mais  per- 
mettez-moi d'élaguer  dans  ma  réponse  tout  ce  qui  est  relatif  au 
commerce,  qui  aura  tout  à  l'heure  son  article.  Cela  posé,  je  vois 
dans  votre  hypothèse  un  grand  arbre  qui  prend  sa  racine  dans  le 
Nord,  et  jette  des  branches  jusques  au  Midi.  Or,  comme  toute  sa 
force  dépend  des  racines,  c'est  donc  là  d'abord  que  doit  se  fixer 
toute  votre  attention.  J'ai  dit  ce  que  je  pensais  de  Louisbourg; 
mais  l'Acadie,  votre  plus  ancienne  et  plus  assurée  possession 
autrefois  dans  le  continent,  l'Acadie,  que  vous  avez  cédée  le 
lendemain  du  jour  que  vous  démeubliez  votre  capitale Heu- 
reux le  ministre  qui  signera  le  traité  de  sa  restitution  I  et  ce  mi- 
nistre sera  celui  qui  saura  ne  point  craindre  Ijt  guerre  de  trente 
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ans,  pour  acquérir  une  bonne  et  stable  paix  :  plus  heureux  en- 
core celui  qui  viendra  à  bout  de  la  peupler  et  fortifier,  de  façon 
qu'elle  n*ait  désormais  rien  à  craindre.  Mais  ce  mot  de  digression 
me  jette  hors  de  mon  sujet,  et  même  de  mon  personnage  na- 
turel ;  revenons. 

Il  s*agit  donc  de  peupler  et  de  renforcer  vos  colonies.  Oh  !  je 
ne  vous  demande  pas  si  une  dépendance  absolue  dans  son  gou- 
vernement, qui  n'ose  rien  entreprendre  sans  une  permission 
d'Europe,  rien  décider  sans  une  consultation  et  des  ordres  précis 
demandés  à  des  ministres  déjà  trop  chargés,  et  obligés  d'aban- 
donner comme  détail  à  des  sous-ordres  ces  objets  éloignés,  tout 
importants  qu'ils  sont  ;  je  ne  vous  demande  pas,  disje,  si  vous 
croyez  cette  méthode  bien  propre  à  remplir  l'objet  ci -dessus. 
Vous  faites  de  cette  subordination  le  principal  rempart  de  voire 
domination  contre  le  penchant  naturel  qu'ont  des  sujets  si  éloi- 
gnés à  secouer  le  joug.  Je  crois  cependant  qu'il  y  aurait  un  moyen 
plus  sûr;  ce  serait  de  rendre  ce  joug  si  doux  qu'il  fût  recherché 
comme  protection,  et  non  redouté  comme  oppression.  Il  est 
même  vrai  de  dire  que  c'est  le  seul  moyen  de  venir  à  bout  de 
votre  plan.  Vous  convenez  qu'il  faut  peupler  et  fortifier  vos  co- 
lonies ;  je  crois  qu'il  en  est  à  leur  égard,  comme  d'un  champ 
qu'il  faut  défricher,  labourer,  fumer  et  semer,  avant  que  de  rien 
recueillir.  Si  donc  vous  envoyez  sans  cesse  à  vos  colonies  sans 
songer  à  en  rien  retirer  ;  si  vous  leur  donnez  des  chefs  d'une  pro- 
bité reconnue,  d'une  autorité  naturelle  et  prise  dans  la  gravité 
des  mœurs^  patients,  généreux,  sachant  estimer  les  hommes, 
découvrir  et  cultiver  leurs  talents  ;  si  vous  payez  bien  ces  chefs, 
et  les  mettez  à  môme  de  tenir  un  grand  état  sans  percevoir  au- 
cuns droits  onéreux  sur  le  commerce,  et  moins  encore  sur  la  dé- 
bauche et  les  folies  des  colons  ;  si  vous  les  y  laissez  longtemps 
avec  une  autorité  entière  ;  si,  fermant  l'oreille  aux  plaintes  et 
cabales  des  vauriens  toujours  soutenus  dans  les  cours,  vous 
déshonorez,  quand  ces  chefs  reviendront,  ceux  qui  se  seront  en- 
richis dans  leurs  places,  et  récompensez  ceux  qui  reparaîtront 
avec  la  pannetière  et  la  houlette,  dormez  alors  sur  les  détails, 
et  ne  veillez  qu'aux  secours  principaux,  et  aux  choix  des  dépo- 
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sitaires  de  votre  autorité  ;  vos  colonies  se  peupleront  et  se  renfor- 
ceront d'elles-mêmes  avec  une  rapidité,  dont  les  progrès  vous 
étonneront. 

Mais,  dira-t-on,  ce  système  spécieux  dans  Texposition  serait 
dans  la  pratique  précisément  le  moyen  de  relâcher  tous  les 
chaînons  qui  lient  ces  parties  éloignées  à  la  masse,  d*écarter  les 
rapports  des  provinces  à  la  capitale,  et  de  faire  de  ces  plantations 
cultivées  avec  tant  de  soin,  des  États  distincts  et  séparés  de  la 
métropole. 

Oh  I  nous  voici  revenus  à  l'admirable  axiome,  divide  et  im- 
pera;de  crainte  que  les  colons  ne  deviennent  trop  indépendants, 
il  faut  les  maintenir  faibles  et  grossiers,  les  livrer  à  un  gouver- 
nement intercadent,  leur  rendre  enOn  le  joug  habituel  ;  c'est 
ainsi,  dit-on,  que  Gênes  a  gouverné  la  Corse.  Mais  je  veux  que 
cette  façon  de  faire  vous  réussisse  en  ce  point  ;  toujours  est-il, 
que  vous  êtes  convenus  de  la  nécessité  de  peupler  et  de  fortifier 
les  colonies.  Vous  sentez  vous-même  que  votre  méthode  actuelle 
n'y  est  pas  propre  ;  et  tandis  que  vous  languissez  dans  vos  foyers 
sans  aucun  accroissement,  vos  voisins  et  vos  rivaux  qui  suivent 
ma  méthode,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  liberté  intérieure, 
Tesprit  patriote  des  colons,  et  les  secours  continuels  que  leur 
accorde  la  métropole,  vos  rivaux,  dis-je,  gagnent  chaque  jour  du 
terrain.  Vous  les  combattez  encore  avec  vos  sauvages  et  la  va- 
leur de  quelques  colons;  mais,  outre  que  ce  n'est  qu'un  feu  de 
paille,  qui  brûle  la  pointe  des  feuilles,  et  n'empêche  pas  l'arbre 
de  jeter  bientôt  de  nouvelles  branches  et  de  plus  fortes  racines, 
ces  faibles  races  d'ennemis  dangereux  nommés  sauvages,  empoi- 
sonnés chaque  jour  par  les  eaux-de-vie  que  leurs  ennemis  leur 
apportent  en  abondance,  disparaissent  à  vue  d'œil  de  dessus  la 
surface  de  leur  terre  natale.  Vous  vous  trouverez  un  jour  isolés, 
et  livrés  à  vos  propres  forces,  qui  diminuent  en  proportion  de  ce 
qu'augmentent  celles  de  vos  rivaux.  Il  n'y  aura  bientôt  plus  pour 
vos  colonies,  demeurées  faibles,  que  l'alternative,  ou  d'arborer 
le  pavillon  d'Angleterre,  ou  d'avoir  été. 

C'est  donc  une  nécessité  absolue,  que  de  peupler  et  fortifier 
vos  colonies.  Elles  ne  sont  pas  situées  de  façon  à  vous  permettre 
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d  en  jouir  longtemps  dans  Tétai  où  elles  sont.  Or  il  n'y  a  certai- 
nement pour  cela  de  moyens  actifs,  que  ceux  que  je  propose. 

Quant  à  la  perpétuité  de  dépendance  de  leur  part,  devriez-vous 
m'en  croire,  si  je  vous  en  répondais?  eh  !  qui  vous  répondra  de 
votre  propre  stabilité?  Le  nouveau  monde  certainement  secouera 
le  joug  de  l'ancien  ;  il  y  a  même  apparence  que  cela  commencera 
par  les  colonies  les  plus  fortes  et  les  plus  favorisées  ;  mais  dès 
que  Tune  aura  fait  le  saut,  autant  en  feront  toutes  les  autres. 
Vainement  nos  petites  cervelles,  tant  de  Londres  que  de  Paris, 
se  creuseraient  en  spéculation  pour  empêcher  cet  événement; 
ce  qu'elles  feront  pour  le  prévenir,  en  accélérera  l'accomplisse- 
ment. Cet  écrit  durera,  j'espère,  plus  que  moi,  et  j'y  consigne 
cette  prophétie,  dont  je  n'ai  assurément  pas  les  gands;  mais  je 
considère  cette  défection  d'un  tout  autre  œil  que  ne  font  nos 
hommes  d'État  d'aujourd'hui,  et  je  pense  que  la  nation,  à  laquelle 
ces  colonies  feront  faux-bond  la  première,  sera  la  plus  heureuse, 
si  elle  sait  se  conduire  selon  les  circonstances.  Elle  y  perdra 
beaucoup  de  soins  et  de  dépenses,  et  y  gagnera  des  frères  puis- 
sants, et  toujours  prêts  à  la  seconder,  au  lieu  de  sujets  souvent 
onéreux  (1). 

Mais  enfin,  cette  alternative  n'est  plus  d'option  pour  nous,  les 
Anglais  en  veulent  bien  courir  le^  risques  ;  leurs  principales  co- 
lonies sont,  à  peu  de  chose  près,  les  sœurs  de  leur  métropole  ; 
et  marchant  sur  ce  pied-là,  elles  nous  auront  bientôt  absorbés,  si 
nous  ne  les  combattons  des  mêmes  armes.  Renforçons  donc  nos 
colonies  ;  du  moins  au  pis  aller,  et  en  cas-de  défection  générale 
de  l'Amérique,  les  nations  d'Europe,  qui  auront  établi  le  plus  de 
leurs  frères  dans  le  nouveau  monde,  auront  le  droit  le  mieux 
fondé  à  la  reconnaissance  et  à  la  confraternité  des  habitants  de 
ce  nouveau  théâtre  de  l'humanité;  et  il  faut  avouer  qu'à  cet 

(1)  Pendant  que  la.  plupart  des  gouvernements  de  l'Europe  écrasaient  leurs 
peuples  pour  se  disputer  la  possession  du  nouveau  monde,  pour  faire  pencher 
en  leur  faveur  la  balance  du  commerce  et  autres  utopies  de  ce  genre,  presque 
tous  les  penseurs  s'épuisaient  en  vain  à  leur  dire  que  les  colonies  étaient  plus 
nuisibles  qu'utiles  à  un  Eut,  que  c'était  lâcher  la  proie  pour  l'ombre,  que  la 
balance  du  commerce,  l'équilibre  entre  les  puissances  européennes  étaient  des 
chimères.  L'expérience  a  prouvé  qui  avait  raison  ;  mais  cela  n'empêche  pas  les 
gouvernements  modernes  d'imiter  les  anciens  en  ces  points.  —  R. 
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égard,  nous  avons  un  avantage  pris  dans  la  nature  du  Français, 
qui,  propre  à  tous  les  climats,  à  tous  les  lieux,  à  toutes  les 
courses,  a  cependant  toujours  un  œil  ouvert  sur  sa  patrie.  Cet 
événement  ne  la  défigurerait  point. 

La  France  depuis  douze  cents  ans  fait  l'admiration  du  monde 
connu,  elle  le  serait  bien  encore  du  nouveau  monde  dans  toute  sa 
future  splendeur  ;  mais  en  supposant  que  la  postérité  américaine 
pût  un  jour  effacer  notre  lustre,  est-ce  cette  splendeur  de  compa- 
raison qui  fait  notre  gloire  et  notre  bonheur?  Il  s'ensuivrait  de  là 
qu'il  vaudrait  bien  mieux  vivre  parmi  des  gens  contrefaits  de 
<îorps  et  d'esprit,  pour  être  un  phénix  parmi  eux,  que  dans  une 
société  choisie  où  l'on  ne  serait  qu'un  homme  ordinaire.  Cet 
amour- propre-là  serait  au-dessous  de  l'instinct  de  la  brute.  J'a 
dit  et  démontré  en  parlant  du  commerce  étranger,  que  la  pros- 
périté de  nos  voisins  faisait  partie  de  la  nôtre  ;  c'est  un  des  prin- 
cipaux arcs-boutants  de  mon  système,  mais  dont  la  vérité  est 
tellement  sensible  et  frappante,  que  les  préjugés  contraires  ne 
peuvent  être  regardés  que  comme  un  encroûtement  de  cette  bar- 
barie dans  laquelle  nous  sommes  encore  plus  d'à  moitié  plongés. 
Ceci  nous  mène  naturellement  à  la  discussion  des  privilèges  de 
l'esprit  de  commerce  dans  la  direction  des  colonies. 

II  est  donc  dit  et  établi  que  le  commerce  est  le  principal,  ou 
pour  mieux  dire,  l'unique  objet  de  notre  ambition  et  de  nos  tra- 
vaux en  Amérique.  Cela  posé,  notre  conduite  dans  le  nouveau 
monde  (  pour  ne  parler  que  de  nous)  administre  par  les  faits  la 
plus  éclatante  preuve  de  la  vérité  de  l'axiome  que  j'ai  établi  ail- 
leurs, que  le  commerce  doit  servir  en  liberté,  et  ne  jamais  com- 
mander. Considérons  notre  conduite  passée  et  présente,  et  nous 
verrons  de  combien  d'erreurs  est  susceptible  ce  déplacement 
d'être,  qui  fait  marcher  devant  ce  qui  de  sa  nature  doit  suivre, 
et  qui  veut  labourer  avec  un  soc  renversé.  On  conçoit  aujourd'hui 
qu'il  était  impossible  de  commercer  en  Amérique  sans  s'y  établir; 
mais  combien  de  temps  et  d'avantages  ne  nous  a  pas  fait  perdre 
la  cupidité  de  nous  enrichir  par  des  traites  et  des  retours  rap- 
portants, avant  que  d'avoir  fait  un  établissement  solide  I 

Des  deux  objets  même  de  commerce  que  nous  présentait  l'Amé- 
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rique  septentrionale,  l'un  est  d'utilité  première,  immense,  et 
d'une  facilité  surprenante  :  ce  sont  les  pèches;  l'autre,  d'une  uti- 
lité seconde,  bornée,  et  d'un  genre  dépendant  et  plein  de  diffi- 
cultés, d'une  nature  à  croître  chaque  jour,  ce  sont  les  pelleteries. 
Nous  nous  sommes  cependant  livrés  tout  entiers  à  cette  der- 
nière, et  de  façon  que,  tandis  que  nous  avons  pris  tant  de  pré- 
cautions également  inutiles,  coûteuses  et  tyranniques,  essuyé 
tant  de  guerres,  sans  celles  qui  nous  attendent,  pour  nous  con- 
server la  traite  exclusive  des  pelleteries,  nous  avons  négligé  dix 
occasions  où  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pourchasser  nos 
ennemis  de  Terre-Neuve.  Nos  pèches  errantes  ne  sont  presque 
rien,  et  nous  n'avons  aucune  pèche  sédentaire  passablement  éta- 
blie. 

Écoutez  le  commerce  encore  actuellement,  et  appréciez  d'a- 
près son  estime  l'importance  de  vos  colonies.  Le  Canada  lui  pa- 
raîtra la  dernière  de  toutes  :  c'est,  dira-t-il,  la  plus  pauvre,  on 
n'en  peut  tirer  que  quelques  bois  et  des  pelleteries  de  peu  de 
rapport,  et  il  ne  la  considérera  que  comme  servant  de  barrière 
aux  entreprises  des  Anglais  sur  la  totalité  du  continent.  Les  pè- 
ches cependant,  ce  Pérou  inépuisable  des  Hollandais,  qui  entre- 
tient tant  de  bâtiments,  exerce  et  endurcit  tant  de  matelots,  qui 
procure  aujourd'hui  à  l'Europe  un  quart  de  subsistance,  et  de 
celle  surtout  des  pauvres  gens,  article  si  intéressant,  les  pèches 
nous  seraient  interdites  sur  le  grand  banc  et  dans  le  fleuve  si  nos 
établissements  de  l'Amérique  septentrionale  venaient  à  tomber. 
Ce  serait  par  là  que  nous  deviendrions  vraiment  tributaires  de 
nos  voisins,  et  tout  autrement  que  par  le  sucre,  le  café  et  l'indigo, 
matières  d'une  utilité  seconde,  et  nullement  de  nécessité  ;  mais 
ce   sont  le  matelot,  l'armateur  et  le  cabotage  qui  subsistent 
par  les  pèches,  et  qui  en  nourrissent  trois  millions  de  sujets  du 
roi.  Le  commerce  considéré  comme  état  à  part,  n'y  gagne  rien  ; 
le  Canada  produit  des  grains  et  se  passe  de  nos  farines  ;  ses  ha- 
bitants ont  plus  besoin  de  raquettes  pour  courir  sur  la  neige, 
que  de  souliers  brodés;  sa  pauvreté  qui  entretient  sa  valeur,  lui 
prohibe  le  luxe  qui  ruine  les  créoles  pour  enrichir  des  faiseurs 
de  pacotille  qui  ne  rapportent  souvent  des  lies  que  des   billets 
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insolvables.  En  conséquence  le  commerce,  qui  en  général  est  po- 
litique comme  Petit-Jean  de  la  comédie,  ne  s'intéresse  au  Canada 
que  par  ouï-dire. 

Mais  que  fait-il  enfin  pour  ses  chères  tles?  En  quoi  ce  commerce 
si  vanté  est-il  si  avantageux  à  TÉtat  dans  la  partie  qui  ne  con- 
siste qu'à  y  porter  nos  farines  et  nos  vins  pour  en  rapporter  les 
denrées  du  pays?  Pour  peu  qu'on  se  rappelle  les  principes  que 
j'ai  établis  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  on  verra  d'un  coup 
d'œil  que  ce  commerce-là  est  très  ruineux  ;  c'est  échanger  notre 
suc  alimentaire  contre  des  denrées  de  nulle  substance,  nourrir 
des  peuples  éloignés,  et  dont  le  souverain  ne  peut  tirer  presque 
aucun  des  services  qu'il  doit  tirer  de  ses  sujets,  aux  dépens  de 
ceux  qui  devraient  environner  son  trône,  accoutumer  les  régni- 
coles  à  échanger  le  nécessaire  contre  le  superflu,  et  les  créoles  à 
n'avoir  qu'une  subsistance  précaire,  et  si  coûteuse,  que  la  forme 
seule  en  prononce  peine  de  mort  contre  le  peuple  et  les  pau- 
vres. 

Mais,  dira-t-on,  nos  farines  et  nos  vins,  nous  les  tirons  de  can- 
tons qui  n'auraient  pas  de  débouchés  sans  cela  ;  or  le  transport 
nourrit  et  entretient  un  nombre  de  matelots  et  gens  de  mer, 
genre  d'hommes  si  nécessaires  selon  vos  propres  principes. 

De  ces  deux  raisons,  la  première  ne  part  que  de  la  hideuse 
ignorance  qui  nous  fait  supposer  qu'il  peut  jamais  y  avoir  trop  de 
denrées  dans  un  État.  L'on  ne  m'a  pas  lu,  s'il  reste  encore  quel- 
ques traces  de  ce  préjugé  à  mon  lecteur  ;  et  quant  à  la  seconde 
qui  regarde  les  gens  que  le  transport  et  la  voiture  font  vivre,  je 
vous  dirai  qu'il  vaut  mieux  que  ces  frais  entretiennent  les  gens 
de  rivière  et  de  canaux,  et  autres  voituriers  que  j'ai  établis  dans 
mon  plan  de  viviflcation.  Suivez-le  de  point  en  point,  et  loin  d'a- 
voir moins  de  matelots  entretenus  par  les  frais  de  nolis,  de  bâti- 
ments maritimes  chargés  de  denrées,  vous  en  aurez  davantage, 
avec  la  seule  différence  que,  loin  d'exporter  au  dehors  vos  denrées, 
ils  vous  en  apporteront  de  celles  de  l'étranger. 

Le  commerce  de  denrées  avec  nos  tles  nous  est  donc  onéreux  ; 
mais  il  en  est  un  autre  qui  a  mille  branches,  et  qui,  de  mon  aveu, 
est  très  utile  :  c'est  celui  de  toutes  les  quincailleries,  parures,  me- 
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nues  marchandises  enfin,  tant  utiles  qu'agréables,  que  consom- 
ment les  créoles,  et  que  notre  commerce  tire  de  Paris  et  des  pro- 
vinces. Sans  contredit  celui-là  est  très  bon,  il  serait  cent  fois  meil- 
leur cependant,  sans  les  prohibitions  et  entraves  que  la  cupidilé 
et  les  vues  mal  entendues  du  commerce  dictent  au  gouvernement, 
et  qui  arrêtent  l'accroissement  des  colonies,  et  bornent  par  con- 
séquent leur  consommation. 

Si  les  colons  étaient  les  maîtres  de  tirer  de  leurs  possessions 
toutes  les  sortes  de  denrées  qu'elles  pourraient  produire,  de  se 
fournir  de  celles  que  le  sol  leur  refuserait,  de  la  main  quelconque 
qui  les  leur  offrirait  à  meilleur  marché,  s'il  leur  était  permis  de 
recevoir  les  nécessités  de  leur  entretien  et  même  de  leur  luxe, 
de  ceux  qui  les  leur  viendraient  présenter,  et  môme  de  les  aller 
chercher  et  échanger  où  bon  leur  semblerait  :  vous  ne  nierez  pas 
qu'en  cet  état  les  colonies  ne  devinssent  promptement,  au  milieu 
de  cette  abondance,  très  fortes,  très  puissantes  et  très  peuplées; 
que  le  prix  du  terrain  n'y  accrût  de  beaucoup  ;  que  la  culture  et 
le  produit  n'en  doublassent,  et  que  les  villes,  séjour  des  riches 
habitants,  ne  devinssent  l'image  de  la  prospérité.  Si  vous  me  niez 
cela,  toutes  règles  de  calcul  et  d'expérience  sont  fausses,  et  je 
n'ai  plus  rien  à  dire  :  si  vous  en  convenez  au  contraire,  je  vous 
demande  si  le  pays  de  l'industrie,  du  travail  et  de  l'activité,  la 
FrancCy  trouvera  moins  de  ressources  dans  son  droit  de  préémi- 
nence à  elle  attribué  par  la  nature  vis-à-vis  d'un  nouveau  monde 
puissant  et  riche,  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  par  son  droit  exclu- 
sif si  souvent  fraudé,  si  peu  assuré  dans  ses  profits,  dans  les  re- 
traites languissantes  d'un  tas  d'interlopes  et  de  fainéants. 

En  vous  passant,  dira-t-on,  la  supériorité  de  Paris  pour  les  ajus- 
tements, bagatelles  et  autres  marchandises  de  détail,  article  qui 
serait  sujet  à  bien  des  exceptions,  vdus  ne  pouvez  aussi  nous  nier 
que  les  Hollandais  et  les  Anglais  ne  naviguent  à  moitié  meilleur 
marché  que  nous  ;  en  conséquence  si  les  prohibitions  tombent, 
il  n'y  aura  plus  qu'eux  de  reçus  dans  les  ports  de  nos  colonies, 
ils  viendront  eux-mêmes  chercher  chez  nous  nos  propres  mar- 
chandises, et  notre  commerce  maritime  que  vous  recommandez 
tant,  viendra  à  rien. 
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L'objection  est  simple  et  naturelle  ;  elle  est  tirée  d'après  les 
faits  existants  et  visibles  ;  et  avec  cela  je  vous  soutiens  moi, 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  arrêter  un  instant.  1®  Notre  mala- 
dresse maritime  est  une  idée  dont  l'expérience  a  démontré  de 
tout  temps  la  fausseté.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  dans  cinq  ans  notre 
marine  militaire  naquit  et  crût  au  point  de  tenir  tète  à  celle  de 
l'Europe  combinée.  Louis  XIV,  en  vain,  eût  imaginé  et  travaillé 
en  grand,  s'il  n'eût  trouvé  dans  ses  sujets  cette  aptitude  inimita- 
ble en  tout  genre  d'industrie  et  d'entreprises.  De  tout  temps, 
même  avant  les  Romains,  les  peuples  de  nos  côtes,  tant  du 
Ponant  que  du  Levant,  étaient  les  plus  hardis  navigateurs  de 
l'Europe.  Nos  lois  fiscales,  d'une  part,  lient  en  tous  sens  le  com- 
merce, et  nos  lois  de  police  maritime,  de  l'autre,  gênent  et  en- 
gourdissent la  navigation.  C'est  des  cendres  de  ces  deux  codes 
que  naîtrait  un  essaim  d'armateurs  plus  hardis,  s'il  est  possible, 
que  ceux  du  Texel.  Bientôt  ils  sauraient  tout  aussi  bien  et  peut- 
être  mieux  qu'eux,  agréer  leurs  navires,  de  façon  qu'ils  fussent 
en  état  d'aller  avec  la  moitié  moins  d'hommes.  2®  Qu'on  se  rap* 
pelle  encore  l'augmentation  de  mains,  de  produit,  de  matière 
première  et  de  travail  que  les  parties  précédentes  de  mon  plan 
auraient  établie  dans  le  royaume  ;  le  bas  prix  des  ouvrages, 
forcé,  d'une  part,  par  la  concurrence,  de  l'autre,  par  le  soin  de 
repousser  toujours  l'or  au  dehors  ;  la  facilité  des  traites  inté- 
rieures, de  la  sortie,  et  tous  les  autres  points  de-vivification  que 
j'ai  démontrés  faciles  ;  et  qu'on  juge  si  dès  lors  aucune  nation  de 
l'univers,  tant  économe  et  vigilante  soit-elle,  sera  en  état  de 
l'emporter  sur  nous  par  le  bon  marché. 

Je  croirais  inutile,  après  cette  exposition,  de  faire  une  compa- 
raison de  cette  méthode  simple,  et  j'ose  dire  indispensable, 
avec  celle  dont  on  use  aujourd'hui,  énumérée  et  discutée  en  dé- 
tail. Cet  examen  aurait  l'air  d'une  satire,  et  je  n'en  veux  point 
faire.  Si  quelquefois  la  vivacité  m'emporte  jusques  à  laisser  aller 
des  traits  qui  paraissent  porter,  c'est  assurément  sans  malice 
aucune,  et  la  preuve  en  est  en  ce  que  les  diverses  professions, 
qui  de  tous  les  temps  ont  été  plus  particulièrement  le  plastron 
des  bons  mots  des  grands  et  des  petits^  sont  en  général  celles 
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sur  lesquelles  j'ai  observé  le  plus  de  retenue.  Non  seulement 
tout  homme  en  particulier,  mais  toute  classe  d'hommes,  m'est 
respectable  :  toutes  sont  utiles,  ce  n'est  que  le  déplacement  qui 
les  rend  nuisibles. 

Sans  détailler  donc  le  régime  actuel  de  notre  commerce  aux 
colonies,  il  sufût  de  dire  que  nous  y  devons  tout  porter  et  tout 
en  rapporter,  et  que  si  les  lois  y  étaient  exactement  observées, 
elles  n'auraient  de  subsistance  et  de  débouché  que  par  nous.  Or 
comme  l'accroissement  d'un  peuple  est,  selon  que  je  l'ai  tant 
répété,  toujours  relatif  à  ses  subsistances,  il  s'ensuit  que  c'est 
notre  commerce  qui  compose  le  territoire  de  nos  colonies.  Par 
une  induction  naturelle,  il  faut  conclure  que  tout  ce  qui  borne 
et  rétrécit  notre  commerce  fait  exactement  le  môme  effet  sur 
nos  colonies.  Ainsi  donc  les  lois  fiscales  et  de  police  maritime 
que  j'ai  dit  ci-dessus  gêner  notre  commerce  et  engourdir  notre 
navigation,  portent  par  un  des  bouts  du  bâton  nécessairement 
sur  nos  colonies,  tandis  que  celles  de  nos  rivaux  sont  encoura- 
gées par  toute  sorte  de  secours.  En  outre  ceux-ci  sont  sûrs  d'op- 
primer nos  colonies,  sans  même  se  donner  la  peine  de  les  atta- 
quer directement,  mais  seulement  en  opprimant  ou  dérangeant 
notre  commerce;  ils  leur  portent  en  effet  des  coups  certains, 
non  seulement  par  la  force  en  temps  de  guerre,  mais  encore  en 
pleine  paix  par  leur  seule  industrie  et  attention  à  leur  propre 
commerce  ;  car"  nous  damant  insensiblement  le  pion  partout 
ailleurs  où  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres,  comme  ici,  d'éviter 
la  concurrence,  ils  affaiblissent  notre  commerce  dans  ses  autres 
branches,  dont  celle-ci  n'est  pas  assez  indépendante  pour  sub- 
sister seule  sans  diminution,  tandis  que  les  autres  s'affaiblissent 

11  s'ensuit  de  tout  ceci  que  l'esprit  de  commerce  est  de  lui- 
même  très  incapable  de  former,  peupler  et  fortifier  des  colonies, 
et  surtout  que  ses  vues  et  ses  arrangements  actuels,  relativement 
aux  nôtres,  sont  tous  propres  à  en  arrêter  l'accroissement,  ce 
qui,  vu  leur  situation  environnée  de  voisins  ambitieux  et  qui 
donnent  une  attention  toute  particulière  à  cette  partie-là,  veut 
dire  la  même  chose  que  nous  les  faire  perdre. 

Venons  aux  objections  à  faire  à  l'esprit  de  population.  A  dire 
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vrai,  cet  esprit  n'a  jamais  eu  de  place  dans  les  passions  humai- 
nes, c'est  un  dérivé  du  calcul  et  de  la  réflexion.  Les  hommes 
aiment  par  nature  la  domination  ;  par  nature  aussi  ils  désirent 
de  s'enrichir  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  une  suite  de  ré- 
flexions et  par  l'expérience,  qu'ils  en  viennent  à  concevoir  que 
leurs  besoins,  leurs  avantages,  leurs  passions  mêmes  gagnent  à 
la  multiplication  de  leur  espèce.  Je  n'entreprendrai  pas  de  faire 
ici  une  dissertation  que  j'ai  épargnée  à  mon  lecteur  au  commen- 
cement de  cet  ouvrage,  où  elle  eût  eu  sa  place  naturelle  ;  c'est 
aux  livres  de  recherche,  de  curiosité,  d'agrément  même,  qu'il 
est  permis  d'ennuyer  le  prochain  par  le  privilège  de  l'impres- 
sion. C'est  une  charge  imposée  par  le  travail  et  l'amour-propre 
sur  la  maligne  oisiveté  des  lecteurs  de  brochures  ;  mais  un  au- 
teur qui  traite  de  l'intérêt  de  l'humanité,  doit  sacrifier  de  son 
amour-propre  et  même  de  sa  réputation  à  la  crainte  de  lasser 
l'attention.  Je  n'entends  donc  ici  par  esprit  de  population,  que 
la  conviction  où  l'on  a  été  qu'il  fallait  peupler  l'Amérique  et  y 
encourager  la  culture  des  terres,  pour  tirer  quelque  avantage  de 
cette  belle  partie  du  monde.  J'ai  déjà  cité  quelques  fortes  bévues 
faites  par  les  Anglais  mêmes,  ainsi  que  par  nous,  dans  le  choix 
des  moyens  pour  parvenir  à  cette  fin  ;  et  sans  reprendre  ici  en 
détail  les  diff^érents  arrangements  domestiques  de  nos  colonies 
en  ce  genre,  je  me  contenterai  d'examiner  le  plus  important  de 
tous,  et  de  le  démontrer  non  seulement  insuffisant,  mais  même 
dangereux  et  nuisible. 

On  a  imaginé  de  faire  transporter  des  esclaves  dans  nos  colo- 
nies méridionales  pour  les  assujettir  à  la  culture  de  la  terre,  c'est- 
à-dire  de  mettre  au  dernier  rang  l'art  et  le  travail  qui  doivent 
être  au  premier  dans  l'estime  des  hommes.  Dès  que  Rome  ne  vit 
plus  ses  campagnes  couvertes  que  d'esclaves,  dès  lors  les  maîtres 
ne  valurent  plus  rien,  et  il  fallut  que  l'Afrique  nourrit  l'Italie. 
On  sait  cela,  et  c'est  un  sujet  que  j'ai  assez  rebattu. 

Mais  l'esclavage  ancien,  tout  barbare  et  dénaturé  qu'il  était, 
quoiqu'il  ait  corrompu  les  peuples,  avili  et  mélangé  les  nations^ 
banni  toute  concorde,  toute  pitié,  toute  pudeur,  toute  humanité 
enfin;  l'esclavage  ancien,  quoique  dans  le  droit  plus  despotique 
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que  celui  d'aujourd'hui,  était  dans  le  fait  tout  autrement  §1;^ 
portable  et  moins  dangereux.  Nos  esclaves  de  TAmérique  sc^: 
une  race  d'hommes  à  part,  distincte  et  séparée  de  notre  espK- 
parle  trait  le  plus  ineffaçable,  je  veux  dire  la  couleur,  etçt. 
conséquemment  reçoit  de  la  nature  le  type  de  son  infortuné 
Les  esclaves  anciens  étaient  des  hommes  ressemblants  à  ]ea^ 
maîtres  ;  les  malheurs  de  la  guerre  et  autres  révolutions  Vo 
réduisaient  à  cette  triste  condition,  sans  leur  ôter  les  dons  na- 
turels et  les  talents  acquis  dans  leur  patrie  ;  tout  cela  les  rap* 
prochait  de  leurs  maîtres.  Ceux-ci,  au  contraire,  on  les  va  cher- 
cher dans  le  séjour  de  la  barbarie.  Ils  arrivent  brutes  ou  doues 
d'un  instinct  qui  nous  est  étranger,  ce  qui  revient  au  même  pour 
nous.  On  les  jette  dans  des  étables  où  sont  entassés  leurs  sem- 
blables, on  les  excède  de  travail  pour  le  compte  de  leurs  maîtres: 
et  de  cet  ordre  d'habitudes  et  d'usages  natt  au  sein  de  la  loi  de 
fraternité  et  dans  un  siècle  qui  s'estime  éclairé  par  excellence, 
la  plus  dure,  et,  j'ose  dire,  la  plus  impie  des  servitudes. 

Cette  méthode,  en  tout  sens  et  de  toute  part,  n'a  que  des  in- 
convénients également  inévitables  et  ruineux.  Si  l'on  appesantit 
le  joug  sur  ces  malheureux,  comme  en  général  on  croit  cette 
précaution  nécessaire  à  la  sûreté  même  des  colonies,  la  culture 
des  terres,  qui  leur  est  exclusivement  attribuée,  languit  en  pro- 
portion, leur  population  est  arrêtée  par  leur  misère  et  tous  les 
désordres  qui  en  dérivent  ;  les  femmes  se  font  avorter  pour  être 
débarrassées  d'un  fardeau  qui  les  gêne  ;  dans  la  culture  du  petit 
champ  qui  leur  est  délaissé  pour  leixr  subsistance,  les  hommes 
deviennent  fripons  et  malfaiteurs,  et  l'on  est  obligé  de  tirer 
sans  cesse  à  grands  frais  de  l'Afrique,  de  quoi  remplacer  la  di- 
minution continuelle  que  la  misère  et  les  vices  causent  à  cette 
étrange  peuplade.  Si  au  contraire  on  adoucit  leur  esclavage,  la 
débauche  des  maîtres  les  introduit  dans  les  maisons,  et  y  établit 
une  race  de  métis  qui  portent  sur  leur  front  l'édit  de  proscrip- 
tion des  mœurs  et  de  la  vergogne  publique.  Les  nègres  les 
plus  industrieux  se  forment  aux  arts  et  métiers,  et  arrachent 
ainsi  à  la  population  des  blancs  cette  racine  seconde,  mais  nour- 
ricière. Petit  à  petit  le  peuple  d'esclaves  s'accroît,  et  celui  des 
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maîtres  diminue;  le  travail  et  l'activité  sont  le  partage  des  pre- 
miers, rindolence  et  Torgueil,  celui  des  autres  :  qu'on  juge  où 
doit  aboutir  cette  distribution. 

L'imprudence  des  créoles  aide  encore  à  accélérer  ce  renver- 
sement. L'appas  du  gain  et  d'une  rétribution  plus  forte  tirée  de 
leurs  esclaves,  les  engage  à  les  employer  à  la  navigation,  aux 
fonctions  militaires  mêmes.  Les  hommes  les  plus  épais  ont  tou- 
jours assez  de  lumières  pour  sentir  l'avantage  de  la  liberté.  Il  y 
a  même  un  préjugé  tout  établi  parmi  plusieurs  d'entre  ceux-ci: 
que  Dieu  a  livré  d'abord  cette  terre  à  la  race  rouge,  ensuite  aux 
blancs  et  enfin  aux  noirs,  et  l'on  voit  des  cantons  dans  les  lies 
où  ils  se  sont  déjà  soustraits  à  l'obéissance.  Loin  de  sentir  le 
péril  de  ce  genre  de  révolution  qui  frappe  néanmoins  tout  le 
monde,  il  semble  que  l'on  coure  au-devant,  et  l'on  pousse  le  dé- 
lire à  cet  égard  jusques  à  introduire  avec  soin  les  nègres  dans 
les  colonies  de  terre  ferme,  qui  n'en  connaissaient  pas  l'usage. 

Il  serait  inutile  d'étendre  plus  loin  ces  réflexions.  Quel  re- 
mède, me  dira-t-on?  Je  n'ignore  pas  que  le  pire  des  abus  est  de 
vouloir  attaquer  de  front  et  détruire  d'un  seul  coup  les  abus 
enracinés  dans  la  nature  des  choses.  En  conséquence  je  n'entre- 
prendrai pas  de  bannir  l'usage  des  nègres  ;  mais  voulez-vous  le 
borner,  et  bientôt  le  rendre  inutile?  Encouragez  la  culture  des 
terres  dans  les  colonies.  Vous  ne  le  pouvez  qu'en  rendant  les 
colonies  florissantes,  et  j'ai  démontré  que  vous  ne  pouviez  les 
rendre  telles,  que  par  une  liberté  entière  d'importation  et  d'ex- 
portation (1).  La  misère  est  toujours  oisive,  l'abondance  toujours 
agissante.  Quand  les  productions  de  ces  terres  auront  un  dé- 
bouché prompt  et  assuré,  le  territoire  et  ses  plantations  en  de- 
viendront plus  précieux  à  leurs  possesseurs.  Ils  présideront 
eux-mêmes  à  leurs  cultures,  et  bientôt  ne  dédaigneront  pas  d'y 
mettre  la  main,  si  vous  aviez  soin  que  les  chefs  et  principaux 
donnent  à  cet  égard  l'encouragement  et  l'exemple.  L'abondance 

(1)  Moyen  auisi  simple  quMngénieux  et  8Ûr  peur  abolir  resclavage.  Si  les  phi- 
lanthropes do  zix*  siècle  s'en  étaient  inspirés,  ils  n'auraient  pas  rencontré  tant 
d'obsUcles  et  n'auraient  pas  fait  et  souffert  tant  de  maux.  Je  n'ai  trouvé  cette 
idée  dans  aucun  autre- ouvrage  ancien  ni  moderne.  —  R. 
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et  la  richesse  des  villes  attireront  des  artisans  d*Europe  qui 
prendront  l'avance  sur  l'industrie  des  nègres,  qui  n'est  jamais 
que  d'exception  parmi  cette  race  d'hommes.  Ces  artisans  en  élè- 
veront d'autres,  et  bientôt  on  préférera  des  ouvriers  et  même 
des  cultivateurs  gagnant  salaire  à  des  esclaves  qu'il  faut  acheter 
fort  cher,  presque  toujours  embarrassants  et  souvent  infidèles. 

Le  sentiment  instant  de  l'abondance  de  mon  sujet,  joint  à 
celui  de  mon  indignité  personnelle  relativement  aux  honneurs 
de  Yin-foHo,  m'obligent  de  m'arréter  sans  cesse  en  beau  che- 
min. Je  n'ai  fait  qu'effleurer  la  matière  sur  les  trois  parties  de 
distribution  que  je  me  suis  prescrites,  pour  démontrer  que 
nous  sommes  très  novices  dans  l'art  de  former  des  colonies,  et 
que  tous  les  arrangements  présents  de  l'Europe  à  cet  égard  ten- 
dent précisément  au  contraire  de  l'objet  que  nous  avons,  et  que 
nous  devons  avoir  ;  je  crois  cependant  qu'il  résulte  du  peu  que 
j'en  ai  dit,  que  bien  loin  que  mon  plan  de  liberté  générale  du 
commerce  trouvât  des  obstacles  invincibles  dans  le  nouveau 
monde,  c'est  là  précisément  où  il  aurait  le  plus  d'avantages,  où 
même  il  est  le  plus  indispensable. 

En  effet,  quelque  sagement  conduit  que  puisse  être  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe,  quelque  modération  qui  préside 
à  ses  arrangements  intérieurs,  il  est  impossible  qu'elle  jouisse 
jamais  d'une  solide  tranquillité,  si  les  intérêts  des  principales 
puissances  de  notre  continent  en  Amérique  ne  sont  tellement 
condensés,  et  ne  se  donnent,  pour  ainsi  dire,  la  main,  de  façon 
que  toute  voie  soit  fermée  aux  malentendus  continuels  qui 
nous  arment  sans  cesse  les  uns  contre  les  autres.  Au  lieu  de 
cela,  chaque  nation  se  tourne  le  dos  dans  le  nouveau  monde  ; 
et  s'il  est  passagèrement  quelques  ressorts  d'union  entre  elles, 
ils  sont  d'un  métal  si  aigre  et  d'une  nature  si  aisée  à  agacer, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  qu'aujourd'hui  que  tout  le  monde 
a  l'œil  tourné  de  ce  côté-là,  Ton  doit  s'attendre  à  des  ruptures 
continuelles  qui  allumeront  des  guerres  maritimes,  fatales  sur- 
tout aux  deux  puissances*  principalement  contendantes,  et  rui- 
neuses pour  tout  le  monde.  C'est  ce  dont  je  vais  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 
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CHAPITRE    VII 


PAIX  ET, GUERRE. 


Un  populateur  ne  doit  parler  de  la  guerre  que  relativement 
à  la  paix.  Les  hommes  se  sont  bien  mépris  dans  ]e  rang  qu'ils 
ont  accordé  dans  leur  estime  aux  vertus  militaires.  Elles  sont 
sans  contredit  les  plus  brillantes  et  les  plus  estimables  de  toutes, 
mais  seulement  en  supposant  leur  plénitude  et  Tensemble  des 
différentes  vertus  qui  doivent  entrer  dans  leur  composition-;  à 
moins  de  cela,  ce  sont  les  plus  brutales  des  affections  dont  nous 
soyons  susceptibles. 

Le  désir  de  la  gloire,  l'audace,  Tintrépidité,  la  force,  la  pa- 
tience dans  les  travaux,  le  sang  froid  dans  les  périls,  sont  ce  qui 
constitue  les  vertus  militaires  proprement  dites  ;  mais  si  elles  ne 
sont  liées  à  la  sensibilité,  la  générosité,  la  douceur  et  la  modes- 
tie, elles  dégénèrent  en  fougue,  dureté,  cruauté,  en  fureur  en- 
fin. Dès  lors  les  guerriers  ne  sont  plus  utiles  que  comme  des 
dogues  enchaînés  dans  une  basse- cour  qu'il  ne  faut  lâcher  qu'à 
la  dernière  extrémité.  Or  comme  chaque  état  n'est  estimable 
qu'en  proportion  de  son  utilité,  leur  rang  dans  un  État  est  mar- 
qué par  cette  comparaison. 

Vous  n'estimeriez  donc,  me  dira-t-on,  que  les  Duguesclin,  les 
Bayard,  les  Turenne,  et  passé  cela,  vous  comprendrez  sous  votre 
proscription  morale  la  première  des  professions  dans  tout  État 
monarchique?  Il  s'en  faut  bien.  En  tout  genre  de  vertus  et  sur- 
tout de  vertus  combinées,  ceux  qui  ont  atteint  la  perfection  sont 
très  rares,  et  d'entre  ceux-là  mêmes  tous  ne  sont  pas  mis  par  la 
fortune  en  un  poste  assez  éminent  pour  que  leurs  vertus  instrui- 
sent l'univers  et  honorent  l'humanité.  Je  dis  plus,  et  loin  de 
borner  à  un  si  petit  nombre  parmi  nous  les  héros  qui  se  sont 
également  distingués  par  les  différentes  qualités  dont  j'ai  fait 
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entrer  Talliage  dans  la  composition  des  vertus  militaires,  je  saii 
au  contraire  que  toutes  ensemble  elles  ont  fait  toujours  |>arioi 
nous  Tobjet  de  Tambition  de  nos  militaires,  le  point  de  vue  etl# 
leurre,  pour  ainsi  dire,  auxquels  ils  ont  été  dressés.  J'en  sais  peut- 
être  autant  qu'un  autre  à  cet  égard,  et  en  conséquence  j'estim? 
fort  nos  guerriers;  mais  je  ne  saurais  estimer  la  guerre  qu'au- 
tant qu'elle  entre  dans  le  plan  d'une  solide  paix  et  dans  la 
marche  pour  y  parvenir. 

La  paix  est  un  don  du  ciel;  mais  il  en  est  de  ce  don-là 
comme  de  tous  les  autres,  qui  ne  fructifient  que  par  nos  soin«. 
L'homme  est  en  général  un  animal  qu'on  ne  fait  demeurer  en 
paix  que  par  force;  paix  au  dedans,  par  une  bonne  police;  an 
dehors,  par  une  grande  considération,  respect  des  bons,  crainte 
dea  méchants,  amour  de  la  part  de  l'humanité  en  corps  fondé 
sur  la  vénération  et  la  reconnaissance  des  bienfaits,  voilà  ce 
que  doit  s'attirer  le  souverain  du  plus  puissant  État  de  l'Europe. 

Rappelons-nous  que  les  royaumes  étrangers    sont  dans  ma 
spéculation  les  provinces  du  nôtre  :  nous  leur  devons  la  police 
comme  aux  provinces  intérieures,  et  cette  police  s'appelle  paix. 
Je  crois  avoir  considérablement  avancé  l'exécution  du  plan  de 
cette  façon  d'être  dans  toutes  les  parties  de  cet  ouvrage,  où  j'ai 
traité  de  la  conduite  relative  aux  étrangers,  et  qui  naissent  de 
celles  qui  établissent  le  bonheur  des  régnicoles.  Un  souverain 
qui,  ayant  rendu  ses  peuples  nombreux,  agissants,  réglés  et 
heureux,  traitera  ensuite  les  étrangers  comme  leurs  frères,  leur 
ouvrira   ses   ports  et   ses  chemins,  leur  communiquera  son 
industrie,  les  aidera  par  tous  moyens  à  devenir  tels  que  ses 
sujets  ;  un  prince,  dis-je,  qui  se  conduira  constamment  selon  le 
plan  que  j'ai  tracé,  trouvera,  dans  la  disposition  des  esprits  en 
sa  faveur,  un  défenseur  bien  présent,  et  une  prévention  bien 
zélée  contre  ceux  qui  voudraient  l'attaquer  dans  ses  droits  au 
point  de  le  nécessiter  à  interrompre  un  si  digne  ouvrage  par  les 
mesures  d'une  guerre  indispensable.  Cependant  ce  ne  serait 
pas  connaître  l'esprit  humain,  de  croire  que  la  justice  et  a 
droiture,  quelque    visibles  qu'elles  puissent  être,  ne  perdent 
jamais  de   leurs  droits  auprès  de  lui.  L'expérience  nous  dé- 
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montre  au  contraire  que  rhomme,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier, ne  se  meut  presque  jamais  que  par  Tillusion,  dont  les 
droits  sur  nous  sont  imprescriptibles.  D'ailleurs  Tempire  de 
Tâme  est  le  premier  de  tous  ;  et  pour  obtenir  cet  empire,  il  faut 
élever  les  opérations  de  son  âme  au  niveau  de  ce  qu'on  est.  Mon 
roi  pasteur  doit  être  le  père  de  famille  de  toute  l'Europe,  en 
conséquence  il  faut  qu'il  en  connaisse  les  droits,  les  humeurs, 
les  intérêts.  C'est  la  politique  proprement  dite;  mais  avant 
d'expliquer  en  détail  en  quoi  elle  consiste,  montrons  l'illusion 
et  la  futilité  des  objets  dans  lesquels  on  voudrait  la  faire 
consister. 

On  prétend  que  l'idée  de  l'équilibre  entre  les  puissances  de 
l'Europe,  idée  favorite  des  gazettes  et  des  cafés  politiques,  a 
été  imaginée  par  deux  très  grands  ministres;  c'est  faire  beau- 
coup d'honneur  à  cette  idée  ;  mais  au  cas  qu'elle  ait  une  aussi 
noble  origine,  ils  ne  l'imaginèrent  assurément  que  comme  un 
fantôme  à  présenter  aux  spéculatifs  et  aux  mauvais  politiques. 
Ils  étaient  trop  habiles  gens  pour  s'y  méprendre,  et  pour  ne  pas 
sentir  toute  la  vanité  de  cette  imagination,  d'autant  que  ce  sont 
les  deux  hommes  du  monde  qui  ont  le  moins  ménagé  l'équili- 
bre, et  le  plus  fait  pencher  la  balance  de  leur  côté.  Il  est  certain 
que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  au  moins  espéré  tirer  de  sa 
rupture  avec  la  maison  d'Autriche  les  avantages  qu'en  retira 
après  lui  le  cardinal  Mazarin.  Quant  au  chancelier  Oxenstiern, 
il  ne  fut  pas  plus  désintéressé,  et  au  contraire.  Il  eût  été  pour- 
tant bien  généreux  aux  deux  inventeurs  de  l'équilibre  de  s'être 
contentés  d'avoir  rendu  gratuitement  la  liberté  à  l'Allemagne  ; 
mais  encore  un  coup  ces  deux  hommes  étaient  trop  habiles 
pour  cela.  Donner,  en  un  mot,  de  tels  auteurs  au  système  de 
l'équilibre,  c'est  en  faire  voir  le  peu  de  réalité.  Il  est  pourtant 
tout  simple  que  nous  nous  en  soyons  servi  dans  le  temps  pour 
ameuter  l'Europe  contre  la  maison  d'Autriche,  et  qu'on  l'ait 
employé  depuis  contre  nous  ;  mais  dans  le  réel  ce  n'est  qu'une 
ombre  et  un  prestige  vain.  L'équilibre  est  depuis  130  ans  Tappât 
présenté  aux  États  les  plus  faibles  contre  les  plus  forts  :  qu'a 
produit  depuis  ce  temps  pour  eux  cette  belle  idée?  Jamais  les 
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grandes  puissances  n'en  ont  plus  englouti  de  petites.  L'Ecosse 
qui,  quoique  appartenant  au  même  prince  que  l'Angleterre, 
faisait  royaume  à  part,  a  été  réunie  sans  espoir  d'être  désormais 
rétablie  dans  son  indépendance.  Les  ducs  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  Mantoue  ont  été  éteints;  Venise  a  contribué  ;  l'état 
ecclésiastique  a  été  fourragé.  En  Allemagne,  combien  de  petits 
souverains  ont  été  englobés  dans  les  grands  États  qui  s'y  for- 
ment I  que  de  grandes  puissances  renforcées!  Le  royaume  de 
Danemark  est  devenu  héréditaire,  celui  de  Pologne  court  risque 
de  le  devenir  ;  la  Lorraine  est  province  de  France.  Il  est  donc 
démontré  par  l'expérience  que  les  efforts  pour  l'équilibre  n'ont 
servi  de  rien  aux  petits  États  ;  qu'ont-ils  produit  pour  les  grands? 
guerres  continuelles,  qui  les  ont  tous  également  dépeuplés  et 
appauvris.  J'en  reviens  à  mon  point  :  l'équilibre  entendu  comme 
il  l'a  été  jusqu'aujourd'hui,  n'est  qu'une  chimère  dangereuse. 
Il  consiste  à  rallier  toute  l'Europe,  ou  partie,«auprès  de  la  puis- 
sance prépondérante  contre  la  puissance  dominante,  et  butte 
au  fond  à  rendre  tout  l'univers  le  jouet  de  la  jalousie  et  de  l'am- 
bition de  quelques  hommes. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  traite  ici  de  chimère  des  craintes  et 
des  précautions  qui  ne  peuvent  être  désormais  que  contre  nous. 
Nous  ne  devons  assurément  point  craindre  cela.  Cette  idée,  qui 
prend  sa  racine  dans  la  crainte  que  le  faible  a  naturellement  du 
plus  fort^  peut  trouver  aisément  créance  dans  les  esprits  faibles 
et  prévenus;  mais  l'universalité  des  hommes  ne  se  mène  pas 
ainsi.  La  maison  d'Autriche,  tant  qu'elle  fut  objet  de  la  crainte, 
s'y  prit  très  mal  pour  la  faire  cesser.  Les  desseins  de  l'Espagne 
furent  toujours  presque  aussi  réellement  injustes  que  chiméri- 
ques ;  ses  moyens  politiques  ne  l'étaient  guère  moins  ;  cabale 
et  corruption  partout.  Il  est  impossible  de  corrompre  tout  le 
monde  ;  et  tout  ce  qui  ne  l'est  pas  se  révolte  toujours  contre  de 
pareils  moyens.  Le  grand  éclat  de  Louis  XIV,  sa  hauteur  et 
l'honneur  qu'il  y  avait  à  s'opposer  à  ses  desseins,  quand  le  ciel, 
la  fortune  et  de  grands  hommes  en  toutgenre  semblaient  s'effor- 
cer à  l'envi  de  les  seconder,  suscitèrent  d'autres  grands  hommes, 
qui,  profitant  de  la  jalousie  des  nations,  les  épuisèrent,  en  leur 
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faisant  craindre  le  joug  d'un  prince  pour  lequel  ses  sujets  sa- 
crifiaient tout  avec  empressement.  Cette  illusion  passagère  a 
disparu,  et  la  modération  de  notre  roi  mise  dans  son  vrai  jour 
par  une  suite  d'événements  tous  parlants,  et  par  une  conduite 
constamment  dirigée  sur  ces  principes,  a  porté  le  coup  fatal  à  ce 
prestige;  mais  sans  cela,  il  se  serait  évanoui  de  lui-même. 

Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  se  retracer  en  un  point  la 
différence  qui  se  trouve  entre  la  position  actuelle  des  États  de 
la   maison  de  France  dans  son  plus  grand  éclat,  et  les  forces 
apparentes  de  la  maison  d'Autriche,  lorsqu'elle  évçilla  la  ja- 
lousie de  l'Europe.  Outre  toutes  les  Espagnes  réunies,  en  y  com- 
prenant le  Portugal  qui  lui  donnait  les  Indes  entières,  les  autres 
nations  n'y  ayant  encore,  pour  ainsi  dire,  aucun  établissement  ; 
outre  le  Roussillon  qui  lui  assurait  une  entrée  dans  les  plus 
belles  provinces  de  la  France,  elle  possédait  le  Milanais,  dont 
elle  faisait  le  centre  de  sa  monarchie,  et  d'où   elle  donnait  la 
main  au  royaume  de  Naples,  à  la  Sicile,  à  la  Sardaigne  et  aux 
autres  entraves  de  l'Italie,  telles  que  Piombino,  Monaco,  etc.  Du 
Milanais,  elle  s'ouvrait  un  passage  parla  Valteline  pour  joindre 
par  là  les  forces  et  les  États  des  archiducs  d'Inspruk  et  des 
landgraves  d'Alsace,  princes  de  la  maison  d'Autriche,  et  ses 
propres  domaines  dans  la  Franche-Comté.  L'empereur  de  son 
côté,  si  puissant  par  ses  États  et  sa  dignité  héréditaire,  et  maître 
presque  absolu  de  toute  l'Allemagne  que  ses  nombreuses  armées 
ravagaient,  avait  donné  le  bas  Palatinat  aux  Espagnols,  qui, 
occupant  aussi  l'électorat  de  Trêves,  donnaient  la  main  d'un 
côté  aux  Pays-Bas,  et  de  l'autre,  à  la  branche  allemande  de  leur 
maison,  qui,  redoutée  jusqu'au  fond  du  Nord,  faisait  de  l'un  à 
l'autre  pôle  trembler  tout  l'univers.  Cette  ligue  d'États  armés 
barrait  ainsi  la  communication  de  la  France,  puissance  prépon- 
dérante alors,  avec  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  la  serrait  de  tous 
côtés.  La  mer  était  ouverte  à  leurs  flottes,  la  terre  à  leurs 
armées. 

Tel  était  l'état  des  forces  ostensoires  de  la  maison  d'Autriche, 
quand  le  cardinal  de  Richelieu  entreprit  d'ébranler  ce  colosse. 
Nous  voyons  à  présent  toute  la  faiblesse  cachée  sous  cet  appa- 
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reil;  mais  Taurions-nous  vue,  à  la  place  de  ce  grand  Ministre? 
Il  y  réussit  cependant  quoique  détourné  par  des  troubles  con- 
tinuels au  dedans,  et  n'étant  aidé  que  de  la  Suède  et  de  la 
Hollande.  Il  en  vint  à  boiit  sans  équilibre,  car  l'Angleterre  ni 
les  autres  puissances  n'y  prirent  aucune  part;  plusieurs  princes 
même,  tels  que  le  duc  de  Bavière  et  autres,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Italie,  furent  pour  la  maison  d'Autriche.  Qu'était  la  France 
auprès  de  cela,  quand  on  l'accusa  d'aspirer  à  la  monarchie 
universelle? 

Par  où,  du  sein  de  la  zone  tempérée,  eût-elle  pu  envoyer  des 
fers  au  Midi  et  au  Nord?  Toutes  ses  forces  concentrées  entre  les 
mains  d'un  mattre  altier,  sensible  et  généreux,  étaient  et  seront 
toujours  très  redoutables  pour  ses  voisins,  et  formeront  un 
ensemble  impénétrable  aux  efforts  de  ses  envieux.  Aujourd'hui 
l'Espagne  et  le  royaume  de  Naples  obéissent  à  des  princes  de 
cette  maison  ;  mais  la  mer  est  comme  fermée  par  les  Anglais, 
maîtres  de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon  ;  les  puissances  maritimes 
couvrent  l'Océan  de  vaisseaux  en  Amérique,  ils  sont  plus  puis- 
sants eux  seuls  que  toutes  les  autres  nations  ensemble  ;  l'Italie 
est  libre;  l'Allemagne  n'a  à  craindre  que  les  fers  qu'elle  se  forge 
elle-même  ;  le  Nord  ne  redoute  des  tyrans  que  du  côté  de  ses 
glaces  et  de  ses  forêts.  La  maison  de  France  d'ailleurs  n'a  rien 
acquis  en  général  que  par  des  voies  légitimes,  par  le  droit  des 
fiefs,  ou  des  traités  solennels.  En  pouvait- on  dire  autant  de  la 
conquête  du  Portugal  et  des  différentes  réunions  qui  formèrent 
autrefois  les  Etats  héréditaires  d'Allemagne  ?  Je  ne  veux  point 
discuter  ici  les  droits  des  souverains  ;  mais  la  maison  de  France 
a  plus  rendu  d'États  par  pure  générosité,  que  la  maison  d'Autri- 
che n'en  posséda  jadis  par  droit  incontestable.  Je  ne  dis  pas 
que  pour  cela  nous  ayons  passé  pour  être  plus  habiles,  et  le  pro- 
verbe italien,  Gli Francesi pazzi sono  mortiy  n'est  pas  bien  ancien; 
mais  je  dis  que  pour  la  sûreté  publique  le  génie  des  maisons  fait 
beaucoup;  que  les  maximes  françaises  n'ont  jamais  été  l'usur- 
pation, ni  même  l'ambition  inquiète,  démesurée  et  atroce  dans 
ses  moyens,  telle  qu'on  l'imputa  jadis  aux  ennemis  du  repos  de 
l'Europe.   Ne  craignons  donc  plus  de  voir  désormais  sur  les 
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étendards  de  nos  ennemis  le  fantôme  de  l'équilibre.  Je  ne  parle 
môme  à  cet  égard  qu'après  coup,  puisqu'à  en  juger  par  le  début 
de  la  rupture  actuelle,  ils  ont  pris  aujourd'hui  pour  emblème  la 
devise  contraire  :  Vœ  viclis.  Quant  à  nous,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  Providence  nous  livre  jamais  assez  à  l'esprit  de  vertige, 
pour  que  nous  ayons  besoin  de  ressusciter  cette  idée  factice  et 
décevante. 

Au  défaut  donc  d'une  imagination  autrefois  trop  réalisée,  mais 
qui  ne  peut  plus  désormais  tromper  personne,  voyons  si  les 
idées  qui  conservent  plus  de  créance  et  de  réalité,  contrastent 
avec  mon  plan,  répugnent  à  ses  moyens,  ou  plutôt  si  la  marche 
que  je  leur  ai  prescrite,  n'est  pas  le  vrai  chemin  de  donner  un 
jeu  simple,  facile,  et  contenu  à  nos  ressorts  politiques. 

La  France  considérée  selon  le  système  des  politiques  sublimes, 
s'il  en  reste,  regardée  comme  le  patrimoine  de  la  maison  de 
Bourbon,  obligée  à  faire  valoir  les  intérêts  et  le  crédit  de  cette 
maison  contre  tous  autres,  se  cherchant  en  conséquence  une 
rivale  et  la  trouvant  toujours,  doit  être  sans  cesse  pour  ses  voi- 
sins un  objet  de  crainte  et  de  jalousie,  un  motif  de  ligue  ;  par 
cette  raison  même  je  la  vois  obligée  de  vivre  toujours  sur  ses 
gardes,  d'entretenir  des  négociations  pénibles  et  peu  assurées, 
des  alliances  onéreuses,  et  des  forces  ruineuses  autant  que  diffi- 
ciles à  faire  mouvoir.  Une  de  ses  branches  solidement  établie 
sur  le  trône  d'Espagne  menace  l'Amérique  de  la  réunion  des 
deux  maisons,  pour  en  exclure  toute  autre  nation  :  une  autre 
menace  l'Italie,  et  peut  faire  craindre  aux  puissances  commer- 
çantes, que  par  un  système  de  conduite  bien  entendu,  les  trois 
ne  viennent  à  bout  de  s'attribuer  exclusivement  le  commerce  du 
Levant  ;  notre  puissance  en  Flandres  effrayera  les  Provinces- 
Unies  ;  nos  places  sur  le  Rhin  peuvent  paraiti*e  des  portes  pour 
entrer  en  Germanie.  La  France,  en  suivant  ce  système-là  avec 
tout  le  bonheur,  dont  une  imagination  prévenue  peut  seule  se 
flatter,  deviendrait  l'Empire  d'Occident  des  Romains,  avec  la 
différence  que  dans  ce  temps-là  les  insulaires,  nos  voisins, 
n'étaient  qu'une  faible  province  de  cet  empire,  dont  les  peuples 
jam  domiti  ut  pareant,  nondum  ut  serviant,  ne  donnaient  aucun 
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ombrage,  au  lieu  qu*aujourd'hui  ils  n*obéissent  pas  même  chez 
eux,  et  veulent  commander  ailleurs. 

Cet  empire  cependant  céda  tout  à  coup  aux  invasions  du  Nord. 
Il  en  serait  de  même  de  nous,  si  nous  parvenions  à  engloutir 
toutes  les  richesses  de  la  nature  et  de  Findustrie  ;  mais  nos  ver- 
tus et  nos  travers  garantissent  également  Thùmanité  du  malheur 
de  voir  la  politique  se  tourner  vers  un  plan  également  chiméri- 
que et  destructeur  :  nos  vertus,  en  ce  que  notre  ambition  a  tou- 
jours été  noble,  généreuse,  et  que  la  race  de  nos  princes  est,  de 
toutes  celles  qui  ont  régné  depuis  que  le  monde  est  monde, 
celle  qui  a  produit  le  moins  de  princes  intéressés,  et  jamais  de 
tyrans  par  système  suivi  ;  nos  vices,  en  ce  que,  quand  nous 
serions  capables  d'enfanter  un  vaste  projet  de  tyrannie  univer- 
selle, nous  ne  le  sommes  certainement  pas  de  le  suivre  dans 
toutes  ses  branches,  et  de  le  mener  à  bien. 

Considérons  à  cet  égard  les  projets  de  nos  politiques.  Je  ne 
remonterai  pas  aux  siècles  de  la  chevalerie  qui  prohibait  Tambi- 
tion  intéressée.  Il  serait  inutile  encore  de  faire  Thonneur  à  la 
célèbre  expédition  de  Charles  VIII,  de  la  regarder  comme  un 
plan  de  politique.  François  I"  voulut  un  instant  être  empereur  ; 
s'il  y  fût  parvenu,  il  aurait,  selon  les  apparences,  perdu  des 
batailles  où  Charles-Quint  en  gagna,  attendu  que  François  était 
homme  de  guerre,  et  que  Charles  n'était  que  politique  et  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  le  luthéranisme  eût  arrêté  François,  puis- 
qu'il arrêta  Charles  ;  mais  enfin  ce  prince  ne  fut  point  empereur, 
et  comme  roi  de  France,  si  son  règne  a  montré  combien  la 
France  est  difficile  à  entamer,  même  au  milieu  des  plus  grandes 
calamités,  il  a  mieux  fait  voir  encore  combien  peu  nous  convien- 
nent les  expéditions  étrangères. 

Depuis  ce  prince  et  son  fils  qui  fut  poli  tique  comme  lui,  la  France 
occupée  à  se  ronger  elle-même,  n'a  plus  eu  de  système  relatif  à 
l'étranger  jusqu'à  Henri  IV.  Assurément  il  n'y  en  eut  jamais  de 
plus  vaste  que  celui  que  ce  grand  prince  et  son  digne  ministre 
enfantèrent,  et  dont  ils  rassemblèrent  les  matériaux,  et  préparè- 
rent l'exécution.  Ce  projet  est  de  ceux  que  le  succès  peut  seul 
justifier  aux  yeux  du  vulgaire.  Si  l'on  veut  considérer  cependant. 
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quel  fut  Tébranlement  que  les  débris  de  ses  préparatifs  causè- 
rent huit  ans  après  la  mort  de  ce  grand  roi,  et  à  quelle  extrémité 
ils  mirent  tout  à  coup  la  maison  d'Autriche  en  un  temps  où  elle 
xivait  repris  toute  sa  réputation  (article  si  considérable  pour  les 
princes),  en  un  temps,  dis-je,  où  ses  ennemis  n'avaient  plus  de 
-chef,  oh  jugera  peut-être  que  les  grands  hommes  qui  avaient 
imaginé  ce  projet,  ne  l'avaient  pas  bâti  si  fort  en  l'air  qu'on 
pourrait  le  croire  d'abord  ;  mais  en  le  supposant  idéal,  du  moins 
«e  peut-on  l'accuser  d'avoir  été  conçu  par  une  ambition  tyranni- 
•que.  Le  projet  de  la  République  Chrétienne  était  au  contraire  le 
•coup  de  la  mort  pour  celui  de  la  monarchie  universelle.  La 
liberté  de  l'Europe  était  l'objet  de  ce  plan,  et  l'égalité,  la  base. 

Après  la  mort  d'Henri  IV,  l'étoile  ambitieuse  de  l'Espagne  re- 
prit le  dessus  ;  et  le  cardinal  de  Richelieu,  l'homme  d'Etat  du 
génie  le  plus  vaste,  le  plus  acre  et  le  plus  impérieux  qui  ait  peut- 
être  jamais  paru,  trouva  la  France  serrée  et  comme  étouffée  de 
toutes  parts  par  les  forces  de  la  maison  d'Autriche.  Considérons 
impartialement  la  politique  de  ce  génie  puissant  et  infatigable. 
On  pourra  l'accuser  d'avoir  été  tyrannique  au  dedans  :  il  n'est 
pas  de  mon  sujet  d'examiner  si  ses  vices  ne  servirent  pas  aussi 
bien  l'État  en  cette  partie,  que  ses  vertus  au  dehors  ;  si  ce 
turent  uniquement  sa  vanité  et  la  haine  implacable  qui  le  rendi- 
rent sanguinaire,  ou  s'il  n'entrait  pas  dans  son  régime  de 
fer  un  peu  de  la  persuasion  que  le  Français  pouvait  obéir  sans 
décheoir,  perdre  de  son  attrait  pour  les  troubles.  Cet  homme 
supérieur  avait  senti  peut-être  qu'il  était  possible  de  nous  ramener 
à  la  fidélité  des  temps  où  le  plus  riche,  le  plus  brave,  le  plus 
distingué  des  princes  du  sang  poussé  d'injustices  et  obligé  de  sortir 
du  royaume,  le  connétable  de  Bourbon  n'emmena  que  le  seul 
pomperant  ;  bien  persuadé  qu'il  était  que  la  France  ne  pouvait 
jouir  de  ses  forces,  et  prendre  son  véritable  lustre  que  quand 
^lle  en  serait  à  ce  point-là;  mais  quant  au  dehors,  tout  démon- 
Ire  que  le  plan  conçu  par  le  cardinal  de  Richelieu,  et  exécuté  en 
partie  par  son  successeur,  n'était  que  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche,  l'arrondissement  de  la  France  en  certaines  parties 
plus  nécessaires  à  sa  sûreté  qu'à  son  agrandissement,  et  la 
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liberté  de  l'Europe.  S'il  chassa  les  Espagnols  de  la  Valteline, 
ce  fut  pour  la  rendre  aux  Grisons  ;  s'il  opprima  de  fait  le  duc  de 
Lorraine,  il  poursuivit  ce  prince  intrigant  en  destructeur  des 
intrigues  plutôt  qu'en  oppresseur  avide,  qui  abuse  du  droit  du 
plus  fort.  En  Italie,  il  ne  conserva  que  les  passages  pour  accou- 
rir à  son  secours.  Premier  auteur  de  la  négociation  universelle, 
il  mit  en  mouvement  et  en  armes  tous  les  princes  endormis,  ce 
qui  n'est  point  du  tout  la  voie  de  les  opprimer,  et  jamais  ne  fit 
craindre  un  instant  à  ses  alliés  une  désertion  qui  eût  pu  lui  être 
plus  avantageuse,  s'il  eût  été  petitement  intéressé,  que  son 
alliance  avec  tous  les  séditieux. 

La  marche  naturelle  des  oppresseurs  de  tous  les  temps,  quand 
ils  ne  peuvent  envahir  seuls,  c'est  de  s'unir  avec  les  puissants 
pour  partager  les  dépouilles  des  petits.  Le  cardinal  d'Amboise, 
dont  j'ai  oublié  dans  ce  précis  la  politique  aussi  gauche  au  dehors 
qu'elle  fut  bénigne  au  dedans,  donna  dans  ce  panneau-là;  et 
comme  son  maître  et  lui  furent  les  deux  âmes  les  moins  tyran- 
niques  qui  jamais  aient  gouverné,  ils  furent  les  dupes  de  ce  per- 
sonnage emprunté  ;  mais  le  cardinal  de  Richelieu  ne  fut  ni  dupe 
ni  tyran  au  dehors.  Toujours  fixe  et  fidèle  dans  sa  politique,  il 
prépara  la  véritable  grandeur  de  la  France.  Quoiqu'il  s'estimât 
beaucoup,  à  ce  que  j'imagine,  il  se  fût  estimé  bien  davantage,  si 
comme  Sully  il  eût  vécu  trente  ans  après  son  ministère. 

La  plus  grande  louange  du  cardinal  Mazarin  est  d'avoir  bien 
rempli  le  plan  de  son  prédécesseur.  Ceux  qui  prétendent  l'hono- 
rer en  lui  supposant  le  dessein  de  réunir  un  jour  par  le  mariage 
l'Espagne  à  la  France,  le  dégraderaient  au  contraire  ;  en  ce  cas, 
je  ne  répondrais  autre  chose,  sinon  que  c'était  un  Italien  impropre 
à  nous  gouverner  au  dedans,  comme  le  sera  toujours  tout 
étranger,  et  portant  dans  la  vie  politique  le  vice  de  sa  nation, 
qui  fut  souvent  trop  de  subtilités  et  d'écarts  ;  mais  nous  lui  ferions 
tort  les  uns  et  les  autres  :  cet  Italien  était  une  tète  bien  faite  en 
ce  genre.  Le  roi  d'Espagne  avait  deux  fils,  quand  le  cardinal 
rechercha  Tinfante  :  l'Espagne  avait  été  de  tout  temps  pour  nous 
un  pays  impénétrable,  c'était  encore  un  voisin  dangereux  ;  et  en 
imaginant  même  l'extinction  de  la  branche  régnante,  il  y  avait 
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toujours  eu  un  tel  esprit  de  famille  dans  toute  la  Maison  d'Au- 
triche, un  tel  concours  de  vues  entre  ses  différents  conseils,  un 
tel  attachement  pour  cette  maison  dans  l'opiniâtre  nation  espa- 
gnole, qu'il  était  impossible  d'espérer  pouvoir  ravir  à  cette  mai- 
son le  centre  et  le  foyer  de  sa  domination.  Le  sommeil  profond, 
ou  pour  mieux  dire  la  léthargie  qui  empêcha  la  branche  alle- 
mande de  faire  passer  aucun  de  ses  princes  à  la  cour  d'Espagne 
dans  les  dernières  années  du  siècle  passé,  et  d'y  entretenir  l'esprit 
autrichien  qui  eût  pu  n'y  souffrir  jamais  d'autre  faction,  était 
un  événement  si  peu  dans  les  règles  de  la  prévoyance  40  ans  au- 
paravant, que  c'est  faire  du  cardinal  Mazarin,  le  Paracelse  de  la 
politique,  que  de  lui  attribuer  de  telles  vues.  Ce  ministre  vit  dans 
cette  alliance  l'agrandissement  de  la  France  en  Flandres,  point 
le  plus  nécessaire  de  notre  ambition  d'alors.  Il  put  prévoir  l'en- 
tière décadence  de  la  puissance  espagnole,  et  nous  préparer  des 
droits  sur  ses  débris  ;  mais  c'est  tout,  et  c'en  était  bien  assez 
pour  le  moment. 

Louis  XIV,  dont  l'ambition  a  donné  tant  de  craintes  véritables 
ou  feintes,  ne  suivit  dans  sa  première  guerre  que  l'effet  des  espé- 
rances qui  avaient  été  l'objet  de  son  mariage.  La  seconde  guerre, 
qui  fut  une  fougue  de  jeunesse  et  de  gloire  mal  entendue,  mit  au 
hasard  tout  le  fruit  des  travaux  et  de  la  bonne  conduite  des  deux 
ministères  précédents.  Sa  fortune,  sa  conduite,  ses  généraux  et 
sesministres  tirèrent  du  sein  môme  du  péril  l'accroissement  de  sa 
puissance;  mais  rien  dans  le  traité  de  Nimègue,  si  glorieuse 
époque  du  plus  haut  point  de  splendeur  de  la  France,  ne  montre 
un  plan  fait  de  s'élever  au-dessus  du  reste  de  l'Europe,  et  de  se 
mettre  en  état  de  foudroyer  quiconque  voudrait  faire  tète  à  notre 
ambition.  Si  ce  reproche  ne  peut  être  fait  au  traité,  il  faut  avouer 
que  la  paix  qui  le  suivit,  n'en  est  pas  tout  à  fait  exempte.  Louis 
vainqueur  parut  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  TEurope  désar- 
mée, il  cita  des  princes  aux  chambres  de  réunion,  entreprit  sur 
Strasbourg,  attaqua  Luxembourg  en  pleine  paix,  exaspéra  le  duc 
de  Savoie,  affecta  des  hauteurs  dans  toute  l'Europe  ;  mais  on  a 
reconnu  depuis,  que  des  ministres  intéressés  à  tourner  les  affaires 
du  côté  de  la  guerre,  avaient  abusé  des  défauts  du  tempérament 
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de  leur  maître,  et  osé  préparer  les  préliminaires  de  toutes  ces 
choses  par  des  manœmTes  de  détail  qu'ils  lui  cachaient.  On 
n'imaginera  pas  cependant  que  cette  audace  déjà  incompréhen- 
sible à  ceux  qui  savent  combien  ce  prince  était  craint  et  obéi,  ait 
été  au  point  de  se  faire  des  plans  généraux  de  conquête  et  d'usur- 
pation sans  Taveu  du  prince.  Louis  XIV  était  le  seul  arbitre  de 
ses  desseins,  et  rien  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  de  ses  actions 
et  de  ses  projets,  ne  montre  celui  de  dominer  dans  l'Europe  au- 
trement que  par  le  respect  et  la  considération,  dont  il  s'était  fait 
une  idée  fausse  à  certains  égards,  s'il  la  fondait  sur  le  despotisme 
et  la  hauteur.  Tout  criait  à  la  monarchie  universelle  au  commen- 
cement de  la  guerre  de  1680,  et  ce  prince  fit  cette  guerre  comme 
la  précédente,  en  brave  champion  qui  se  bat  franchement  en 
champ  clos  ou  ouvert,  et  qui  s'écrie  comme  Alexandre  :  0  Pari- 
siens, combien  je  travaille  pour  être  loué  de  vous/ 

La  guerre  enfin  de  la  monarchie  d'Espagne  était  un  de  ces^ 
événements  qui  eût  fait  quitter  au  lion  la  peau  du  renard,  si 
jamais  Louis  XIV  eût  déguisé  quelque  chose.  Si  ce  prince  eût 
médité  toute  sa  vie  le  dessein  de  la  monarchie  universelle,  il 
n'eût  point  résisté  à  l'appât  de  joindre  à  sa  couronne  tant  et  tant 
d'Etats.  Sa  première  démarche  cependant  fut  de  donner  un  roi 
à  l'Espagne,  et  il  connaissait  assez  les  Espagnols  pour  savoir  qu'ils 
ne  se  laisseraient  pas  gouverner  de  la  seconde  main.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  des  royaumes  acquis  à  un  de  ses  enfants,  lui  parais- 
saient Tôtre  à  sa  couronne  ;  jamais  prince  ne  partagea  moins 
l'autorité  avec  ses  proches.  Consommé,  dira-t-on,  dans  Fart  de 
régner,  il  sentit  la  vanité  du  projet  :  cela  peut  être  ;  mais  il  ne  la 
sentit  que  parce  que  ce  genre  d'ambition  n'avait  jamais  eu  de 
place  dans  son  âme;  car  ce  prince,  maître  de  tout  temps  de  ses 
faiblesses,  conserva  ses  passions  dans  toute  leur  force  jusqu'au 
bout;  en  un  mot,  Louis  XIV  ne  fut  jamais  un  usurpateur. 

Le  règne  présent  a  été  celui  de  la  modération.  La  politique 
pourra  nous  reprocher  un  jour  le  parti  que  nous  avons  pris  dans 
la  révolution  arrivée  à  l'Empire  ;  mais  la  liberté  de  l'Europe  ne 
nous  le  reprochera  jamais.  Sans  prétendre  prouver  cette  alléga- 
tion par  la  modération  du  traité  qui  a  terminé  cette  guerre^ 
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sorte  d'argument  fait  pour  les  panégyristes  à  gages,  et  qui  peut 
toujours  être  rétorqué  en  nous  disant  que  la  paix  fut  forcée, 
c'est  du  commencement  même  de  cette  guerre  que  je  partirai 
pour  prouver  que  notre  dessein  ne  fut  point  de  nous  prévaloir 
des  circonstances  pour  nous  agrandir.  En  pareil  cas,  le  droit  du 
jeu  pour  un  Philippe  II,  eût  été  d'attiser  le  feu  qui  s'allumait  de 
toutes  parts  en  Allemagne,  d'aider  les  uns  de  promesses,  les 
autres  d'argent,  d'obliger  enfin  la  Germanie  à  se  détruire  de  ses 
propres  armes,  jusqu'à  ce  qu'épuisés  de  tous  côtés,  les  plus 
faibles  nous  eussent  appelés  comme  auxiliaires,  et  que  nous 
fussions  entrés  dans  l'empire  en  état  d'y  donner  la  loi.  Au  lieu  de 
cela,  nous  nous  décidâmes  d'abord  entre  les  contendants,  et  bien- 
tôt aidant  notre  allié  de  trop  bonne  foi  nous  montrâmes  le  loup 
aux  dogues  qui  se  battaient,  pour  les  avertir  de  se  réunir. 

Il  est  donc  démontré  par  les  faits,  que  depuis  que  nous  avons 
une  politique,  elle  n'a  jamais  été  tournée  à  l'usurpation  et  à  la 
chimère  de  la  monarchie  universelle.  Chaque  jour  cette  tournure 
d'idées  et  de  plans  devient  moins  à  craindre  ;  chaque  jour  nous 
nous  éloignons  davantage  des  vues  romanesques  et  peut-être  trop. 

Mais  en  supposant  qu'il  fût  possible  que  par  un  jeu  de  la  Pro- 
vidence, un  Charles  XII  naquît  au  milieu  des  arts,  des  porce- 
laines, tableaux,  vernis,  et  musique  blanche,  noire  et  mulâtre, 
irait-il  bien  loin  avec  des  Français?  Nos  expéditions  étrangères 
l'ont  prouvé,  et  cela  depuis  le  siège  de  Rome  jusqu'à  celui  de 
Prague.  Les  troupes  qui  nous  ont  chassés  de  l'Allemagne,  peu- 
vent prendre  place  au  temple  de  Mémoire  pour  ce  haut  fait 
d'armes,  à  côté  des  oies  sacrées  du  Capitole.  Notre  impatience  a 
tout  fait,  et  nous  entraînera  toujours  comme  des  nuages  ora- 
geux, qui  traînent  après  eux  un  vent  forcé  prompt  à  les  dissiper. 
Tels  nous  sommes  dans  nos  expéditions  militaires,  tels  on  nous 
vit  toujours  dans  nos  plans  politiques,  impatients,  légers,  inca- 
pables, en  un  mot,  de  suivre  un  projet  qui  demande  de  la  con- 
stance et  du  temps.  Le  cardinal  de  Richelieu  qui  nous  connais- 
sait, le  dit  dans  son  testament,  et  lui-même  fit  choix  d'un  étran- 
ger pour  suivre  et  remplir  le  projet  qu'il  avait  si  glorieusement 
acheminé. 
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11  est  donc  vrai  de  dire  qu'une  politique  intéressée,  et  tissue 
de  rameaux  nombreux  et  compliqués  ne  convient  nullement  à 
nos  intérêts,  et  moins  encore  aux  forces  et  au  génie  de  notre 
nation.  De  même  cependant  que  la  guerre  défensive  toujours 
plus  pénible  et  plus  désavantageuse  que  Toffensive,  ne  convient 
qu'à  celui  qui  s'y  trouve  réduit  par  la  disparité  de  ses  forces 
avec  celles  de  l'ennemi,  ainsi  toute  puissance  respectable  ne 
saurait  que  se  perdre  de  réputation  et  de  crédit,  si  elle  s'en  tient 
à  une  politique  passive.  Quel  est  donc  le  plan  de  politique  active 
que  nous  pouvons  et  devons  nous  faire  relativement  à  nos  forces, 
à  notre  génie  et  à  notre  position  ?  Le  voici. 

La  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Europe  doit  être  notre  objet 
unique.  Ce  tronc  a  quatre  branches,  d'où  partent  tous  les  petits 
rameaux  de  la  politique  de  détail.  Ces  quatre  branches  sont  : 
1®  la  liberté  de  l'Italie  ;  2®  le  maintien  des  droits  et  de  la  consti- 
tution du  corps  germanique;  3*  la  balance  du  Nord;  4*  notre 
considération  auprès  du  Turc,  fondée  sur  l'estime  et  la  bienveil- 
lance. Ces  quatre  branches  renferment  tout  le  département 
politique. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'il  soit  .aussi  aisé  de  simplifler 
le  régime  de  cette  partie,  que  d'en  réduire  l'objet  et  le  plan. 
Cette  vaste  machine  demande  bien  des  soins  de  détail  dont  je 
sens  toute  la  nécessité,  quoique  d'ailleurs  très  étranger  de  style, 
de  tempérament  et  d'habitude  à  ce  genre  de  connaissances  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  négociateur  pour  sentir  que 
tout  le  monde  ayant  à  gagner  à  ce  plan,  celui  qui  s'en  montrera 
à  découvert  l'auteur  et  l'exécuteur  se  mettra  de  lui-même  à  la 
tête  des  affaires  générales,  y  sera  porté  par  le  vœu  de  toute 
l'Europe,  et  deviendra  l'arbitre  et  le  protecteur  des  nations. 

Nous  y  gagnerons,  nous,  de  n'avoir  plus  à  nous  perdre  en  in- 
cursions dans  des  terres  étrangères,  et  surtout  dans  cette  Italie, 
cimetière  renommé  des  Français,  qui  depuis  près  de  trois  siècles 
maintient  à  nos  dépens  son  orageuse  liberté.  Outre  toutes  les 
raisons  de  fait  que  j*ai  déduites  ci-dessus,  et  qui  nous  démon- 
trent que  nous  ne  sommes  pas  propres  à  conserver  nos  .con- 
quêtes, nous  ne  saurions  que  perdre  à  nous  agrandir.  Il  y  a 
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longtemps  qu'on  a  dit  qu'un  conquérant  était  Tennemi  de  la  pos- 
térité. Faisons  valoir  notre  territoire.  Par  lui  seul,  Louis  XIV 
fut  le  plus  puissant  prince  du  inonde  passé  et  présent  ;  les 
guerres  continuelles  cependant  lui  laissèrent  à  peine  le  temps 
d'ébaucher  le  plan  de  vivification  dont  je  désigne  ici  la  perfec- 
tion. 

L'Italie  y  gagnera  de  n'être  plus  le  théâtre  des  débats  des 
grandes  puissances  entre  elles,  de  ne  plus  craindre,  d'une  part, 
les  ravages  des  Français,  de  l'autre,  l'ambition  des  Allemands, 
dont  les  prétendus  droits  sur  cette  belle  partie  de  l'Europe  sont 
de  leur  nature  imprescriptibles,  et  de  voir  mettre  par  la  paix 
et  par  un  système  suivi  de  liberté,  des  bornes  à  l'agrandisse- 
ment d'une  puissance  née  dans  son  sein,  qui  plus  exposée  qu'au- 
cune autre  aux  malheurs  réels  de  la  guerre,  se  relève  toujours 
de  ses  chutes  par  les  avantages  de  la  paix  et  menace  chaque 
jour  de  plus  en  plus  la  liberté  de  l'Italie. 

L'Allemagne  verra  renaître  l'ancienne  splendeur  de  son  oli- 
garchie, on  empêchera  du  moins  que  sa  constitution  déjà  si  al- 
térée ne  soit  tout  à  fait  détruite. 

Le  Nord  sentant  une  politique  clairvoyante  et  secourable,  at- 
tentive à  maintenir  sa  liberté  et  sa  balance  contre  les  puissances 
qui  peuvent  en  menacer  l'équilibre,  ouvrira  ses  ports  au  com- 
merce de  l'univers,  et  bientôt  lui  procurera  par  terre  la  fameuse 
communication  qu'on  cherchera  toujours  en  vain  à  travers  les 
glaces  de  ses  mers.  Le  Turc  accoutumé  à  nous  aimer  comme 
alliés,  nous  respecterait  comme  très  puissants,  et  peut-être 
apprendrait  de  nous  enfin  à  sortir  de  cette  barbarie  volontaire 
qui  anéantit  le  produit  et  l'industrie  de  la  plus  belle  partie  du 
monde. 

Chaque  puissance  rebutée  des  chimères  de  l'ambition,  et  ras- 
surée contre  celle  de  la  crainte,  tournera  son  activité  et  ses  vues 
à  faire  valoir  son  propre  territoire  par  les  ressources  du  pays, 
par  le  bonheur  et  l'industrie  de  ses  sujets  ;  et  l'humanité  entière 
bénira  l'auteur  d'un  système  politique,  dont  la  félicité  univer- 
selle est  l'objet  et  la  suite. 
On  ne  me  soupçonnera  pas,  je  crois,  d'imaginer  que  cette  es- 
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pèce  de  siècle  de  Rhée  soit  aussi  facile  à  établir  dans  le  fait  que 
sur  le  papier.  Il  n'en  est  pas  ici,  comme  des  arrangements 
économiques  de  ma  première  partie  qui  dépendent  uniquement 
de  nous,  et  qui  peuvent  se  faire  en  un  tour  de  main,  ni  même 
comme  des  objets  de  vivification  tracés  dans  la  seconde,  qui 
quoique  dépendant  d'un  travail  suivi,  naissent  toutefois  telle- 
ment les  uns  des  autres,  qu'une  fois  le  branle  donné  à  la  roue, 
elle  irait,  pour  ainsi  dire,  toute  seule.  Nous  ne  saurions  donner 
des  lois  aux  étrangers,  et  quand  nous  le  pourrions,  chaque  na- 
tion a  ses  préjugés  et  ses  habitudes,  et  plusieurs  sont  très  éloi- 
gnées de  cette  flexibilité  qui  rend  tout  possible  en  France.  Mais 
je  dis  que  telle  doit  être  la  direction  fixe,  ostensoire  et  marquée 
de  notre  politique,  que  nous  ne  pouvons  avoir  que  celle-là  d'utile 
et  d'honorable  pour  nous  ;  cela  posé,  bien  loin  que  toutes  les 
autres  parties  du  régime  intérieur  et  extérieur  que  j'ai  établi 
dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  dussent  contraster  avec  nos 
affaires  étrangères,  c'est  au  contraire  le  seul  et  unique  moyen  de 
parvenir  à  notre  but  et  de  simplifier  notre  politique,  de  façon 
que  cette  science  inventée  pour  le  salut  du  genre  humain,  et 
qui  en  est  devenue  le  fléau,  retourne  à  la  pureté  de  son  insti- 
tution, et  revienne  à  l'unique  objet  de  tout  gouvernement  qui 
ne  veut  pas  encourir  la  malédiction  de  Dieu  et  des  hommes,  je 
veux  dire  à  la  population. 

Et  pourquoi  croirait-on  le  personnage  de  père  universel  exa- 
géré pour  le  plus  puissant  et  le  plus  respectable  monarque  de 
l'univers,  pour  le  roi  de  France  ?  On  a  vu  de  simples  citoyens 
faire  la  fortune  des  États  ;  des  hommes  privés,  non  seulement 
devenir  l'âme  de  leur  pays,  mais  encore  de  leur  patrie  entière. 
Le  célèbre  Laurent  de  Médicis,  du  rang  de  simple  notable  d'une 
ville  marchande,  devint  l'arbitre  de  la  balance  de  l'Italie  ;  res- 
pecté et  consulté  dans  toute  l'Europe,  sa  haute  réputation,  sa 
sagesse  et  ses  nombreuses  correspondances  faisaient  toute  sa 
force  ;  mais  il  voulait  et  savait  faire  le  bien  de  sa  patrie  ;  il  avait 
compris  que  ce  bien  particulier  ne  faisait  que  partie  du  bien 
général,  il  employait  à  ce  bien  général  tout  le  crédit  que  ses 
hautes  qualités  lui  avaient  acquis,  et  pouvait  à  la  fleur  de  son 
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âge  mettre  sur  le  seuil  de  son  palais  cette  divise  honorable  pour 
le  plus  grand  des  souverains  :  Me  stante,  cuncta  quiescunt. 

En  cet  état  cependant  il  est  certain,  comme  je  l'ai  dit  à  la  fin 
du  précédent  chapitre,  que  quelque  balance  que  le  pacificateur 
universel  eût  su  établir  dans  TEurope,  la  paix  en  pourrait  être 
altérée  à  chaque  instant,  si  les  querelles  de  rAmérique  destinées 
à  refluer  désormais  sur  l'Europe,  n'étaient  prévues  et  arrêtées 
par  un  changement  de  système  absolu  dans  le  nouveau  monde. 

Mal  à  propos  a-t-on  blâmé  dans  le  temps  et  blâmera-t-on  tou- 
jours les  plénipotientiaires  qui  assemblés,  pour  ainsi  dire,  entre 
deux  armées  prêtes  à  se  couper  la  gorge,  et  chargés  de  discuter 
des  intérêts  pressants,  voisins  et  momentanés,  renverront  à  un 
examen  moins  précipité  des  discussions  dont  le  local  est  situé 
sous  un  autre  hémisphère,  auxquelles  une  partie  des  conten- 
dants  actuels  n'a  aucun  intérêt,  et  dont  le  détail  est  presque  in* 
connu  de  la  plupart  de  ceux  même  qui  en  disputent.  Il  faudrait 
des  années  entières  pour  vérifier  la  moindre  des  contradictions 
qui  se  rencontrent  dans  les  allégations  de  part  et  d'autre,  et  ce 
n'est  point  ainsi  qu'on  saisit  l'instant  de  donner  la  paix  à  des 
peuples  qui  soupirent  après  la  fin  de  leurs  maux. 

Cependant  la  paix  une  fois  signée,  et  ses  premiers  fruits  éta- 
blis, les  discussions  traînent  et  s'enveniment.  Si  l'on  statue 
quelque  chose,  celui  des  deux  princes  qui  est  le  mieux  obéi  dans 
le  nouveau  monde,  se  trouve  par  l'événement  le  plus  mal  servi  ; 
il  évacue,  il  retire  tout  exactement  par  le  moyen  de  ses  prépo- 
sés qui  ne  connaissent  que  sa  voix  ;  ceux  de  son  ennemi  au  con- 
traire, nés  parmi  une  nation  où  dès  l'enfance  on  s'accoutume  à 
discuter  les  aflaires  de  l'État,  voyant  de  plus  près  les  néce  ^ités 
des  lieux,  s'aflectionnant  personnellement  à  la  chose,  et  désap- 
prouvant les  cessions  faites  en  Europe,  ou  refusent  d'obéir,  ou 
déclinent  tellement  les  ordres  reçus  qu'ils  donnent  le  temps  aux 
mal  entendus  qui  n'étaient  qu'assoupis,  de  jouer  leur  jeu,  et 
attendent  que  l'aigreur  préparant  une  nouvelle  rupture  érige 
leur  désobéissance  en  service  important.  Si  au  contraire  le  temps 
se  perd  en  disputes  de  mots  et  de  syllabes,  chaque  nation  de- 
meure en  défiance,  c'est  une  guerre  sourde,  un  feu  couvé  sous 
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la  cendre  qui  bientôt  reparatt  aussi  vif  que  jamais.  Eh  !  à  quoi 
tient'il  aujourd'hui,  qu'une  dispute  dont  le  siège  est  sur  TOhio, 
n'ait  réuni  toutes  les  mauvaises  humeurs  de  TEurope,  et  mis  en 
armes  le  Nord,  TAllemagne  et  rilalie,  qui  ne  prétendent  rien  à 
TAmérique  ? 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  faire  dans  la  politique  du  roi  pas- 
teur un  système  pour  l'Amérique  ;  mais  ce  système  quel  sera-t- 
il  ?  Renouvellerons-nous  la  célèbre  ligne  tracée  par  un  pape  à 
qui  le  sol  ne  coûtait  rien?  De  semblables  traités  auraient  bien 
besoin  d'être  signés  :  Cyrano  de  Bergerac,  pour  avoir  quelque 
authenticité.  Enverrons-nous  des.  commissaires  sur  les  lieux 
pour  régler  nos  limites,  et  nous  partager  le  nouveau  monde? 
Gare  les  Outagamis,  s'ils  sont  Français,  et  les  Abenaquis,  s'ils 
sont  Anglais  ;  d'ailleurs,  il  y  a  tant  de  terrain  à  partager,  qu'il 
faudra  les  prier  de  faire  des  enfants  sur  les  lieux  pour  leur 
transmettre  en  ligne  directe  l'emploi  d'achever  leur  commis- 
sion. En  troisième  lieu,  les  différents  établissements  des  puis- 
sances contondantes  sont  tellement  mêlés,  qu'il  serait  difficile 
aujourd'hui  de  nous  cantonner,  à  moins  de  rebrouiller  les  en- 
jeux, et  de  tirer  au  sort.  Par  où  donc  sortir  de  ce  labyrinthe  de 
difficultés  et  quel  moyen  de  déraciner  le  germe  présent,  tou- 
jours actif  de  guerres  ruineuses  et  éternelles  ?  En  est-il  d'autre 
que  le  régime  et  le  plan  de  liberté  générale  du  commerce,  que 
j'ai  présenté  ci-dessus?  Dès. lors  toutes  les  vues  des  colons  et 
de  leurs  chefs  se  tourneront  vers  la  culture  de  leurs  fonds,  vers 
la  population  et  l'exportation  de  leurs  denrées  ;  on  ne  dispu- 
tera plus  des  limites,  on  ne  les  trouvera  que  trop  reculées. 
L'agriculture  a  besoin  de  voisins  ;  ce  n'est  que  le  brigandage 
et  la  traite  exclusive  qui  s'écartent,  et  qui  d'entrepôts  en  entre- 
pôts voudraient  enceindre  un  monde  de  déserts.  Chacun  appren- 
dra à  vivre  de  son  fonds.  Après  les  nécessités  de  la  vie,  on  en 
cherchera  les  commodités.  Les  colonies  deviendront  florissantes 
et  peuplées,  et  Dieu  veuille  donner  aux  États  de  l'Europe  dans 
leur  constitution  actuelle  assez  de  durée,  pour  voir  un  jour 
l'Amérique  n'avoir  plus  de  déserts  à  peupler. 
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Il  est  temps  enfin  de  terminer  ma  course,  et  revenant  sur 
moi-même,  de  justifier  au  sentiment  intérieur  de  ma  propre 
incapacité  Tessor  immense  et  tout  à  fait  au-dessus  de  ma  por- 
tée que  j'ai  pris  ;  si  j'ai  embrassé  dans  ma  course  la  totalité 
des  objets  de  la  cupidité  humaine  sous  quelque  forme  qu'elle 
puisse  se  déguiser,  c'est  qu'elle  est  en  tout  sens  l'ennemie,  je 
dis  plus,  la  seule  ennemie  de  l'humanité.  En  conséquence  tou» 
ses  détours,  tout  le  territoire  qu'elle  embrasse,  étaient  de  ma 
juridiction.  Plein  de  sentiments  de  zèle  et  d'amour  pour  mes 
semblables,  si  j'ai  trop  osé,  je  n'ai  pas  du  moins  à  me  repro- 
cher d'avoir  excédé  mon  devoir  par  aucun  motif  d'intérêt,  ni 
de  vanité  déguisée  sous  le  nom  de  hardiesse.  Ravale  qui  vou- 
dra la  nature  de  son  âme  ;  c'est  sans  doute  le  sentiment  inté- 
rieur qui  le  fait  parler.  Ce  sentiment  dit  chez  moi,  que  la  mienne 
vient  des  mains  de  Dieu  ;  et  si  je  la  lui  rends  bien  défigurée  par 
les  faiblesses  et  les  misères  humaines,  ce  ne  sera  pas  du  moins 
par  les  passions  viles,  telles  que  l'intérêt,  la  jalousie,  la  haine  et 
l'orgueil. 

Malgré  des  subdivisions  presque  infinies  qu'un  grand  écri- 
vain de  nos  jours  a  données  au  plan  de  son  ouvrage  le  plus 
considérable,  on  se  plaint  avec  quelque  sorte  de  raison  que  sa 
marche  est  souvent  embrouillée,  et  en  général  difficile  à  sui- 
vre. Nous  n'avons  assurément  que  cela  de  commun,  lui  et  moi. 
Son  érudition  est  immense  et  sûre,  la  mienne  est  très  bornée 
et  fautive  ;  son  style  est  clair,  noble,  pur  et  tranchant,  le  mie» 
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est  inégal,  sans  goût,  négligé,  souvent  diffus,  et  amphibologi- 
que :  son  esprit  éclaire  et  éveille  l'intellect  du  lecteur,  le  mien 
le  fatigue  et  Tétouffe  ;  ses  idées  semblent  la  fleur  des  notions, 
et  en  sont  en  effet  le  germe,  les  miennes  naissent  singulières, 
et  meurent  triviales.  Il  était  ouvrier  habile,  et  totalement 
adonné  à  ce  genre  d'étude  et  de  travail,  et  de  son  aveu  il  a  con- 
sumé vingt  ans  à  celui-là.  Je  ne  suis  rien  de  tout  cela,  et  il  s  en 
faut  bien  que  je  n'aie  employé  six  mois  à  parcourir  tout  le  ter- 
rain que  j'embrasse.  Il  y  paraît,  me  dira-t-on  ;  je  le  sais,  mais 
encore  un  coup  chacun  a  sa  façon  d'être  :  et  me  promît-on 
autant  d'avantages  que  j'en  espère  peu  de  mon  travail,  je  doute 
qu'on  me  déterminât  à  revenir  sur  mes  pas  pour  donner  à  mon 
ouvrage  une  forme  plus  décente  et  plus  suivie  :  ce  dont  je  suis 
plus  certain  encore,  c'est  que  j'échouerais  dans  cette  entreprise  et 
me  laisserais  gagner  à  la  langueur,  disposition  d'esprit  la  moins 
propre  à  rédiger  un  ouvrage  de  vivacité  et  de  sentiment. 

Je  ne  sais  d'ailleurs  si  ceci,  tout  négligé  qu'il  est,  ne  se  fera 
pas  mieux  lire  que  n'eût  fait  un  traité  méthodique.  On  est  sur- 
chargé d'ouvrages  en  règle  sur  le  commerce  et  sur  toutes  les 
parties  relatives  à  la  prospérité  intérieure  d'un  État.  Ceux  de 
ces  ouvrages  qui  sortent  des  meilleures  mains,  n'apprennent 
pas  plus  au  lecteur  ordinaire  l'essentiel  de  leur  matière,  que  la 
lecture  du  cuisinier  français  ne  nous  apprendrait  par  ses  seules 
recettes  à  faire  un  bon  ragoût.  Il  faut  être  initié  dans  la  prati- 
que d'un  art,  pour  être  susceptible  d'être  perfectionné  par  la 
lecture  de  ses  éléments.  Ceux,  au  contraire,  qui  ont  voulu  se 
faire  lire,  aplanir  et  orner  les  routes  du  calcul,  ne  laissent 
aucune  trace,  ce  qui  n'est  pas  au  fond  un  grand  mal,  attendu 
qu'il  est  bien  difficile  de  faire  chemin  avec  des  guides  qui  bron- 
chent eux-mêmes  à  chaque  pas.  Tout  le  fruit  donc  qui  peut 
revenir  de  ces  sortes  d'ouvrages  bons  ou  mauvais,  c'est  d'accou- 
tumer les  hommes  à  s'occuper  de  la  prospérité  publique,  et 
d'éveiller  par  quelques  rayons  de  vérité  les  idées  naturelles 
qu'ont  bien  des  génies  privilégiés  sur  ces  matières  sérieuses  et 
utiles.  Ces  idées,  faute  d'êlre  excitées ,  demeureraient  souvent 
ensevelies  pour  jamais,  étouffées  par  le  torrent  des  idées  cou- 
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rantes  qui  se  portent  ailleurs.  Un  rayon  de  lumière  qui  pénè- 
tre dans  ces  âmes  fécondes,  semblable  à  la  mèche  qui  met  le 
feu  à  la  mine»  y  produit  un  nouveau  genre  de  vues,  dont  la  pro- 
gression s*étend  bientôt  à  Tinfîni,  au  grand  avantage  de  la 
société.  J'ai  dû  à  de  tels  secours  (s'il  est  permis  de  se  citer)  tout 
ce  que  je  sais,  et  tout  ce  que  je  conçois  en  ce  genre  ;  c'est  peu 
de  chose,  me  dira-t-on  :  peut-être;  on  aurait  tort  néanmoins 
d'en  juger  sur  cette  ébauche-ci,  où  m'étendant  beaucoup  sur 
certains  sujets,  j'en  ai  à  peine  touché  d'autres  aussi  intéres- 
sants. Tout  homme  cependant  qui  saura  lire,  jugera  que  je  m'en 
suis  plus  réservé  que  je  n'en  ai  dit.  Pour  décider  d'ailleurs  si 
cet  exemple  du  genre  d'explosion  dont  je  parle,  vaut  la  peine 
d'être  cité,  il  faudrait  connaître  quelle  était  ma  portée  naturelle, 
avant  que  j'eusse  lu  le  trait  qui  m'a  fait  réfléchir  sur  ces  ma- 
tières. Mais,  telle  qu'elle  soit,  si  j'avais  l'avantage  d'être  du  bois 
privilégié  dont  on  fait  les  administrateurs  d'État,  soit  en  petit, 
soit  en  grand,  peut-être  certaines  de  mes  idées  mises  en  pratique 
seraient  trouvées  bonnes  à  quelque  chose. 

Toute  l'utilité  donc  des  ouvrages  du  genre  de  celui-ci  con- 
siste en  l'avantage  d'éveiller  l'instinct  et  l'attrait  des  hommes 
nés  pour  concevoir  et  réfléchir  en  grand.  Pour  procurer  cet 
avantage,  il  faut  se  faire  lire;  car  je  suis  certain  que  si  je  me 
contraignais  pour  me  rendre  méthodique,  je  serais  moins  lu 
encore,  que  je  ne  le  serai  dans  toute  la  pompe  de  la  négligence 
et  des  écarts. 

Grands  et  petits,  interrogez-vous  vous-mêmes.  Vous  voulez 
être  aimés  ;  ce  sentiment,  qui  tient  en  vous  de  l'essence  divine, 
est  le  seul  par  lequel  vous  soyez  susceptibles  d'une  véritable 
joie.  Aimez,  si  vous  voulez  l'être  ;  aimez  vos  semblables,  c'est 
l'unique  recette  contre  le  vide,  l'inquiétude  et  l'ennui  ;  c'est 
l'antidote  des  passions  dévorantes,  et  le  seul  remède  contre  le 
désespoir  de  se  sentir  dépérir  soi-même  sous  les  coups  du 
temps.  Aimez  vos  semblables,  et  ne  craignez  pas  de  multiplier 
les  craintes  et  les  afflictions  de  la  vie  ;  l'amour-propre  seul  est 
le  principe  de  tout  excès,  et  change  en  douleurs  les  semences 
de  bonheur  que  nous  tenons  de  l'Être  suprême.  Si  ce  n'est  pas 
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VOUS  que  vous  aimez  exclusivement  dans  les  objets  de  votre 
attachement,  ceux  qui  vous  restent  adouciront  la  perte  de 
ceux  qui  vous  sont  enlevés.  L*amour-propre  au  contraire  vous 
fait  vivre  en  ennemi  au  milieu  de  vos  frères,  vous  arrache  les 
biens  présents  par  Tappât  de  plus  grands  biens,  rend  plus  per- 
çant Taiguillon  des  maladies,  plus  lourd  le  fardeau  de  .la  viel- 
lesse,  plus  effrayant  Tinévitable  et  toujours  présent  abime  de  la 
mort.  Aimez  vos  semblables  ;  cet  amour  ne  connaît  point 
d'excès,  n'a  que  de  tendres  inquiétudes,  des  désirs  bornés,  des 
plaisirs  variés  ;  et  le  miel  pur,  intarissable  et  toujours  nouveau 
que  la  Providence  a  attaché  à  chaque  acte  de  bienfaisance,  adou- 
cissant la  pente  rapide  de  vos  jours,  vous  fera  recevoir  la  mort 
comme  un  brave  soldat  reçoit  les  Invalides.  Aimez  vos  sembla- 
bles; la  religion,  la  vertu,  l'honneur,  la  vraie  philosophie,  toutes 
les  lois,  les  sciences  et  les  arts,  tout  répond  à  cet  objet,  dont 
tout  reçoit  son  illustration  ;  tout  dégénère  en  désordre,  si  Ton 
s'en  écarte.  i 

Prince,  dont  les  regards  annoncent  l'élévation,  la  grandeur, 
et  dont  les  actions  respirent  la  bonté,  avortons  sur  la  terre  au- 
près de  vous,  nous  sommes  vos  frères  d'origine  et  de  destinée. 
Votre  cœur  le  sut  en  naissant,  il  ne  l'oubliera  jamais  :  ce  cœur, 
don  universel  pour  tous  vos  contemporains,  a  garanti  votre  es- 
prit du  poison  de  la  flatterie  et  de  la  férocité  de  l'orgueil  ;  de- 
venu notre  père  par  un  digne  usage  de  vos  fonctions,  vous 
parcourez  d'un  coup  d'œil  également  fixe  et  majestueux,  vingt 
millions  d'hommes  qui  sont  à  vous,  et  que  vous  voudriez  tous 
voir  heureux.  Semblable  à  l'œil  de  la  nature,  rien  ne  peut 
recevoir  l'impression  que  de  vous  :  vous  pouvez  rayonner  le 
bonheur  universel,  il  ne  vous  en  coûtera  que  d'être  ce  que  vous 
êtes.  Un  concours  innombrable  d'hommes,  la  première  nation 
de  l'univers,  les  yeux  tournés  vers  votre  personne  sacrée,  sem- 
blent se  presser  pour  parvenir  au  bas  des  degrés  du  trône  au- 
guste où  vous  êtes  placé.  Grand  prince,  si  l'humanité  était  dans 
son  premier  âge,  ce  culte  n'aurait  d'objet  que  vous  :  eh  I  quel 
autre  eût  pu  vous  le  disputer?  Mais  depuis  longtemps  des  im- 
pies ont  placé,  à  l'ombre  du  dais  qui  couvre  la  Majesté  royale, 


Digitized  by 


Google 


CONCLUSION.  517 

un  volcan  qui  attire  sans  cesse  l*or  du  centre  de  la  terre,  qui 
l'arrache  avec  effort,  et  le  vomit  avec  abondance.  Mille  idolâ- 
tres contre  un  sujet  religieux  composent  cette  foule  avide; 
adroits  à  se  servir  contre  vous-même  de  vos  propres  vertus,  et 
à  se  voiler  des  apparences  du  zèle,  les  soins  pour  les  démêler 
seraient  vains.  Je  ne  connais  qu'un  secret,  fermez  le  volcan.  Le 
faux  éclat  de  ses  nuages  mêlés  de  soufre  et  de  cendre  fera 
place  à  mille  rayons  de  vertus,  d'honneur  et  de  dignité  qui 
vous  environnent  ;  et  quant  à  ce  genre  de  bienfaits,  distribuez- 
les  précisément  dans  la  direction  contraire  à  celle  que  suivent 
les  princes  aveuglés  par  un  amour  propre  et  personnel,  indigne 
de  la  majesté  du  trône.  Ils  accablent  de  biens  ceux  qui  les  en- 
tourent, et  qui  leur  tendent  les  mains  ;  donnez  au  contraire  vos 
bienfaits  à  distribuer  à  ceux  qui  les  tendent  à  leurs  inférieurs, 
et  à  la  partie  de  la  société  que  vous  avez  commise  à  leurs  soins, 
ou  que  la  Providence  leur  a  confiée  :  ainsi,  de  classe  en  classe, 
tous  vous  offriront  un  culte  d'action  et  d'obéissance.  Vos  yeux 
passeront  rapidement  sur  une  infinité  d'échelons  de  sujets  oc- 
cupés à  faire  entendre  et  exécuter  vos  ordres,  et  aboutiront  enfin 
sur  les  plus  utiles  de  tous,  qui  ne  voient  au-dessous  d'eux  que 
leur  mère  nourrice  et  la  vôtre,  qui  sans  cesse  courbés  sous  le 
poids  des  travaux  les  plus  pénibles,  vous  bénissent  chaque  jour, 
et  ne  vous  demandent  rien  que  paix  et  protection.  C'est  de 
leur  sueur,  et  quelquefois  (vous  l'ignorez)  de  leur  sang  même, 
que  vous  gratifiez  ce  tas  d'hommes  inutiles,  qui  répètent  que  la 
grandeur  d'un  prince  consiste  dans  la  valeur,  et  surtout  dans  le 
nombre  des  grâces  qu'il  répand  sur  ses  courtisans,  sur  sa  no- 
blesse, sur  ses  commensaux.  J'ai  vu  couper  le  poignet  par  un 
huissier  des  Tailles  â  une  pauvre  femme  qui  défendait  son  chau- 
dron, dernier  ustensile  de  son  ménage,  dont  elle  arrêtait  l'exé- 
cution. Qu'eussiez-vous  dit,  grand  prince,  vous  en  qui  on  ne  vit 
jamais  un  geste  de  rigueur,  un  mouvement  d'impatience,  dont 
le  moindre  valet  ne  reçut  jamais  une  parole  désobligeante,  vous 
le  plus  tendre  des  pères,  le  meilleur  des  maîtres,  le  plus  doux  des 
rois!  Quel  bien  ce  serait  peut-être  pour  le  pauvre  peuple  que 
vous  eussiez  été  en  ce  moment  à  ma  place.  11  n'en  veut  point 
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à  vos  trésors  ce  peuple  borné  au  désir  de  la  plus  étroite  subsis- 
tance. Le  plus  parcimonieux  de  nos  rois,  Louis  Xll,  conservera 
à  jamais  le  titre  de  son  père  par  excellence.  Le  restaurateur  de 
votre  maison,  Henri  IV  fut  avare,  disent  les  historiens,  il  fut 
néanmoins  bien  servi  dans  son  temps  :  toutes  ses  vertus  héré- 
ditaires, si  vivantes  en  vous,  sont  mortes  en  lui;  il  partage  avec 
vous  néanmoins  encore,  et  de  votre  temps  même,  notre  ido- 
lâtrie. 

La  conflance  et  le  zèle  m'emportent  trop  loin;  je  ne  puis 
néanmoins  m'empêcher,  en  finissant,  de  désirer  que  Ton  honorât 
du  titre  et  des  fonctions  de  promoteur  de  Tagriculture  quel- 
qu'un qui,  avec  d'autres  talents,  eut  les  mêmes  intentions  quemoi. 
Ses  quatre  premiers  commis  seraient,  comme  je  Tai  dit,  les 
quatre  éléments.  Je  m'explique  :  le  premier  bureau  serait  celui 
de  la  terre.  L'homme  le  plus  philosophiquement  et  expérimen- 
talement versé  dans  l'agriculture,  le  labourage,  la  plantation,  la 
nourriture  des  bestiaux,  la  connaissance  des  différentes  pro- 
priétés de  chaque  espèce  de  terrains,  en  serait  le  chef. 

Le  second  bureau  serait  celui  de  l'eau  ;  le  détail  des  canaux, 
des  arrosages,  des  différentes  machines  propres  à  être  mises  en 
mouvement  par  cet  élément  pour  les  facilités  de  l'agriculture, 
la  nature  des  différentes  eaux,  le  dessèchement  des  marais,  etc., 
tout  cela  serait  de  son  district. 

L'air  serait  le  troisième  ;  les  recherches  contre  les  influences 
de  l'air  et  des  brouillards,  tant  sur  la  santé  des  hommes  et  des 
troupeaux  que  sur  les  récoltes  et  les  fruits,  le  ventilateur,  les 
machines  à  vent  relatives  à  l'agriculture,  la  conservation  des 
grains,  etc.,  seraient  de  cette  partie. 

Les  serres  chaudes  enûn,  tant  pour  la  production  des  fruits  et 
légumes  que  pour  celle  des  animaux,  les  recherches  sur  les 
différentes  expositions,  les  moyens  physiques  de  multiplier  et 
conserver  la  chaleur  pour  épargner  la  consommation  des  ma- 
tières combustibles,  leur  multiplication  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  et  tous  les  avantages  qu'on  peut  retirer  du  fea, 
seraient  du  ressort  du  quatrième  bureau. 

Ces  deux  derniers  auraient  encore  ensemble  et  conjointement 
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le  soin  et  l'emploi  de  procurer  à  notre  patrie  des  transplanta- 
tions d'animaux  et  des  végétaux  les  plus  utiles  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  parties  du  monde.  L'expérience  nous  démontre 
deux  choses  à  l'égard  des  végétaux;  l'une,  qu'il  n'en  est  aucun 
sur  la  surface  de  la  terre  qui  n'ait  son  utilité,  soit  pour  la  nour- 
riture de  l'homme,  la  médecine,  la  construction,  le  chauffage  et 
autres  usages  à  l'infini  ;  l'autre,  qu'ils  sont  presque  tous  trans- 
portables d'un  climat  à  l'autre  et  propres  à  se  naturaliser,  sur- 
tout dans  le  nôtre;  de  façon  qu'il  serait  fort  difficile  aujourd'hui 
de  distinguer  chez  nous  les  naturels  du  pays,  des  colons,  et  que 
ce  que  nous  en  savons  en  général,  est  que  les  derniers  excèdent 
de  beaucoup  en  nombre  les  premiers.  Il  y  a  cependant  encore 
dans  les  trois  parties  du  monde  une  infinité  de  productions 
excellentes  en  ce  genre  que  nous  allons  chercher  fort  loin,  faute 
d'avoir  voulu  nous  donner  le  soin,  et  faire  la  dépense  de  les 
transplanter  chez  nous.  J'en  dis  autant  des  animaux.  Quel  ser- 
vice n'a  pas  rendu  celui  qui  le  premier  apporta  des  dindes  en 
Europe,  moderne  et  très  abondante  denrée  qui  fait  comme  une 
nouvelle  sorte  de  viande  de  boucherie.  Il  est  dans  l'Amérique 
septentrionale  des  bœufs  qui  portent  de  la  laine;  les  chèvres 
d'Angora,  dont  nous  payons  si  cher  le  poil  pour  les  camelots; 
les  agneaux  de  Perse,  qui  portent  cette  sorte  de  soie  précieuse  ; 
tant  d'autres  pourraient  réussir  chez  nous  aussi  bien  que  dans 
leur  climat  naturel,  et  quoique  peut-être  moindres  en  qualité, 
nous  fourniraient  au  moins  des  matières  grossières  qui  sont  les 
plus  nécessaires,  et  ces  animaux  ne  consommeraient  pas  plus  de 
produit  de  terre  que  ceux  dont  le  poil  ne  sert  à  rien. 

Toutes  ces  choses,  et  mille  autres  dont  la  déduction  me  mè- 
nerait trop  loin,  demanderaient  un  détail  particulier,  et  que  le 
prince  voulût  bieii  deux  fois  par  an  accorder  au  chef  de  détail 
trois  heures  de  travail,  observant  toutefois  de  borner  son  ressort 
à  tout  ce  qui  serait  de  protection,  et  ne  lui  donnant  aucune 
sorte  d'autorité  de  contrainte. 

Concluons  en  rappelant  les  principes.  La  vraie  richesse  ne 
consiste  qu'en  la  population  ;  la  population  dépend  de  la  subsis- 
tance ;  la  subsistance  ne  se  tire  que  de  la  terre,  le  produit  de  la 
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terre  dépend  de  TAgriculture,  d'où  s'ensuit  que  tous  autres 
moyens,  le  commerce,  Tor,  les  sciences,  les  arts  ne  servent  et 
n'établissent  une  prospérité  fixe  et  indépendante,  qu'autant 
qu'ils  vivifient,  encouragent,  et  éclairent  l'agriculture,  le  pre- 
mier, le  plus  utile,  le  plus  innocent,  et  le  plus  précieux  des 
arts. 
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La  France  est  le  pays  le  plus  favorisé  de  la  nature  ;  climat,  air,  saisons, 
eaux,  montagnes,  nature  des  terres,  naturel  des  habitants,  leur  activité, 
leur  industrie.  —  Offre  des  Maures  de  s'établir  dans  les  Landes.  — 
Sully  voulait  qu'on  les  y  reçût.  —  Possibilité  de  féconder  ces  Landes. 
—  L'oisiveté  et  la  misère  ne  sont  Jamais  que  forcées  chez  le  peuple 
français.  —  Histoire  do  Tlle  Gelée.  —  La  nécessité  suffit  pour  faire  pro- 
gresser riiidustrle.  —  Deux  sortes  de  nécessités  ;  la  dépopulation  fait 
l'une,  i'extrôme  population  fait  l'autre.  —  La  Hollande 3S. 

CHAPITRE  V.  —  Obstaci.es  aux  progrès  de  l'agriculture.  —  Plus  une 
société  s'étend  et  s'enrichit,  plus  les  fortunes  deviennent  inégales.  — 
^  Un  petit  champ  qui  nourrit  son  maître  est  plus  fertile  qu'un  vaste  do- 
maine livré  aux  agents  d'un  grand  propriétaire.  —  Anecdote.  —  Les 
gros  brochets  dépeuplent  les  étangs;  les  grands  propriétaires  étoulTont 
les  petits.  —  Digression  sur  les  abbayes  et  monastères.  —  L'accroisse- 
ment  des  besoins  du  fisc,  qui  est  encore  une  suite  de  la  prospérité  d'un 
État,  tend  à  jeter  le  discrédit  sur  les  terres,  et  à  dégoûter  les  hommes 
de  l'agriculture.  —  La  fausse  urbanité,  le  goût  des  arts  spécieux,  effets 
^  de  la  prospérité,  font  dédaigner  la  campagne  et  les  habiunts.  —  Anec- 
dote. —  Contrainte  dans  le  débit  des  denrées  et  le  choix  du  travail.  — 
Anecdote.  —  Tendance  des  paysans  vers  les  villes.  —  Ce  qui  la  favo- 
rise. —  Les  propriétaires  des  terres  supportent  les  plus  grandes  charges 
publiques,  et  sont,  moins  que  personne,  en  état  de  s'y  soustraire.  — 
L'abondance  de  for  facilite  l'émigration  des  paysans  vers  les  villes.  — 
Avantages  de  la  propriété  rurale.  —  Gonflement  de  la  capitale.  —  Man- 
que de  confiance  et  de  bonne  foi.  —  Gens  de  plume.  ^  Population 
sous  Charles  IX  et  sous  Louis  XIV.  —  Jamais  un  peuple  tyrannisé  ne 
sera  nombreux.  —  Opinion  de  Machiavel  sur  la  constitution  de  la 
France.  —  La  tyrannie  des  seigneurs.  —  Faut-il  que  le  paysan  soit 
misérable?  —  La  misère  entraîne  le  découragemsnt  et  le  décourage- 
ment la  pari'sse.  —  Intérôt  de  l'argent.  —  Luxe  et  magnificence  :  ave- 
nues, parcs,  voitures,  routes.  —  Les  routes  doivent  être  proportionnées 
à  la  fourmilière.  —  Évitons  tout  ce  qui  porto  au  découragement 4j 

CHAPITRE  VL  Encouragements  pour  l'agriculture.  —  Aimez  les  grands, 
appuyez  les  médiocres,  honorez  les  petits.  —  Le  peuple  est  ingrat?  — 
Mille  fois  plus  do  bienfaits  se  tout  perdus  en  mentant  qu'en  descen- 
dant. —  Les  agriculteurs  sont  les  meilleurs  soldats.  ~  Le  plus  habile 
agriculteur  et  le  protecteur  le  plus  éclairé  de  l'agriculture  sont  les  deux 
premiers  hommes  du  la  Société.  —  Occupations  des  citadins.  —  Pro- 
priétaires des  terres  comparés  à  une  source.  — \Ua  propriétaire  est  plus 
utile  à  l'État  s'il  réside  sur  ses  terres  que  s'il  habite  la  ville.  —  Ivro- 
gnerie des  campagnards.  — L'appointeur  de  procès.  —  Mœurs  et  occupa- 
tions des  anciens  gentilshommes  campagnards.  —  Il  vaudrait  infiniment 
mieux  que  la  noblesse  ressemblât  au  baron  de  la  Crasse  qu'aux  marquis 
de  la  Comédie.  —  Renvoyer  la  noblesse  à  la  campagne.  —  Moyens  à 
employer.  —  Établir  des  divertissements.  —  Réduire  les  corvées  et  les 
impositions  arbitraires.  —  On  fait  trop  de  règlements  en  faveur  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  —  Les  artisans  se  multiplient  et  meurent  de 
faim,  la  campagne  devient  déserte.  —  Citation  du  Mémoire  sur  Vutdité 
des  États  provinciaux,  —  Le  Roi  Pastew -  'S 

CHAPITRE  VII.  Influence  des  moeurs  sur  l'agriculture.  —  L'emploi  que 
l'on  fait  des  terres  dépend  des  mœurs  et  des  usages.  —  Comparaison  des 
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mœurs  anciennes  aux  modernes.  —  Luxe  dans  Tarmée.  —  Droit  de  pri- 
mogéniture  et  substitutions.  —  Le  commerce  est  l'échange  des  néces- 
sités et  commodités  de  la  vie,  et  nullement  celui  des  propriétés.  ~~  L'é- 
mulation n'est  point  l'envie  do  sortir  de  pon  état,  c'est  Tenvie  de  s'y 
distinguer.  —  L'accès  des  fiefs  interdit  à  la  roture  ne  serait  point  un 
mal  pour  le  commerce,  au  contraire.  —  Droits  du  roi  sur  les  flefs.  — 
Inconvénients  des  mésalliances.  —  Un  État  où  la  cupidité  et  les  riches- 
ses ont  la  prééminence  est  une  assemblée  do  voleurs  publics  ou  dégui- 
sés, de  brigands  civilisés,  dont  les  uns  sont  en  pleine  chasse,  d'autres 
à  raff&t.  —  Transporter  la  capitation  des  hommes  sur  les  chevaux.  ~  La 
population  et  la  culture  des  campagnes  sont  le  seul  tableau  de  la  pros- 
périté réelle  d'un  État.  —  Nos  villes  n'ont  pas  la  splendeur  qu'elles  au- 
raient si  leur  magnificence  était  la  suite  de  la  prospérité  publique.  — 
Au  Roi.  —  Paris.  —  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  on  raison  de  leur 
fertilité,  mais  on  raison  de  leur  liberté.  —  Deux  maux  t-ont  à  craindre 
dans  un  grand  État  :  l""  Disproportion  entre  les  nécessités  du  gouver- 
nement et  ses  ressorts  ;  2»  inégalité  des  fortunes.  —  La  décadence  de*^' 
la  France  est  une  chose  possible.  —  Comment  elle  se  produirait.  —  Les 
palliatifs  sont  la  pire  des  recettes  pour  le  régime  d'un  État.  —  Ce 'sont 
les  hommes  oisifs  qui  inventent  les  vices  et  les  multiplient.  —  Effets 
de  l'or  sur  les  Espagnols.  —  Effets  qu'il  produira  en  France.  —  Son 
influence  sur  les  biens-fonds.  Teintes  en  décret.  —  Élévation  du  prix  des 
loyers  à  Paris.  —  Les  charges  publiques  sont  devenues  des  sinécures. 
—  La  disproportion  dans  les  fortunes  qui  résulte  de  ce  fait  est  plus 
nuisible  que  touto  autre.  —  Les  bienfaits  pécuniaires  des  rois  ne  font 
que  des  ingrats,  tout  en  ruinant  le  peuple.  —  L'abondance  des  métaux 
n'est  pas  un  si  grand  biBU  qu'on  se  l'imagine 04 

CHAPITBE  VIU.  TuAVAiL  et  argent.  —  Clergé.  Arméo.  Magistrature. 
Tiers-État.  —  Les  sciences  et  les  arts  libéraux  sont  la  pâture  de  l'Ame. 
^  Arts  mécaniques.  —  Sont- ce  les  arts  mécaniques  les  plus  utiles  et 
les  plus  solides  qui  reçoivent  le  tribut  destiné  h  mipartir  la  fortune  du 
colosse  d'or?  Non,  ce  sont  au  contraire  les  plus  frivoles.  —  L'abondance 
de  l'or  a  excité  la  cupidité  :  désir  de  jouir  beaucoup  et  travailler  peu.  — 
On  se  levait  plus  tAt  au  seizième  siècle,  et  l'on  travaillait  davantage.  — 
La  réforme  se  vante  d'avoir  accru  la  somme  de  travail  par  la  suppres- 
sion des  fôtes.  —  Utilité  des  fètos.  —  Argent  comparé  au  sang.  —  Con- 
quête des  Gaules  par  César.  —  Les  richesses  se  trouvent  partout  où  il 
y  a  des  hommes.  —  Il  entre  plus  d'hommes  que  d'argent  dans  ce  qu'on 
appelle  les  finances.  —  C'est  mal  entendre  les  finances  que  de  croire 
les  améliorer  par  l'augmentation  des  revenus  de  l'État,  si  ce  n'est  une 
suite  de  l'accroissement  de  sa  population 147 


SECONDE  PARTIE 

CHAPITRE  I*'.  CoMMBRCE,  —  Tout  est  commerce  dans  la  société.  —  Lo 
nombre  des  sujets  qui  cultivent  un  art  s'accroît  en  proportion  de  co 
qu'il  leur  fournit  de  moyens  de  subsister.  —  Définition  du  commerce. 

—  Son  ancienneté.  —  Son  progrès.  —  Commerce  intérieur  et  extérieur. 

—  L'État  comparé  à  un  arbre.  —  Lo  commerce  proprement  dit  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  étapt  l'âme  et  la  ridicsse  d'un  État.  —  L'or 

est  la  chaux  au  pied  do  l'arbre  social 171 
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CHAPITRE  IL  CiBCCLATioN.  —  Un  grand  État  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  rapports  et  lien^  intérieurs.  —  Nulle  autorité  ne' peut  avoir  de  fon- 
dement solide  que  dans  l'avantage  de  celui  qui  obéit.  —  CromwelL  — 
La  force  et  la  Justice  peuvent  seules  maintenir  un  empire.  —  Le  sou- 
verain doit  au  peuple  :  protection  contre  l'étranger.  Justice  et  police  à 
rintérieur.  —  Le  peuple  doit  à  son  prince  amour  réciproque,  respect  et 
soumission.  —  La  circulation  est  l'accomplissement  de  ces  devoirs  réci- 
proques. —  Le  prince  et  le  peuple  comparés  à  deux  places  de  commerce. 

—  Tyi^annie.  —  Anarchie.  —  La  vivificniion  consiste  à  rendre  la  circu- 
lation rapide  et  facile,  et  à  l'établir  où  elle  n'existe  pas.  —  Moyens  à 
employer.  Ex.  les  Landes,  le  Berry.  —  Obstacles  à  la  circulation.  —  Les 
Tailles.  —  Dans  tous  les  beaux  pays  de  la  France,  le  paysan  est  plus  mi- 
sérable que  dans  les  mauvais.  —  Un  prince  ne  doit  pas  thésauriser.  — 
Mot  de  Cyrus.  —  Les  expéditions  éloignées  sont  les  temps  de  délire 

du  corps  politique 181 

CHAPITRE  III.  Justice  et  policb.  —  Les  lois  civiles  se  compliquent  à 
mesure  que  les  biens  se  mu  Itiplient.  C'est  ainsi  que  les  biens  et  les 
maux  se  compensent  ici-bas.  —  État  de  la  Justice  en  France.  —  Les  évo- 
cations, les  droits  de  committimus  sont  des  causes  d'embarras  et  de  stran- 
gurie  dans  l'Eut.  —  Le  prince  doit  distribuer  la  Justice  partout,  comme 
le  cœur  distribue  le  sang.  —  Le  prince  doit  à  tous  les  sujets  la  justice 
la  p!us  prompte  et  la  plus  commode.  ~  Mieux  vaut  injustice  auprès 
que  Justice  au  loin.  Ex.  Pierre  et  Laurent.  —  Les  Missi  Dominici  dé- 
truisirent tout  ordre  dans  l'empire  romain.  ~  Ce  sont  des  frelons  dans  la 
ruche.  —  Éloge  du  Droit  et  de  la  Magistrature.  —  Vénalité  des  charges. 

—  Le  luxe  gagne  la  magistrature  comme  les  autres  corps  de  l'État.  — 
Jamais  gens  de  Justice  ne  furent  propres  au  gouvernement  en  grand.  — 
Los  mœurs  et  les  exemples  sont  les  principaux  ressorts  de  Justice  et 
Police.  —  Détourner  les  hommes  des  biens  physiques,  qui  sont  bornés; 
et  les  diriger  vers  les  biens  moraux,  qui  sont  immenses.  —  Le  gouver- 
nement ne  doit  se  réserver  que  les  grands  ressorts  de  la  machine  po- 
litique ;  les  détails  vont  d'eux-mêmes.  ~  Nos  écrits,  effets  et  causes  de 

I  notre  corruption.  —  Le  gouvernement  doit  diriger  les  écrivains  plutôt 
que  les  réprimer 505 

CHAPITRE  IV.  Les  Moeurs.  —  Les  mœurs  sont  à  la  fois  le  tableau  vivant 
et  le  principal  ressort  de  la  société—  La  décadence  d'un  État  s'annonce 
et  se  démontre  par  les  troubles  et  dissensions  intérieures,  tant  qu'il  y 
a  du  nerf  dans  la  République;  par  l'indécence  et  la  débauche,  la  gan- 
grène et  la  putréfaction,  dès  qu'il  n'y  a  plus  que  des  chairs.  —  Où  les 
mœurs  régnent,  les  lois  les  plus  simples  suffisent.  —  Les  mœurs,  sem- 
blables au  Prêtée  de  la  fable,  échappent  à  la  contrainte.  —  Elles  s'altèrent 
rarement  par  des  révolutions  subites,  mais  lentement  et  insensiblement. 

—  La  foi  du  serment,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  du  foyer  domesti- 
que, ou  autrement  :  la  religion,  le  patriotisme  et  les  venus  civiles  sont 
les  trois  principes  fondamentaux  des  bonnes  mœurs.  —  Causes  do  la 
décadence  de  la  religion.  —  Tolérance  religieuse.  Sa  limite.  —  Objec- 
tions et  réponses  :  Liberté  de  penser  et  d'écrire  ;  commerce  de  la  librai- 
rie. —  Il  vaut  mieux  ne  pas  établir  une  loi  que  de  la  laisser  sans  exécu- 
tion. —  Rien  n'est  moins  intolérant  que  l'esprit  de  la  religion  ;  rien  no 
l'est  plus  que  la  raison  d'État.  —  Les  troubles  de  religion  ne  sont  qi>B 
des  guerres  d'ambition.  —  L'inquisition  était  instituée  par  les  princes,  ^ 
et  contraire  à  l'esprit  de  la  religion.  —  Les  princes  sont  plus  odieux  à 
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l'esprit  d'indépendance  que  la  religion.  —  L*amoar  de  la  patrie  subsiste 
aussi  bien  dans  les  monarchies  que  dans  les  Républiques.  Ex.,  la  France. 

—  Causes  de  Textinction  du  patriotisme.  —  Dès  qu*on  parviendra  dans 
un  État  à  ne  connaître  plus  de  distinctions,  de  récompenses  et  de  pré- 
rogatives que  payables  en  argent,  il  n'y  aura  plus  de  héros,  pas  même 
de  citoyens  ;  la  nation  ne  fera  bientôt  qu'un  vil  amas  de  mercenaires  et 
d'usuriers.  —  Influence  de  Louis  XIV  sur  le  patriotisme.  —  Effets  des 
pensions  du  gouvernement.  —  Les  vertus  civiles  sont  Técole  des  héros. 

—  Elles  se  relâchent  aussi  parmi  nous.  Ex.,  les  deuils  abrégés  ;  l'allaite- 
ment des  enfants  négligé  par  les  mères.  —  De  l'anaour  de  nos  proches 
dérive  l'amitié  et  la  confraternité  entre  citoyens.  —  Décence  des  mœurs. 
Étiquette.  —  Les  mœurs  sont  les  cordes  de  l'instrument  politique  dont 
les  lois  ne  sont  quo  les  sons.  ^~  11  ne  faut  pas  confondre  le  «faste,  la 
magnificence,  la  dignité  dans  les  mœurs  avec  le  luxe 229 

CHAPITRE  V.  Le  luxe.  —  Le  luxe  est  l'abus  des  richesses.  —  Réfuutionde  / 
Melon  et  Hume.  —  Le  faste,  dépense  hiérarchique^  ne  choque  pas  et  ne 
fait  pas  d'envieux  comme  le  luxe.  —  Le  luxe  amollit  une  nation  ;  il 
énerve  le  corps,  avilit  le  cœur,  abaisse  l'ftme,  affaiblit  l'esprit.  —  Il 
rompt  les  liens  de  famille,  d'amitié,  de  société.  —  Il  renverse  la  hiérar- 
chie sociale  :  il  donne  la  préférence  aux  valets  sur  les  parents  et  les  amis  ; 
jl  donne  la  prééminence  à  la  jeunesse  sur  l'Age  mûr  et  la  vieillesse  ;  il  en- 
gendre la  parcrsse,  et  le  désir  de  consommer  beaucoup  et  de  travailler 
peu.  —  Les  lois  somptuairés  sont  inefficaces.  —  Hume  confond  le  luxe 
avec  la  politesse,  l'industrie  et  les  arts.  —  Moyens  d'arrêter  les  progrès 
du  luxe.  —  Estimer  les  vertus  et  les  talents  indépendamment  de  la  ri- 
chesse. —  Les  écrits  sont  le  miroir  fidèle  de  la  politesse  d'un  sièclej^^ 

—  Les  temps  do  luxe  sont  aussi  ceux  do  décadence  de  la  politesse  et  de  / 
la  littératuro.  —  Lo  luxe  nuit  à  l'industrie  de  nécessité,  et  fait  dégénérer  , 
l'industrie  d'aisance   et  de  décoration.  —  Influence  du  luxe  sur  les  I 
sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts.  —  Il  appauvrit  tout  le  monde  en      ^ 
multipliant  les  besoins  factices , i27& 

CHAPITRE  VI.  Age  de  la  France.  »  L'auteur  ne  décrit  pas  les  mœurs 
de  son  siècle  en  satirique,  mais  en  citoyen.  —  La  flatterie  excite  à  la 
présomption.  —  L'enfance  de  la  nation  française  a  duré  jusqu'à  Charles  V. 

—  Sa  jeunesse,  jusqu'à  Louis  XIV.  —  Elle  est  dans  l'&ge  mûr  depuis  la 
régence.  —  Il  ne  faut  pas  prendre  les  maladies  éphémères  de  la  France  ^ 
pour  des  signes  de  vétusté.  —  Les  signes  de  caducité  d'un  État  sont  : 
l'altération   des  principes  fondamentaux  et  la  dissolution  des  ressorts. 

—  Principes  fondamentaux  de  la  monarchie  française.  —  Ses  ressorts. 

—  La  Saint-Barthélémy  fut  imaginée  et  ordonnée  par  des  tètes  étran- 
gères. —  Nous  avons  perdu  de  notre  gatté,  peut-être  par  la  raison  qui 
fit  perdre  au  savetier  sa  chanson  et  son  somme.  —  Nous  avons  aussi 
perdu  un  peu  de  notre  activité,  depuis  que  le  luxe  a  introduit  l'amour 
des  commoditéé.  —  On  peut  en  dire  autant  de  notre  industrie.  —  Mais 
on  peut  retremper  ces  ressorts.  Il  no  s*agit  que  d'aider  l'industrie  hon- 
nête, et  de  contenir  celle  qui,  trop  avide,  devient  nuisible  par  le  choix 
des  moyens.  —  Maximes  générales 8tfi 

CHAPITRE  VII.  Reversement.  —  L'autorité  attire  naturellement  tout  à 
soL  —  11  en  résulte  que  les  capitales  acquièrent  un  développement  dis- 
proportionné. —  Paris  est  une  tête  trop  grosse  pour  le  royaume  de  France. 
—  (Station  de  Davila.  —  Les  maux  de  la  cruauté  ne  sont  rien  auprès  de 
ceux  de  la  cupidité.  —  Saignée  nécessaire  à  Paris  ;  Renvoyer  dans  leurs 
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provinces  les  officiers  royaux,  les  grands  propriétaires,  les  plaideurs,  les 
intrigants.  —  Provigner  les  industries  de  la  capitale  dans  les  autres 
parties  du  royaume.  —  Objections  et  réponses.  —  La  capitale  et  les 
provinces  comparées  à  deux  places  de  commerce,  comme  le  prince  et  le 
peuple.  —  La  richesse  qu'une  partie  de  Tl^tat  acquiert  aux  dépens  do 
l'autre  n'est  un  bien  qu'autant  que  cette  opération  tend  k  réublir  l'é- 
quilibre entre  ces  deux  places.  —  Moyen.  —  Le  seul  et  unique  principe 
de  la  véritable  économie  politique  est  de  laisser  tout  libre.  —  Cepen- 
dant rintervention  du  gouvernement  est  nécessaire  pour  rejeter  les 
manufactures  en  province.  —  Il  faut  pour  cela  un  ministre  instruit.  — 
Anecdote.  —  La  finance  ressemble  à  ces  monstres  do  la  fable  qui  dévo- 
raient leurs  propres  entrailles.  —  Combien  de  milliers  de  branches  d'in- 
dustrie ont  séché  depuis  la  mort  de  Colbert!  —  Le  recouvrement  des 
revenus  de  l'État  est  plus  difficile  à  faire  que  par  le  passé.  —  Il  y  a 
cependant  infiniment  plus  d'argent  en  France,  mais  il  est  tout  dans  la 
capitale.  —  Pour  créer  des  débouchés  aux  produits,  il  faut  faciliter  les 
communications.  —  La  navigation  intérieure  est  le  moyen  de  transport 
Iri  plus  économique.  —  Les  travaux  publics  doivent  6tro  faits  par  des 
étrangers  plutôt  que  par  les  paysans.  —  On  peut  y  employer  les  soldats. 

—  Objection  :  Les  soldats  se  rouillent  à  la  bêche.  Réponse  :  Ainsi  se 
rouillaient  les  soldats  romains  dans  les  temps  de  splendeur.  —  L'air, 
le  feu,  la  terre  et  l'eau  doivent  être  les  quatre  chefs  de  bureau  d'un  mi- 
nistre de  l'agriculture.  —  L'attention  du  gouvernement  ne  doit  pas  dé- 
générer on  inquisition.  —  Les  règlements  ont  plus  nul  que  servi  à  l'a- 
griculture. —  Les  fermiers  et  les  receveurs  généraux  doivent  résider 
dans  leurs  provinces  respectives.  —  Il  faut  aussi  transporter  dans  les 
campagnes  les  fumiers  de  Paris,  c'est-à-dire  les  hôpitaux,  prisons,  etc. 
~  Employer  les  prisonniers  aux  travaux  publics.  —  Les  hôpitaux  aug- 
mentent la  pauvreté  au  lieu  de  l'éteindre,  et  tourmentent  l'humanité  au 
lieu  de  la  secourir.  —  Ils  accroissent  môme  la  mendicité  errante.  —  Ils 
ont  inspiré  au  peuple  la  maxime  :  Vhôpital  n'est  pas  povr  les  chiens.  — 
Anecdote.  —  L'impudence  de  la  mendicité  est  presque  aussi  destruc- 
tive dans  un  État  que  celle  de  la  richesse.  -^  La  charité  n'est  nullo  part 
si  offensée  que  dans  les  hôpitaux.  —  C'est  avilir  notre  frère,  que  d'atten- 
dre pour  lui  faire  du  bien  qu'il  soit  hors  d'état  de  le  reconnaître.  — 
Les  enfants  trouvés  ne  sont  point  les  enfants  de  la  débauche,  mais  de 
la  misère.  —  Tourtes  les  fois  que  nous  perdons  une  sorte  de  vergogne, 
nous  devenons  vicieux  sans  ressource  en  un  point.  —  La  honte  est  un 
reste  précieux  de  l'innocence  :  qui  nous  ordonne  de  la  perdre»  nous 
prédestine  criminels.  —  Tous  les  hommes  sont  nés  pour  l'agriculture. 

—  On  doit  y  employer  les  epfanis  trouvés 330 

CHAPITRE  VIII.  L'argent  doit-il  être  une  marchandise  ?  —  Il  y  a  trois 
sortes  de  biens  :  1<>  Terres  et  maisohs.  —  2*  Effets  commerçables.  — 
3**  Rontes.  —  Les  rentes  ne  sont  que  des  tributs  imposés  sur  les  deux 
autres  portions  de  biens.  —  Un  État  s'enrichit  par  l'acquisition  des  biens 
des  deux  premières  classes.  —  Il  ne  s'enrichit  par  la  troisième,  qu'au- 
tant que  les  rontes  sont  établies  sur  les  fonds  de  l'étranger.  ~  Un  État 
devient  tributaire  de  l'étranger  en  proportion  de  ce  qu'il  lui  emprunte. 

—  Les  sûretés  qu'un  État  donne  aux  étrangers  qui  lui  prêtent,  sont 
les  nriômes  que  celles  qu'il  donne  à  ses  citoyens.  —  Emprunts  anglais. 

—  Les  colonies  anglaises  secoueront  le  joug,  et  il  ne  restera  à  la  métro- 
pole que  l'avantage  d'avoir  transporté  Thumanité  d'Europe  en  Amérique. 

—  Ce  n'est  point  aux  Anglais  qu'il  faut  attribuer  la  décadence  de  notre 
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marine.  —  Coup  d'œil  sur  la  politique  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

—  Ce  que  coûtait  la  marine  française  sous  Louis  XIV,  d'après  Dutot. 

—  Effets  de  la  diminution  de  Pintérôt.  —  LUntérèt  est  un  intéHm  payé 
h  celui  qui  nous  prôto,  en  attendant  le  remboursement.  —  Toute  circu- 
lation idéale  est  un  masque  trompeur.  Argent  et  papier,  s'ils  signiflftnt 
trop,  ne  signifient  rien.  —  L'État  qui  emprunte  à  ses  citoyens  suce  les 
pauvres  en  faveur  des  riches.  —  Dangers  auxquels  est  exposé  un  État 
endetté.  —  Les  dettes  nationales  sont  non  seulement  une  ruine,  mais 
encore  une  chaîne,  lorsqu'elles  sont  contractées  avec  l'étranger.  —  Rôle 
des  rentiers  dans  un  État.  —  Les  renies  ne  peuvent  être  prises  que  sur 
les  fonds  ou  sur  les  consommations.  —  Les  consommations  no  sont 
Jamais  chargées  qu'aux  dépens  des  fonds  de  terre.  C'est  donc  la  terre 
qui  supporte  toutes  les  charges.  —  Il  résulte  de  là  :  Augmentation  des 
rentes,  diminution  des  terres,  et  vice  versa.  —  Les  rentes  d'État  augmen- 
tent l'inégalité  des  fortunes.  —  Dire  que  le  rentier  est  de  sa  nature  un 
oisif  qui  jouit,  c'est  dire  que  la  plupart  des  maux  de  la  société  lui  sont 
dus.  —  Baissez  le  taux  des  rentes  et  éteignez-les  autant  que  vous  pour- 
rez, vous  verrez  doubler  l'industrie.  —  Le  premier  de  ces  principes  n'est 
pas  à  notre  choix.  —  Mais  nous  avons  plus  de  facilités  pour  le  réaliser 
que  les  Anglais  et  les  Hollandais.  —  Multiplication  des  charges  en  France. 

—  Les  privilèges  de  tant  de  charges  appauvrissent  l'État  et  l'affaiblis- 
sent. —  Économies  royales  de  Sully.  —  Réflexions.  —  Comment  le  roi 
doit  se  débarrasser  des  gens  d'affaires.  —  Effets  que  produirait  l'extinc- 
tion des  dettes.  —  L'Église  et  l'usure.  —  Conclusion  de  la  2«  partie. . .     3ô6 
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CHAPITRE  I*'.  Utilité  du  commerce  étranger.  —  Il  n'est  pas  possible  à 
une  puissance  de  l'Europe  d'imposer  un  tribut  à  ses  voisines.  —  Il  no 
reste  qu'à  en  tirer  un  tribut  volontaire.  C'est  co  que  fait  le  commerce. 

—  Un  État  est  au  monde  entier  ce  que  la  capitale  est  au  corps  de  l'État. 

—  La  prospérité  de  nos  voisins  doit  être  l'objet  de  nos  vues.  Ex.,  l'An- 
gleterre et  la  Hollando.  —  Le  commerce  doit  servir  en  toute  liberté,  et 
jamais  commander.  —  L'industrie  hollandaise  a  plus  instruit  et  plus 
accommodé  le  monde  moderne,  que  la  philosophie,  la  législation  et  les 
arts  de  la  Grèce  n'ont  éclairé  le  monde  ancien.  —  Liberté  et  sûreté  des 
communications  par  terre  et  par  mer.  ~  Les  gens  qui  ne  sont  attentifs 
qu'aux  petits  intérêts  ont  presque  toujours  prédomine  dans  le  monde. — 
Ce  sont  eux  qui  introduisent  dans  la  société  les  sophismes  cruels  et 
ruineux  de  l'intérêt  exclusif.  —  C'est  par  le  raisonnement,  et  non  par 
le  mystère,  qu'il  faut  démontrer  la  nécessité  do  l'astuce  dans  la  politi- 
que       400 

CHAPITRE  II.  Nature  nu  commerce  étranger.  —  Portez  à  l'étranger  de 
l'or  et  des  matières  ouvrées,  rapportez  des  denrées  comestibles  et  des 
matières  premières.  —  Effets  des  ordonnances  contre  les  plantations  do 
vignes.  —  Prime  pour  l'exportation  des  grains  en  Angleterre.  —  Causes 
des  disettes.  —  Que  faut-il  faire?  Rien.  Liberté  absolue  du  commerce 
des  grains.  —  Objection.  Il  n'y  a  rien  qui  n'ait  son  inconvénient.  Ré- 
ponse :  Qu'on  me  montre  colni  de  l'entière  et  absolue  liberté.  —  Le 
propre  de  tous  les  gouvernements  est  d'aimer  les  détails  on  proportion 
de  ce  qu'ils  deviennent  incapables  et  languissants.  —  Utilité  des  acca- 
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pareura  de  grains.  —  Nul  ne  perd  que  l'autre  ne  perde.  —  Notre  inté- 
rêt ne  8*oppote  pas  à  ce  que  les  étrangers  s'approprient  nos  industries. 

—  Attirer  en  France  les  étrangers,  travailleurs  et  voyageurs.  —  Les 
sciences  et  les  beaux -arts  sont  non  seulement  des  moyens  d'illustra- 

lion  pour  une  nation,  mais  encore  dos  sources  de  profits 412 
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plus  nuisibles  à  ceux  qu'elles  renferment  qu'à  ceux  qu'elles  excluent. 

—  Loin  de  fermer  le  pays  aux  étrangers  et  à  leurs  produits,  il  faut  leur 
en  faciliter  l'accès  par  tous  les  moyens.  —  Ouvrir  des  diemins,  des 
ports.  —  Le  gouvernement  monarchique  peut  être  aussi  favorable,  et 
môme  plus,  que  le  républicain  à  la  liberté  du  commerce.  —  Projet  de 
mettre  tontes  nos  côtes  en  ports  de  mer 442 

CHAPITRE  IV.  Marine  militaire.  —  La  marine  militaire  est  aux  relations 
extérieures  ce  que  sont  la  justice  et  la  police  à  l'égard  des  relations  in- 
tériefires.  —  Les  troupes  do  terre  sont  la  force  d'un  État  au  dedans,  la 
marine  l'est  au  dehors.  —  Sentiment  du  cardinal  Alberoni  sur  les  ar- 
mées nombreuses  et  permanentes.  —  Ce  sont  les  princes  les  plus  puis- 
sants, et  conséquemment  ceux  qui  ont  le  moins  à  craindre  de  leurs 
voisins  qui  ont  le  plus  de  troupes  réglées.  —  Les  grandes  armées  de 
terre  sont  dangereuses  pour  tout  État,  quel  qu'il  soit.  —  Ce  que  doit 
être  la  marine  militaire.  —  Los  gens  de  plume  dans  la  marine.  —  Les 
Anglais  n'en  ont  point.  —  Causes  de  la  décadence  de  notre  marine.  — 
L'ambition  des  grades  a  pris  la  place  de  celle  de  la  gloire.  ~  Bornes  do 
la  marine  militaire 453 

CHAPITRE  V.  Prohibitions.  —  Le  but  des  bonnes  lois  est  de  concilier  l'u- 
tilité générale  et  l'utilité  particulière.  —  Montesquieu  détruit  plus  qu'il 
n*édifle.  Il  aime  trop  les  objets  compliqués.  ~  L'inégalité  des  hommes 
est  moins  grande  dans  les  biens  de  la  fortune  que  dans  les  dons  de  la  na- 
ture. ~  Plus  on  est  élevé,  moins  on  est  libre  quand  on  fait  son  devoir; 
et  plus  on  est  infAme  et  malheureux  quand  on  y  manque.  —  Chacun  a 
droit  à  tout,  pourvu  qu'il  n'emploie  pour  l'acquérir  aucun  des  moyens 
proscrits  par  U  loi  naturelle.  —  La  loi  naturelle  est  renfermée  dans  ce 
principe  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudims  pas  qui  te  fût  fait. 

—  Réflexions  sur  les  lois,  les  législateurs  et  les  conquérants.  —  Appli- 
cation de  la  loi  naturelle  aux  prohibitions.  —  Effets  des  prohibitions.  — 
Projet  de  fraternité  entre  peuples.  —  Dans  le  conflit  de  deux  nations, 
la  plus  riche  a  toujours  succombé.  —  Digression  sur  l'amour  de  la  pa- 
trie. —  La  fable  de  la  grenouille  représente  un  petit  peuple  qui  prétend 
à  un  grand  empire.  —  Avec  les  prohibitions,  toute  paix  ne  sera  jamais 
qu'une  trêve.  —  Désormais  il  n'y  a  plus  à  craindre  que  les  guerres  de 
commerce 482 

CHAPITRE  VI.  Colonies.  —  Colonies  anciennes  et  modernes.  —  Plan  suivi 
en  Amérique  par  les  divers  peuples  colonisateurs  Européens.  —  Ils  ren* 
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Profit  qu'ont  tiré  de  ces  colonies  les  peuples  Européens.  —  Les  princes 
dont  la  puissance  a  doublé  de  nos  jours  ne  possèdent  point  d'États  dans 
le  Nouveau-Monde.  —  Esprit  do  domination.  Esprit  de  commerce.  Es- 
prit de  population.  —  Le  Nouveau-Monde  secouera  certainement  le 
joug  de  l'Ancien.  —  Tout  ce  qui  rétrécit  notre  commerce  fait  le  même 
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effet  sur  nos  colonies.  Ex.^  lois  fiscales  et  de  police  maritime —  Escla- 
vage aux  colonies.  —  L'esclavage  ancien  était  plus  supportable  et  moins 
dangereux  que  Tesclavage  moderne.  ~<  Les  hommes  les  plus  épais  ont 
toujours  assez  de  lumières  pour  sentir  l'avantage  de  la  liberté.  —  lioyen 
d*abolir  Tesclavage.  —  Liberté  entière  du  commerco  d'importation  et 
d'exportation.  —  Il  faut  fraterniser  dans  le  nouveau  monde  romnio  dans 
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Henri  IV.  —  La  politique  de  la  France  n'a  jamais  été  tournée  à  l'usur- 
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cette  tournure  d'idées  devient  moins  à  craindre.  —  Politique  que  nous 
devons  suivre.  —  Un  conquérant  est  l'ennemi  de  sa  postérité.  —  Multi- 
plication et  bonheur  de  l'espèce  humaine.  —  Pacification  universelle...     555 

CONCLUSION 573 


6287  83.  —  CoRBiiL.  Typ.  et  glér.  de  CaÉTÉ. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


ililIWii' 


The  barrower  must  retum  this  item  onorbefote 
the  last  date  stamped  below.  If  another  user 
places  a  recall  for  this  item,  the  borrower  will 
be  notified  of  the  need  for  an  earlier  retum. 

Non-receipt  ofoverdue  notices  does  not  exempt 
the  borrower  from  overdue  fines. 


Harvard  Collège  Wldenei/ 0( 
Cambi:Mge,  MA  02138        017- 


/• 


Please  handle  with  care. 

Thank  you  for  helping  to  préserve 
library  collections  at  Harvard. 


'^^^^55Sî^:v^^ 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


